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n.  Niederlassung  und  Aufenthalt. 
Etablissement  et  séjour. 

1.  Arrêt  du  i6  février  i899j  dans  la  cause  Wyss  e.  G&iiève. 

Kefas  d'établissement.  Axt.  45,  al.  2  CF.  Condamnations  pronon- 
cées par  des  tribunaux  étrangers  ne  renfermant  pas  la  privation 
des  droits  civiques  ;  la  privation  des  droits  électoraux  par  suite 
de  ces  condamnations  et  à  teneur  d'une  loi  cantonale  est  inad- 
missible. 

A.  —  Par  arrêté  du  20  septembre  1898,  le  Département 
4e  Justice  et  Police  du  canton  de  Genève  a  décidé  «  de  ne 
pas  accorder  l'autorisation  de  séjourner  dans  le  canton  à 
Albert  Emile  WysS;  >  se  disant  originaire  de  Lucerne,  at- 

XXV,  1.  —  1899  i 
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tenda  que  celui-ci  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour  yol^ 
complicité  de  vol  et  abus  de  confiance.  Wyss  a  en  consé- 
quence été  invité  à  quitter  immédiatement  le  territoire  gene- 
vois. Par  arrêté  du  10  décembre  1898,  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  a  confirmé  la  décision  de  son  Département. 

B.  —  Wyss  a  recouru  le  29  décembre  au  Conseil  fédéral 
(qui  a  transmis  son  recours  an  Tribunal  fédéral)  pour  être  au- 
torisé à  séjourner  dans  le  canton  de  Genève.  Il  reconnaît 
avoir  été  condamné  en  France  pour  vol,  mais  déclare  s'être 
amendé  et  vouloir  redevenir  un  honnête  citoyen. 

C,  —  Dans  sa  réponse,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  al- 
lègue que  Wyss  a  été  condamné  : 

i?  Le  28  mai  1892,  à  Paris,  pour  vol  à  deux  mois  de  pri- 
son; 

2^  Le  28  septembre  1893,  à  Paris,  pour  abus  de  confiance 
à  6  mois  de  prison  ; 

3^  Le  10  juillet  1896,  à  Paris,  pour  complicité  de  vol  à  13^ 
mois  de  prison. 

Wyss  est  en  outre  expulsé  de  France  et  a  subi  à  Paria 
trois  autres  condamnations  pour  infraction  à  son  expulsion. 

Dès  lors  le  Conseil  d'Etat  estime  que  son  arrêté  d'expul- 
sion se  justifiait  au  regard  de  l'art.  45,  §  2  et  3  de  la  consti- 
tution fédérale.  Wyss  a  été  condamné  à  réitérées  fois  pour 
délits  graves  et  il  est  privé  de  ses  droits  civiques  jusqu'au 
10  août  1900  comme  conséquence  de  la  condamnation  pro- 
noncée le  10  juillet  1896,  cela  en  vertu  de  l'art.  17  §  3  de 
la  loi  genevoise  sur  les  votations  et  élections  du  27  octobre 
1888. 

Pour  faire  la  preuve  des  condamnations  qu'il  invoque,  le 
Conseil  d'Etat  de  Genève  déclare  ne  pouvoir  produire  les  ju- 
gements, parce  que  ceux-ci  ont  été  rendus  en  France  ;  mais 
il  produit  un  questionnaire  soumis  à  Wyss  par  la  Police  gene- 
voise et  signé  par  lui,  duquel  il  résulte  qu'il  reconnaît  les 
différentes  condamnations  invoquées  contre  lui. 

Le  Conseil  d'Etat  conclut  en  conséquence  au  rejet  du  re- 
cours. 


T^ . 


H.  Niederlassung  und  Aufenthalt.  N"*  1.  3 

Vu  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Le  Tribunal  fédéral  est  en  présence  d'un  refus  d'établisse- 
ment. Or  l'art.  45 ,  al.  2  Constitution  fédérale  dispose  que  réta- 
blissement peut  être  refusé  à  ceux  qui,  par  suite  d'un  juge- 
ment pénal,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civiques.  H  s'agit 
donc  de  savoir  si  le  recourant  est  privé  de  ses  droits  civi- 
ques par  suite  des  condamnations  qu'il  a  subies  en  France. 

Le  dossier  ne  renferme  ni  extrait,  ni  copie  des  jugements 
en  question  et  rien  n'établit  qu'aux  termes  de  ces  décisions 
Wyss  soit  privé  de  ses  droits  civiques  ou  que  la  loi  française 
attache  cet  effet  aux  condamnations  qu'il  a  encourues.  Le 
Conseil  d'Etat  de  Genève  n'allègue  même  pas  qu'il  en  soit 
ainsi.  En  revanche,  U  fait  valoir  que  Wyss  serait  privé  de  ses 
droits  électoraux  en  vertu  de  l'art.  17,  chiffire  3,  de  la  loi  ge- 
nevoise sur  les  élections  et  votations,  du  27  octobre  1888, 
article  qui  exclut  de  l'inscription  sur  les  tableaux  électoraux, 
pendant  la  durée  de  leur  peine  et  les  3  ans  qui  en  suivent 
l'expiration,  les  citoyens  condamnés  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  quinze  jours  pour  vol,  etc. 

La  disposition  invoquée  de  la  loi  électorale  genevoise  ne 
saurait  toutefois  justifier  le  refus  du  droit  d'établissement 
opposé  au  recourant  à  raison  des  condamnations  qu'il  a  su- 
bies en  France. 

n  est  en  effet  inadmissible  que  la  législation  genevoise 
puisse  aggraver  les  condamnations  prononcées  par  des  tribu- 
naux étrangers.  Or  la  privation  des  droits  électoraux  établie 
par  la  loi  précitée  constitue  évidemment  une  aggravation  de 
peine,  soit  une  peine  accessoire  infligée  à  certains  condamnés. 
Elle  ne  saurait  dès  lors  déployer  son  effet  que  dans  les 
limites  de  la  souveraineté  du  canton  de  Genève  en  matière 
d'administration  de  la  justice  pénale  ;  en  d'autres  termes  elle 
ne  saurait  atteindre  que  les  personnes  condamnées  par  les 
tribunaux  genevois.  A  l'égard  des  personnes  condamnées  par 
des  tribunaux  étrangers,  les  jugements  de  ces  tribunaux  et 
la  loi  du  pays  de  la  condamnation  sont  seuls  à  prendre  en 
considération  pour  décider  si  le  condamné  est  privé  de  ses 
droits  civiques. 
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n  suit  de  là  que  la  preuve  n'étant  pas  faite  que  Wyss  soit 
privé  des  droits  civiques  à  teneur  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  en  France  ou  en  vertu  de  la  loi  française,  son 
recours  contre  le  refus  d'autorisation  de  séjourner  à  Genève 
apparaît  comme  fondé. 

Par  ces  motife. 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  et  l'arrêté  d'expulsion  rendu  contre 
le  recourant  les  20  septembre/10  décembre  1898  est  annulé. 
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Art.  58  Abs.  i  B.-V.;  Abgrenzung  der  Disziplinarbefugnis  der 
Militärbehörden.  —  Kompetenz  des  Bundesgerichtes.  —  Mil. 
Strafgerichtsordnung  Art.  i  Ziffer  5. 

A.  3)urc^  93erfflgung  ber  3)'^iIitârbireftton  beS  kantend  3ûtic^ 
»om  5.  3uH  1898  ift  Den  3JiitgIiAecn  be«  Unterofpgiergöerein« 
3Btntertl^ur  auf  ®efuc§  be3  98eretn8»orftanbe3  l^in  geftattet  wor^ 
^/  W^  3^ecle  ber  %ufna^me  einer  93ereinS))l^otogr(q)l^ie  bie 
Unifonn  gu  tragen.  3"  ber  Verfügung  »ar  bemerft,  baß  pd^  Die 
(£rlaubnid  nur  auf  bie  ^auer  ber  ^fnal^me  bejtel^e;  überbteS 
n)ttrbe  ber  SSeretnS^orftanb  ffir  aOe  6t)entualitäten  ^erantn>ortIi(j^ 
erfldrt  unb  Derl^alten,  ber  ^litârbireftion  bie  Sage  gu  begeid^nen, 
an  benen  Sufnal^men  gemad^t  n>erDen,  unb  jetmlen  ein  83er:: 
geid^niS  eingufenben,  weld^ea  bie  9iamen  ber  'iDlitglieber  cntl^Slt, 
bie  gu  benfetben  gu   erfd^inen  l^aben.   ^el^rere  S^ttgliAer  bed 
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SSeretnS  beim^ten  ben  Mittag  ber  ^»l^otogrctpl^tfd^en  ^(ufnal^me,  um 
in  Uniform  Slwgfïûgc  gu  maij^en,  wag  gur  golge  inatte,  bafe  ein 
bem  aSereine  angel^5renbcr  Äor^joral  t>on  ber  ©tabt^)oIigci  S^xiä) 
bctrunlen  aufgegriffen  unb  beSl^att  beftraft  würbe.  S)ai)on  auS^ 
ge^enb,  bap  ber  a3ereingt)orftanb  e3  unterlaffen  l^abe,  ben  3Kit5 
gliebem  »on  ben  ©cbingungen  Äenntnig  gu  geben,  unter  benen 
bag  ïragen  ber  Uniform  geftattet  roorben  war  unb  ba^  il^n  beô^ 
^alb  eine  SSerantroortlid^feit  treffe,  belegte  ferner  bie  ÎRilitârs 
bireftion  mit  aSerfûgung  oom  10.  September  1898  wegen  3l\ä)U 
bead^tung  ber  JBeftimmungen  ber  SSerfûgung  oom  5.  ^^li  ben 
aSorjtanb  mit  einer  a3upe  öon  10  granfen.  3ia(j^bem  ein  ©efud^ 
um  3wrûcffommen  auf  biefe  SBerfügung  erfolglos  geblieben  n>ar, 
fd^rieb  ber  aSorjianb  beä  UnteroffigieräoereinS  an  bie  ÎDîilitârs 
bireftion  be8  Äantong  3ûrid^  am  9.  Oîtober  1898  folgenben 
©rief:  ....  ,/Da  ©ie  gerul^en,  an  3^^^^  35u§ent)erfûgung 
„gegen  unfern  SJorftanb  feftgul^alten,  fo  finb  auc!^  »Ir  fo  frei, 
„gegen  biefelbe  energifi^  gu  ^)rotefticren,  um  Sinnen  auSbrùcflit^ 
„gu  bebeuten,  bag  »ir  queft.  95uçe  »on  10  gr.  niemals  begal^len 
„»erben.  Unfere  SßereinSoerfammlung  l^at  ftd^  ben  3"*^"^^^"^ 
„unfereg  ©orftanbe^  ooBftdnbig  angefiä^loffen  unb  ïann  aud^  biefe 
„niemate  l^erauSbüfteln,  bag  »ir  una  in  irgenb»el(i^er  SBeife  »er« 
„gangen  l^attcn.  SSielmebr  tonnte  unfere  SBereinä^erfammlung  ^ì^v 
„»ilHûrli^eg  bureauîratif^eg  SSerl^altcn  gegen  unfern  SSorftanb 
„nur  bebauem  unb  giebt  biefem  ben  beftimmten  ?luftrag,  gegen 
„S^re  Verfügung  gront  gu  machen.  §anbeln  Sie  nun  nad^ 
f/S^tem  ©utflnben,  »ir  flnb'3  gefaxt  unb  »erben  un8  coentuell 
„an  l^öl^erer  ©tette  gegen  3^r  unbotmS^igeg  SSerl^alten  gu  fd^ù^en 
„»iffen.  ^ebanterie  giel^t  nid^t  I  unb  ift  auc^  nid^t  bagu  angetl^an, 
„®orftanb3mitgIieber  gu  »eiterem  SBirfen  auf  frei»ittig  milit&ris 
„fd^em  ©ebiete  gu  animieren."  S)er  Srief  »ar  »om  ^rdftbenten 
§einrid^  §uber,  3^^fanterie»ad^tmeifter,  unb  »om  aSice^)râftbenten 
untergeid^net.  ®egen  bie  aSerfiigung  »om  10.  ®e^)tember  erl^ob 
fobann  ber  »orftanb  S5ef4»erbe  beim  eibgen5ffif(^en  aRüitdr^^ 
be^jartement,  baS  biefelbe  jebod^  laut  Sefd^Iu^  »om  3.  ?lo»ember 
1898  ab»ie8  ;  für  ben  ungegiemenben  îon,  in  bem  bie  3"[^^f^ 
on  bie  gürd^er.  aJHlitârbireîtion  »om  9.  Oftober  abgefaßt  »ar, 
unb  ben  ber  aSereing^orftanb  aud^  in  ber  S3efc^»erbe  an  ba3 
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cibg.  3JiUitdrbc))artcmcttt  angcfiï^lagen  Inatte,  »urbe  bcm  âSotftanb 
ferner  ein  S3ern>ei8  erteilt,  3^rerfeit3  erlief  bie  gûrd^erif^e  aJïilt- 
tarbireïtion  am  22.  îèûoember  1898  eine  SSerfûgung,  tDonad^  fie 
ben  ^nfanterieroai^tmeifter  ^einrid^  §uber,  ^r&fibcnten  be8  Unter« 
ofpgterSteretnä  SBintert^ur,  n)egen  unanftSnbigen  unb  belei* 
bigenben  ©c^reibeng  an  bie  ^Äilitdrbireftion  t)om  9.  Oftcber  mit 
jtDei  ìagen  Slrreft  beftrafte.  3Rit  ber  Verfügung  hreugte  ft(!^  ein 
©d^reiben  beS  SSorftaubeS  bea  Unteroffigter3i)ereittg  an  bie  3AiUs 
tirbireftion  t)om  21.  SJloöember,  tDorin  biefe  mit  9lûdtfi(!^t  auf 
bie  beöorftel^enbe  (Smeuerung  beò  Sorfianbeò  eingelaben  »urbe, 
fallò  fie  in  ber  ©ac!^e  no6)  tttoad  i)orgufel^ren  gtì)en!e,  bieò  be- 
fôrberlid^ft  gu  tl^un,  unb  worin  gum  ©d^luffe  bemerït  »ar,  ba§ 
fid^  ber  aSerein  „aucl^  l^eutc  noc^  auf  ben  alten  ©tanbpuntt" 
fteÖe.  3laà)  ©mpfang  bc8  2lrreftbcfel^I8  t)om  22.  3ìot)em6er  f(3^rieb 
fobann  SSBad&tmeifter  §uber  namenò  beò  SSereinò  auf  einer  ^^oft« 
ïarte  an  bie  3Rifltdrbireftton,  ba|  „voiv  queft.  ©d^reiben  (t)om 
;,21.  S'iobember)  nur  beftâtigen  fônnen  unb  bie  uno  auferlegte 
,,95u^e  niemals  anetfennen  unb  begal^lcn  ttjerben." 

B.  3Rit  eingäbe  t)om  24.  ïïiouember  1898  er^ob  SBati^tmeifter 
§uber  gegen  bie  2lrreftt)erfûgung  tjom  22.  Slotember  1898  einen 
flaatgred^tlid^en  Slefurò  beim  ©unbeggeri^te,  mit  bem  3lntrage, 
eò  fei  biefelbe  ató  ungulafflg  aufgul^eben.  ®ie  aSegrùnbung  gel^t 
bal^in  :  SDer  Stelurrent  fei,  atô  er  Den  SSrief  üom  9.  Oftober 
fd^rieb,  ttid^t  im  ^Rilit&rbienft  unb  aud^  fonft  nid^t  bem  abilitar- 
ftrafred^t  untcrfteHt  gewefen.  68  Mnne  I^5c^ften3  3iff.  5  »on 
2lrt,  1  ber  aWilitSrftrafgerid^tgorbnung  öom  28.  Sutii  1889  in 
grage  ïommen.  SDa3  l^ier  öorauagefefete  SSerl^âltnia  liege  aber  in 
casu  nid^t  öor  ;  benn  ber  JÄeturrent  l^abe  in  burd^auä  ^)ri\>ater 
eigenfd^aft  al3  ^rdftbent  cineg  aSereinS  gel^anbelt,  ber  ftd^  allere 
bingS  militdrifd^e  2lufgaben  ftette,  aber  aud^  anbcre  3"^^!^ 
»erfolge,  in  beren  SSorbcrgrunb  bie  Pflege  ber  ©efelïigîeit  ftel^e. 
5Die  Äorref))onbeng  gwifd^en  ber  3Rilitdrbireîtion  unb  bem  äJer* 
eingüorftanb  l^abe  jid^  beim  aud^  nid^t  auf  bie  ©ienftpflid^t  ber 
aSereinòmitglieber  ober  ber  ÎAitglieber  beò  SSorftanbeò,  fonbcm  auf 
eine  nid^t  militdrifd^e  Slngelegenl^eit  begogen.  SJÌur  ein  SDienft? 
ì)Pid^tiger  (5nne  in  ben  in  3iff.  5  ertodl^nten  ©erl^dltniffen  ftel^eti, 
todl^rcnb  eò  gang  gut  moglid^  gewefen  todre,  ba^  ein  nic^t  oienft* 
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:))fïi^tigcr  ober  ein  nid^t  mcl^r  bien|i^)fli^tiger  aI3  ^rafibent  an 
ber  @))i^e  beS  SSereineS  ftmtbe  unb  bie  fragli(j^e  ^orrefponbenj 
mit  ber  93el^5rbe  gemed^felt  Inatte.  S)ie  Orbnungdbuf^e  fei  ntd^t 
\ot^tn  SSerle^ung  einer  S)ien[t))f[it^t  i^erl^ängt  n>orben,  [onbern 
liegen  9lid^tbea(i^tung  ber  im  ißerfel^r  mit  93el^irben  borgefti^ries 
J&enen  SlnftanbS*  unb  §ôfïicl^Ieit8formen.  S5cr  ^aU  liege  in  biefer 
iBegiel^ung  gitnftiger  oli  ber  ^om  Sunbe^erid^t  f.  3*  3U  @unften 
beS  Stelurrenten  beurteilte  ^aVi  ^onob,  ba  ftd^  bamafô  ber  an- 
ftSfeigc  33rief  auf  bie  ^jerfônlid^e  Î)ienft5  bejtì).  3KiIit5q)fIic!^tcrfaès 
<Steuer^>fïid^t  bc8  aleïurrentcn  bejogen  l^abe.  68  enftiere  aud^ 
{ein  lontonaled  ®efe^;  baS  bie  ^ilitarbtreftion  jur  SSerl^angung 
ber  fraglid^en  Mrreftftrafe  bered^tigen  »urbe.  68  njerbe  nid^t  be* 
ftritten,  ba§  bie  SJÎilitârbeWrbe  fo  gut  wie  jÄc  anbere  SBel^örbc 
ben  SSerfaffer  einer  beleibigenben  Eingabe  gur  35crantn)ortung 
jiel^en  tonne,  ©ie  §rage  fei  nur  bie,  ob  fie  fid^  mit  einer  Orb= 
nung^firafe  nad^  bem  jürd^.  ©efefce  über  Orbnungâftrafen  be= 
flnügen  muffe,  ober  ob  fie  eine  rein  militarifd^e  ©träfe  oerl^Sngen 
bûrfe,  toaS  gu  oerneinen  fei.  ^el^Ie  banad^  eine  gefe^Iid^e  93afiä 
ffir  bie  ©clegung  beò  SJìefurrenten  mit  einer  militarifd^en  ©träfe, 
fo  fei  ol^ne  tt)eitered  liquib,  ba^  biefetbe  eine  SerfaffungSoerle^ung 
tn))ob)iere.  9lfô  oerle^t  erfc^ienen  bie  ^rt  4  unb  Ö8  ber  Sunbe^:; 
t)erfaffung  unb  3lrt.  2,  3  unb  7  ber  Äanton^tjerfaffung. 

C.  SDie  ÏÏRilitârbireftion  beò  Cantone  3ûri^  ^roteftiert  in 
il^rer  iBemel^mlaffung  borab  gegen  bie  S3^anblung  heä  %aVitS 
burd^  ba8  SSunbeSgerid^t,  ba  bie  Slngelegenl^eit  rein  mitit&rifd^cr 
Slatur  fei  unb  SReïurfe  gegen  bie  SSerfûgungen  ber  genannten 
SSel^ôrbe  in  erfter  Sinie  beim  fd^weijerifd^en  3)'liUt&rbe^>artementc 
angubringen  feien.  9lud^  materieO  fei  ber  9iefurS  unbegrûnbet, 
TOofûr  inSbefonbere  auf  9lrt.  166  3iff-  9  be8  ©unbeggefe^eô 
i)om  27.  aiuguft  1851  unb  3iffer  19  be*  nmtn  SDienftregte= 
mented  abgefteQt  unb  n^eiterl^in  geltenb  gemad^t  n^irb,  ba|  fld^ 
bie  Äorref^)onbcn3  beS  UnteroffigieräDereinS,  eineä  SSereing,  ber 
auäfd^Iießlid^  militSrifd^e  ^ï^^^^ff^  »erfolge  unb  t)on  ber  Wìxlu 
tSrbireïtion  pnangieH  unterftû^t  »erbe,  mit  ber  3Äilit5rbireftion 
ouf  eine  milit&rifd^e  9lngelegenl^eit,  baS  îragen  ber  Uniform, 
Begogen  ì^aU,  unb  bag  bie  exxo^nttn  iBorfd^riften  nid^t  nur  auf 
ten  SBSel^rmann  im  35ienftHeibe,  fonbern,  waä  ben  éerïel^r  mit 
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ben  3JltIitârbel^ôrbcn  unb  aÄilit&rBeamtcn  fictrifft,  auä)  auf  ben 
Sßel^rmann  in  €it)il  fctool^l  im  mûnblid^en  afô  au(6  im  fd^riftHd^en 
3Sertcl^r,  Slnwcnbung  pnbcn. 

D,  35cr  Äompctmjcinrcbc  gegenüber  öertoei^t  ber  Slelurrent 
in  ber  3ie^)liï  auf  2lrt.  175  3iff.  3  be8  SBunbeägcfe^e«  über  bie 
Organifation  ber  a5unbe3rcd^lS))fIege,  fott)ie  auf  ben  ^aU  3Ronob 
unb  bemerît  femer,  e8  treffen  im  t)orIiegenben  gaffe  weber 
2lrt.  182  leg.  cit.,  nod^  Slrt.  8  ber  aJîiIitârftrafgerid^t8orb=: 
nung  gu. 

E.  S)aâ  eibg.  3Wilitdrbe^)artement,  ba2  \)om  ^n\txvittioniviâ)ttt 
erfu(3^t  würbe,  ftd^  über  bie  Äonq>etengfragc  gu  &u^ern,  füi^rt 
ûu3,  îonfianter  ^rari^  gema§  [tel^e  gegen  bie  aScrfügung  einer 
ïantonalen  SRilitSrbel^örbe,  bie  biefe  geftü^t  auf  %xt  1  3iff*  5 
unb  2lrt.  3  ber  ÏÏRilitSrftrafgeric^tôorbnung  unb  in  Slnwenbung 
i)on  Slrt.  166  3iff.  9  be8  »unbeggefefee«  üom  27.  Sluguft  1851 
getroffen  l^abe,  ber  9lelur3  an  bie  übergeorbnete  Sunbegbel^ôrbe, 
b.  ]^.  baä  eibg.  ïïl'lilitârbe^)artement,  offen.  SJlit  SÄüdffid^t  auf  bie 
guldffige  SQSeitergiel^ung  unb  mit  3tûcïfi(^t  auä)  auf  3lrt.  182 
2ïbf.  1  Organif.=®ef.  erfd^einc  ein  ftaatSre^tfid^er  9ietur8  beim 
SBunbeSgerid^te  afö  au8gef^Ioffen  ;  unb  ba8  ^rajubig  SRonob 
au2  bem  3*^^^  188'^  f^  angejicä^tg  beè  i>erânberten  ©tanbcg  ber 
@efe^gebung  ni^t  mel^r  t)em)enbbar. 

£)a8  ©unbeägerid^t  giel^t  in  ©rwagung: 

1.  ©er  9leïur8  ftefft  bie  grage  gur  Erörterung,  ob  ber  Sles 
furrent  mit  S3egug  auf  bie  §anblung,  wegen  ber  il^m  öon  ber 
gûrd^erifi^en  u)îiIitarbire!tion  ein  Strreft  auferlegt  würbe,  ber  eib^ 
gen Jffifi^en  SÄilitSrftrafgerid^tSorbnung  unb  bamit  ber  militSrifci^en 
2)i8gi^)linarftrafgewalt  ber  genannten  Sel^irbe  unterftanben  l^abc 
ober  nid^t. 

2.  S)ie  aÄilitarbircftion  beg  Äantonä  3üri(3^  erl^ebt  in  crfter 
Sinie  ben  ©nwanb,  ba§  bie  85fung  ber  ftreitigen  grage  nicä^t  auf 
bem  SBege  beä  ftaat8re(^tlid^en  SÄefurfeg  an  baä  JBunbe^gerid^t 
gu  fucl^en  fei,  inbem  oiefem  bie  Äomipeteng  gur  Beurteilung  ber 
SSefd^werbc  abgelte,  ©ie  begrünbet  bicfen  (Sinwanb  bamit,  bag 
bie  ängelegenl^eit  militSrifd^er  SRatur  fei  unb  ba§  SRefurfe  gegen 
SSerfügungen  einer  fantonalen  3ïiiIitârbireftion  bei  bereu  Ober* 
bel^örbe,  bem  fcl^weigerif(3^en  3Rilitarbc^)artemcnt,  angubringen  feien. 


-^   ■»■  ■» 
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3)icfc  SBcgrùnbung  gcl^t  fcl^l  :  S)arum  brcl^t  fic^  ja  gcrabc  ber 
SRed^töftrcit,  ob  bic  Slngelcgcnl^cit  afô  mtlitdrtfc^c  gu  bcl^anbeln 
geroefen  fei  ober  nid^t  ;  bemnac^  liegt  aber  nit^i  eine  rein  mili? 
tdrifd^e,  fonbem  eine  ftaatôreti^tlic^e  grage  gur  ©ntfc^etbung  \>or, 
nimlid^  bie  grage  ber  Slbgrenjung  beä  ©ebieteS  ber  ^Kilitär* 
jjuriSbiftion  ))on  bemjenigen  ber  bürgerlichen  @eric^tdbarfeit.  W>^ 
gefeiten  femer  baüon,  bafe  eine  gefe^lid^e  ©runblage  für  eine 
SSßeitergtel^ung  ber  ^iägi))Iinarmagnal^men  lantonaler  an  bie  eib? 
genôfîtfc^en  3RiIitdrbel^5rben  nicl^t  angefül^rt  »orben  ift,  tourbe 
boa  93eftel^en  eineS  fold^en  ;3nfiangenjugeS  bod^  nid^t  ol^ne  toeitered 
in  ^â)  fci^Uegen,  ba^  aud^  bie  gragc  ber  fad^Iid^en  ^^f^^i^^ifl'^^^ 
b.  1^.  ber  militSrftrafred^tlid^en  Äontpeteng  ber  fantonalen  "iWili? 
târbel^ôrben  in  jenem  ììerfal^ren  gum  (Sntfd^eib  gu  bringen  fei. 
(SS  I5dt  ftd^  aud^  auf  anberen  ©ebteten  ber  93unbedftaatdred^td« 
^)flege,  in  benen  bie  SSerffigungg-  ober  (Sntfd^eibung8befugni|  einer 
fantonalen  a3el^8rbe  in  §rage  ftel^t,  bie  Beurteilung  ber  Äont^)e5 
tcngfrage  oon  berjenigcn  ber  materieCen  Segrünbetl^eit  ber  Ver- 
fügung ober  ©ntfd^cibung  in  ber  3Beife  ab,  ba^  bie  erftere  grage 
felbftänbig  in  einem  befonberen  SSerfal^ren  gu  erl^eben  unb  oon 
einer  anbern  SSebôrbe  gu  erlebigen  ift,  aö  bie  lettere,  ©o  be- 
nimmt 2lrt.  189,  Unterabfafe  gu  Slbfafe  2  be2  »unbeSgefefec« 
über  bie  Organifation  ber  33unbc8red^tôpfïege,  ba^  ber  SRed^t^* 
fpred^ung  beS  Sunbeègerid^teà  bie  ©eric^täftanbefragen  aud^  bo 
oorbel^alten  bleiben,  »o  bie  materielle  entfd^eibunggbefugniS  bei 
ben  ))olttifd^en  iBunbeSbel^orben  ftel^t.  (Sd  mag  bal^ingefteQt  blei- 
ben, ob  bie  aSeftimmung  bireft  auf  ben  \)orliegcnben  §all,  too  eä 
flc^  nid^t  um  ben  ©erid^täftanb  im  engeren  ©inne,  fonbem  um 
bie  ©erid^täbatleit  l^anbelt,  gutreffe.  3*^f<^^I^  <^^^  J^^Ö^  f^^^  ^^^ 
nid^t  ol^ne  anbered  ben  S3el^5rben,  bie  gur  materiellen  Ùberprûs 
fung  einer  in  Slnwenbung  eineg  Sunbeegefcfeeä  getroffenen  ïanto^ 
naien  Verfügung  berufen  ftnb,  au^  bie  ©ntf^eibuitg  über  bie 
ijrage  ber  ^"Pûnbigfeit  ber  ©el^ôrbe,  »on  toeld^er  bie  Verfügung 
auSgel^t,  gugetoiefen  »erben  barf.  §ieran  ift  inSbefonbere  ba  feft» 
gul^alten,  n>o  e2  ftd^  um  bie  Slbgrengung  beâ  ©ebieteg  ber 
2RÜitdrftrafgerid^t3barfeit  l^anbelt,  eine«  ©ebieteg,  auf  bem  ber 
^)erfônlid^en  greil^eit  oiel  engere  ©darauf en  gegogen  ftnb,  aI3 
auf  bem  ©ebiete  be8  gen)ôl^nlid^en,  bürgerlid^en  SRed^tg.  Ob  ein 
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^clU  ber  mtlitdrifc^en  S^^rigbiftion  tjorltegc,  tft  eine  felbftânbige 
unb  eine  fo  »iiä^tigc  grage,  bafe  [tc  ol^ne  ^)o[itwe  2tnl^alt8))unlte 
nit^t  einfad^  ber  @ntf(j^eibung  berjenigen  ©el^ôrbcn  ùberlaffcn 
n)erben  barf,  benen  bie  ^anbl^abung  jener  ©ewalt  übertragen 
ift.  SBielmel^r  t[t  ju  jagen,  bafe,  fofern  nid^t  ein  befonbereg  aSer* 
fahren  gefcfeltd^  t)orgefd^rieben  tft,  bie  Sofung  ber  ^Çrage  burcj^ 
atte  3ïîittel  crftrebt  tperben  fann,  rodale  überl^au^)t  gur  ©riebis 
5ung  berarltger  Slnftanbe  gegeben  fmb,  fomit  unter  Umft&nben 
aud^  burc^  ©rl^ebung  eineä  |ftaat8rcd^tlid^en  SRefurfeS  beim  ©uns 
beSgerld^t.  (Sin  befonbcreg  îîerfa^ren  gur  Slbgrenjung  beä  ©es 
biete«  ber  militdrifd^en  î)igjiplinargen)alt  ift  nun  im  aSunbegred^t 
nic^t  ijorgcfel^en.  9lrt.  8  ber  aJîilitdrftrafgeric^tgorbnung  t>om 
28.  3uni  1889  l^anbelt  nur  t)on  £om^)etenganftânben,  gtDifd^en 
bürgerlichen  unb  militarifd^en  @rri(^tgbel^5rben,  bie  bem  SBunbeS^ 
rate  gum  enbgültigen  ©ntfd^eibe  gugetoiefen  werben.  SBenn  ferner 
5ttrt.  182  >Organif.=@ef.  beftimmt,  ba§  wegen  SSerlefeung  ipmaU 
red^tlid^er  ober  ftrafred^tßd^er  Sorfd^riften  beò  eibgenôfufd^en  9%ed^t8 
burc^  ©ntfd^eibe  t>on  Äantonäbel^örben  eine  ftaatäred^tlid^e  ©e^ 
fd^werbe  nic^t  erl^oben  werben  ïann,  fo  flnb  baruntcr  offenbar 
bloö  bie  materiellen  SSorfd^riften  be3  cibgenöfflfc^en  ^rit)at5  unb 
©trafred^teS,  nid^t  aber  aud^  bie  bunbeärcd^tlid^en  Sorfd^riftcn 
betreff enb  bie  Slbgrengung  gwifd^en  gwci  öerfc^iebenen  ^nvii^ 
biftionggebieten  gemeint.  %n  ftd^  ift  fomit  bie  Äom^)eteng  be8 
a3unbeggerid^tg  afô  ©taatggerid^tdl^of  gur  (Sriebigung  De«  ))ors 
liegenbeu  3lnftanbc8  weber  baburd^,  bafe  bie  angefod^tene  SSer« 
fügung  t)on  einer  3RiIitarbel^6rbe  auôgel^t  unb  fld^  al3  eine  milis 
tarif d^e  3)iggi))Iinarma^nal^me  barftedt,  no^  baburd^,  bag  bagegen 
ein  SRcIurg  an  bie  eibgenofftfd^en  ÏÏRilit&rbel^ôrben  guliffig  fein 
mag,  auggcfd^loff en  ;  unb  tò  fragt  fid^  blo^,  ob  bie  gewol^nlid^en 
aSorauSfe^ungen  eineä  ftaatgred^tlid^en  Sftelurfeg  gegeben  feien. 
5Die3  ift  gu  bejal^en.  SDic  angefod^tenc  SUerfügung  ift  eine  !an= 
tonale.  SDaburd^,  baç  bie  fantonalen  SJiilitarbel^orben  in  gewiffen 
aSegiel^ungen  nur  atô  auSfül^renbe  Organe  bc3  SSunbeS  erfd^einen, 
werben  fie  nid^t  gu  »unbeSbe^örben  (i)ergl.  2trt.  20  ».=8».), 
unb  begl^alb,  weil  gegen  fie  an  bie  eibgenöfftfd^en  3KititSrbel^ôrben 
refurriert  werben  ïann,  werben  î)tAgi|)linaroerfûgungen  lanto= 
nater  SÄilitdrbel^orben  nid^t  gu  SSerfügungen  unterer  eibgenôfft^ 


^* 


III.  YerfassuD|;smissig6r  Gerichtsstand.  M«  2.  U 

jd^cr  Snftûttgctt-  S)a  ferner  bel^ouptet  »irb,  ba^  bur(!^  bie  SBer^ 
fùgung  einer  ïantonalen  Sel^Jrbe  t)crfafjutt8ÄmS§ige  SJlec^te  eine« 
SBûrgerg  tjerlefet  feien,  fo  ftnb  bamit  aile  fad^Iid^en  erforbemiffe 
gur  ©egrûnbung  ber  Äonq)etenj  beâ  SBunbeÄgeri^teä  gegeben  unb 
mup  biefcä  materiell  auf  bie  SBefc^werbe  eintreten.  (Si  ift  benn 
aud^  im  gatte  3Jìonob  (Slmtl.  ©amml.  ber  bunbe^ger,  (Sntfci^., 
aSb.  Xffl,  9lr.  67),  ber  in  formaler  »egiei^ung  gteid^  lag,  n>ie 
ber  >jorliegenbe,  bie  Äompetenjfrage  »om  ©unbej^gerid^te  ol^ne 
83ebenfen  im  "gleid^en  ©inne  entfc^ieben  morben,  unb  ba§  burd^ 
neue  ober  abgednberte  ©efe^egbeftimmungen  eine  anbere  Söfung 
biefer  grage  geforbert  werbe,  ift  nid^t  erfinblid^. 

3.  SDie  SBefd^ioerbe  ift  aber  fad^Ud^  gu  öertoerfen.  Son  ì>oxn^ 
l^erein  ift  Ilar,  ba§  ber  Slnrufung  ber  2lrt.  3  unb  7  ber  Äan* 
toneöerfaffung,  t)on  benen  ber  erfte  ba^  9led^t  ber  freien  SWeinungg-- 
Äußerung,  ba3  SJereings  unb  Serfammtungäred^t,  ber  lettere  bie 
Ì)erf5nli4«  Sreil^elt  gewil^rlelftet,  in  casu  eine  felbftanbige  Se^ 
beutung  nid^t  juïommt.  SEBenn  bie  gürd^erifd^e  SWilitÄrbireltion 
nid^t  bered^tigt  toar,  über  ben  SRefurrenlen  eine  militSrifd^c  ©träfe 
gu  »ergangen,  fo  ift  aug  bie  fem  ©runbe  bie  SScrfügung  auf? 
gul^eben.  2Sar  fie  aber  gu  Der  ^Jìapal^me  bcred^tigt,  fo  fann  ba:^ 
burd^,  baf  fie  öon  einer  i^r  übertragenen  SBefugnife  ©ebraud^ 
gemad^t  l^at,  leinet  ber  genannten  dieä^tt  t)erle^t  fein;  unb  bag 
ettoa  bie  31  rt  ber  ^udübung  ber  ©traf gemalt  eine  SSerle^ung 
jener  Siedete  l^erbeigefûl^rt  l^abe,  ift  nid^t  einmal  bel^au^)tet.  3Ba3 
bann  bie  Sefd^werbe  wegen  SBerlefeung  be8  ©runbfa^eS  ber 
©leid^^t  oor  bem  ©efe^e  betrifft  (2lrt,  4  ber  ».^aS.  unb  3lrt.  2 
ber  Ä.sSS.),  fo  bedft  fid^  biefelbe  im  t)orliegenben  gatte  mit  ber^ 
jenigen  betreffcnb  SJerlefeung  »on  Slrt.  58,  3lbf,  1  33,^33.  S)enn 
nur  infofern  fann  bie  Verfügung  ber  ^ürd^erifd^en  ÎRilitdrbireîtion 
mit  ber  ©leid^l^eit  t)or  bem  ©efe^  im  3Biberf)}rud^  ftel^en,  alS 
bie  SBel^irbe  eine  ;3uridbirtion  ausgeübt  l^aben  fottte,  bie  i^r  nid^t 
guftanb  unb  burd^  bereu  ätudübung  fte  fomit  auc^  gegen  bad 
aSerbot  ber  3lu8nal^megertd^te  t>erfto|en  l^itte.  Ob  nun  ber  Sie* 
furrent  ber  militirifd^en  ©trafgeric^tsbarleit  unb  bamit  ber  mili« 
t&rifd^en  S5iègi^)linargctoaIt  unterworfen  geroefen  fei,  l^angt  t)on 
ber  Sluälegung  beä  2lrt.  1,  ^i^ev  5  ber  3JîilitSrftrafgerid^t8= 
orbnung   »om  28.  3uni  1889  ab,  toonad^   jener   3"^'^*^*'*'*^^ 
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ntilitârppid^tlgc  ^ßcrfonen  aufecrl^aïb  Dca  ©icnftcg  mit  SBejug  auf 
i^rc  bicnftüd^cn  ^ptt^tm  untcrftellt  flnb,  SDa|  §u6er  militar^ 
ì^picj^tig  ift,  fielet  au^cr  grage.  ©agegcn  ma(^t  ber  SRcfurrcnt 
gcttcnb,  er  l^abe  in  ber  2lngelegenl^eit,  bie  ju  ber  SJerl^Sngunft 
ber  Slrreftftrafc  fùl^rte,  nid^t  in  einem  bienftlid^en  $fïic]^tt)er]^&It:: 
ni8  gu  ber  gürc^erif(3^en  SJÎilitarbireîtion  geftanben.  Î)ie8  ift  uns 
gutreffcnb.  SDaô  @efu^  gum  SEragen  ber  Uniform  betraf  grocifet 
lo^  einen  ©egenftanb  mititdrifc^cr  9latur,  unb  bie  SSerein2mit:= 
gliebcr  traten  bamit  burd^  aSermittlung  bc3  aSorftanbeä  in  eine 
bienftlid^e  SBegiel^ung  gu  iÇrer  militdrifd^en  Dberbel^ôrbe.  5Dic 
Organe,  bie  für  ben  SSerein  l^anbelten,  l^atten  beäl^alb  bie  Slngc^ 
legenl^eit  andi)  afô  bienftlid^e  abgun)anbeln  unb  gegenüber  ber 
ÏHilitarbireïtion  bie  ^Regeln  beS  bienftlicj^en  SSerfe^rg  gu  beob^ 
ad^ten.  3"föl9*^ff^"  [tanben  fie  naä)  Wct  1,  ^iff-  5  ber  "^Wu 
tarftrafgerid^täorbnung  in  allem,  xocâ  jtd^  auf  ba8  urfprûnglid^e 
@efud^  unb  bie  folgen  begiel^t,  bie  au8  bem  3Jii^braud§  ber  Don 
il^nen  nad^gcfuc^ten  SSeroilligung  be8  îrageng  ber  Uniform  ent:: 
ftanben,  unter  ber  militSrift^en  35iggiplinargett)alt  ber  il^nen  oor^^ 
gefegten  Sel^örbc.  ^m  bunbe^ratlid^en  entn)urf  gur  aKilitärftraf- 
gerid^t^orbnung  war  ber  galt  expressis  verbis  erwal^nt,  inbcm 
3iff»  5  beg  Slrt.  1  beftimmte,  bafe  SBel^r^jfïid^tige  au^erl^alb  beä 
SDienfteg  mit  S3egug  auf  i^rc  bienftlid^en  Òbliegenl^eiten  unb  im 
bienftlid^en  SSerfel^r  mit  militar ifc^en  aSorgefefeten  unb  mit 
militarifd^en  ©el^örben  ber  SKititSrftrafgerid^tèbarfeit  unterfteHt 
feien,  S5ie  lettere  ©tette  tDurbe  bann  gtoar  in  ber  SSorberatung 
be3  ©ntrourfeS  burd^  bie  nationalratlid&e  Äommiffion  geftrid^en,. 
attein  ti  gefd^al^  bieS,  n^ie  \vx  ^rotofott  ber  ^ommiffton  auS^ 
brüdtlid^  öermerft  ift,  in  ber  SÄeinung,  ba^  unter  bienftlid^eit 
Obliegenl^eitcn  aud^  ber  bienftlid^e  SSerfel^r  mit  militarifd^cn  SSors 
gefegten  unb  Beworben  gu  »erftel^en  fei.  SDie  S3eftimmung  öon 
Ziffer  5  beg  Slrt.  1  ber  aRilitarftrafgeric^tSorbnung  »on  1889 
war  in  bem  ©efefee  über  bie  aÄilitarftrafred^t3^)f[ege  t5on  1851 
nid^t  cntl^alten.  ©er  Çatt  ÏÏRonob,  ber  unter  ber  §errfd^aft  be3^ 
©efefeeg  Don  1851  beurteilt  ttjurbe,  lann  beSl^alb  in  biefcm 
gunite  lucute  nid^t  aK  ^rajubig  angefül^rt  werben.  Unterftanb- 
aber  ber  SÄefurrcnt  bei  bem  S3riefn)ed^fel  mit  ber  ^ixS^tx  ^Dîilitâr^ 
bireftion   ber    3ïîilitarftrafgerid^tg5  unb   SDi8giï}Iinarorbnung ,   fo 
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lüar  bic  gflrd^crif^e  3KUitârbircïtton  berc(ä^tigt,  gegen  i^n  tt^egen 
attfaHiger  SJerftoße  gegen  bie  ntiütSrtfc^e  Ì)Ì!8g^)lin,  bie  er  fld^ 
iabei  gu  ©c^ulben  lommcn  Itc^,  bie  matcrieffen  Sorfd^riften  ber 
S)tögi^)Iinaröcrorbnung  anjuwenben,  unb  muf  ber  SÄcfurS  abge« 
toicfen  tt)erben.  SDenn  ob  bie  Seftrafung  materiell  gerechtfertigt 
»ar,  l^at  ba8  93unbe«geric^t  nid^t  gu  unterfud^en. 

SDemnad^  l^at  baS  Sunbedgerid^t 
erfannt: 
5)er  dittavi  wirb  abgeroiefen. 


3.  Urteil  öom  30.  3Äirg   1899  in  ©ad^en   SBunbeSrat 

gegen  Slegli  unb  SÄenner. 

Klagen  gegen  den  Bund;  Kompetenzabgrenzung;  Bundesgesetz 
betreffend  den  Gerichtsstand  für  Civilklagen  vom  20,  November 
1880,  Org.-Ges.  Art.  113,  Ziff.  1  und  Art.  85,  Ziff.  13.  B.-V,— 
Schadensersatzansprüche  wegen  Kultur-  uud  Eigentumes' 
beschadigungen  infolge  militärischer  Anordnungen,  eidgen. 
Yerwaltungsregl.  Art.  280  ff.  Die  Kompetenz  kantonaler  Ge- 
richte  ist  für  Ansprüche  aus  diesem,  Titel  ausgeschlossen. 

A.  Sei  einer  ©d^ie^ùbung  ber  im  3Äai  unb  ^unx  1898  in 
Änbermatt  abgel^altenen,  i)on  Oberft  t)on  2:f(^arner  fommanbiers 
ten,  ^eftungdartideries^letrutenfd^ule  xonxht  ©runbeigentum  beS 
Stnton  SÄegli  unb  beg  3of.  3Jlaria  SRcnner  in  Slnbermatt  befd^d^ 
bigt.  9luf  SSerlangen  ber  Eigentümer  tDurbe  ber  ©d^aben  gem&g 
ben  aSorfd^riften  beò  SBenoaltungoreglementeä  für  bie  fd^toeigerifd^e 
Slrmee  burd^  bie  l^iergu  befteflte  er^Jertenfommiffton  abgefd^a^t 
unb  auf  65  gr.  50  6t8.  für  SRegli,  14  gr.  50  et»,  für  aienner 
feftgefefet,  Die  beiben  toottten  pd^  bamit  nid^t  gufriébm  geben  unb 
Juben  ben  Oberften  i)on  îfd^arner,  ,,6l^ef  ber  eibgenôfflfdben 
§eftung8n)erfe  in  Slnbermalt"  gundd^ft  »or  baê  bortige  SSermittler« 
^mt  unb  baxm  i>ox  òca  ^reiSgerid^t  Urfem  gur  SSerl^anblung 
über  bie  SBegel^ren,  ba§  bte  ©ntfd^toigungen  auf  120  ^r.  unb 
40  %v.  gu  beftimmen  feien.  Oberft  t)on  îfd^amer  erfd^ien  »eber 
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jur  SScrmtttlung  noti)  gur  geritj^tliij^cn  aiJerl^anbtung.  SDcm  Äreig:^ 
gcrid^tc  crfldrtc  er  bxitfüä),  ba^  bic  Angelegenheit  nid^t  »or  bie 
Umer  ©erteilte  gel^ore,  fonbem  öor  bie  a)iiKtart)em)aItung86c]^5r^ 
ben,  2lm  3.  Auguft  1898  erliefe  hai  Äreiggeric^t  Urfem  gegen 
ben  Obersten  ^on  Stfd^arner  in  ber  genannten  (Jtgenfd^aft  ein 
^ontumagurteil,  burd^  boa  ben  Äldgern  i^r  Segel^rcn  gugefproc^ea 
würbe.  Unb  am  5.  Oftober  1898  würbe  baS  Urteil  mit  ber  Ses 
grûnbung,  ba|  ti  bem  iöeflagten  amtlicj^  intimiert,  feiten«  beg:^ 
felben  aber  innert  nüfeliiä^er  grift  eine  ^urgationadtation  n\fS)t 
erlaffen  »orben  fei,  al8  in  bolle  aied^téïraft  crwaci^fen  erttärt.  ^n 
bciben  Urteilen  tonrbe  Oberft  bon  îfd^amer  gu  ben  ©erid^tg^ 
îoften  unb  gu  einer  entf(j^dbigung  on  bie  ©egen^artrien,  im  Ur^^ 
teil  öom  3.  3luguft  überbieg  in  eine  OrbnungSbufee  verfallt.  2lm 
7.  Stoöcmber  l^oben  SReglt  unb  Stenner  für  il^re  gorberungen 
^Betreibung  an.  Oberft  ^on  îfd^arner  fd^lug  ^eiSjt  bor,  worauf^ 
l^in  er  gur  SÄed^täöffnung  borgelaben  tourbe,  @r  leiftcte  ber  SSor« 
labung,  inbem  er  neuerbingg  bic  ©rfldrung  abgab,  bie  ©acî^c 
gel^ôre  nid^t  oor  bie  ©erid^te,  feine  golge.  aJlit  (Sntfd^eib  bom 
1./2.  ©egember  1898  erteilte  bie  ©erid^tSfommifjlon  Urfem  ben 
3m^5elranten  bie  beflnitioe  3le(3^tg5ffnung. 

B.  ^it  eingäbe  oom  23.  Januar  1899  ftettte  prfpred^  Dr. 
Sucher  in  Sugern  für  ben  33unbegrat  beim  33unbeggeric^t  baS 
25egeÇren,  eg  fei  bag  gegen  Oberft  oon  ïfd^arner  eingeleitete  SSers 
falzten  für  @rlebigung  oon  9lnf))rücl^en  aug  ^ulturfd^aben  gu 
annullieren.  Oberft  bon  îfc^arner  fd^lofe  \i^  bicfem  Segelten 
aud^  für  feine  ^crfon  an.  Unter  33erufiing  auf  Slrt,  4  ber  33.-35. 
wirb  geltenb  gemad^t,  eg  ^abe  ntd^t  baburd^,  bafe  man  einen, 
gunftiondr  ber  ©ibgenoffcnfd^aft  pcrfönlid^  citierte,  ein  ©eric^tg^ 
ftanb  gegen  ben  ©unb  gef^affen  werben  tonnen;  ùberl^u^jt  aber 
fei  bie  ®a^e  nid^t  ber  Äom^)eteng  ber  ©erid^te  untcrflettt,  fonbem 
in  bem  im  vni.  2lbfd^nitt  beg  SSerwaltunggreglementeg  Dorgefe* 
Irenen  aScrfal^ren  gu  crlebigen. 

C.  î)ic  SRefurgbeflogten  9îcgli  unb  SRenner  filierten  in  ber 
Slntwort  gundc^ft  aug,  eg  fei  bie  älbfd^d^ung  beg  ©d^abeng  burc^ 
bic  e;:^)ertenfommiffion,  bie  man  fofort  oerlangt  l^abc,  nid^t  redits 
gcitig  erfolgt  unb  biefelbe  l^abe  ftd^  aud^  nic^t  auf  Un  gangen 
entftanbenen  ©ct^aben  erftrcdft,  wegl^alb  bag   ^rotofott  oer  Äom^ 
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miffton  ntd^t  l^abe  anerlannt  iottitn  linnen.  'SJlan  ì^abt,  n>irb 
fobann  geltenb  gemad^t,  boS  ©erid^t  ^on  Urfem  afô  Iom))etenteS 
@ertd^t  betracl^tet  unb  ben  Oberften  ^on  3:f(!^arner  „cità  gefe^ltd^en 
SBcrttctcr"  öorgclabcn.  ^n  ber  golge  fei  man  burd^otó  nad^  ben 
SBorfd^riften  be3  umerifd^en  6i\)iI^)rojeffe2  begw.  bc8  Sunbe^gcfefee* 
über  ©ci^ulbbctretbung  unb  Äonlurg  t)erfal^ren.  §âtte  Obcrft  ^on 
îfd^amer  bic  Äom^jctenj  ber  Unter  ©erid^te  beftreiten  TOotten,  fo 
I^Stte  er  r>ox  benfelben  eine  beguglid^e  Vorfrage  ergeben  muffent 
S)er  2ltttoortfd^Iufe  gel^t  bal^in,  e8  fei  ben  aieïurôbeflogten  ber 
erlittene  ^ulturfd^oben  )ooü  unb  gang  „auS  bem  S3unbe8fidlud'^ 
gu  vergüten. 
S)ad  33unbe$geric^t  giel^t  in  (Srn^&gung: 

1.  î>er  îRatur  ber  ©ad^e  nad^  lonnte  fid^  bog  Serfal^ren,  in- 
bem  bie  9le{ur8beflagten  il^re  ^^orberungen  gur  9lnerlennung  brin^ 
gen  wollten,  nur  gegen  bie  ©bgenoffenfd^aft,  nid^t  gegen  ben 
Oberften  )?on  Sfd^arner  :|^erf5nlid^  rid^ten.  @d  gel^t  benn  aud^ 
barauS^  ba^  festerer  in  ben  SSorlabungen  ali  @l^ef  ber  eibgenòfft» 
fd^n  |$eftungSn}er{e  in  ^nbennatt  unb  in  ber  StefurSantwort  afö 
gefe^lid^cr  SSertreter  (seil,  ber  ©ibgencffenfd^aft)  begcid^nct  n)urbc, 
namentlid^  aber  ani  ber  S^)fu^9  ^^  9Ì[ntn)ortf(^Iuffea  flar  ]^ed>or^ 
ba^  bie  9lehiriSbetIagten  tl^atfad^Iid^  bie  @ibgenoffenfd^aft  atô  bie 
öcn  il^nen  belangte  Partei  unb  ben  Oberften  ^on  îfd^amer  lebiglid^ 
ald  beren  SSertreter  betradbteten«  Sflid^tete  fid^  aber  baS  Serfal^ren 
gegen  bie  ©ibgenoffenfd^aft,  fo  ift  Oberft  i)on  îfd^amer  ^jerfönlid^ 
nid^t  legitimiert,  t>or  bem  Sunbeggerid^t  bie  2lufl^ebung  beäfelben 
gu  oerlangen,  3luf  feinen  SRefurS  ift  baiser  nid^t  eingutreten. 

2.  2öa8  ben  SRelurä  be8  ^unbeorateä  betrifft,  fo  ma<i)t  bief  er 
^or  adem  ani  geltenb,  ba^  bie  ^ngelegenl^eit  ûberl^au))t  nid^t  ber 
Äontpeteng  ber  ©eric^te  unterfieHt  fei.  3îun  beftimmt  Slrt.  6  bc3 
Sunbedgefe^eg  betreff enb  ben  ©erid^tgftanb  für  6it>ilf lagen,  weld^e 
t)on  bem  33unbe  ocer  gegen  benfelben  angeloben  tt>erben,  t>om 
20.  ?ioöember  1850:  „SSBenn  ber  Sunbeèrat  bie  ^uftanbigïeit 
„ber  ©erid^te  ûberl^au^t,  ober  bie  ^wftSnbigfeit  ber  ïantonalen 
„©erid^te  nic^t  anerfcnnt,  fo  l^at  bie  ©unbeStJcrfammtung  bie 
„Äom^tengfrage  gu  entf^eiben  (2lrt.  74  3iff-  ^'7  ber  S3unbe8* 
„t)erfaffung). 

„3n  allen  übrigen  Raffen  toirb  bie  3uftanbigfeit  y^on  bemj[eni*- 
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^gcn  ©meiste  beurteilt,  Bei  tDcld^em  bie  Älage  erl^oben  tt)irb,  mit 
^^äSorbcl^alt  ber  nad^  ben  ©efefeen  beS  betreffenben  Äantonä  gegen 
„feinen  (Snifd^eib  juldffìgen  SRed^tämitlel.'' 

3n  ©treitigleiten,  in  benen  ber  SSunb  belangt  toirb,  finb  fonad^ 
gragen  über  bie  ^wP^^^^igfeit  ber  ©erid^te  ûber]^am)t,  fotöie  [oldbe 
über  bie  Slbgrengung  gtoifd^en  ïantonaler  unb  eibgenôffifc^er  ^u^ 
riâbiftion,  im  ©egenfafe  gu  ben  übrigen  Äom))etengeinreben,  j.  SB. 
benjenigen  über  bie  5rtti(^e  ^wftänbigfeit,  nid^t  r>on  ben  îantona* 
Im  JBe^ôrben,  bor  benen  ber  Slnf^jrud^  geltenb  gemad^t  tpirb,  ju 
beurteilen,  fonbern  eg  ttjerben  3lnft&ube  barüber  al8  felbft&nbige 
Äom^jetengftreitigfeiten  (ober  Aompetengfonfïiïte)  gwifd^en  SBunbe^- 
unb  Äantonalbel^orben  betrad^tet,  unb  bem  ©ntfd^eibe  ber  guftân:: 
bigen  iBunbeôbel^ôrbe  gugewiefcn.  SDiefe  ttjar  unter  ber  jperrfd^aft 
ber  frül^eren  Sunbe3t)erfaffung  nad^  SSorfd^rift  be8  gu  2lrt.  6, 
Slb[,  l  1.  c  citierten  2lrt.  74  ^iff.  17  bie  33unbegt)er{ammlung, 
an  beren  ©teile  begüglid^  ber  in  grage  ftel^enben  3lnftânbe  nad^ 
ber  aSerfaffungf  uon  1874  baô  SBunbeggeric^t  getreten  ift  (Slrt.  113 
3iff.  1  t)ergU(^en  mit  9trt.  85  3iff.  13  ».=3».)-  ^^i^N  ift  [omit 
in  ben  ^Catien  be^^  erften  9lbfafee8  beS  2lrt.  6  birett  unb  ol^ne  bafe 
ein  ïantonaler  ßntfd^eib  oorau3gugel^en  Inatte,  bie  Äom^)etengfragc 
gu  unterbreiten,  unb  wenn  baS  ïantonale  ©erid^t,  loor  bem  ber 
Sin^^vnà)  erhoben  tt)urbe,  über  eine  begüglid^e  Äom^)etengbeftreitung 
beg  a3unbe8  Çintoeg  bie  ©ad^e  beurteilt  l^at,  fo  ift  ber  SSunbei^rat 
aud^  nod^  im  a3ot[ftred(ung?\)erfal^ren  befugt,  bie  grage  bem 
Sunbeggerid^te  öorgulegen,  ol^ne  babei  an  bie  SJorfc^riften  über 
t>ie  SBefc^werbefül^rung  wegen  SSerleftung  oerfaffung^ma^iger  ?fitä)te 
(Stri.  178  Organif.^©ef.)  gebunben  gu  fein.  2luf  ben  9ieïur3  heä 
^unbe^rate^  ift  baiser  eingutreten. 

3.  2)erfelbe  ift  materiell  begrünbet.  gür  bie  ©rlebigung  bon 
®d^aben2anf^)rüd^en  wegen  ^Iturs  unb  ©igentumgbefd^abigungen 
infolge  militâriféer  Slnorbnungen  ift  in  Slbfc^nitt  Vm,  3lrt.  280  ff. 
beg  SSenoaltungSreglementeâî  für  bie  fd^weigerifd^e  Slrmee,  Dom 
27.  ^ïîdrg  1885,  ein  in  ber  Sîatur  ber  ScLä)e  begrünbetcg,  befon* 
bere3  aSerfal^ren  üorgefd^rieben,  inbcm  ber  ©traben  burd^  f^pegieH 
bagu  befteöte  ober  gu  befteKenbe  Organe,  in  ber  Siegel  burd^  eine 
<iu8  gtoei  3Ritgliebem  befteKenbe  @rj)ertenfommif|ton  abgufc^afeen 
ift,  5Ê>ie  3Serbinblid^feit  be8  SerwaltungSreglementg,  baê  afferbingä 
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tiid^t  in  ©cfc^c^form  criaffcn,  aber  bod^  loon  ber  ©unbc3t)crfamm^ 
lung  genel^tnlgt  ì©urbe,  ift  nid^t  beftritten  tcorbcn.  68  fann  f\6) 
nun  freilit^  fragen,  »te  »ett  ba3  ä[nn>cnbunggge6tet  ber  mo^n= 
ten  35orf(J^riften  reid^e  uub  ob  aud^  bie  grunb[â^lid^e  Çrage  ber 
©(î^abenôerfafepffid^t,  wenn  fie  beftritten  ift,  in  bem  bafelbft  nor^ 
mierten,  bcfonbem  Serfal^ren  gu  erlebigen  fei.  ^m  »orliegenben 
galle  ift  jeboci^,  xoa^  bie  erfte  biefcr  fragen  betrifft,  »on  ben  fftt^ 
lurSbeflagten  nid^t  geltenb  gemad^t  tDorben,  ba^  t&  ]\6)  um  eine 
©d^âbigung  l^anble,  auf  n^eld^e  bie  angefûl^rten  93eftimmungen  beS 
SSertDaltungSreglementeâ  leine  9lnn)enbung  finben,  t)ielme]^r  l^aben 
biefelben,  n)ie  in  ber  9ìefur8antn)ort  angefûl^rt  ift,  felbft  bie  Slb* 
fc^Sfeung  be8  Äulturfd^abenä  burc^  bie  ©ppertentcmmiffion  t>ex^ 
langt,  5)ie  ©ibgenoffenfcî^aft  l^at  ferner  feine3tt)eg3  grunbf&^Iid^ 
il^re  @ci^aben8erfafe^)flie^t  beftritten;  fenbern  e8  l^anbclt  fid^  nur 
um  bie  §5^e  ber  êntf(^Sbigung.  ©iefe  grage  ift  nun  aber  gwei« 
feQoS  burd^  bie  SSorfd^riften  bed  93ern)aItungSregIement^  ber  ^o« 
gnition  ber  ©eric^te  entgogen;  ed  ift  bie  2:a);ation  bed  ®d^abend 
bwcà)  bie  befonbem,  bafelbft  »orgefel^enen  Organe  öorgunel^men,  unb 
e8  ïann  beren  (Sntfd^eib  nad^  audbrûdtlid^er  Sorfd^rift  beg  2lrt.  293 
ie&  9teg(ementd  nid^t  n)eiterge}ogen;  fomit  aud^  nid^t  t)or  had  i^orum 
ber  (Siöilgerid^te  gebrad^t  »erben.  3)en  ©efd^ibigten  bleibt  l^ôd^* 
ften3  ber  2Beg  ber  3Sem)altung8befd^njcrbc,  et)entuett  ber  SSerants 
ttjortlid^feitgfloge  offen.  î)agegen  ift  ber  SSunb  nid^t  gel^alten,  für 
bie  Çrage  ber  quantitatit>cn  geftfefeung  berartiger  (gntfd^dbigunga^ 
anfï)rûd^e  ^or  ben  6i\)ilgerid^ten  âïed^t  gu  nel^men.  S)arau3  folgt, 
ba^  ba8  SSerfal^ren  loor  ben  Urner  ©erid^ten,  benen  in  biefer 
®ac^c  ïeine  ^urigbiftion  guftanb,  aufgehoben  werben  mu^. 

^Demnad^  l^at  bad  Sunbeâgerid^t 

erîannt: 

S)er  SAeïurg  toirb  im  ©inné  ber  (Srw&gungen  fur  begrùnbet 
«rïlSrt  unb  fomit  ba2  t)or  ben  Urner  SSel^ôrben  eingeleitete  Ser- 
fal^ren  aufgel^oben. 
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Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section. 

Bundesgesetze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Auslieferung  von.  Verbrechern 
und  Angeschuldigten.  —  Bztradition  de  oriminelff 

et  d'accusés. 

4.  Urteil  t>om  22.  màvi  1899  in  ©ac^cn 
eibcrSIird^cn  gegen  â^^'^* 

Art.  i  u.  2  obcit,  B.-G,  Die  Auslieferung  kann  auch  wegem 
anderer  als  der  in  Art,  2  aufgezählten  Delikte  gewährt 
werden. 

A.  3Iitt  eingäbe  \>m  23.  gebruar  1899  fùl^rtc  Cri.  ^ol^anna 
eiberSïirc^en  in  3^^^^  ^^^  S5unbe8rat  SBefd^toerbe  barubcr,  baf: 
ber  SlegierungSrat  beä  Äantong  ^Vix\^  mit  SSefd^lu^  loom  glei:= 
d^en  îage  bem  ©efuti^e  bc8  SRegierungäratg  be3  Äantong  Sern 
um  Slu^lieferung  ber  ^ol^anna  eibcrgfird^cn  über  eine  »on  biefer 
eingereichte  ^roteftcingabe  l^inttjeg  entfiprod^en  l^abe.  ©g  »urbe 
angebra^t:  SDie  SluStieferung  fei  loon  ber  [Regierung  beS  Äan* 
tona  S5ern  verlangt  toorbcn  toegen 

1.  erpreffunggöerfuc^,  tomiVitVi  SDrol^ung,  eioentueH  33etrug3:^ 
»erf  ud^  ; 

2.  einreid^ung  einer  toifjentlid^  falfc^en  Slngeige; 

3.  3SerIeumbung. 

SRun  Ï5nne  aber,  xoxt  in  ber  ^rotefteingabe  an  ben  ^ö^^cri- 
j(j^en  Sleglerungärat  naiver  auägeful^rt  tt)orben  fei,  loon  einent 
ftrafbaren,  b.  1^.  nad^  éerner  SRed^t    ftrafred^tüc^   t)erfoIgbaren. 
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er^)rc[fung3t)crfu(j^,  einer  SBrol^ung,  einem  a3etrug8t)erfuci^  uvb 
einer  einrei(!^ung  einer  tt)iffentlid^  falfd^en  Slngeige  û5erl^au^)t 
nic^t  gef^îroc^en  werben;  aud^  eine  SSerleumbung  liege  nid^l  t)or, 
et)entueû  Önnte  e8  jtd^  nur  um  ein  ^re^öergel^en  l^onbeln.  3^- 
bcnfallg  liege  überall  lein  ÄuSlieferungobelift  im  ©inne  beS 
2lrt.  2  beä  »unbe^gefefeeg  i)om  24.  3uli  1852  öor.  S«ad^  aCge:: 
meiner  SÄec^^tSauffaffung  aber  Wnne  eine  3lu8lieferung  für  ©e« 
lifte,  welche  ni^t  3lu3lieferung8belifte  naij^  %ü.  2  bed  quäft. 
@efe^eS  feien^  nur  gew&l^rt  werben^  n>enn  ber  requirierenbe  Dan- 
ton ©egenre^t  erllart  l^abe.  SBejäglid^  93erleumbung  unb  ^e|« 
i)erge]&ett  l^abe  Sem  bem  Äanton  3*^^^  i**>^  W«^  9leci))rocit&t 
gugeftd^ert,  olfo  fei  bie  2lu8lieferung  auc^  nic^t  guldfflg;  fie  »er* 
fto^e  gegen  art.  55  ber  ®unbe8t)erfaffung,  fotoie  gegen  2lrt.  2 
unb  1  beä  ©unbeggefe^e«  öon  1852.  SDer  entfd^eib  ber  3ûr(j^er 
^Regierung  fei  gubem  ni(j^t  motiijiert.  @ô  fei  um  fo  el^er  ber  nad^s 
gefud^te  ®4u^  ju  gew&i^ren,  aß  bie  bemifd^e  gel^eime  Unter:» 
terfud^ung  nic^t  bie  nötigen  ©arantien  biete  für  richtige  Unters 
fu(^ung,  unb  afâ  bie  JRefurrentin  mit  ©runb  befurd^ten  muffe, 
bag  aud^  ber  ))erf5nli(^e  ©influg  beS  einen  ^lagerS  in  Sern  nid^t 
äluaftd^t  auf  ein  üoüig  obieftit)e8  Serfal^ren  biete.  (58  »erbe  bc8:s 
l^alb  baS  ©efud^  gefteUt,  bag  bie  3)^oti))ierung  eingeforbert  unb 
ber  33efd^tt)erbefù^rerin  gur  aSemel^mlaffung  mitgeteilt  werbe.  3)er 
Slntrag  gel^t  bal^in,  c8  fei  ber  SSefd^lufe  ber  3*^^^^  8legierung 
aufgul^eben. 

B.  S)er  SBunbeärat  l^at  bie  eingäbe  ber  3<>^ûnna  eiberäfird^en 
nebft  aSeilagen  mit  ©d^reiben  t)om  18.  îUlarg  1899  bem  Sunbeä«: 
gerid^t  gu  materieller  ©rlebigung  ber  Sefc^voerbe  überwiefen. 

S)ad  SunbeSgeric^t  giel^t  in  Erwägung: 

Î)a3  Sluglieferungggefefe  öom  24.  ^ulx  1852  ftatuiert  in 
2lrt.  1  lebiglid^  ein  9tcd^t  be8  ÄantonS,  bem  ein  ©trafanf^^rud^ 
guftel^t,  in  ben  ^aütn  be3  3lrt.  2  t>on  bem  Äanton,  in  bem  fic^  ber 
ftrafredbtlid^  Verfolg  te  ober  Verurteilte  aufl^Slt,  bie  Serl^aftung  unb 
StuSlieferung  begw.  bie  Beurteilung  unb  Seftrafung  beSfelben  gu 
t)erlangen.  3)agegen  wirb  burd^  bad  ©efe^  nid^t  aud^  ein  Siedet 
ber  »erfolgten  ^erfonen  barauf  begrünbet,  ba|  fie  nur  in  ben  in 
älrt.  2  eingeln  angeful^rten  gdöen  ausgeliefert  werben  bürfen,  unb 
ei  werben  bie  Kantone  baburc^  nid^t  gel^inbert,  au^  in  anbem 
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gdttcn  bem  StuälicfcrungSbcgcl&ren  cinrâ  anbcrn  Äantona  ju  tnU 
fprcd^ctt.  68  beftel^t  au(j^  Irin  bunbc^rcd^tlid^cr  Safe  be«  ^nl^altô, 
bal  bel  ©cliftcn,  bic  nid^t  ju  ben  in  2lrt.  2  bc8  ïtuglicfcnmgg:: 
gcfcfeeä  aufgcga^lten  gcl^örcn,  bie  Slu^liefcrung  nur  [tattfinbcn 
burfc,  ttjenn  ber  requtricrenbc  Äanton  ©egenrcd^t  guftd^ere.  Siets 
mel^r  ift  biefeS  ©cbiet  interlantonalcr  SRecJ^tgl^tlfe  ber  frrien  (SnU 
f(j^Hc|ung  beg».  aSercinbanmg  ber  Äantonc  überlaffcn.  ©8  braucht 
baiser  im  öorliegenben  gatte  nid^t  unterfud^t  ju  ttjerben,  ob  bie 
î)e(ilte,  tt)egen  beren  bie  Sluglieferung  öon  SBcrn  nad^gefud^t 
tourbe,  jog.  Sluâlicferunggbelifte  [eien  ober  nic^t.  î)cntt  aud^  fo* 
torit  e3  fic^  nic^t  um  fold^e  Delifte  l^anbeln  foffte,  îann  fid^  nai^ 
bem  ©efagtcm  oom  ©tanbpunïte  bea  eibg.  3lu8lieferung8red^t8 
au8  bie  SRefurrcntin  ber  2lu3Iteferung  nid^l  tt)iberfefeett.  (So  ift 
femer  nid^t  Qaä)e  be8  Sunbeägerid^tä,  bie  gegen  bie  3lc!urrentin 
erl^obenen  Slnfd^ulbigungen  auf  il^re  materiette  Segrûnbetl^rit  ju 
^)rüfen-  Snfofem  atô  eine  fold^e  Prüfung  gur  Seanttoortung  ber 
2lu3lieferung8frage  notnjenbig  ift,  fielet  fie  bri  ber  ffiel^ôrbe,  bie 
cnbgûltig  über  baS  9luglieferung3begel^ren  gu  entfd^riben  l^at.  35ies 
fer  fdttt  aud^,  foroeit  il^re  ©ntfd^Iie^ung  übw^aupt  eine  frrie  ift, 
bie  SDäurbigung  ber  §rage  anl^rim,  ob  bie  ÏÏ[u8lieferung  wegen 
ungenûgenber  ©arantien  beS  äJerfal^rend  be8  requirierenben  ^an^^ 
tona  gu  ^)ertt)rigern  fei,  unb  wenn  pe  fold^en  SBebenïen  leine  Sftfd^:^ 
nung  tragt  unb  bie  2lu3Iieferung  trofebem  geto&l^rt,  fo  ïann  fid^ 
l^iergegen  bie  auSguIiefernbe  5perfon  ebenfattg  nic^t  befd^weren. 
S)er  auf  bie  2lrt.  1  unb  2  be3  ^u3lieferung8gefefee8  oon  1852 
fid^  ftüfeenbe  ^ieîurà  ber  ^o^önna  (Slberälird^en  mu|  fomit  abge^ 
roiefen  »erben.  (SSgl.  bic  ©ntfd^eibe  be2  33unbe8geric^te8  in  ®ad^en 
3Rartinoni,  2lmtL  ©ammL,  éb.  IV,  ©.  234;  in  ©ad^en  fgrri, 
ibid.,  33b.  V,  ©.  533,  unb  in  ©adöen  vSd^nie^)er,  ebenba, 
a3b.  XVn,  ©.  609).  SDic  JRelurrentìn  beruft  [\ä)  aOerbing«  aud^ 
nod^  auf  2lrt.  55  é.^SB.,  b.  Ç.  auf  bie  ©arantie  ber  ^ßre^freil^rit. 
^ttein  angenommen  aud^,  ed  l^anble  fid^  um  ein  ^egt)erge]^en, 
fo  ift  ol^ne  roritereä  Har,  ba§  jene  ©arantie  nur  burd^  bie  Sttnl^es 
bung  ber  ©trafoerfolgung  ober  burd^  bie  SSerurtrilung  t)on  friten 
be8  requirierenben,  nid^t  aber  burd^  ben  2lu8liefcrung8befd^tu|  be8 
requieriertcn  Äantong  oerlefet  fein  fann.  5Benn  fc!^liepd^  bemerft 
toirb,  ber  angefod^tene  aSefd^lup  fri  nid^t  motioiert,  fo  wirb  bie* 
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mtì)t  gur  SBcgrûnbunj  iti  SBcgcl^rcnS  auf  îluf^cBung  ber  rcgic* 
runggrätltd^cn  ©cj^lufenal^mc  öcnocnbct,  fonbern  nur  jum  2lu3s 
flanjêputtît  für  ba8  @cfud^,  ba^  bic  aJiotbicrung  cinjcl^olt  unb 
bct  "^cfurrcntin  mitgeteilt  werbe,  wa«  aber  bei  ber  ßiquibitSt  ber 
9lefur8fa(3^e  in  tl^atfac^Uc^er  unb  rcd^tlid^er  SBejiel^ung  al8  über» 
fïùfftg  erfcJ^eint. 

S)emna(j^  ^at  baS  93unbedgerid^t 
ertannt: 
2)ie  Stttnvi  wirb  abgen>tefen. 


n.    Persönliche  HandlnngefShigrkelt. 

Oapadte  civile. 

5.  Urteil  Dom  1.  gebruar  1899  in  ©ai^cn  33ernl^arb 
gegen  8e}irfSgeri(^tSaudf(^ug  Unterlanbquart. 

Unterlassung  der  Einvernahme  eines  zu  Bevogtenden. 

A.  6rtf^)in  SSeml^arb,  öon  Unteri)ag,  ift  im  Çrùl^jial^r  1865 
nad^  Slmerifa  auggeroanbert.  ^n  îl^upa,  tt>o  er  ftd^  i>or  ber 
îlbreife  aufgel^alten  Inatte,  lie^  er  eine  SSraut  guriicf,  bic  im  §er6ft 
1865  einen  Knaben  gebar.  S)iefer  würbe  gerid^tlid^  bem  Sridipin 
SBeml^arb  gugef))roc^en.  S)er  Satcr  l^at  fid^  weber  um  bie  3ïlutter, 
bie  balb  barouf  ftarb,  nod^  um  ba8  Äinb  jemals  betümmert*  Î5er 
Änabe  mufete  loon  ber  Oemeinbe  unterfiüfet  werben;  er  wanberte 
im  Saläre  1888  ebeufaüg  au8.  Criä^jin  »eml^arb  l^at  p^  ^ 
Sa^re  1868  in  Stmeriîa  mit  Slnna  Aratili  »erheiratet.  Ungefal^r 
im  Saläre  1874  »erlief  er  jebod^  feine  grau  unD  bie  au8  ber 
(Sl^e  borl^anbenen  gwei  ^inber  unb  l^at  feitl^er  feine  ^ngel^ôrigen 
nid^tä  mel^r  t)on  fit^  wiffen  laffen.  ©eine  grau  ift  geftorben;  bie 
beiben  Äinber  fd^eincn  in  burftigen  aSerl^Sltniffen  gu  leben. 

B.  3m  Saläre  1892  ftarb  in  Unten)ag  bie  îliutter  be3  6rig^)in 
SBernl^arb.  3^^  3lad^la^  würbe  »on  ben  anwefenben  Äinbem 
Sol^ann  Sugi,  3Äaria  33em]^arb  uno  SHargretl^  ^lattner  geb.  SBern* 
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l^arb  bcl^ânbigt,  o^nc  ba§  auf  bcti  93rubcr  6ri3^)m  Siûdfid^t  gc^ 
nommcn  »urbe.  2lfô  bann  im  Saläre  1897  aud^  bic  Icbigc  ©ci^wcftcr 
2Jiaria  gcftorBcn  war,  »urbe  bcm  ©ri^^tn  Sernl^arb  im  ^n^ctcffc 
feiner  in  Slmerifa  Icbenben  Äinbcr  ein  curator  absentis  in  ber 
sperfon  beg  Sol^ann  Suji  3lttemann  Beigeorbnet.  ©iefer  Dcrlangte 
unb  erl^ielt  bie  amtlid^e  ^nüentarifalion  beg  3lac^laffc8  ber  3Jlaria 
aSernl^arb  unb  bie  SRed^aroo^ltl^at  he<6  ^nijentar^,  6r  loerlangte 
ferner  öon  ben  ®efd^n)iftern  ^ol^ann  Sugi  ©ernl^arb  unb  3Jlar= 
gretl^  ^lattner  geb.  Sernl^arb  ba8  bem  Sri^^in  ©eml^arb  t)on 
feiner  ïïïlutter  angefallene  ©rbbetreffnig  l^eraug.  iBeim  SSermitts 
lungäöorftanb  legte  nun  aber  ^ol^ann  ßuji  SBernl^arb  eine  i>on 
€ri3))in  »crnl^arb  am  16.  2l^)ril  1898  in  3(Itura3,  »egirï  îJioboc, 
Kalifornien,  auSgefteöte  SSoIImad^t  ein,  wonad^  SoÇann  Sugi  gur 
aSertretung  beS  Sriê^)in  Sernl^arb  in  allen  Slngelegenl^eiten  beftellt 
n)urbe.  5Dte  cura  absentis  tourbe  infolgebeffen  l^infallig.  S)agegen 
ftellte  nunmel^r  bic  SSormunbfd^aftêbel^ôrbc  ber  V  SDôrfer,  na^bem 
fie  gui)or  ben  Kleinen  dtat  beò  Kantone  ©raubünben  um  9flat 
gefragt  Inatte,  geftufet  auf  §  100  3iff.  3  unb  §  68  beê  bitnb:^ 
nerifd^en  SßrioatreiJ^tg  ben  Êrièpin  Sernl^arD  unterm  10.  3uni 
1898  unter  befinitiioe  iBogtei.  @ine  loon  S^^^^ï^ïî  ^i^  33ernl^arb 
aÖ  SSertreter  feineä  SBruberg  l^iegegen  erl^obcne  Sefd^werbe  tourbe 
i)om  SegirKgeri(^t8auêf(^u6  Unterlanbquart  unterm  5.  Oftober/12. 
9lot)ember  1898  abgettjiefen. 

C.  ©egen  bief  en  ©ntfij^eib  ric!^tet  fi<j^  ein  ftaatäred^tlid^er  Sie  s 
îur8,  ben  3*^^^^^"  S^i^  Sernl^arb,  ató  SBeOoIImdc^tigter  feinet 
SSruberg,  am  24.  î)egembcr  1898  bem  Sunbeägerid^t  eingereicht 
l^at,  68  toirb  barin  auSgefül^rt:  @g  fei  bei  ber  SSeoogtung  be8 
àri3^)in  SSernl^arb  §  110  be8  ^rit)atrec^tê  au^er  ad^t  getaffen 
TOorbcn,  toonad^  berfelbe  über  ba2  SBegel^ren  Inatte  einoernommen 
»erben  foUcn.  ©iefe  3Sorf(ä^rift  geftatte  feine  äluänal^me,  eg  fei 
benn,  bafe  Slbtoefenbe  burd^  einen  ©tettoertreter  eingut)erne]^men 
toaren.  éorliegenb  fei  aber  aud^  eine  ©inoemal^me  beg  Vertreters 
beS  6ri8^)in  SBcrnl^arb  unterblieben.  Unb  ber  ©inwanb,  bafe  3*^* 
l^ann  Sugi  ©crnl^arb  „quasi  ató  ^art"  nur  fel^r  bebingtcn 
©lauben  ocrbiene,  l^abe  t)on  ber  SBeobad^tung  ber  gôrmlid^ïcit 
nid^t  entbinben  Knnen.  (53  l^abe  aber  auc^  an  einem  matcrieffen 
S3et)ogtungggrunbe  gcfel^(t  ;  e8  feien  toiUffirlid^er  SEBeife  bic  SJoraua^ 
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fcfeungcn  »on  §  100  3'ff-  3  bc8  bünbncrifd^cn  ^it)atred^tö  afâ 
twrl^anben  angenommen  worbcn,  worin  eine  aSerlefeung  be3  Wct  5 
be2  ®unbe8gefefee8  betreffenb  bie  ^erfßnlic^c  igyanblungafdl^igfeit 
liege,  enblic!^  n)iberfpre(]^c  bie  Se\)ogtung  ben  ©runbfdfeen  be2 
internationalctt  ^iöatrec^tg,  toonad^  jîc!^  bie  ipanblungäfd^igfeit 
beg  6ri3pin  SBernl^arb,  oer  amerifanifcj^cr  SBürger  nnb  in  Slmerifa 
bomijiliert  fei,  nad^  bortigen  Siechten  ridate.  <£d  toirb  beâ§at6 
beantragt,  eä  fei  ber  ©ntfd^eib  be3  SegirKgerici&t3augfd^uffe8 
Untcrianbquart  öom  5.  Oftober/12.  SWoöember  1898  aufju^eben 
unb  gleichzeitig  bie  ton  ber  SSormunbf^aftgbel^ôrbe  beg  Äreifeä  ber 
V  ©ôrfer  t)erfûgte  ©ntmûnbigung  beg  ßriSipin  SBernl^arb  afâ  un^ 
guläfpg  gu  erllârcn. 

D.  î)ie  aSormuttbfc^aftgbe^ôrbe  ber  V  î)ôrfer  ^  lie^  fit^  über 
ben  formetten  Sefd^tuerbepunlt  folgenberma^en  öernel^men  :  6rig^)itt 
SSeml^arb  ^abe,  n^eil  lanbeSabroefenb,  nid^t  iperfônticb  dixoetnorm 
mm  werben  fônnen.  ©ein  33ruber  l^abe  aber  begl^alb  nid^t  afâ 
Vertreter  feiner  ^ntereffen  anerfannt  »erben  bùrfen,  weil  beffen 
eigene  ^ntereffen  mit  benjenigen  beg  Vertretenen  foßibiert  l^dtten» 
S)erfelbe  befinbe  fxà)  mit  feiner  ©d^wefter  feit  5  Salären  im  wiber^: 
red^tlit^en  SSeftfee  beg  bem  (£rig^)in  öern^arb,  bcgw.. feinen  Äin^ 
beni  gel^ôrenben  (Srbanteilg  aug  bem  Slad^Iaffe  feiner  3)lutter  unb 
l^abe  tro^  amtlid^er  Slufforberung  nod^  immer  nid^t  baran  gebadet, 
benfelben  ber  juftdnbigen  SSormunbfd^aftgbel^orbe  gur  Sierwaltung 
l^erauggugeben.  @g  l^abe  begl^alb  gerid^tlid^  gegen  ^ol^ann  Sugi 
Sernl^arb  unb  beffen  ©d^wefter  J)orgegangen  werben  muffen;  unb 
unter  fold^en  Umftdnben  wdre  eg  gerabegu  Idd^erlid^  gewefen, 
wenn  bie  iBel^örbe  l^anbfel^rum  ben  gur  Stet^enfd^aft  gegogenen  alg 
Vertreter  beg  gleid^en  Grigpin  SBeml^arb  anerïannt  ladite.  Sin* 
fd^lie^enb  l^ieran  werben  aud^  bie  materiellen  SÄelurggrünbe  beftritten. 

E.  ®er  95egirfggerid^tgaugfd^u|  meint  ebenfaUg  in  feiner  SSer^ 
nel^mlaffung,  eg  wdre  gu  t>iel,  unb  mel^r,  alg  bag  ©efefe  toor^ 
fd^reibt,  t>erlangt,  wenn  unter  Den  Umftdnben,  wie  fte  l^ier  t)ortiegen, 
angenommen  werben  follte,  ba§  t)on  ber  (5int)erna]^me  beg  ^oÇann 
Sugi  SBeml^arb  nid^t  l^abe  Umgang  genommen  werben  bilrfen. 
2lud^  materiell  wirb  am  angefod^tenen  ©ntfd^eibe  feftgel^alten. 

3)ag  Sunbeggerid^t  giel^t  in  érwdgung: 

î)ie  bunbeggerid^tlid^e  ^rajrig  betrachtet  eg  alg  einen  Slugflu^ 
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bcg  i)crfafîung8mâ^igctt  SRcd^tô  auf  vt(S)Üxä)ee  @éf)iv,  bà§  citte- 
»olljlàl^rigc  ^crfon,  ber  bic  §anbtungê[&l^tgfcit  cntjogcn  tì)erbert 
ìciU,  fofem  bieS  xta<!^  ber  Sage  ber  S)inge  ûberl^au))t  migjii^  x% 
barüber  etnt)ernommen  toerbe.  ^m  bûnbncrifd^en  ïftea)t  ift  gubem 
eine  fold^e  (Sint>ema]^me  au^brûdlid^  burt^  boä  ©efe^  öorgeft^ries 
ben,  inbem  §  110  Sttbf,  3  be3  ^rtoatre^tö  befHmmt,  baß  „t)oII:: 
„jdl^rige,  begro.  tnünotge  ^erfonen,  »cnn  e3  ni(ä^t  unbcfannt  316? 
,,u)efettbc  ober  ®etfte3ïrante  flnb,  beöor  bic  ©et)ormuttbung  über 
„jlc  öerl^Sngt  tt)trb,  barûber  unb  too  móglie!^  ^)erfonli(ä^  etnt)ers 
,,nommett  »erben  foHen."  3m  öorüegenben  ^aflc  »ar  eine  ptx^ 
fönlic^e  ©tnoemal^me  be^  ju  a5et)ogtenben,  beffen  Slufentl^altSort 
bei  (Sinlettung  bea  93e)}ogtungS))erfa]^renS  belannt  unb  ber  nx^t 
geifteäfcanl  war,  möglid^,  fei  eä,  bag  er  gu  einer  fd^riftltc^eit 
SSemel^mlaffung  eingelaben  ober  ba§  feine  Slb^örung  auf  bii)Ioma=^ 
ttfd^em  SBege  enoirft  tourbe,  3Äan  burfte  bie  ^)erf5ttlid^e  ©inDer« 
na^me  um  fo  weniger  unterlaffen,  ató  man,  wa^  begrcifïid^ 
erf^eint,  ba^on  abfeilen  gu  follen  glaubte,  ben  »on  6ri8^)in  Sern* 
l^arb  beftettten  Vertreter  über  baä  SBeDogtungSbegel^ren  angul^oren.. 
S)abur4,  bafe  bie  einüemal^me  unterblieb,  ift  fonad^  einmal  eine 
Hare  SSorfc^rift  beò  ïantonaten  SÄec^tg,  fobann  aber  aut^  ber 
bunbedred^tlid^e  @runbfa^  ber  ©ewâ^rung  xtä)tixä)en  ®t^x8  i>tts 
le^t  worben,  uno  ti  ift  be^l^alb  bie  in  Wiga^tung  ber  gefe^Ii^eit 
formen  unb  ber  oerfaffungSma^igen  ©arantien  be^  Sldurrierenben 
erlaffene  SBeoogtungêoerfûgung  aufgul^eben.  9tuf  bie  weitem  %n^ 
feiJ^tungSgrünbe  braucht  unter  fold^en  Umftanben  nid^t  naiver  ein^ 
getreten  gu  werben. 

^emnad^  l^at  baS  93unbedgeri(j^t 

erlannt: 

$)er  Sleïurg  wirb  im  ©inne  ber  (Srwagungen  für  begrunbet 
unb  bemgemS^,  unter  Slufl^ebung  beS  ©ntfij^eibeg  be*  Segirfô« 
gerid^t3au8f(^uffe3  Unterlanbquart  oom  5.  Oïtober  1898,  bie  oon 
ber  Sormunbfd^aftSbel^ôrbe  be^  Ärcifeä  ber  V  S)5rfer  gegen  ben. 
ateïurrenten  6ri3pin  Sernl^arb  unterm  17.  ©egember  1897  oer^ 
fugte  ^eoogtung  afô  ungültig  erUdrt. 
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Surveillance 
des  entreprises  privées  en  matière  d'assurance. 

6.  Urteil  tjom  1.  anfirj  1899  In  @a(j^cn  Obcrrl^cintfd^e 
SBcrftd^crungggcfcUfi^aft  gegen  Äern. 

Ar«.  i3  des  cit.  B.-G.  Die  in  den  Policen  der  Yersicherungs' 
geselhchaften  vorgesehene  Schiedsgerichtsklausel  verstösst 
nicht  gegen  diesen  Artikel,  Gerichtsstands  frage,  Kompetenz 
des  Bundesgerichts,  Art.  i89,  Unterabsatz  zu  Abs.  2,  Org.^G. 

A.  Untenn  22.  ^iuli  1896  fd^Iop  bie  OberrJ^einif^e  »erftd^e. 
rungggefellf^aft  mit  ©buarb  Äem,  ©ilbl^auer  in  Saben,  einen 
Unfalltjerfic^erungêiDertrag  ab,  wonach  biefer  für  ben  gali  ber 
3nt)alibitât  big  auf  30,000  §r.  unb  für  benjenigen  öorüber^ 
ge^enber  ©rroerbäunfal^igfeit  bi8  auf  10  gr.  )ftx  îag  »erftd^ert 
würbe.  §  13  ber  police  lautet:  ,,Ûber  bie  Çrage,  ob  ber  îob 
„ober  bie  3iit)alibitat  unb  refip.  in  roelcJ^cm  ®rabe  lettere,  fon)eit 
„biefer  @rab  nac^  ben  S3e[timmungen  be8  §  12  b  nicâ^t  öon  felbft 
„feftgcfteflt  ift,  ebenfo  barùber,  in  toeld^em  @rabe  unb  auf  toeld^c 
ff^txi  bie  (Snoerbgunfâl^igfeit  toal^renb  ber  Äurgeit  atö  birefte 
„ijolge  beò  Unfalles  gu  entfc!^âbigen  ift,  über  ben  @rab  ber  ©e^ 
„brauc^äfd^igleit  nur  teilioeife  tjerlorener,  oerftümmclter  ober  ge- 
„tdl^mter  ©liebma^en,  refj).  Organe,  femer  über  bie  g^age,  ob 
„unb  in  »eld^cm  ©rabe  ber  JRentensem^jfanger  fj)dter  wieber  er^ 
„werbäfal^ig  geworben  ift,  entf(j^eibet  bie  J)ireftion  ber  ©efellfcl^aft 
„auf  ©runb  Srgtlid^er  8eguta(S^tung,  pnbet  pd^  ber  SBerfid^erte 
„ref^).  beffen  9ìed^tònac^f olger  l^ierburd^  befd^mert,  fo  muffen  fie 
„innerl^alb  oier  SBod^en,  nad^bem  il^nen  bief  e  ©ntfd^eibung  mitge« 
„teilt  TOorben  ift,  il^re  ©egengninbe  ber  ©efeUfd^aft  mitteilen,  unb 
„wenn  bennod^  eine  Einigung  nid^t  gu  ergielen,  in  gleid^er  ^^rift 
„nad^  ber  ablel^nenben  ©rïlârung  ber  ©efeUfd^aft,  eine  weitere 
„(Sntfd^eibung  burd^  eine  befonbere  Äommiffion  beantragen,  wibri* 
„genfailS  ber  aSergic^t  beg  äSerfi^erten  refp.  ber  3ìed^tgnad^folgcr 
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.,,bc3felbctt  auf  jicbcn  ©inroanb  unb  auf  ben  Accj^tówcg  gegen  bte 
,,entfd^etbung  ber  ©efettfd^aft  atö  feftgeftettt  gilt.  SDiefe  Äommif^ 
,;{ton  n)irb  gujammengefe^t  ani  einem  3JiitgIiebe,  xod6)ei  bie 
,,Oberr]&einif(j^e  aSerfid^erung^gefettfcJ^aft  ernennt,  einem  gttjeiten 
,,3JiitgIiebe,  xotli^eS  ber  3Ser{l(^erung3ne^mer  ref^).  beffen  SRed^tg* 
,,,nacJ^foIger  gu  ernennen  l^aben  unb  au8  bem,  begw.  einem  Äreiäs 
,,^)]^9fttuâ  refp.  ©erid^tSargte  be^  SBol^nortea  beg  aSerlefeten  ober 
;,auf  Eintrag  ber  Oberr^einifd^en  aSerfld^erung^gefellfd^aft  einer 
„mebiginifc^en  älutoritat  an  einer  5ffentli(i^en  §eilanftalt  ober  an 
,,  einer  Unitjerfltdt  ató  brittem  3JlttgUebe.  2){e  ^Berufung  ber  Äom- 
„miffion  erfolgt  burd^  bie  ©efellfd^aft  unb  gwar  in  StobcgfStten 
„j^)âteften8  innerl^alb  t)ier  SBod^en  nad^  crfolglofem  SSergleid^ungg- 
,fi>tx^nä)e,  in  fonftigen  gaUen  fobatb  bie  J)orItegenbcn  S^ragen  mit 
„Sid^erl^eit  entfc^ieben  werben  tonnen,  fpâteftenê  aber  binnen 
„^CLÌ)xti\xi^  öom  Unfälle  ab  gered^net,  infoi©eit  cg  fid^  nid^t  nm 
„hk  grage  l^anbelt,  ob  uno  inwieweit  ber  tjerle^te  SRenten^Sntp^ 
,,fânger  f|)âter  wieber  erwerbgfdl^ig  geworben  ift,  in  weld^em  gaöc 
,,bie  Äommiffion  auf  Slntrag  ber  ©efeUfd^aft  Jebergeit  berufen 
„werben  îann.  S)ie  SSBal^I  beS  öon  bem  SSerfid^erungÄnel^mer  refp. 
,^beffen  SRed^tSnad^foIger  gu  ernennenben  3JîitgIiebeg  mu^  auf 
,,®erlangen  ber  ©efeUfd^aft  Idngftenê  binnen  14  Jagen  nad^  er« 
^folgter  Slufforberung  ber  ©efeUfd^aft  mittelft  eingefd^riebenen 
,,33riefe8  angegeigt  werben,  wibrigenfaUg  aud^  biefe  äBal^l  rec^t^s 
„gültig  burd^  bie  ©efeUfd^aft  bewirft  wirb.  35er  9lu3fprud^  ber 
„?Waj[oritdt  biefer  Äommiffion,  weld^er  fd^riftfid^  begrünbet  fein 
„unb  fld^  genau  unb  erfd^ô^)fenb  über  oorftel^enbe  fragen  au8« 
„f^)red^en  mu|,  ift  für  beibe  îeile  in  ^Beantwortung  biefer  ^Çragen 
„enbgültig,  fo  bafe  ber  9led^t3weg  in  biefer  Segiel^ung  feinem 
„berfelben  mel^r  guftel^t.  SBMrb  burd^  biefelbe  bie  ©ntfd^eibung  ber 
„Oberrl^einifd^en  aScrjld^erungÄgefeQfd^aft  beftdtigt  ober  eine  gerin- 
„gere  ©ntfd^dbigung  feftgeftellt,  fo  fallen  bem  2lnf^)rud^er]^ebenben 
„bie  Äoften  be3  SBerfa^reng  gur  Saft,  im  anbern  gaüe  ^at  bie 
„©efettfd^aft  fold^e  gu  gal^Ien." 

B.  2lm  8.  3uli  1897  erlitt  Äern  einen  Unfatt.  î)ie  ©efell:: 
jt^aft  ancriannte  grunbfdfelid^  il^re  erfafe^)fïid^t;  fîe  fteCte  auf 
©runb  drgtlic^er  Segutad^tung  feiteng  bc8  Dr.  Kaufmann  in 
^ürid^  bie  entfd^dbigung  auf  670  Cr.  50  6tg.  feft,  er^ö^tc 
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<ä>et  nacä^traglid^  il^rc  Offerte  auf  800  gr.  unb  toemieä  bamt 
Äern,  ató  biefer  nid^t  barauf  eintrat,  auf  bie  ©ntfc^cibung  ber  tu 
oBgenanntem  ^oliceartifcl  13  öorgcfel^cttcn  Äommifjton.  éntgcgeii 
biefer  Slufforberung  legte  Äem  im  3Kai  1898  beim  SBegirïggcrid^t 
Srugg  eine  Älage  ein  auf  ^ejal^lung  Don  1650  §r.  für  i}ore 
fiberge^enee  unb  ferner  t)on  1560  §r.  IebenêI5ngïi(j^er  Stente  ober 
ftatt  beffen  einer  9tt)erfalfumme  i)on  14,000  gr.  für  bauernbe 
©rroerbaunfal^igïeit.  ©eftûfet  auf  genannten  SKrtüel  13  erl^ob  bie 
©cfettfc^aft  gegen  biefe  Älage  bie  (äinrebe  ber  ^«'«Jinp^tcnj  be3 
angerufenen  ®erici^te2,  ba  über  bie  ^Jrage,  ob  unb  toeld^e  3^i>a' 
libitat  unb  ob  unb  weld^e  öorübergel^enbe  ober  bauernbe  ©rroerbS* 
unfâl^igïeit  eingetreten  fei,  gema^  befonberer  SSertragStjereinbarung 
nid^t  ber  ftaatti(j^e  dixiSjttv,  fonbem  bie  obenodl^nte  Äommifpon 
ju  entfc^ciben  l^abe, 

C.  ma  Urteil  t)om  29.  3uli  1898  toiti  ba3  »egirKgeri^t 
93rugg  entfpred^enb  bem  Slntrage  ber  ©egcnpartei  biefe  ©nrebe 
<tu3  nad^folgenben  ©rünben  ab  :  S)ie  Älagfd^rift  fei  ber  SBeflags 
ten  am  27.  3Rat  1898  gugeflettt  toorben  mit  ber  Slufïage,  big 
jum  17.  3iuni  bie  îlmtoort  ober  eine  anbere  progeggemage  SRed^täs 
\)orïe]^r  eingureid^en.  î)ie  93e!Iagte  fei  biefer  Auflage  in  ber  SBeife 
uac^gefommen,  ba^  fte  unterm  10.  ^uni  t)om  Kläger  bie  @bition 
eines  93riefe3  unb  et^entueQ  bie  ^Ibleiftung  beS  @bitionSeibed 
anbegel^rt  l^abe.  5TOit  biefer  SJled^täöorfel^r  l^abe  [x<S)  bie  SBellagte 
naä)  2lnfic^t  ber  SJlel^rl^eit  beS  ©ericj^teg  auf  ben  ©treit  in  ber 
^au^)tfad^e  eingelaffen  unb  bamit  bie  ^wP^nbigfeit  beg  ©egirfg« 
gerid^teg  SSrugg  anerïannt.  S5ie  erl^obene  ©inrebe  fei  inbeffen  nad^ 
einftimmiger  3tnftd^t  be3  ©erid^teä  aud^  gu  verwerfen  au8  Slrt.  13 
beg  95unbe8gefefee8  betreffenb  SBeauffld^tigung  ber  $rii)atunteme]^s 
mungen  im  ©ebiete  be8  93erfld^erung3tt)efen8.  ©emS|  biefem  ©e* 
fefee  müßten  alle  aug  bem  Serfld^erunggtjertrage  entftel^enben 
©treitigleilen,  inSbefonbere  aud^  bie  geftfefeung  ber  ^i^t  ber 
(Stttfd^ôbigung  burd^  Kid^terf^rud^  erlebigt  »erben.  3Äit  biefem 
©runbfafee,  ben  übrigeng  bie  Sßolice  in  3lrt.  22  anerïenne,  ft&nben 
bie  35orfd^riften  beg  3lrt.  13  berfelben  in  offenbarem  SBiberf^jrud^. 
SDiefer  tt>olIe  f&mtlid^e  für  bie  @ntfd^eibung  beg  SRec^tgftreiteg 
toid^tigen  3Jîomente  ber  SBeîlagten  fclbft  unb  eöentuett  brei  ÏÏtergten 
^ur  ©ntfd^eibung  anl^eimgeben  ;  bamit  bliebe  bem  SÄid^ter  nad^ 
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SWaggabc  t)on  3lrt,  12  ber  5ßolice  (betr.  bie  Sered^nung  ber 
aSergûtutifl)  lebiglt()^  itoc^  bie  85fung  einer  aritl^metifd^ctt  SlufgaBr 
übrig,  iDad  bem  ©eifte  unb  ber  Sienbenj  beS  93unbeSgeje^ed  n)!:» 
berf))red^e^  baS  fämtli^e  @treittgleiten  t)om  9ü(i^ter  unb  nid^t  t)om 
(S^l)erten  gelôft  tt>iffcn  motte.  35ie  fragßd^e  ^olicebeftimmung  ïônne 
aber  aud^  tnfofem  afô  gefe^n}ibrig  beä  rid^terliij^en  ©d^u^eS  nid^t 
tcill^aftig  »erben,  aK  fte  gum  3fiad^teilc  be8  écfd^ibigten  beffen 
@ntfd^àbtgung^anf))rud^  bei  nid^t  rec^tgettiger  Slnfed^tung  beS  t)on 
ber  ißerroaltung  gefaßten  ©ntfd^eibeS  »otte  untergel^en  laffen. 

D.  3luf  erhobene  2t^)^)ettalion  l^in  n>ie3  aud^  ba3  Obergerid^t  be8^ 
Äantong  3largau  mit  Urteil  t)om  22.  Oftober  1898  bie  (Sinrebe- 
ab.  Ol^ne  auf  bie  öon  ber  SSorinftang  erörterte  §rage  ber  îlner^ 
fennuug  be8  ©erlc^tgftanbeS  burd^  ©inlaffung  eingutreten,  jiù^t 
tè  feinen  (Sntfdfeeib  lebigüd^  auf  ben  2lrt.  13  beS  citierten  SBunbeô» 
gefe^eä.  îîerfelbe  öertoeife  alle  ^)rit)atred^tlid^en  ©treitigteitcn 
gttjifd^en  ben  S3erfld^erung8gefettfd^aften  unb  ben  SSerfic^erten  öor 
ben  Sllc^ter.  SDiefc  ©eftimmung  fei  offentlid^^  rechtlicher  SRatur 
unb  Mnne  nic^t  t)on  ben  ©efettfd^aften  burd^  gegenteilige  ^^olice^ 
bebingungen  auger  ^raft  gefegt  ober  umgangen  n}erben. 

E.  @egen  biefeä  Urteil  ergriff  bie  Oberrl^einifd^e  SJerfid^erungS^ 
gefettfd^aft  in  ^annl^eim  red^tgeitig  ben  ftaatSred^tlid^en  ïRtîixxi^ 
an  baä  SBunbeSgerid^t  mit  bem  SBegel^ren:  1.  ,,©3  fei  bunbe^gerid^t^ 
,,lic^  auägufprec^en,  tag  ber  §  13  ber  »orliegenben  ^olicesSebin^ 
„gungen  gegen  ba8  citierte  Sunbe^gefefe  tom  25.  3""^  1885 
^,nid^t  öcrftofee  unb  bag  bie  Obcrrl^einifd^e  SSerftd^erungègefettfd^aft 
,,bered^tigt  ift,  et)entuett  bie  Befolgung  beS  barin  ^jorgefe^enen 
,,fd^ieb3gerid^tlid^en  Serfal^renê  t)or  einer  Äommiffion  gu  öerlan* 
^gcn.  2.  (53  fei  fomit  bie  l^ierfeitige  Slblel^nung  beä  SegirlSs 
,,gerid^tg  33rugg  für  einmal  gutgul^eifeen  unb  unter  Slufl^ebung. 
;,Der  ïantonalen  ©ntfd^eibungen  ber  SSefd^roerbefül^rerin  ber  ©d^lu| 
„i^rer  friftlic^en  ©inrebe  gugufpred^en."  ^uv  èegrùnbung  toirt 
au^gefûl^rt  :  SDer  5Refur3  ftufee  fld^  auf  2lrt.  189  beS  Organi^ 
fatiottÄgcfefeeg,  tt)onad^  ©erid^tSftanbSfragen  aud^  bei  3Äaterien, 
bie  fonft  in  bie  Äonqieteng  beg  öunbe^rateg  fatten,  ber  3ted^tgr 
fpred^ung  bc8  SBunbc^gerid^t^  t>orbel^alten  bleiben.  SSorliegenben 
gatte^  l^anblc  e3  fid^  um  eine  fold^e  ©erid^täftanbgfrage,  weld^e  ba* 
aargauifc^e  Obergerid^t  nac^  bem  SBunbcSgefe^  betreffenb  ©eauf^^ 
fld^tigung  beä  aScrfid^erungäwefcnä  beurteilt  l^abe  unb  groar  unter 
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uitriij^tigcr  5tuÄlcgung  bicfcâ  ®efcfee3.  $)cnit  bagfcIBe  l^abc  in  fci^ 
Item  3ïrt.  13  Icbiglld^  augf^jred^cn  tt)OÏÏen,  ba§  bic  Bettcffcnben 
©trcitigîcitcn  nicj^t  burc^  bû3  aSerftd^crungäamt  ober  anbete  im 
@c[efe  öorgefel^ene  aSel^örben,  fonbem  eben  burd^  ben  „SRtcJ^tcr" 
im  ©egenfafe  gu  jenen  abminiftratiüen  SSel^örben  entfc^ieben  »erben 
follen.  ^Dagegen  war  e^  nielli  bie  W>i^i)t  be3  ©efe^gebcr^,  ben 
Drbcntlid^en  ftaattid^en  Stifter  bamit  t)orgufd^reiben,  unb  (Sc!^ieb3s 
tid^tcr,  wie  ein  ©ad^Derft&nbigensÄoIIegium  k.,  auSgufd^lie^en. 
-Jpatte  er  bieä  tl^un  rooCen,  fo  Inatte  er  ti  »ol^I  au2brûdKd^  ge* 
fagt,  n)03U  j[a  ein  ober  gwei  SBorte  genügt  l^itten.  Stud^  liege 
gett)i§  fein  @runb  i)or,  n>arum  ber  35unb  ©d^iebôgerit^te  Citte 
auôf^Iie^en  foÏÏen.  2Bag  ba^  Sntercffe  ber  aSerpd^erungänel^mer 
erforbere,  fei  ein  S)omigi(  ber  ®efellf(i|aftcn  in  ber  îlal^e  unb  im 
©ebiete  ber  fc^tt)eigerif(3^en  begm.  fantonalen  ©eriii^tgbarfeil,  ©e^^ 
i^aft  fd^reibe  boa  Sunbeggefe^  »or,  ba§  bie  ©efeßfd^aften  in  jebem 
Danton,  in  xod6)em  fte  ©eft^cifte  betreiben,  ein  SÄe(]^t2bomigiI  gu 
»ergeit^nen  l^aben,  an  bem  pe  i)on  ben  ©inttjol^nern  be3  betreffen« 
ben  ^anton^  belangt  loerben  tonnen.  S)a^  fd^Iie^e  aber  nic^t  an&, 
baft  ba3  ©eric^t,  njeldjeä  gu  urteilen  l^abe,  ein  ©d^iebggerid^t  fein 
ïônne,  fofem  ©c^ieb^geri^te  an  bem  betreffenben  S3omigiI  eben 
gulafjtg  feien.  @8  fei  gang  ben  Äantonen  uberlaffen,  gu  beftimmen, 
toeld^e  ®md)U,  in  tt>eld^em  aSerfal^ren  2c.  ber  Sßrogep  bann  ge- 
fül^rt  toerben  foHe.  ^m  Äanton  Slargau  nun  feien  ©(Èiebêgeri^te 
buriä^  bie  (5it)il^>roge^orbnung  auabrùdflid^  gugelaffen.  63  Ï5nne 
fomit  feinem  ^xod^tl  unterliegen,  bafe  aud^  für  ©treitigfeiten  au8 
einem  3Serfld^erungôi>ertrag  ein  ©d^iebêgcricl^t  befteüt  tt>erben 
lonne,  ba  bie  ©ntfd^SbigungSforberungen  ber  freien  ©iê^jofltion 
ber  Parteien  im  ©innc  be3  §  408  unterftefft  feien,  ^ebenfaffg 
tonne  nid^t  be^au))tet  toerben,  ed  fei  mit  bem  SunbeSgefe^  unoer^ 
cinbar,  bag  eine  93erftd^erung3gefellfd^aft  mit  il^ren  SSerfld^erten 
aus  bem  Danton  Slargau  für  alle  ober  eingelne  î)iffcrengen  ein 
©d^iebSgerid^t  begro.  eine  gad^mSuner^Äommiffton  aK  entfd^eis 
benbe  Stiftung  fonbenire. 

F.  (Sbuarb  Äern  beantragt  5ftid^teintreten  auf  bie  SBefd^werbc 
unb  et^entuea  3lbn)eifung  berfelben.  éegiîglid^  bed  èerl^altniffed  bed 
SBunbeSgefe^ed  gu  ben  (Singelbeftimmungen  ber  police  oertoeife  er 
►ûuf  ba8  unter*  unb  obergerid^tli^e  Urteil,  gemer  toirb  im  njefent:: 
lid^en  audgefûl^rt,  td  fei  toeber  eine  ciotte  nod^  eine  ftaatdred^tlid^e 
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SBBcitcrjicl^ung  gegen  ba«  oorUegenbe  3»if^cnurteil  guISfftg;  boa 
in  Slrt.  13  ber  police  öorgefe^enc  SBerfaÇren  fei  burd^au^  einfeitig 
itnb  beSl^alb  t)or  bem  Sunbedgefe^e  nx6)t  l^altbar;  beanf^ru(!^e  e^ 
bo(J&  bte  Sntfd^etbungdbefugnid  für  bte  eine  Partei,  fei  eS  mit 
ober  oÇne  3"è^8  ^^^  Äerjten  unb  gebe  e8  bod^  ber  ©efellfd^aft 
ein  aSorreiä^t  bei  ber  Ernennung  biefer  lefetern.  derartige  SOBitt« 
hirli^feiten  toolle  bag  aSunbeggefefe  nici^t  fd^ü^.  3"^  fernem 
genüge  ber  §  13  cit.  in  feiner  SSeife  ben  SSorfd^riften,  »eld^e 
hai  aargauifc^e  Siecht  über  bie  ©d^i^Sgerid^te  unb  beren  aSerfa^^^ 
ren  oufftette,  in^befonbere  nid^t  ben  §§  410/12,  15,  16,  18 
ber  @i)9ÌI)}ro3egorbnung  unb  ti  loâre  ûberbieS  ungul&fftg,  bem. 
©d^iebâgeric^te,  »ie  in  ber  police  öorgefel^en,  nur  einen  îeil  ber 
©treitfad^e  gur  @ntfd^etbung  gu  fibertragen. 

S)aS  aSunbedgerid^t  giel^t  in  (Srto&gung: 

j .  S)er  dtttnxi  beruft  fid^  auf  ben  ^rt.  13  hei  SSunbedgefe^eä^ 
j)om  25.  3"^^  iS8b,  n>onad^  ber  SRid^ter  alle  ©treitigleiten 
gn)ifd^en  ben  SSerfld^erung^gefeQfd^aften  unb  ben  SSerftd^erten  begto. 
aSerfld^erungSnel^mem  gu  entfd^eiben  l^at,  unb  be]^au))tet,  genannter 
Slrtifel  fei  baburd^  ))erle^t  werben,  ba^  bie  aargauifd^en  ©erid^te^ 
geftü^t  auf  benfelben,  bie  ^tfd^eibung  in  einer  @treitfad^e  bean- 
fpruc^ten,  toeld^e  traft  ber  SBeretnbarung  ber  Parteien  burd^  eia 
ièd^iebSgerid^t  gu  beurteilen  n)âre.  (&i  l^anbelt  fid^  bei  biejer  @ad^^ 
läge  um  eine  ©erid^tSftanbdfrage  in  bem  iDeitem,  nid^t  ftreng 
cimlï)rogeffualifd^en  ©inné  (f.  SÄeic^el,  Commentar  g.  Org.5®ef.^ 
3trt.  189,  aiote  3),  ben  ber  2lrt.  189  bcä  Organifation^gefefee* 
über  bie  SunbeSred^tSpflege  biefem  ^udbrude  beilegt,  unb  ift  alfo 
hai  aSunbeôgerid^t  gur  Beurteilung  be8  DtefurfeS  ïonq^etent.  3"** 
befonbere  fte^t  ber  Umftanb  ber  ^i)m))eteng  beS  33unbedgeric^t2 
nid^t  entgegen,  bag  bie  a3efd^n>erbe  nic^t  ettoa  ba^in  lautet,  eS  fei 
eine  im  9lrt.  13  cit.  t>om  SSunbeSgefe^geber  aufgefleUte  @e- 
rid^tSftanbSnorm  t)om  lantonalen  9lid^ter  burd^  Tlid^tanwenbung 
migad^tet  n)orben,  fonbern  umgele^rt  bal^in,  ber  lettere  l^abe  eine 
fold^e  Storni  gu  Unred^t  in  bem  genannten  Slrtilel  gefunben  unb 
gur  ^nn)enbung  gebrad^t. 

2.  SDer  Änfid^t  ber  SRefurrentin,  ber  Slrt.  13  cit.  fei  toon  bea 
aargauifd^en  ©endeten  unrtd^tig  angewenbet  roorben,  mu^  beige? 
ftimmt  toerben.  3""S^P  red^tfertigt  ber  Sortlaut  biefeä  ïïrtifelà 
feineawegS  bie  i^m  gegebene  einfd^rSnfenbe  2lu8legung.  63  ift 
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Tii<^t  erftd^Üi(j^,  marum  ber  Xudbrutt  ^SHd^ter^  nur  ben  fiaah: 
lichen  9K(J^ter,  nid^t  aber  jebeS  Organ,  alfo  aud^  baS  burc^  $ar» 
tetY)erabrebung  befteOte,  begeic^nen  [oQte,  bem  ber  ®taat  eine  ènt» 
fd^eibungdtompeteng  in  @treitigleiten  gtoifd^en  ißrit)aten,  b.  1^. 
cit>tlrì(^ter(icl^e  îÇuirftion,  guerfennt.  9lo(!^  n>eniger  ift  bie  genannte 
%iffaf(ung  beS  ìLvt.  13  faltbar,  tüenn  man  ©egenftanb  unb 
.3n)e(I  bed  ®efe^  mit  in  Setrad^t  gie^t.  S)a3felbe  r&umt  bem 
Sunbe,  geftfi^t  auf  Slrt.  34  ber  SunbeiJterfaffung;  bie  Kuffid^t 
über  ben  ©efc^&ftdbetrieb  ber  )>rioaten  SSerfic^rungSunteme^mun« 
gen  ein.  9)iefe  ^uf ji(!^t  augert  fic^  in  3Ra|re|eIn  abminiftratiDer 
9ìatur,  nament(i(!^  im  ^ongefjtondgtoange,  in  ber  Unterfu(!^ung 
unb  @enel^migung  ber  ©efd^aft^bebingungen  unb  ber  ^ùfung. 
unb  Kontrolle  ber  gefd^aftlid^en  Situation  ber  @ef eUfci^af ten  ; 
fernet  in  ber  äSetanntmad^ung  biefer  SSerl^altniffe  beim  ^ublifum 
unb  ber  ^id^t  gur  äSergeigung  eined  tantonaien  9iec^t8bomigttô.. 
dagegen  idìO  burd^  hai  @efe^  ber  ejceluttDen  SBel^ôrbe  Ieinedn)eg8 
bie  93efugnid  eingeräumt  merben,  ftd^  in  bie  Beurteilung  ber  auS 
bem  ©efd^aft^betrieb  refultierenben  fonlreten  ))rit)atred^t(id^en 
dted^tdoerlj^altniffe  gn>ifd^en  ben  ©efeQfd^aften  unb  il^ren  JtUenten 
eingumifc^en;  bie^begitglid^  foS  )>ielmel^r  bie  rid^terlid^e  ^ompeteng. 
auSbriìdlid^  gewal^rt  bleiben,  n)e(^er  biefelben  j[a  il^rer  9latur  na4 
angcl^oren*  $)ic8  ift  offenbar  ber  in  5lrt.  13  gum  2lu8bru(f  gè« 
fommene  ©ebanfe.  S)er  %rtiM  toiU  alfo  nid^t  ettoa  baS  in 
SCrt  2  sub  4  bem  SSerfld^erungSnel^mer  garantierte  Cantonale 
9ìed^t2bomigiI  nâ^er  beftimmen  unb  fiebern,  »aô  oÇne  3w^^f^l 
ledern  Ortg  felbft  gcfc^el^en  toSre.  ì)erfctbc  gerodl^rleiftet  \}ielme]^r 
bie  Trennung  ber  abminiftratiocn  ì>on  ber  rid^terlid^en  ©etoalt,  in 
erfter  Sinic  im  3"*^^fl^  ^^^  ©efeHfd^aften,  »eld^cn  eS  baran  ge^ 
legen  fein  mod^tc,  bie  3Äad^t  ber  il^nen  öorftel^enben  Slufftd^täs 
bel^ôrbe  burd^  rocitge^enbc  anbere  iBefugniffe  nid^t  noc^  gu  öcrs 
mehren,  aber  aud^  abgefcl^en  ^icrt)on,  im  ^nto^ff^  ^^^^  Parteien 
burd^  @id^erung  bea  orbeniltd^en  9led^tg)oegeS.  S)ie  dlid^tigleit 
biefer  ^uffaffung  ergiebt  fid^  aud^  au8  bem  Umftanbe,  bag  ber 
%xt  13  cit.  oon  ben  ©treitigfeiten  nid^t  nur  gtoifd^en  ben  Untere 
ne^mungen  unb  il^ren  Klienten,  fonbern  aud^  gn)ifd^en  ben  Un:: 
temel^mungen  unter  fi(^  felbft  f^jrid^t.  2Bogu  im  leftteren  ^aUer 
ia&  âïerbot  be3  Äom^)romi6t)ertrage8  bicncn  foöte,  ijl  i)5llig  un* 
erfid^tlid^.  SBâre  ferner  ein  foli^eä  jemafâ  beabftd^tigt  gewcfen,  fo 
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Inatte  c«,  —  ms  in  SBirHid^îcit  ntcä^t  ber  gaß  tft,  —  in  ben 
Materialien  beò  ©cfefeeg  (»otfc^aft  bc3  »unbeÄratee,  SBunbcäblatt 
1885,  I.  ob.,  ©.  129,  ^rotofott  ber  ©jr^jertenfornmifflon)  infolge 
feiner  îragaeite  irgenbroo  a5erùe(fi(^tigung  flnben  muffen,  benn 
baSfelbe  njürbe  eine  ÏÏlitônal^mc  i>on  bem  ©runbfafee  ber  Verträge = 
freil^eit  infofern  ftatuieren,  afô  fonft  ©(3^ieb8t)ertrâgc  über  ©rlebi- 
gung  t)erm5gen8re(]^ttid^er  Slnfprüd^e  öon  ben  Parteien  nad^  ber 
hierfür  ma^gebcnben  fantonalen  ©efe^gebung  tool^l  meiftenô,  toie 
im  Äanton  3ïargau,  gültig  abgef(j^toffen  »erben  tonnen.  6?  »dre 
ferner  ber  eibgenôffifij^e  unb  ni(j^t  ber  fantonale  ©efefegeber,  xotU 
^er  in  casu  t)on  biefem  Sied^tôguftanbe  eine  ^u^nal^me  fti^affen 
unb  infoiDeit  bie  fantonalen  SBeftimmungen  aufl^eben  roüxht,  3m 
n)eitern  ift  ed  eine  bem  (Sericite  betannte  S^^atfad^e,  ba|  analoge 
©d^iebgflaufeln  aud^  in  ben  ?ßoIicen  anbcrer  fonjefpon3))fïid^tigen 
.Unternel^mungen,  inôbcfonbcre  öon  iJeueröerfid^cmngggefellfcl^aften, 
fid^  toorfinben  unb  t)on  ber  Slufpd^tSbel^ôrbe  genel^migt  toerben. 
(Snblid^  mag  nod^  barauf  bertoiefen  »erben,  ba§  §  13  ber 
Sßolice  eigentlid^  eine  ©ntfd^eibung  nid^t  fotoo^l  öon  ©c^icbSrid^s 
tern,  afô  toielme^r  bIo|  i)on  ©d^iebêmânnem  (arbitratores)  bors 
fielet.  @r  ioiU  ben  barin  bejeid^neten  ^erfonen  nid^t  bie  rid^tcrs 
lid^e  ©riebigung  ber  ©treitfad^e  felbft,  fonbern  nur  ben  85efunb 
über  einjelne  biefelbe  befd^Iagenbe  tl^atfâd^Iid^e  SBerl^dltniffe  gum 
tooraud  anl^eimftellen  (f.  Äol^ter,  ©efammette  Seitrdge  gum  QioiU 
^)roge|,  ©.  259  ff.;  ©olbfd^mibt,  in  ber  ©rünl^utfd^en  St\t\6)v., 
93b.  II,  ©.  719  fif.;  ©d^mibt,  SeÇrbud^  beS  beutfd^.  (Siöilprogct^ 
red^tg,  §  23,  Sflote  2).  Um  fo  weniger  ift  alfo  bie  Berufung  auf 
ben  3lrt.  13  be8  @ejejje3  ein  ftid^^altiger  @runb,  bie  Ungültigfeit 
beS  ^oliceartifeld  13  bargutl^un. 

3.  (53  fragt  fid^  nunmel^r,  ob  unb  inwieweit  bie  unrid^tige 
Sluglegung  be3  2lrt.  13  mcl^rgenannten  ©unbcägefefeeä  ben  3^1' 
f:|)rud^  ber  beiben  3iefur8bege]^rcn  gur  golge  l^aben  muffe.  35a8 
erfte  ©egel^rcn,  weld^eS  ùbrigeng  wol^I  el^er  afô  3Rotibierung  be8 
nad^folgenben  benn  afö  felbftdnbigcS  Petitum  aufgufaffen  ift,  ïônnte 
in  feiner  SBUlgemeinl^eit  unb  loggelöft  öon  einem  fonfreten  ©e« 
fd^werbefatte  nid^t  gugcf^)roc^en  werben,  ^nòem  l^at  ba8  ©unbea^ 
gerid^t  bie  gefe^Iid^c  ©üftigfeit  beä  5poIiceartiteI3  13  nid^t  fd^led^t* 
^in,  fonbern  nur  foweit  e3  ftd^  um  bie  ©crid^täftanb^frage  ^anbelt, 
gu  prüfen,  dagegen  liegen  alle  anbern  auf  i^n  begüglid^e  fragen 
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<iu§cr]^al6  frincr  Cognition,  fo  mSbefonbcre  ob  ber  fraglid^c  Slrtifcl 
ben  na^  aargautf(!^etn  Stecht  an  ben  @c^tebSrid^ter  ref^.  an  ben 
®d^ieb3manns9Sertrag  gefteHten  5B[nforberungen  entf^jrid^t,  ober  ob 
<r  wegen  offenbarer  ©i^Icd^terfteHung  ber  einen  in  Serfic^erungâ* 
fachen  unerfal^renen  gartet  unb  trofe  ber  auffaflenber  ÏÏSeife  crtetU 
ten  bunbe^rätlic^en  ©enel^migung  irgenbtoie  anfed^tbar  ift  (fo  eh^a, 
H)ie  baS  erftinftanjli(!^e  Urteil  annimmt,  bejuglid^  ber  üorgefe^enen 
ticrtoöd^entiic^en  Sertt)irïung3frift), 

3um  gleiten  JBegel^ren  ift  gu  bemerfen:  3"^äd^ft  fann  öon 
€iner  ^uf^ebung  beg  erjtinftangli(ä^en  UrteiK  ^icrortä  feine  3lebe 
fein,  fd^on  begtvegen  nW^t,  weil  an  bie  ©teile  be8  erftinftanglic^en 
Urteifâ  ba8  jtpeitinftanglic^e  getreten  ift  nnb  baä  erftere  fur  ba* 
^unbeêgerid^t  in  feinen  Setrad^t  me^r  faUt.  3[ber  auc^  xomn  bad 
Urteil  be8  33ejirfôgericl^t3  SSrugg  baS  lefetinftanglit^c  to&re,  fo 
tonnte  eg  infofern  nid^t  aufgel^oben  tt)erben,  afâ  t&  auf  ërtoâs 
gungen  )>rogeBred^tüd^er  Statur  berul&t;  unb  eine  fotd^c  toaxt  bie 
^eftfteUung  beS  begirfSgerid^tUd^en  Urteile,  ba^  bie  ^eflagte  ftd^ 
auf  bte  §au<)tfad^e  eingeladen  unb  bamit  bie  3i*P«bigfeit  De^ 
©erid^t^  begrûnbet  l^abe.  ^em  obergerid^tUd^en  @ntfc^eibe  t)om 
22.  Oftober  1898  liegt  bagegen,  wie  beutlicfc  crficfetlid^,  atô  ein* 
gigeg  3Jlotit)  ber  Slrt.  13  beg  SBunbeägefefee^  gu  ©runbe,  toS^renb 
bie  t)on  ber  erften  S^^P^^a  berüdfid^tigte  ciöi^rogeffualifd^e  grage 
im  obergerid^tlid^en  Urteile  offen  gelaffen  toirb.  éi  ift  alfo  bie 
aïîôglid^feit  torÇanben,  ba^  baê  Obergerid^t  begüglic^  ber  lîÇrage 
■ber  ëinlaffung  eine  anbere  Slnftd^t  teilt,  al3  bie  erfte  3nftang, 
für  TOeld^en  gali  bann  feftftdnbe,  ba^  SRefurrentin  burd^  ben  ©nt^ 
jd^eiD  öom  22.  Oftober  1898  infolge  unrid^tiger  2lnn)enbung  beâ 
SunbeSgefefeeä  eine  SÄed^tgöerle^ung  erlitten  Inatte,  ©ô  ift  fomit 
^er  genannte  @ntfd^eib  aufgul^eben  unb  bie  ©ad^e  gu  erneuter  SSe- 
urteilung  unter  ^nffcuntAtiuriQ  ber  bunbe^gerid^tlid^en  3iiter^)rc= 
tation  bed  %xt.  13  beS  citierten  93unbe9gefe^eS  an  iai  Obergerid^t 
beiS  Cantons  ^argau  gurfidguioeifen. 

S)emnad^  l^at  haè  93unbe8gerid^t 
erfannt: 

3)er  aiefurS  wirb  im  ©inne  ber  ©rroâgungen  afâ  begrûnbet 
<rflârt. 


XXV,  1.  —  1899 
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IV.    Schuldbetreibung:   und    Eonkurs. 
Poursuite  pour  dettes  et  faillite« 

17.  Urteil  öom  29.  SÄarj  1899  in  ©ad^cn  SRaufcr  &  Sie. 
gegen  ÄreiSgertd^t^augfd^u^  35at)og. 

Gerichtsstand  für  die  Entscheidung  der  Frage,  ob  der  Schuldner 
zu  neuem  Vermögen  gehommen  sei  (Art,  265  Abs.  2  und  3 
Betr,-Ges,).  —  Kompetenz  des  Bundesgerichts,  Art.  189  Unter-^ 
äbsatz  zu  Abs,  2.  —  Bundesrecht  und  kantonales  Recht  bez^ 
der  Gerichtsstände  in  Streitigkeiten  aus  dem  Schuldbetr,^  u, 
Konk.'Ges.  ;  Art.  22  und  25  Betr.-Ges.  —  Die  Frage,  ob  der 
Schuldner  zu  neuem  Vermögen  gekommen  sei,  ist  lediglich 
eine  Incidentfrage  im,  Betreibungsverfahren. 

A.  ei^r.  SRaufcr  &  Sie.  in  (Sl^ur  ftnb  im  iBeftfee  cincS  SBünbner 
©lüdffc^eing  auf  3.  91.  SRett  in  Älofterg.  ©eftûfet  auf  3lrt.  32& 
unb  271 3tff.  5  beê  eibgcnöfftfd^cn  33etrei6ungêgefe^c2  ertüirften  fic 
t)om  Äretgamt  S)at)o3  gegen  ben  ©ti^ulbner  einen  Sïrreftbefel^ï 
auf  eine  Äauf^)reiSforberung  an  einen  getoiffen  îaoema  in  Sarete 
Ärei«  SDaöog.  yiaüj  SSoQjug  beg  Slrrefteg  l^oben  ^x.  ïlaufer 
&  (Sie,  in  S)at)og  Betreibung  an.  SRett  erl^ob  Sied^tgöorfd^lag. 
SBor  bem  9ie<ä^tgoffnung3rid^ter,  bem  Äreigamt  2)at)0g,  machte  er 
namentlid^  geltenb,  ba§  er  feit  bem  Äonlurfe  niti^t  ju  neuem 
aSermôgen  gelangt  fei  (2lrt.  265  2lbf.  2  »..©.).  î)iefe  (Sinrebe 
tourbe  aK  tjerroirït  erflârt  unb  bie  SRed^tèôffnung  bett)ittigt.  Stuf 
9ieïur3  ^in  l&ob  ber  Äleine  SRat  beg  Äantong  ©rauBünben  ben. 
(gntft^eib  auf.  @r  erflSrte,  bie  grage  be8  neuen  SSermêgenè  fei 
in  einem  befonbern  aSerfal^ren  gu  crlebigen.  3)araufl^in  gelangten 
ei^r.  ïïlaufer  k  6ie.  an  ben  Ärei8geri(j^t8auofd)uf  2)aDo3  mit 
bem  SSegel^ren,  berfelbe  »olle  erfennen,  ba§  %  9i.  3Ìett  feit  feinem 
Aonîurfe  gu  neuem  SSermögen  gefommen  fei.  5)er  Äreiggerid^tg« 
augf(J^u6  35at)08  erflarte  fid^  mit  ßntfd^eib  t)om  5./10.  S^nuar 
1899  atö  infom^)etent;  mafigebenb  fei,  ba  ba3  eibgen5ffif(ä^e  ©es 
treibungggcfefe  ben  ©erid^tSftanb  nic^t  beftimme,  2lrt.  20  ber 
SSùnbner  (Siöil^)roge|orbnung,  n)onac!^  ber  Sitd^ter  beg  SQBol^norteg, 
Älofterg,  guftdnbig  fei;   eä  entfpred^e  bief  e  Slujfaffung  mói^  bett 
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natürlid^cn  aScr^altniffcn,  fon)ic  bcm  jwdtcn  ©afec  bcg  2lrt.  52 

B.  ©cgcit  bicfcn  (Sntfcl^cib  ^abcn  61^r.  5Raufcr  &  6ic.  ben  SRcs 
Ïut3  an  ba^  S3uitbc3gerid^t  ergriffen.  Unter  ^Berufung  auf  Slrt.  189 
Slbf.  3  0.=@.  fül^rcn  fic  au8  :  &  l^anblc  fîc^  um  eine  @erid^tg= 
ftanbafrage  be3  eibgenöfftfd^en  9le(ä^tö,  bag  fantonale  SRec^t  ïônne 
barûber  niij^t  beftimmen.  3)ie  Ç^agc  beg  neuen  aîerm5gcn3  ftc^e 
mit  bem  älrreft,  ber  Setreibung  unb  9fie(i^t8ôffnung  in  ^wfammeuj* 
l^ang  unb  muffe  be^l^alb  auc^  t)om  [Richter  bed  ^rreft^  bejU)» 
Setreibungôorteô  entfc^ieben  tt)crben.  2)iefelbc  fteöe  flci^  de  3"^** 
bentfrage  im  Sfted^t^òffnungSioerfal^ren  bar^  xocä  gur  ^olge  ^abe, 
ba^  bie  aSe^ôrbe  beS  Ortä  ïomçetent  fei,  xoo  bie  §au<)tfrage  ju 
entfc^eibcn  fei.  S5ic  SRefurrenten  beantragen,  e8  fei  ber  (Sntf^eib 
beg  Ärei8gericj^t2augf(ä^uffeg  SDat>o8  öom  5./10,  3anuar  1899 
aufju^eben  unb  au8guf:pred^en,  ba§  fraglid^er  Sluäfd^ufe  aI8  ©erid^t 
beg  SBetreibunggorteg  in  casu  fom)>etent  fei,  bie  @inrebe  beg 
mangeinben  neuen  93erm9geng  gu  beurteilen. 

C.  3n  feiner  Slnttoort  fteOt  ^tS)  ber  SRdurabeïIagte  guna(i^ft 
auf  ben  ©tanbpuntt,  e8  l^anble  fic^  um  eine  grage  ber  2ln»en= 
Dung  ïantonalen  dità^tà  unb  eg  fei  begl^alb  bag  93unbedgeri^t 
gur  Beurteilung  beg  9iehirfeg  nid^t  fom^)etent  :  Sïa8  eibgenoffifd^e 
Setreibungggefe^  entl^alte  leine  éeftimmung  über  ben  ©ericj^tgs 
ftanb  für  Älagen  au2  Slrt.  265  ;  eS  fei  fomit  bie  5Wormierung 
biefer  grage  bem  (antonalen  Siedete  libcrlaffen  (Slrt.  22  unb  25 
S3.'@0-  3"  ben  fantonalcn  Slugfü^runggbeftimmungcn  (§  10) 
feien  benn  aud^  auSbrürflic^  begüglid^  beg  SSerfal^reitô,  foweit  ba3 
Sunbeägefet  nid^tg  abttjeid^enbeg  öerfügc,  bie  iBeftimmungen  ber 
Sûnbner  ©it^ilprogegorbnung  für  antt)enbbar  erfldrt.  ïïîad^  Slrt.  20 
ber  tefeteren  fei  aber  ber  SBol^nortgrid^ter  tom^jetent.  SRad^  fanto^ 
naiem  SRed^t  fei  ber  ©ntfd^eib  beg  Äreiggerid^tgaugfc^uffeg  S)atog 
nid^t  roeitergiel^bar  (§  13  ber  fantonalen  (Sinfül^runggbeftimmuns 
gen);  aud^  baraug  ergebe  [xä),  ba^  baS  93unbeâgerid^t  auf  bie 
SRefurgfrage  nid^t  eintreten  îônne.  ©agfelbe  ïônnte  fid^  l^ôd^fteng 
au3  bem  ©cfid^tgpunfte  mit  ber  ©ac^e  befaffen,  ba^  unterfut^t 
»urbe,  ob  burd^  ben  angefod^tenen  (Sntfd^eib  bunbegrec^tlid^e  SRor:: 
meti  über  ben  ©erid^tgftanb  üerlcfet  tverben.  SRun  beftimme  bag 
aSunbeggefe^  nic^t,  njeld^eg  ©erid^t  guftSnbig  fei,  »ie  eS  bieg  in 
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attbem  gdUcn  i^nt,  ttjcnn  c^  einen  anbem,  afâ  ben  orbentlic^^en 
©erid^tòftanb  wottte  (3lrt.  52, 273  unb  279  83,.®.)-  2)ie  ©runbc, 
roelcj^e  für  ba^  3lrrcfteerfal^ren  unb  für  bie  auf  etnc  \ol(S)e  aJia^* 
regel  aufgebauten  ^oge^l^anblungen  einen  befonbem  ®eric!^t2ftanb 
rechtfertigen,  träfen  für  bie  grage  beg  neuen  a3erm5gen3  ni(ä^t 
gu.  68  l^anble  fwj^  l^ieBei  um  eine  iÇrage,  voü(S)t  bie  ©efamtl^eit 
ber  aSermögen^red^te  be2  ©d^ulbnerô,  feine  S3egiel^ungen  gu  ber 
©cfamtl^eit  jeiner  ©laubiger  unb  ©(i^ulbncr  betreffe;  biefe  gel^öre 
aber  t)or  ben  orbentlid^en  9lid^ter.  îDcr  @ntfc3^eib  gelte  au(ä^  nicj^t 
nur  für  bea  f^)egiellen  gaff,  fonbem  gebe  jebem  S"^^'^^^  ^i^^ 
aSerluftfd^eineä  ba8  Siecl^t,  S3efriebigung  für  feine  gorberung  gu 
»erlangen,  fonjeii  neu  erworbeneä  SSermßgen  »om  ©erid^te  fon* 
ftaticrt  fei.  63  ïônne  nic^t  gugegeben  i^erben,  ba^  bie  ^Beurteilung 
ber  (Sinrebe  inangelnben  neuen  3Serm5gen8  einen  aScftanbteil  beò 
aSetreibung^öerf aigrette  bilbe;  biefeg  fei  erfcj^opft,  fobalb  ein  SReci^tg- 
Dorfd^lag  erl^oben  unb  bie  Slecî^tSôffnung  öerroeigert  n^orbcn  fei. 
68  fei  überl^au^jt  fraglie^,  ob  auf  ©runb  einc8  35ertuftft^eine3 
ein  îirreft  gelegt  »erben  ïônne,  fo  lange  nid^t  ber  9ìa(^n)ei8 
neuen  Sermôgenè  gcleiftet  fei  ;  bie  Ideiftung  Diefeä  SJlac^weifeS  ge« 
l^ore  fornii  nid^t  gum  5Betreibung8\)erfal^ren,  fonbem  bilbe  ben 
©egenftanb  eine8  befonbcrn  SSerfal^renä.  SJlod^  entfd^iebener  aK 
biefe  ©noagungen  red^tlid^er  9latur  f^jrad^en  !prattifd^e  ©rünbe 
fur  bie  3wP^"i^^9'<îi*  ^^ä  9lid^ter8  be8  SQBol^norteS.  SDiefer  fei 
eingig  in  ber  Sage,  bie  aSermögenäDerl^altniffe  be8  ©d^ulbnerS 
rid^tig  gu  beurteilen.  Sei  anberer  îluffaffung  îônnte  e8  öorfoms 
men,  ba|  bie  §rage  beg  neuen  aSermogeng  t)on  terfd^iebenen  ©e^ 
ritzten  ücrfd^ieben  beurteilt  tourbe.  68  geige  fld^  eben,  bafi  bie 
©eltenbmac^ung  ton  SSerlufifd^einforberungen  im  ©runbe  genoma 
men  eine  ^ortfefeung  ber  Äonfurgliquibation  fei  unb  fd^on  au8 
biefem  ©runbe  am  Orte  be8  SGBol^nfiieg  erfolgen  muffe  (2lrt.  52 
».=©.).  ©er  (Sd^lu&  gel^t  auf  3lbtt)eifung  be8  3iefurfe8. 

35a8  aSunbeägcrid^t  giel^t  in  6rtt)àgung: 

1.  SDie  Äefurrenten  be^au^pten,  burd^  ben  angefod^tenen  6nt* 
fd^cib  werbe  eine  au8  bem  ©unbeggefefe  über  ©d^ulbbetreibung 
unb  Äonfur8  fic^  ergebenbe  eibgenôffifd^e  ®erid^t8fianb8norm  ocr- 
lefet.  3ur  Beurteilung  biefer  grage  ift  bag  S3unbc8gerid^t  nad^ 
2lrt.  189  Uttterabfafe  gu  3lbf.  2  be8  »unbeägefefeeg  über  bie 
Organifation  ber  S3unbc8red&t8^)flege  fom<)etent.  Ob  »irllid^  bie 
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ie^au))tete  eibgen5fftfij^e  ®eri(!^tdftanb^norm  befleiße,  ift  einldg^ 
lid^  gu  i)rûfen  (p^l  ixt  ©rroagunfl  3  bcjf  bunbcÄgcrid^tlid^ctt  ^U 
fc^eibtó  in  ©ad^cn  (Sggimann*).  ©clbftocrftûttblicè  toirb  bic  Jlom= 
)>eteng  beS  iBunbeSgertd^tS  au^  baburd^  nic^t  auSgejc^Ioffen,  bag 
ber  angefochtene  ©ntfd^eib  einer  SSBeiterjiel^ung  an  eine  obere  lan* 
tonale  93e^5rbe  nid^t  unterlag. 

2.  ^ag  bod  eibgen&ffif(!^e  93etreibungdgefe^  nid^t  audbrildCKd^ 
beftimmt^  n^eld^ed  ®eri(^t  gum  (Sntfd^eib  über  bie  $rage  bed  neuen 
gSermögcng  (3lrt.  265  %%  2  unb  3)  Jrtlid^  gu[tdnbig  ift,  gwingt 
nic^t  gu  ber  ^Innal^me,  bag  l^iefur  fantonaleS  Siecht  ma|gebenb 
fei.  î)iefer  ©d^Iu^  ift  gered^tfertigt  bei  ©treitigïeiten,  in  benen 
über  fragen  hti  materieUen  äted^td  gu  entfd^eiben  ift.  @emâg  ber 
^erfaffungëmâgigen   ^om))etengabgrengung    gtoifd^en    93unb    unb 

Äantonen  auf  bem  ©ebiete  ber  3"Pi89^f^è8*iiìi8  i^^*  6*  ^^^ 
33.533.)  ift  bic  3fled^t3f^)red^ung  unb  bamit  bie  geftfe^ung  ber 
))rogeffualifd^cn,  fpegiett  ber  ©erid^tgftanbnormcn  für  ©trcitigïeiten 
matcriellsred^tlid^er  3^atur,  auc^  fowcit  für  bie  (Sntfd^eibung  eibge« 
noffifd^eg  äte^t  mafgcbenb  ift,  abgefel^en  tjon  ben  t)erfaffung^5 
rec^tlit^en  ©d^ranlen,  grunbfa^lid^  ben  Kantonen  uberlaffen,  unb 
eg  bebarf  be^l^alb  auf  biefem  ©ebiete  aQer  Siegel  nad^  einer  (m&^ 
brûdUd^en  bunbeSred^tlid^en  93eftimmung;  um  angunel^men,  ed 
l^abe  ber  Ü3unbeggefe$geber  ben  ©erid^tSftanb  beftimmen  looQen. 
3)ied  ift  aud^  ba  feftgul^alten,  n)0  ber  (Streit  über  baS  materielle 
9ted^tâ))erl^&Itnid  in  eine  93egie]^ung  tritt  gu  bem  an  fid^  eibgenöf^: 
fifd^  georbneten  S9etreibung8=  unb  Äonlurgterfal^ren.  35enn  ber 
Umftanb,  bag  ber  Fortgang  ober  bie  ^ufl^ebung  bed  (S;:e{utiond- 
üerfa^rend  ^on  ber  ^nl^ebung  ober  bem  Sbtôgang  eineS  @treite8 
über  ben  33eftanb  beS  diti^tö,  bod  Eigentum  an  ben  ge))fânbeten 
ober  in  bie  aJlaffe  gegogenen  Ob|eïten  u.  f.  to.  abhängig  fein  mag, 
benimmt  fold^en  ©treitigïeiten  il^rcn  felbftSnbigen  ©l^araîter  nid^t, 
unb  gn)ingt  nid^t  bagu,  ba^  bei  ber  ^ra^t  beS  ©erid^tSftanbes» 
auf  bie  SScftimmungen  über  ben  Ort,  too  ftd^  bie  3^*>ungäerefution 
abf^)ielt,  SRûdfftd^t  genommen  toerbe.  62  bleibt  baiser  ^infic^tlid^ 
ber  enod^nten  ©treitigfciten,  wo  ber  SBunbeggefefegeber  nic^t  auS= 
brärflit^  ettoad  anbereS  feftgefe^t  ^at,  bei  ben  geu>5^nlid^en,  b.  1^. 
in  erfter  8inie  ben  ïantonalen  ©erid^täftanbänormen.  Slnberd  ter^ 


*  Amtl,  Samml.,  Bd.  XXIV,  i.  Teil,  S.  65. 
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l^SIt  cg  pd^  mit  ben  93crfûgungcn,  bic,  n)cnn  fic  aud^  ntc^t  ben 
SBctreibung^ï  unb  Aonfurôâmtcrn  übertragen,  fonbem  ben  ©e-, 
rid^ten  jugeroiefen  fmb,  bod^  nur  Seftanbteik  beg  3w>^tt8^^ötts 
ftredtungSüerfal^rcng  bilben,  toit  bie  Semittigung  bcg  nad^traglic^en 
SRed^t^oorf^Iagg  C2lrt.  77),  bie  aSeroittigung  be3  9led^t^oorfd^Iag8 
in  ber  Söed^felbetreibung  (9trt.  181)  u.  f.  id.,  unb  mit  benjenigen 
betreibunggs  unb  lonfur^rec^tlid^en  ©treitigfeiten,  bie  lebiglid^  ober 
bod^  ^)rinci^)aliter  auf  ben  iÇortgang  ober  bie  Hemmung  be^  33ers= 
fal^reng  pc^  bejiel^en,  unb  bie  pd^  fo  in  gewiffem  ©inne  ebenfaflô 
blo^  atö  Seile  ober  atô  3lîicibente  beg  lefetern  barpeöen,  tt)ie  bie 
SRe^täoffnunggpreitigfeiten  (2lrt.  80  ff.),  bie  ^egel^ren  nad^  «trt.  85 
u.  f.  xo.  5)ie  SePimmung  be8  ©erid^tgftanbeg  für  fold^e  SSerfû^ 
gungen  unb  ©treitigteiten  fann  grunbfdfelid^  nid^t  afô  Slngelegen^ 
|eit  be2  fantonalen,  fonbern  mu^  ató  [old^e  beò  eibgenôfpfd^en 
SJled^tâ  angefel^en  »erben.  <5obalb  ba3  Setreibungè-  unb  Äonturg* 
t)erfa^ren  ein^eitlid^  georbnet  ift,  foba(b  namentlid^  einbeitlid^e 
Syiormen  über  ben  Ort,  wo  bie  3w)ang3öoflftredfung  ))or  pc^  ju 
ge^en  ^at,  bepe^en,  mug  aud^  bie  grage,  roeld^eò  ©erid^t  gum 
©rlaß  ber  genannten  îîerfûgungen  unb  gur  Beurteilung  ber 
ermahnten  3"cibente  guftSnbig  fei,  für  baò  gange  @ebiet  ber 
Gibgenoffenfd^aft  eine  einl^eitlii^e  Söfung  pnben,  unb  mu^  biefe  in 
bem  aSunbeêgefefe  über  ©d^ulbbetreibung  unb  Äonfuro  gefud^t 
tt)erben,  aud^  wenn  biefeg  au3brudtüd^e  SSorfd^riften  barüber  rnd^t 
entl^dlt.  ^ad  eibgenSfPfd^e  9ted^t  befHmmt,  bag  bie  betreffenben 
Slngelegenl^eiten  ber  3^ftSì^*>Ì9'rf*  ^^  ©erid^te  unterftellt  feien; 
e8  fefet  nid^t  nur  bie  materielle  äUegel  für  ben  (Sntfd^eib  fep,  fon^ 
bem  beftimmt  aud^  bie  n)efentlid^en  formalen  SSorauSfe^ungen  bed 
aSerfa^renä;  nad^  eibgenofpfd^em  SRed^t  mu^  e8  pd^  begl^alb  aud^ 
beurteilen,  »eld^er  Siid^tcr  5rtlid^  gupSnbig  fei,  @o  ip  g,  S3.  aU^ 
gemein  angenommen  unb  ergiebt  pd^  a  fortiori  auS  ber  ©epim^ 
mung  in  2lrt.  83  3lbf.  2,  tt)Ottad&  Slberlennung^IIagen  am  SSe^ 
treibungdorte  angul^eben  pnb,  ba|  fraft  eibgenöfPfd^en  9led^t8 
aied^tSôffnunggbege^ren  im  ©tnne  ber  2lrt.  80  unb  82  beim 
SRid^ter  be8  Setreibungäorteg  angubringen  pnb,  tro^bem  eine 
^)optiüe  aSorfd^rift  barüber  im  ©etreibungggefefe  fel^lt.  S)ie  SSe^ 
pimmungen  ber  2lrt.  22  unb  25  be8  SetreibungSgefefeea,  xoomd) 
ben  Äantonen  bie  Segeid^nung  ber  rid^terlid^en  ©el^ôrben,  roeld^e 
für  bie  im  ©efefee  bem  SÄid^ter  gugen^iefenen  ©ntfc^eibungen  gu^ 
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ftänbig  jtnb,  unb  bic  Orbnung  bcg  bcfc^Ieunigtcn  unb  fummarit? 
jd^cn  ^rogepDcrfal^rcnS  übertragen  ift,  beroetfen  nid^tô  gegenteilige^. 
^^  i[t  bamit  bie  Sluffafjung  »ol^I  vereinbar,  ba^  für  bie  Slbgren-^ 
gung  ber  ortltd^en  ^uftanbigfeit  ber  ì)On  ben  Kantonen  bejeid^neten 
SBeÇôrben  eibgenôffifc^e«  ffttä^t  ma^gebenb  [et,  toit  ja  aud^  bag 
©etrcibunggforum  eibgenöffif^  geregelt  ift,  obfd^on  bie  5^f*f^fe""fl 
ber  33etreibung3s  unb  Äonhirgfreife  vnb  bie  Orgonifation  ber 
SetreibungS«  unb  ^onfurSantter  ben  Kantonen  guftel^t.  935IIig 
bcbcutungglog  für  bie  grage  ift  cnblic!^  §  10  ber  bünbnerifd^en 
Ittuàfûl^rungabeftimmungen  gum  ©unbeegefeft  über  ©c^ulbbetreibung 
uttbÄonfurS;  benn  burd^  fantonale  33orft^riften  ïann  SBunbeärec^t 
ni^t  in  binbenber  3Beife  aufgelegt  ober  ergdnjt  werben. 

3.  î)cr  ©treit  nun  barüber,  ob  ein  ©d^ulbner  im  ©Inne  öon 
2lrt.  265  Slbf.  2  gu  neuem  SSermôgen  geïommen  fei,  ift  ein  ^n* 
ctbent  beä  ®etreibungôt>erfa]^ren3.  S)ie  begùglid^e  (Sinrebe  bea 
©d[)ulbner8,  ber  auf  @runb  eineS  aSerluftf^eineè  betrieben  wirb, 
l^at  bie  SEBirhing  eineS  5Red6t8i)orfd^lage^  unb  wirb  in  ber  Siegel 
aud^  in  biefer  gorm  ju  erl^eben  fein  (t)gl.  Strt.  69  ^iff-  3  33.*®.)  ; 
er  l^emmt  bie  ^^ûngètJoHftredtung,  big  bie  @inrcbe  burd^  gerid^t* 
li^en  ©ntfd^eib  au8  bem  Söege  gcr&umt  ift.  Scfeterer  IS^t  fid^ 
banad^  mit  ber  SRed^têJffnung  öergleid^en.  3Bie  nun  im  Sfted^tSs 
ôffnung8t)erfa]^ren  eingig  unb  aHein  bic  SSoHftrecfbarfeit  ber  g-ors 
berung  in  grage  fielet,  fo  l^anbelt  e3  flc^  auc^  bei  bem  SSerfa^ren 
gum  ^voede  ber  Scfeitigung  ber  ©inrebe  mangelnben  neuen  Sîers 
môgenô  barum,  ob  für  bie  iÇorberung  ncuerbingg  auf  bem  ^roatiQ^^ 
Wege  33efriebigung  gefud^t  werben  ïônne.  J)er  Seftanb  ber  gorberung 
bilbet  nid^t  ©egenftanb  be3  93erfa^rcn8.  2lud^  ergreift  ber  ëntfd^eib 
nid^t  bie  gange  t)ermôgen8red^tlid^e  ©teHung  bcg  ©d^ulbner^,  in 
ber  2Beife,  ba|  barin  feftgefteHt  würbe,  ob  er  ûberÇau^)t  wieber 
für  gorberungen  au3  SSerluftfd^einen  unb  für  fold^e,  bie  biefen 
gleid^geftefft  flnb  (3lrt.  267  33.=®.),  betrieben  werben  »nne. 
©onbern  e3  wirb  in  jenem  Serfal^ren  nur  unterfud^t  unb  fefi« 
flefteöt,  ob  neueg  aSermogen  \)or]^anben  fei,  baS  gur  S)ecfung  ber 
betriebenen  gorberung  in  Änf))rud^  genommen  werben  lann.  ©er 
^ntfd^eib  fd^afft  nur  SRed^t  für  bie  angel^obene  Betreibung,  gegen^ 
über  ber  bie  (Sinrebe  au3  Slrt.  265  3lbf.  2  erl^oben  worben  ift, 
unb  iprqubigtert  ber  Çrage  ber  S3etreibbarfeit  ober  TOd^tbetreib^- 
iarfeit  anberer   ober  ber  gleid^en  gorberung  in  einer  f^)5tercn 
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SBctrriSung  in  feiner  SBetfc.  ©cgenüber  ber  ©eltenbma^ung  öon: 
gorberungen,  bie  na^  bem  Äonfurfe  entftenben  [inb,  fann  femer 
bie  @inrebc  ùbcrl^am)t  nid^t  erl^oben  n)erben,  \oa&  beftàtigt,  ho% 
man  eS  nid^t  mit  einem  (Streit  über  bie  93etreibbarfeit  ber  @^ulb:ï 
ner  äber^au))t  ju  tl^un  l^at.  SBenn  aud^  angenommen  n)erben 
iooüttf  tè  l^abe  bie  33eftimmung  im  jtoeiten  (Sa^  bed  9lb[a^ed  2 
t)on  5lrt.  265  aud^  @influ§  auf  ba«  materielle  Sìec^teterl^altniS 
gn)ifc^en  @l&ubiger  nnb  Sd^ulbner,  fo  l^anbelt  tS  fid^  im  93er^ 
fal^ren  nad^  Slrt.  265  2lbf.  3  boc^  ftetg  nur  um  bie  grage,  ob 
eine  bcftìmmte  gorberung  ejrequiert  »erben  !5nne,  b»  1^,  um  eine- 
rein  betreibung^red^tlid^e  ^wcibengfrage.  SBeld^eê  ©erid^t  jur  &tU 
fd^eibung  berfelben  ortlic^  juftdnbig  fei,  ift  baiser  nad^  eibgenöffi- 
fd^em  5Red^t  gu  beurteilen,  unb  ba  eine  ^^opti^e  SSorfd^rift  fel^lt, 
fo  mu|  fie  nad^  bem  ©inn  unb  ©eift  be8  ©efefeeS  uno  nad^  ber 
2trt,  tt)ie  fid^  ba8  SSerfal^ren  in  ba3  ^xoaniimtationi^ex^aì^xm 
einfügt,  beanttoortet  werben. 

4.  SBirb  ]^iet)on  ausgegangen,  fo  lann  eS  ftd^  blo^  fragen,  ob 
ber  îRic^ter  beS  Ort8,  tt)o  ber  Äonfurä  ertannt  unb  burd^gefül^rt 
tt)urbe,  ober  ob  ber  9lic^ter  beä  ©etreibungSorteg  guftanbig  fei. 
3n  erfterem  Sinne  wäre  gu  entfd^eiben,  toenn  roirflid^,  wie  ber* 
^efurSbetlagte  annimmt,  bie  ©eltenbmad^ung  ))on  SSerluftfd^ein- 
forberungen  nad^  îlrt.  265  Slbf.  2  unb  3  lebiglid^  eine  gortfe^ung 
ber  ÄonfurSIiquibation  toSre.  ®iefe  Stuffaffung  erfd^eint  jebo^  nid^t 
afâ  gutreff enb.  Über  neue«  Vermögen,  baS  ber  Äribar  nad^  ©d^lu^ 
beä  Äonlurgoerfal^renS  erworben  Çat,  ftnbet  nid^t  i>on  2lmte3 
wegen  eine  neue  ©eneralliquibation  ftatt.  ©onbern  e8  ift  jebem 
SSerluftfc^einglaubiger  anl^eimgefteHt,  ob  er  für  feine  gorberung 
Betreibung  anì^thm  woUe  ober  nid^t,  unb  nur,  wenn  ber  ©d^ulb* 
ner  neuerbing«  ïonfurgfSl^ig  geworben  ift,  ift  biefe  auf  bem  SBege 
beä  JtonfurfeS  fortgufe^en,  wdl^renb  e8  ftc^  ber  Diegei  nadb  um 
eine  ©pegialerehition  l^anbeln  wirb.  S)anad^  ift  benn  aud^  bie- 
SSetreibung  für  3Serluftfc^einforberungen  niè)t  am  ÄonturÄorte, 
f onbern  ba  gu  führen,  wo  fid^  ba3  SBetrcibungSforum  be* 
(Sd^ulbnerg  im  3^it^)unft  ber  Slnl^ebung  ber  ^Betreibung  nad^ 
ben  aDgemeinen,  barüber  beftel^enben  SSorfc^riften  befinbet.  §ie:: 
rauS  folgt  aber  weiter,  ba§  aud^  bie  Çrage  beS  neuen  SBermogen8 
burc^  ben  SRid^ter  beò  Setreibunggorteä  gu  entfd^eiben  ift.  SDenn. 
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ba^  n)0  ber  ©c^ulbner  jur  ^nl^ebung  beS  @]cefutionSoerfa]^renS 
gefud^t  loerben  mu|  ober  barf,  l^at  er  ani)  barûber  Siebe  unb 
3lntTO0rt  gu  geben,  ob  er  }u  ntnem  SSermôgen  gefommen  fei,  unb 
ob  ba8  aSerfa^ren  über  feine  biegbejùgli(j^e  (Sinrebe  Çinroeg  fort^ 
geführt  toerben  ïônne  ober  nid^t.  S)iefe  ßofung  ergiebt  [tcfe  aud^ 
aud  ber  @rn>âgung,  bag  l^tnjici^tliâ}  beg  ©angeS  beS  93etretbungd' 
Derfal^rend  bie  SSoUftredungdorgane  bireft  nur  bem  Süd^ter  bed 
©^)rengetö  unterftettt  pnb,  gu  bem  t^r  Slintòfretó  gel^ôrt,  bafe  fie 
fomit  nur  »on  biefem  öerbinbltd^e  SBeifungen  über  bie  gortje^ung 
ober  bie  ©ifticrung  beS  SSerfal^ren^  entgegengunel^mrn  l^aben.  ^m 
öorliegenben  gatte  n)ar  ber  S3etreibung8ort  ^at>o8,  xoo  ber  Slrreft 
gelegt  würbe  (9lrt.  52,  erfter  ©afe,  ©.s®.)»  06  ber  Slrreft  ^abe 
ben)iQigt  n>erben  ünnen,  bet^or  ber  9îac^n)eid  neuen  9[)erm5gen2 
gcleiftet  xoax,  ift  gleid^gültlg.  gür  bie  öorliegenbe  grage  ift  ent^ 
fd^eibenb,  ba^  ber  Slrreft  betoittigt  unb  nid^t  angefod^ten  tourbe, 
looburd^  t^atfad^lid^  ein  Setreibungeforum  begrünbet  worben  ift. 
Unbel^elflid^  ift  bem  atefuräbeflagten  aud^  ber  §intt>ei8  auf 
2lrt.  52,  groeiten  ©a^,  S.-@.,  toonad^  bie  Äonfuräanbrol^ung 
unb  bie  ÄonlurSeroffnung  tro^  erfolgten  Slrrefte^  nur  ba 
erfolgen  Knnen,  too  orbentlid^er  3öeife  bie  Betreibung  ftattgu= 
finben  ^at.  ^enn  biefe  iBeftimmung  begiel^t  fid^  nur  auf  ba§ 
©tabium  ber  Betreibung  oon  ber  AonîurSanbro^ung  an,  nid^t. 
ober  audb  auf  bie  ber  ^onfurdanbrol^ung  ^orangel^enben  betrei- 
bungdred^tlid^en  Vorgänge,  fomit  aud^  nid^t  auf  bie  (Srlj^ebung 
unb  Befeitigung  ber  @inrebe  be^  mangeinben  neuen  Vermögend, 
gu  beren  Beurteilung  nac^  bem  ©efagten  im  gaffe  eine8  Slrrefte^, 
tocnigfteng  mit  Begug  auf  bie  mit  Slrreft  befegten  ©egenftdnbe, 
ber  SRic^ter  beä  Slrrcftorteg  guftdnbig  ift.  S5ie  praftifd^en  ^nton= 
beniengen,  bie  ftd^  l^ierauè  für  eingelne  Betreibungen  ergeben  lön^ 
nen,  vermögen  an  ber  burd^  bie  gefefelid^e  Orbnung  ber  3)inge 
unb  burd^  ©rünbe  red^tlic^er  Äonfequeng  geforbcrtcn  85fung  nic^tg 
gu  anbem.  ^n  anbem  galten,  g.  B.  bemjenigen  ber  ^ci^toggflud^t, 
toirb  übrigens  ber  SRid^ter  beä  Betreibungäorteä  njeit  el^er  atö 
jeber  anbere  in  ber  iSagc  fein,  bie  gragc  beê  neuen  BermogenS 
gu  beurteilen.  Xütti)avuft  xoûxht  bie  Sluffaffung,  bie  ber  ?ftduxi' 
beflagte  »ertritt,  ba^  bie  Äantone  ba5  gorum  für  ben  ©treit  über 
baS  Borl^anbenfetn  neuen  Bermogenä  beftimmen,  unter  Umftdnben 
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n)o]^I  c6cnfo  ficbcutenbc  ))rattif^c  UnguIßmmKci^!citcn  im  ©cfolgc 

l^abctt,  tt)tc  blc  nûd§  bcm  ©inn  unb  ®eift  bc3  @cf cfec^  al8  rid^tig 

crïannte. 

S)emna(j^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 

crfannt: 
33cr  SRcturg  njirb  'afö  bcgrùnbct  unb  bcmgcma|  ber  Arctògc« 
rid^tôaitôfd^UB  35aDoS,  unter  îlufl^ebung  feincg  entfd^eibeè  t}om 
5710.  3<^nuar  1899,  ató  Urtüftitnt  gur  ^Beurteilung  ber  ^age 
bei  neuen  a3erm5gcn3  erfl&rt» 


V.   Oivilrechtliclie  Verhältnisse 
der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter. 

Rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ou  en  séjour. 

8.  Urteil  tjom  22.  SKârj  1899  in  ©a^cn 
9te^  gegen  3û^i^- 

Siegelung  des  Nachlasses  eines  Nichtkantonsbürgers,  (Zürche- 
rische) regierungsrätliche  Verordnung  betr.  das  beim  Ableben 
von  Nichtkantonsbürgem  zu  beobachtende  Verfahren  vom 
i9,  Januar  Î861,  §  i  u.  §  2  ;  in  Widerspruch  mit  dem  B.^Ges, 
betr,  die  civilrechtltchen  Verhältnisse  der  Niedergelassenen 
etc,  Ì  —§  925  des  Zürcher  P.-G.-B. 

A.  2lm  23.  ©e^)tember  1898  [tarb  in  3ûri^  ber  in  SSirmeng:: 
lorf,  ÄantonS  Slargau,  l^eimatbercci^tigte  ^rebiger  ^ol^anned  SRet), 
unter  §interlaffung  einer  3öitn)e  Slnna  3Raria  geb.  83afel.  2lm 
28.  ©e^)tember  tDurbe  öon  einem  ^Beauftragten  beS  3QBaifenamte8 
3ûric!^  ber  9lad^lag  beg  3<^^^^^^^  3lci)  unter  Siegel  gelegt.  Unb 
am  30.  ©e))tcmber  tt)ie8  baS  SBejirfôgeric^t  ^iwià),  bem  öorfti^rlftgs 
gemal  üon  ber  îlngelegenl^eit  ÄenntniS  gegeben  xooxhen  xocvc, 
unter  Berufung  auf  §  2  ber  regierungärStlid^en  Serorbnung  be* 
treffenb  bag  beim  Slbleben  i)on  5Rit^tîanton2bûrgern  ju  beobaij^s 
tenbe  aSerfa^ren,  öom  19.  S^nuar  1861,  ba3  SRotariat  9We8bad^ 
an,  ben  9îad^la§  befinitiD  gu  ftcgeln  unb  bie  6rben  auggumitteln. 
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B-  -^icflCflc«  U\i)Xotxie  fid^  SGßitroc  diei)  Bei  ber  2lp^)cIïation3' 
tammcr  bea  jùrdjerifd^en  Obcrgericj^tô.  ©ic  beantragte,  eg  fei  ber 
BegtrKgerid^tlid^e  S3efd^lup  t)om  30.  ©e^jtember,  ba  il^m  eine  ge* 
fe^Iid^e  ©ruttbiage  fe^Ie,  afâ  nid^tig  aufgul^eben  unb  entfpred^enbe 
SGBeifung  an  ba8  33egirfôgeric^t  gu  erteilen.  î)ie  SHefurrentin 
matite  geltenb,  bie  SJerorbnung  öom  19.  S^nuar  1861  ftel^e  unb 
fatte  mit  bem  Aonïorbat  über  îeftierfal^igîeit  unb  ©rbred^tStoer? 
l^altniffe  i)om  IS.^uli  1822,  mit  Segug  auf  mló)ti  fte  erlaffen 
n)orben  fei.  5ïlun  fei  bag  Aonîorbat  burd^  2lrt.  39  beg  S5unbe8s 
gcfe^e^^  über  bie  ciöilred^tlici^en  SSerl^SItniffe  ber  SRiebergeIaf[enen 
unb  Slufentl^alter  i)om  25.^uni  1891  oli  aufgehoben  erttdrt 
tt)orbcn.  5)amit  l^abe  and)  bie  aScrorbnung  t)on  1861  il^re  ^Birfs 
famfeit  \)erIoren.  S)ie  îlpipettationgfammer  tt)ieÄ  bie  Sefd^n)erbe 
mit  entfc^eib  i)om  22.  Oïlober  1898  ab  :  &  fei  unrid&tig,  bafe 
bie  35erorbnung  t)on  1861  infolge  ber  îtuf^ebung  beê  Aonïor^ 
bateS  oon  J822  ba^ingefatten  fei.  §  2  berfelben  begiel^e  ftd^  nicl^t 
nur  auf  bie  2lngel^ôrigen  ber  Aonforbatôfantone,  fonbern  auf  atte 
5Jli(!^tfantonôbùrger  ;  unb  bie  îlufl^ebung  be3  Äonf orbata  l^abe 
bIo6  gur  golge  gel^abt,  ba|  erftere  ben  le^tern  gleid^guftttten  feien. 
§  2  ber  Scrorbnung  ergdnge  ben  §  925  be^  ))rit)atred^tli(3^en 
©efefebuci^eg,  ber  ì)on  ben  ©rünben,  au3  benen  eine  gerid^tßd^c 
Siegelung  bc^  ^lad^taffeS  gu  erfolgen  l&abe,  nur  bie  roid^tigften 
l^eröorl^ebe,  unb  e8  im  übrigen  ben  guftSnbigen  S3el^5rben  überlaffe, 
gu  entfci^eiben,  ob  ein  auSreicJ^enber  @runb  gur  Siegelung  »or? 
liege  ober  nicl^t.  ©erabe  im  ^orliegenben  gatte  erfd^eine  bie  ©ies 
gelung  afô  gerechtfertigt;  ba  birefte  92aci^fommen  nic^t  i^orl^anben 
feien,  unb  baiser  anbere  SSenoanbte,  bie  öorerft  auSgumitteln  feien, 
2lnf^)rüd^e  auf  ben  yiaü^la^  ergeben  fönnen. 

C.  2öittt)e  SRe^  erl^ob  gegen  ben  ©ntfc^eib  ber  2l^)^)ettation3= 
ïammcr  einerfeit8  eine  SJlid^tigteitgbefc^toerbe  beim  Äaffationgs 
gerid^t  beg  ÄantonS  S^xi(S),  anbrerfeitS  einen  ftaatäret^ttid^en 
didmi  beim  ^unbeSgerid^t.  2)ad  ^affationSgerid^t  ^oieS  bie 
S^id^tigïeitSbefd^toerbe  unterm  14.  î)egember  1898  ab.  5)at)on  auä^ 
gel^enb,  ba§  nod^  nid^t  au8gemittelt  fei,  ob  ber  äJerftorbene  ntitn 
feiner  ©l^efrau  nod^  anbere  erbfal^ige  SSenoanbte  beft^e,  xoaè  burd^ 
bag  SBaifenamt  gu  ermitteln  fei,  wirb  gunSd^ft  feftgeftettt,  ba§  bie 
^erorbnung  t)on  1861  in  gel^ôriger  SCBeife  ^)ubligiert  roorben  fei, 
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irnb  fobann  bcmcrft  :  §  925  bcg  ]iximtxtà)ilï(t)tn  ©efc^buc^tó  l^cfte 
nur  btc  »td^tigften  ©rünbc  ^ext>ox,  aug  bcncn  bie  gcriiä^tUd^e 
©icgcluiîg  einer  SSerlaffenfc^aft  erfolgen  biirfe,  35arau8  folge,  ba& 
felbft  bann,  tt)enn  bie  îîerorbnung  be«  9iegierung8rateg  oon  1861 
nici^t  beftdnbe,  ber  angefochtene  (Sntfd^eib  feinen  3ölberf^)rud^  gegen 
bie  fragliche  ©efe^cgftelle  entl^ielte,  infofem  berfelbe  bem  allgemein 
nen  3^^*  '^^^^^^  ©efe^egbeftimmung  mt\ìfxeé)t,  SRun  fei  aber 
leçtered  ber  ^dSL,  xoena  bie  geriti^tli(i^e  Siegelung  bagu  bienen 
fotte,  bie  Slnf^jrüc^e  auswärtiger  @rben  ju  fidlem,  bie  toegen  ber 
räumlid^en  Entfernung  unb  ber  großen  ©c^toierigfeit,  oom  ïobe 
beò  ©rblafferS  ÄenntniS  gu  erlangen,  weniger  leidet  in  ber  Sage 
feien,  il^re  2lnf^)rfi(j^e  auf  bie  ©rbfd^aft  geltenb  gu  mad^en,  ató  bie 
im  3îïl^"*^^  tool^nenben.  @S  ïônne  aber  aud^  bem  SRegierunggrate 
afô  Oberbel^ôrbe  ber  SSBaifenamter  ba3  Siedet  nid^t  beftritten  xotx^ 
ben,  auf  bem  85crorbnunggtt>ege  biefen  lefeteren  genauere  Slnweis 
fungen  barüber  gu  geben,  in  weld^en  galten  pe,  um  bem  ^xoedt 
beò  §  925  gu  entfprec^en,  bie  gerii^ttid^e  Siegelung  bei  ben  @es 
richten  »erlangen  fotten,  wenn  nur  baburd^  fein  SCÖiberf^jrud^  gegen, 
biefe  ©efe^Sftette  entftel^e,  wag  l^infic^tlid^  ber  93eftimmung  in  §  2 
ber  aSerorbnung  üon  1861  nid^t  ber  ^aH  fei.  9lud^  fei  bie  SSer* 
orbnung  im  ©inoerftdnbniê  mit  bem  Obergerid^t  erlaffen  worben,. 
ba3  feinerfeitg  befugt  fei,  2lnwelfungen  gur  ÏÏlu3ûbung  ber  frei^^ 
wittigen  ©eric^täbarfeit  gu  erteilen.  äBenn  man  annel^mc,  ba^  bie- 
Seftimmung  oeg  §  2  fic^  im  (gintlang  mit  §  925  be«  px\i>au 
rec^tlid^en  ©efefebud^eä  befinbe,  tonne  fle  felbftrebenb  auc^  ben 
§§  922  unb  928  beg  ^jrioatre^tlid^en  ©efefebud^cg  nid^t  wiber^ 
f^jrec^en.  Sluf  bie  SSefc^werbe  wegen  aSerlefeung  beg  Sunbcggefefeeg 
über  bie  cioilrec^tlid^en  SSerl^dltniffe  ber  Sliebergelaffenen  unb  2tuf= 
entl^alter  trat  Da3  Äaffationggerid^t  nid^t  ein.  î)agegen  erflirte 
tè  bie  ©el^auptung,  bafe  bie  ajorauofefeungen  bed  §  2  ber  SSer^^ 
orbnung  oon  1861  ni^t  oorl^anben  feien,  ala  ungutreffenb. 

D.  3n  ber  SRefurgfd^rift  an  ba3  ©uubeggeri^t  l^ebt  ber  Slnwalt 
ber  ffîitwe  îReç  unter  éerweifung  auf  feine  eingaben  an  bie 
3l^)^)ettationofammer  unb  bag  Äaffationggerid^t  l^eroor  :  S)ie  Ser^ 
orbnung  i>on  1861  l^abe  nac^  il^rem  Sngrefe  nic^tä  anbereg  fein 
wotten,  alg  eine  2lugfùl^runggt>erorbnung  gu  bem  Äonforbate  oon 
1822  einerfeitg,  ben  SSeftimmungen  beg  gùrd^erifc^en  ^rit)atred^tg' 
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Über  intcrfantonaleS  aSormunbfd^aflSrciä^t  unb  ©rbrcd^t  anbrcrfcitS. 
î)urd^  ba3  Sunbtógcfcfe  t^ort  1891  feien  nid^t  nur  ba3  Äonforbat, 
fonbern  au(^  bie  njibcrfpred^enben  SSeftimmungcn  bcS  gürci^erifci^en 
^öatgefefebu^ca  über  intcrfantonalcö  SSormunbfd^aftgs  unb  @rbs 
reiJ^t  aufgehoben  ttjorben,  S)amit  fei  auc^  bie  SBcrorbnung  öon 
1861  bal^ingefaUen.  ®aju  fomme  :  S5er  érblaffer  fei  in  S^^^^ 
Derftorbcn.  ©ein  Sîad^Ia^  fei  fomit  nac^  bem  mel^rernxil^nten 
^unbeêgefeç  fott>ol^l  materiell  ató  formeÛ  nad^  ^û^^^^^^  Slecä^t  gu 
bel^anbeln  geroefen.  §  2  ber  SSerorbnung  öon  1861  entl^alte  aber 
eine  Sluänal^mebeftimmung  ju  ©unften,  «jent.  gu  Saften,  ber  in 
3ûricl^  i)erftorbenen  SWid^gûrd^er.  ®nc  fold^e  Sluénal^mebcfttmmung 
n)iberf^)rec3èe  bem  gangen  ^45ringi^>  beè  2lbfd^nitte2  6  ber  Slbteilung  B 
t>eg  erften  îitefâ  (2lrt.  22—27)  beâ  citierten  S3unbe«gefefee8  unb 
fei  beSl^alb  gemd^  2trt.  39  begfelben  aufgel^oben.  2lu|erbem  tt)ibers 
f^jrec^c  bie  Seftimmung  bem  %xL  4  ber  S.=9S.,  inbem  banad^ 
9li(]^tfantonâbûrger  anberS  bel^anbelt  n>ûiten  ala  bie  ^antottô^ 
bûrger.  SBenn  eä  fìd^  um  bie  aSerlaffenfc^aft  eineâ  3ûrc!^er3  l^an= 
bette.  Inatte  bad  SBaifenamt  nur  bann  baë  9le(j^t  eingufd^reiten, 
tuenn  ti  afô  SSormunbfd^aftdbel^ôrbe  gefe^lic^  berufen  toixt,  bie 
Siedete  einer  beftimmten  ^erfon  gu  t^abren,  n)aS  e^  felbft  nic^t 
behaupte,  grau  9leij  lönne  fld^  überbieg  naci^  3lrt.  22  beg  SBun^ 
beSgefe^eS  über  bie  cit)itred^tlic!^en  ^erl^ältniffe  aud^  auf  bie  §§  922 
unb  928  beä  gurd^erifd^en  ^^riöatred^tli^en  ©efefebud^eS  berufen. 
3um  ©d^Iuffe  wirb  bemerft,  bie  3Serorbnung  bon  1861  fei  ob^ 
folet  geworben  unb  ttjerbe  nirgenb^  mel^r  buc^ftdblid^  gel^anbl^abt  ; 
fie  fei  beSl^alb  afô  bur^  ©erool^nl^eitdred^t  aufgel^oben  gu  betrad^- 
ten.  53ie  îfteîurrentin  beantragt,  e8  fei  ber  33efd^Iu|  ber  WfptUa- 
tionSIammer  \)om  22.  Oltober  1898  für  nid^tig  gu  erflaren  unb 
biefelbc  eingulaben,  ba8  ©egirfögerid^t  3ûri<^  angutoeifen,  baä 
Segel^ren  beg  SQ3aifenamt2  ^ìlv\<S)  um  Siegelung  unb  ^^i^entari? 
fation  be8  SRad^Iaffeä  JRe^  öon  ber  §anb  gu  weifen, 

E.  SDaä  3GBaifenamt  ber  ©tabt  3^^^^^  ©enoeift  auf  bie  3[n= 
bringen  in  feiner  eingäbe  an  bie  3Ì4)^)ettationofammer,  bie  bal^in 
gelten,  bafe  §  2  ber  SSerorbnung  Don  1861  atterbingS  ijeraltet  fei, 
-aber  noc^  in  Äraft  befiele.  3)ie  2l^5peÛation8ïammer  il^rerfeitg 
J^at  auf  bie  @inreid^ung  )[)on  ©egenbemerlungen  )?ergtd^tet. 
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S)a3  SSunbcägcrid^t  giclât  in  ©rtDägung: 

1.  £)ic  SSerorbnunfl  öom  19. 3<iît»ûr  1861  l^cbt  an:  „SDer 
„SRcgicrungêrat,  im  ©intjerftdnbnlffc  mit  bcm  Obcrgcrid^tc,  in 
,,ber  SlbflC^t,  ba3  bei  bem  im  l^icfigcn  Äanton  erfolgten  ?lbleben 
,,eine3  ?li(!^tìanton3bùrgerA  t)on  bie^feitigen  SBel^örben  gu  beobac^s 
,,tenbe  aSerfal^ren  gu  regeln,  naä)  einfielt  beg  ÄouforbateS  über 
,,î:eftierung3fd^igîeit  nnb  ©rbreci^tgöerl^altniffe  tjom  15.  §eumonat 
„1822  (Offigiette  Sammlung  ic),  fon)te  oer  §§  319  u.  ff.  unb- 
,,§§  1980  u.  ff.  be3  pril)atrec^tli(^en  ©efefebud^e«,  \)erorbnet .  .  .^ 
3n  §  1  tDirb  beftimmt,  tó  fei  ber  SJlad^Ia^  eineä  ®erftorbenen  burd^- 
ben  ©emeinberat  gu  int)entarifieren  unb  foweit  e8  gur  ©id^er-. 
ftettung  begfelben  erforberlid^  fei,  unter  Siegel  gu  legen  :  a)  toenn 
6rben  tjorl^anben  flnb,  welche  enttceber  unter  obrigfeitlid^er  ^ox^ 
munbfd^aft  ftel^en  ober  unter  fold^e  gel^ören  (§§  335,  363  unb^ 
J982  be8  ^)rit)atre(^tlicl^en  ©efe^bud^eS)  ober  b)  toenu  ber  SSer^ 
ftorbene  im  Äanton  ^Mi)  förmlid^  niebergelaffen  toar  unb  einem 
ber  Äantone  angel^ôrte,  bie  bem  Äonforbat  über  Seftierung^fdl^ig' 
feit  unb  erbrei^tgoer^dttniffe  beigetreten  toaren  ;  im  erfteren  galle 
fei  nad^  ben  Seftimmungen  be8  ^jriöatred^tlid^en  ©efefebud^eg  über 
aSormunbfd^aft,  im  lefetem  nad^  ben  3Sorfd^riften  beS  Äonlorbate* 
gu  tjerfal^ren.  §  2  lautet:  „Stirbt  auger  ben  in  §  1  begeid^neten 
„gdHen  ein  SJlic^tfantongbürger,  fei  eg  afö  Jîiebergelaffener,  Slufs: 
„entl^alter  ober  55urd^reifenber  (§  116  u.  ff.  beä  ©efefeeg  betrefs^ 
„fenb  bag  ©eineinbetoefen,  offlgieHe  Sammlung,  Sb.  X,  S-  158 
„u.  ff.)  im  l^iefigen  Äanton,  fo  l^at,  fofcrn  bie  ßrben  gar  nid^t 
„ober  nur  tcitoeife  im  Äanton  ^nviä)  rool^nen,  ber  ©emeinberat,. 
„fobalb  er  oon  bem  îobegfafle  Kenntnis  erl^dlt,  t>on  bemfclben 
„bem  33egirfôgerid^t  2lngeige  gu  mad^en  unb  bie  93erlaffenfdbaft 
„toorldufig  unter  Siegel  gu  legen",  Unb  §  3:  „5Da8  SBegirfö:^ 
„gerid^t  orbnet  l^ierauf,  au^  toenn  feiner  ber  in  §  1983  beS  pxU 
„öatred^tlid^en  ©efeÇbuc^tg  fpegicß  begeid^neten  gdlle  öorliegt^ 
„amtlid^e  ^nüentarifation  unb  geric^tlid^e  Siegelung  ber  SSerlaffen* 
„f^aft  (§  1984  be2  ^)rioatred^tlid&en  ©efefebud^eg)  an  unb  trifft 
„bie  erforberlid^en  3KaBregeln,  bamit  bie  (Srbfd^aft  in  bie  §dnbe 
„ber  red^tmdgigen  ©rben  gelange".  5)er  l^ier  citierte  §  1983  beä 
^)riüatred^tlid^en  ©efefebud^eS  beftimmt  :  „SCie  gerid^tlid^e  Siegelung, 
„ber  SSerlaffenfd^aft  wirb  angeorbnet,  mnn  befonbcre  gureidbenbe 
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„@riinbc  biefcIBc  rc^tfcrtigcn,  ittóbcfonbcrc  a)  auf  SBcgel^rcn  cincô 
„ber  erben  ;  b)  xotnn  aBa^rfd^einlid^ïeil  bafùr  öorl^anben  \\t,  ba§ 
„erblofeg  ®ut  ba  fei  ;  c)  iDcnn  bie  9icd^tön)0^It]^at  be«  Sffentlicl^cti. 
,,3tt\)entar8  begcl^rt  »orbeit  tft;  d)  »enn  ti  gur  ©id^erung  ber 
„erbfc^aftôgldubiger  erforberltd^  erfd^etnt,  auf  bereu  SSeflel^reu; 
„e)  toenn  einer  ber  (Srben  fattit  ift  unb  beffen  ©laubiger  (§  1024)' 
„tSf  »erlangen";  unb  §  1984:  ,,3n  allen  gdtten,  wo  eine  ge^^ 
„ricj^tlicj^e  Siegelung  )oerfùgt  wirb,  ift  jugleiti^  ein  amtlid^eS  '^ 
„tentar  aufjunel^men". 

2.  SßBurbe  fid^  ber  angefochtene  ©ntfci^eib  ber  2(^)^)eIIation3Iam^ 
mer  eingig  auf  bie  regierungMtlicI^e  Sîerorbnung  i)on  1861 
ftûfeen,  fo  n)5re  e3  fraglid^,  ob  er  aufreii^t  erl^alten  »erben  ïônnte: 
3n)ar  tonnte  barauf,  ob  bie  materiellen  SBorauSfefcungen  be8  §  2 
berfelben  oorl^anben  feien,  ba8  S3unbe8geric!^t  felbftöerftanblid^  nid^ 
eintreten,  gemer  »urbe  ber  (Sinwanb,  bag  bie  SSerorbnung  nid^t 
in  gel^öriger  SGBeife  promulgiert  »orben  fei  unb  ba^  il^r  fc^ou 
auö  biefem  formellen  ©runbe  bie  SBerbinblid^feit  abgelte,  nid^t 
gutgeheißen  werben  fönnen,  nac^bem  ba8  Äaffationägcrici^t  feft? 
geftellt  l^at,  ti  fei  biefelbe  in  genügenber  ÏÏBeife  ))ubligiert  »orbcn. 
3luc^  inl^altlid^  mar  bie  33erorbnung  nad^  bem  bamaligen  ©taube 
beg  yttisjii  laum  anfed^tbar  :  §  1  entl^Slt  lebiglid^  bie  3lu3fû]^rung 
einer  fantondgefe^lid^en  uub  fonforbatSred^tlid^en  93eftimmung. 
Unb  §  2  liep  fid^,  ba  ber  Äanton  3ûtid^  begùglid^  beê  ©rbred^tä 
ba2  ^eimat^ringip  anerfannte  (§  3  be8  ))rioatred^tlid^en  ©efefe:: 
bud^e^),  nad^  attgemeinen  ©runbfâfeen  über  internationale  Slad^:: 
laßbel^anblung  au2  bem  @eftd^t8^)un!te  ber  ©orge  fur  bie  ©rl^altung 
ber  erbfd^aft  für  bie  ©ercd^tigten,  bie  nid^t  burci§  bag  ^ûx^tt 
SHed^t  begeid^net  würben  unb  bereu  ©rmittlung  beSl^alb  mit  großem 
reu  ©d^wierigfeiten  öorl^anben  war,  ebenfalls  wol^l  re^tfertigen, 
3tt>eifell^after  ift  bagegen  bie  grage,  ob  bie  SSerorbnung,  foweit  fie 
fld^  auf  bie  ?tnge^ôrigen  anbercr  Äantone  begiel^t,  nid^t  burd^ 
baè  Sunbe^gefe^  über  bie  ci\)ilred^tlid^en  aSerl^altniffe  ber  SJltebers 
gelaffenen  unb  Stufentl^alter,  »om  25.  S^i^i  1891,  außer  30Bir!= 
famfeit  gefegt  worben  fei.  ©ag  biefelbe,  foweit  fte  bie  Slugful^rung 
bcg  Äonforbate«  über  îeftierfdl^igfeit  unb  ©rbred^tgöerl^ältniffe;. 
öom  15. 3uli  1822,  bilbete  (§  1  litt,  b),  mit  bem  erwähnten 
33unbeggefeèe  il^re  ©ültigfeit  verloren  l^at,  ift  ol^ne  weitereg  Ilar.. 


48  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  II.  Abschnitt.  Bundesgesetze. 

Wiit  ber  in  %xt  39  leg.  cit.  ou3gcf:pro(j^encn  îluf^ebung  bc3 
Äonforbatcg  t)on  1822  fielen  natürlid^  anâj  bte  in  SluSfui^rung 
beäfclbctt  erlaffcnen  tantonalen  Serorbnungen  bal^in.  3Jlan  ïann 
aber  weiter  gute  ©rûnbe  bafür  anfül^ren,  baß  au(j^  §  2,  unb, 
fonjcit  er  bamit  in  ^wf^wmen^ang  fielet,  §  3  ber  Sßerorbnung 
afô  allgemein  öerbinblid^c  9lormen  nid^t  mcl^r  gelten  lönncn.  3Benn 
namlic^  burd^  2lrt.  22  beg  »unbeggefefeeg  »ont  25.  ^uni  1891 
bie  fcJ^tDeigerifd^en  3licbergelaffenen  unb  Slufentl^alter  mit  S3ejug 
auf  bie  Erbfolge  bem  Siebte  beè  legten  S)omigitö  be8  (Srblaffcrg 
unterfteßt  worben  jtnb,  fo  bùrfen  auf  btefelben  bod^  »ol^I  feit 
bem  ^ttf^ûfttreten  feneä  ©efe^eè  aud^  nid^t  mel^r  befonbcrc  Sor^^ 
fd^riften  beguglid^  ber  amtlid^en  ^iad^Iagbel^anblung  anget^enbei 
werben.  68  würbe  fic^  fragen,  ob  bie  ©rt^agung,  baj3  bie  @rben 
tl^atfadblid^  fc^werer  auffinbbar  feien,  einen  genügenben  ©runb 
abzugeben  öermod^te,  um  gegenüber  ben  STliebergelaffcnen  unb  2Cuf= 
cntl^altern  ftetg  unb  in  äffen  gSIIen  ein  SSerf a^ren  einguleiten,  ba8 
auf  ^nvä)tv  nid^t  affgemein  Slnwenbung  ftnbet,  unb  ob  nid^t  in 
ber  Slnwenbung  berartiger  ©pejialtoorfc^riften  auf  biefe  ^erfoncn 
€ine  SSerlefeung  be3  ©runbfafee^  ber  ©leid^l^eit  i)or  bem  ©cfe^e 
crblicft  werben  mü^te. 

3.  @S  ift  nun  aber  im  t)orliegenben  gaffe  nid^t  erforberlid^, 
ju  biefer  grage  ©teffung  gu  nel^men,  weil  bie  3t^)i)effatiortgIammer 
nid^t  nur  auf  §  2  ber  SSerorbnung  ))on  1861,  fonbern  aud^  auf 
ben  bem  §  1983  iti  frül^ern  ©efebeo  entf^)red^cnben,  im  Eingang 
w5rtlld^  mit  biefem  übereinftimmcnben,  §  925  be3  priüatred^tlid^en 
©efefebud^eä  abftefft  unb  traft  eigener  Prüfung  erïlârt,  ba^  ein 
gureid^enber  ©runb  jur  Siegelung  beê  9lad^taffe3  im  ©inne  biefer 
©efejjegbeftimmung  vorliege,  ^i^foweit  beruht  ber  (Sntfd^clb  auf 
legaler,  bunbeSred^tlid^  unanfechtbarer  ©runblage.  68  ergiebt  ftd^ 
au3  bem  SEBorttaute  ber  ©eftimmung,  ba§  bie  gaffe,  in  bencn 
eine  gerid^tlic^e  Siegelung  ftattfinbet,  bafelbft  nid^t  abfd^liegcnb 
aufgcjdl^lt  fmb,  unb  nun  tjerftö^t  e8  gewiç  weber  gegen  einen 
aSerfaffungggrunbfafe,  nod^  gegen  eine  bunbeggefcfelid^e  ?lorm,  wenn 
im  3ntereffe  auswärtiger  unbeïannter  Srben  eine  ©icgclung  unb 
amtlid^e  3n\)entarifation  angeorbnet  wirb,  ^^äbefonberc  fann, 
fobalb  bie  ÎRagnal^mcn  auf  §  925  beg  ^jriöatred^tlid^en  ©efe^= 
bud^eg  gcgrünbet  flnb,  üon  einer  Sßerlefeung  be8  ©runbfa^eS  ber 
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©Icid^^eit  öor  bcm  <?cfcfe  ni(!^t  mcl^r  gcf^roc^cn  tverbcn.  î)cnn 
§  925  gilt  für  3ûr^cr  cbcnfo  wie  für  Slngcl^ôrigc  aubcrer  .^an- 
ione; ja  i)or  bem  S5unbcègcfefec  i)on  1891  galt  bic  SBcftimmung 
voo^  nur  ober  boci^  in  crftcr  fiinic  für  ^nxäftc,  î)icfc  »erben 
<ilfo  offenbar  bei  fonft  gleichen  33erl^5Itni[fen  glciij^  bcl^anbelt  iver* 
ben  muffen,  »ie  bie  f(3§n)etgerif(3^en  Sliebergelaffenen  unb  2lufents 
l^alter.  éè  \nf)vt  benn  aud^  ba3  Äaffatlonägerid^t  au8,  bafe,  felbft 
toenn  bie  SSerorbnung  öon  1861  nit^t  beftünbe,  ber  angefo(!^tene 
(SntfcJ^eib  leinen  2Biberf))ru(i^  mit  §  925  be3  ^rii)atre(3^tlid^en  @es 
fe^bud^e^  enthalte,  \)ielme^r  bem  allgemeinen  ^xoeit  ber  ©efe^ei^- 
fceftimmung  entf^)re(ä^e.  (Snoeift  [xi)  berfelbe  aber  i)om  ©tanbpunfte 
be8  §  925  beè  ^)riöatrcc!^tli(j^en  ©efe^bud^eS  au8  »eber  ató  Der* 
faffung^ï  nod^  ató  bunbeggefefetoibrig,  fo  mn^  ber  SReïurâ  abge« 
liefen  werben,  ol^ne  bajg  entfd^teben  gu  toerben  brautet,  ob  bie 
lebiglid^  auf  §  2  ber  SSerorbnung  öon  1861  abfteHenbe  SSegrûn* 
bung  beS  93ejirfôgerid^td  unb  bie  biefe  gutl^ei|enben  Slu^fûl^rungen 
ber  9lp))eIIationiitammer^  fur  ftti^  aDein  betrati^tet,  l^altbar  toaxen. 

S)emna(^  l^at  baS  SBunbeSgerid^t 
erïannt: 
S5er  SRefurä  toirb  atö  unbegrùnbet  abgeroiefen. 


9.  Arrêt  du  29  mars  Ì899,  dam  la  cause  Etat  de  Vaud 
et  veuve  Riva  contre  VEtat  du  Tessin, 

Art.  22  de  la  loi  susindiquée  :  for  de  succession  ;  dernier  domicile 
du  défunt.  —  Disposition  de  dernière  volonté  dans  le  sens  de 
Fart.  22,  al.  2  lit. 

1.  —  Le  1*'  février  1898  est  décédë  à  Lugano  le  sieur 
Laurent  Biva,  époux  de  dame  Eulalie  Biva-Ballarini,  partie 
demanderesse  au  recours.  Laurent  Biva,  originaire  de  Lugano, 
exploitait  depuis  nombre  d'années  un  commerce  de  cigares 
et  tabacs  à  Vevey,  oii  il  s*était  marié  en  1867  avec  dame 
veuve  Eulalie  Ballarini  née  Donnet,  qui  lui  avait  apporté  le 
dit  commerce.  En  1896  il  fut  atteint  de  lumbago  et  de  scia- 

XXV,  1.  —  1899  4 


50  MsuäsrethÜM^  Entscbeidoiifeo.  If.  Abseboitl.  Bandesgesetze. 

tiqae.  U  fit  d'abord  une  care  à  Aix-les-Bains  ;  puis  il  se 
rendit  i  Lugano  dans  le  mois  de  novembre  laissant  sa  femme 
à  Verey  pour  diriger  son  commerce.  A  Lugano,  il  prit  loge- 
ment et  pension  dans  une  famille  privée,  chez  M"^  Mora- 
sini.  Il  fat  porté  snrle  tableau  des  électeurs  et  prit  part  aux 
élections  du  7  mars  1897.  A  sa  mort,  il  laissa  un  testament 
secret,  daté  du  15  janvier  1898,  dans  lequel  il  indique 
Lugano  comme  son  domicile  et  dispose  de  divers  legs  en 
faveur  de  sa  sœur,  de  ses  frères  et  de  ses  neveux  à  Lugano, 
tout  en  instituant  sa  femme  héritière  universelle. 

2.  —  La  fortune  de  Laurent  Biva  comprend,  outre  le 
commerce  susmentionné,  une  maison  d'habitation  à  Vevey  et 
dcM  titres  déposés  dans  une  banque  de  Lugano  pour  une 
somme  de  30  500  fr.  Une  contestation  s'est  élevée  entre  les 
deux  cantons  de  Vaud  et  du  Tessin  touchant  la  question  de 
savoir  auquel  de  ces  deux  cantons  revenaient  les  droits  de 
mutation  sur  cette  dernière  partie  de  la  succession.  La  Mu- 
nicipalité de  Lugano  ayant  réclamé  aux  hoirs  Riva  le  paie- 
ment d'une  somme  de  1454  fr,  et  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin, 
sur  l'intervention  des  autorités  vaudoises,  ayant  approuvé  la 
pr(Hention  de  la  commune  de  Lugano,  l'Etat  de  Vaud  et 
Madame  veuve  Biva-Ballarini  introduisirent  un  recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral,  eu  concluant  :  qu'il  ne  soit 
reconnu  au  canton  du  Tessin  aucun  droit  de  percevoir  les 
droits  do  mutation  en  question,  et  que  le  for  de  la  succession 
do  feu  Riva  soit  déclaré  être  à  Vevey.  Les  recourants  allè- 
guent, à  l'appui  de  ces  conclusions,  les  motifs  suivants  :  La 
loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
art.  22,  soumet  les  successions  au  droit  du  dernier  domicile 
du  défunt,  et  dit  (art.  23)  qu'elles  s'ouvrent,  pour  la  totalité 
de8  biens  qui  les  composent,  à  ce  même  domicUe.  Or  feu 
Riva  avait  depuis  nombre  d'années  son  domicile  à  Vevey,  où 
il  était  inscrit  au  registre  du  commerce,  où  il  a  toujours  payé 
ses  iuipôts  et  où  il  exerçait  ses  droits  politiques,  étant  en 
possession  d'un  permis  d'établissement,  qui  lui  avait  été  dé- 
livré par  le  Département  de  Justice  et  Police  le  26  octobre 
lH7f)»  Son  absence  et  son  séjour  à  Lugano,  motivés  par  des 
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raisons  de  santé,  n'avaient  qu'un  caractère  purement  provi- 
soire. Durant  son  absence  le  défunt  n'a  jamais  manifesté, 
sous  aucune  forme,  la  volonté  de  renoncer  à  son  domicile  à 
Vevey.  Dans  ses  lettres  à  sa  femme  il  manifeste  au  contraire 
régulièrement  son  intention  de  retourner  à  Vevey.  Peu  im- 
porte que  dans  le  testament,  fait  par  les  soins  du  notaire  et 
syndic  de  Lugano,  il  indique  Lugano  comme  son  domicile.  En 
lisant  les  lettres  adressées  par  Riva  à  sa  femme,  on  ne  peut 
se  défendre  de  l'idée  que  M.  le  notaire  Vegezzi  se  préoccu- 
pait déjà,  à  l'époque  du  testament,  de  l'intérêt  de  la  com- 
mune dont  il  est  le  sjrndic.  Mais  en  tout  cas  la  teneur  du 
testament  ne  suffit  pas  pour  constituer  la  preuve  d'un  domi- 
cile. Riva,  qui  ne  connaissait  pas  la  portée  de  ce  mot,  a 
certainement  cru  qu'il  était  l'équivalent  de  celui  de  séjour  et, 
en  fût-il  du  reste  autrement,  que  cela  ne  trancherait  pas  la 
question  et  que  les  circonstances  seules  seraient  décisives. 
Or  ces  circonstances  ne  laissent  aucun  doute.  La  jurispru- 
dence fédérale  est  formelle  en  ce  sens  que  le  principal  éta- 
blissement demeure  le  critère  du  domicile  et  qu'un  séjour, 
même  prolongé,  ne  peut  opérer  un  transfert  de  domicile, 
alors  qu'il  s'explique  par  des  circonstances  spéciales  et  qu'il 
laisse  subsister  le  principal  établissement  en  dehors  du  lieu 
de  séjour.  Dans  l'espèce,  nous  voyons  Riva  propriétaire  à 
Vevey  ;  malgré  son  absence,  nous  l'y  voyons  commerçant, 
payant  tous  ses  impôts  sur  la  fortune  mobilière  et  immobi- 
lière. Il  y  reste  inscrit  au  registre  des  électeurs  ;  il  y  laisse 
ses  papiers  et  demeure  bénéficiaire  d'un  permis  d'établisse- 
ment. Sa  femme  y  vit  et  y  conserve  son  appartement  et  tous 
ses  intérêts.  Lui-même,  à  Lugano,  ne  vit  que  dans  une 
chambre  garnie,  dans  une  pension,  et  sa  seule  préoccupation 
est  d'attendre  la  bonne  saison  pour  rentrer  chez  lui,  à  Vevey, 
auprès  de  sa  femme. 

3.  —  Répondant  an  nom  de  l'Etat,  le  Procureur  général 
du  Tessin  conclut  au  rejet  du  recours  et  demande  que 
Lugano  soit  reconnu  comme  le  dernier  domicile  du  défunt  et 
comme  for  de  sa  succession.  Le  Procureur  général  base  ses 
conclusions  sur  le  fait  que  Riva  a  habité  Lugano  dès  no- 
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vembre  1896  jusqu'à  sa  mort  ;  que  pendant  son  séjour  il  a 
manifesté  à  plusieurs  reprises  à  des  parents  et  à  des  amis 
son  intention  de  s'y  établir  d'une  façon  durable  ;  que  cette 
intention  ressort  aussi  du  fait  que  le  défunt  avait,  en  partant 
de  Vevey,  —  où  il  semble  qu'U  ne  vivait  pas  dans  les  meil- 
leurs termes  avec  sa  femme,  —  pris  avec  lui  une  grande 
partie  de  sa  fortune  personnelle,  à  savoir  plus  de  40  000  fr.  ; 
que  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  Conservateur 
des  hypothèques  de  Lugano,  il  entra  même  en  pourparlers 
pour  l'acquisition  d'un  immeuble  dans  cette  dernière  localité  ; 
que  pendant  son  séjour,  il  se  fit  inscrire  sur  le  tableau  des 
électeurs  et  prit  part  aux  élections  du  7  mars  1897.  Ces  cir- 
constances seules  seraient  déjà  suffisantes,  d'après  le  Procu- 
reur général  du  Tessin,  pour  établir  le  domicile  conformé- 
ment à  l'art.  23  de  la  loi  fédérale.  En  outre,  Riva  aurait 
déclaré  lui-même  dans  son  testament  que  son  domicile  était 
à  Lugano.  Par  cette  déclaration,  il  aurait  affirmé  sa  volonté 
que  sa  succession  fût  ouverte  dans  cette  localité,  et  aurait 
dispensé  le  juge  de  faire  des  recherches  pour  savoir  quel  était 
son  dernier  domicile. 

Vu  ces  faits  el  considérant  en  droit  : 

1.  —  Il  ressort  des  pièces  du  dossier,  et  ce  fait  n'a  pas 
été  contesté  par  l'Etat  du  Tessin,  que  jusqu'en  novembre 
1896  Laurent  Riva  était  domicilié  à  Vevey,  où  il  vivait  avec 
sa  femme,  où  il  exploitait  son  commerce,  où  il  payait  les 
impôts  et  exerçait  ses  droits  politiques.  Il  n'est  pas  contesté 
non  plus  et  il  résulte  du  reste  expressément  du  texte  de 
l'art.  23  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  quant  à  la  question  de 
savoir  quel  est  l'Etat  autorisé  à  percevoir  les  droits  de  muta- 
tion, entre  les  biens  qui  se  trouvent  à  Vevey  et  les  titres  qui 
ont  été  trouvés  déposés  à  Lugano,  quoique  l'Etat  du  Tessin 
ne  paraisse  réclamer  les  droits  de  mutation  que  sur  cette 
dernière  partie  de  la  succession  du  défunt.  Le  seul  point 
contesté  et  la  seule  question  à  résoudre  est  donc  celle  de 
savoir  si,  à  l'époque  de  sa  mort,  Laurent  Riva  se  trouvait 
avoir  transféré  son  domicile  à  Lugano,  et,  éventuellement, 
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dans  le  cas  où  ce  transfert  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  les  mots 
€  domicilié  à  Lugano,  >  contenus  dans  le  testament  du  défunt, 
peuvent  être  envisagés,  ainsi  que  l'Etat  du  Tessin  veut  le 
soutenir,  comme  une  disposition  de  dernière  volonté,  au  sens 
de  Tart.  22,  alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
ayant  pour  effet  de  soumettre  la  succession  du  défunt  aux 
lois  de  son  pays  d'origine. 

2.  —  La  première  de  ces  questions  ne  peut  recevoir 
qu'une  solution  négative.  Car,  une  fois  établi  que  jusqu'en 
novembre  1896  le  défunt  avait  été  domicilié  à  Vevey,  c'était 
à  l'Etat  du  Tessin  de  prouver  que  postérieurement  à  cette 
date,  il  y  avait  eu  transfert  de  domicile  à  Lugano,  le  défunt 
n'ayant  pu  avoir  plusieurs  domiciles  à  la  fois  et,  aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  précitée,  celui  qu'il  possédait  à  Vevey 
ayant  subsisté  jusqu'à  l'acquisition  d'un  nouveau.  Or,  non 
seulement  cette  preuve  n'a  pas  été  rapportée,  mais  il  résulte 
au  contraire  du  dossier,  que  si  Riva  a  demeuré  pendant  la 
dernière  année  de  sa  vie  à  Lugano,  son  séjour  a  été  motivé 
exclusivement  par  des  raisons  de  santé,  sans  qu'il  ait  eu 
sérieusement  l'intention  de  fixer  sa  demeure  dans  cette  loca- 
lité. 

Pour  se  convaincre  que  telle  était  bien  l'intention  du  défunt, 
il  suffit  de  relever  les  passages  les  plus  saillants  des  lettres 
qu'il  écrivait  à  sa  femme  et  qui  se  trouvent  au  dossier.  Dans 
celle  du  11  décembre  1896,  Riva  informe  sa  femme  de  son 
arrivée  à  Lugano,  lui  dépeint  son  état  de  santé  et  l'invite  à 
patienter^  lui  disant  que  dès  qu'il  pourra  marcher,  il  reviendra 
à  Vevey  <  pour  y  mourir.  >  Dans  la  lettre  du  24  avril  1897, 
il  promet  à  sa  femme  de  la  rejoindre^  à  peine  rétabli,  <  pour 
passer  ensemble  le  reste  de  leur  vie.  >  Cette  promesse  est 
renouvelée  dans  la  lettre  du  4  août  de  la  même  année.  Enfin, 
dans  la  lettre  du  3  décembre  1897,  il  communique  à  sa 
femme  que  son  état  de  santé  s'étant  amélioré,  il  espère  être 
complètement  guéri  le  printemps  suivant  et  lui  dit  qu'il 
compte  rester  encore  l'hiver,  pour  rentrer  au  printemps. 
Toutes  ces  lettres,  conçues  dans  les  termes  les  plus  affec- 
tueux pour  sa  femme,  démontrent  non  seulement  que  Riva 
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vivait  en  très  bons  rapports  avec  elle  (contrairement  à  ce  qui 
a  été  allégué  par  le  représentant  de  l'Etat  du  Tessin)^  mais 
que  son  intention  a  toujours  été  de  revenir  à  Vevey  et  non 
pas  de  fixer  son  domicile  à  Lugano.  Gela  se  trouve  confirmé 
aussi  par  la  déclaration  du  D'  Turin  de  Vevey,  lequel  affirme 
avoir  déconseillé  au  défunt,  vers  la  fin  de  1897,  de  rentrer  à 
Vevey,  et  l'avoir  engagé  à  attendre  une  saison  plus  favo- 
rable. 

Riva  n'a  donc  demeuré  au  Tessin,  d'après  les  pièces  du 
dossier,  que  dans  le  but  exclusif  de  chercher  sa  guérison 
sous  un  climat  plus  doux  pour  reprendre  ensuite  son  com- 
merce et  la  direction  de  sa  maison  à  Vevey.  Or  le  fait  maté- 
riel de  sa  demeure  à  Lugano  ne  suffit  pas  à  lui  seul,  d'après 
la  jurisprudence  fédérale,  pour  faire  admettre  qu'il  y  a  acquis 
un  domicile.  D'autre  part,  ce  qui  a  été  allégué  par  l'Etat  du 
Tessin  afin  de  démontrer  l'intention  du  défunt  de  rester  dans 
son  pays  d'origine  est  formé  en  grande  partie  de  simples 
suppositions  ou  de  faits  à  l'appui  desquels  aucune  preuve 
n'a  été  rapportée.  Tel  est  le  cas  par  exemple  en  ce  qui  con- 
cerne le  fait  que  Riva  aurait  pris  avec  lui  une  grande  partie 
de  sa  fortune  ;  de  même  en  ce  qui  concerne  l'assertion  tout 
à  fait  gratuite  que  le  défunt  aurait  manifesté  à  des  amis  l'in- 
tention de  rester  à  Lugano  et  d'y  acquérir  un  immeuble. 
Même  le  fait,  établi  celui-là,  d'avoir  été  inscrit  au  tableau  des 
électeurs  du  7  mars  1897  n'est  pas  de  nature  à  fournir  une 
preuve  dans  le  sens  susmentionné.  D'abord  parce  que  en 
même  temps  que  le  défunt  participait  aux  élections  de  mars 
1897,  il  continuait  à  payer  ses  impôts  à  Vevey.  Puis,  parce 
que,  en  sa  qualité  de  Tessinois  en  séjour,  il  pouvait  parti- 
ciper à  des  élections  cantonales,  sans  que  Ton  puisse  en 
déduire  une  renonciation  à  son  domicile  de  Vevey. 

3.  —  Il  ne  reste  donc  en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par 
l'Etat  du  Tessin  que  les  mots  du  testament  du  défunt,  par 
lesquels  celui-ci  indique  Lugano  comme  son  domicile.  Mais  il 
est  clair  qu'une  telle  indication,  faite  pour  ainsi  dire  en 
forme  de  parenthèse,  dans  un  testament  qui  a  été  écrit  par 
un  tiers,  ne  peut  pas  constituer  un  élément  de  preuve  décisif 
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en  opposition  à  tous  les  antres  éléments  du  dossier,  et  moins 
encore  une  déclaration  de  dernière  volonté  ayant  pour  effet 
de  placer  à  Lugano  le  for  de  la  succession.  (Art.  22,  al.  % 
de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil.) 

Pour  revêtir  le  premier  de  ces  caractères,  il  aurait  fallu 
tout  au  moins  que  la  déclaration  du  défunt  fût  corroborée 
par  des  faits  établissant  le  domicile  d'une  manière  objective, 
tandis  que  l'on  est  en  présence  d'une  simple  opinion,  plus  ou 
moins  manifeste,  du  défunt.  Quant  au  cas  prévu  par  l'art.  22, 
al.  2,  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil,  abstraction 
faite  de  la  question  de  savoir  s'il  peut  exercer  une  influence 
sur  les  droits  fiscaux  du  canton  de  domicile  du  défunt,  il  est 
clair  qu'il  suppose  une  déclaration  explicite  et  formelle,  une 
telle  déclaration  pouvant  seule  contenir  les  éléments  d'une 
disposition  de  dernière  volonté^  ayant  pour  effet  de  déroger 
aux  dispositions  générales  de  la  loi  et  de  créer  un  for  spécial 
de  succession  d'après  la  volonté  du  défunt.  Or  on  ne  saurait 
en  aucune  façon  admettre  que  ces  éléments  explicites  se 
rencontrent  dans  les  mots  <  domicilié  à  Lugano,  »  que  feu 
Riva  ajoute  d'une  manière  explicative  aux  indications  géné- 
rales et  introductives  de  son  testament. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  de  l'Etat  de  Vaud  et  de  dame  Eulalie  Biva- 
Ballarini  est  déclaré  fondé  et  le  droit  est  reconnu  à  l'Etat 
de  Vaud  de  prélever  les  droits  de  mutation  sur  toute  la  suc- 
cession de  feu  Laurent  Riva,  de  Lugano. 
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10.  A  rrêt  du  30  mars  i899 
dans  la  cause  commune  bourgeoise  de  Selzach  contre  Genève. 

Action  en  annulation  d'actes  de  légitimation  d'enfants  naturels  ; 
compétence  des  tribunaux  du  domicile  des  époux.  Art.  8  de  la 
loi  sus-indiquée. 

A .  —  Marie-Virginie  Zuger  soit  Zouger,  de  Altkirch  (Haute 
Alsace),  née  à  Montfaucon  (canton  de  Berne)  le  11  mai  1857^ 
a  vécu  maritalement,  pendant  plusieurs  années,  à  Besançon 
avec  un  sieur  Joseph-Victor  Péquignot,  monteur  de  boites,  de 
Noir^mont  (canton  de  Berne). 

De  cette  liaison  sont  ibsus  trois  enfants  :  Henri-Léon,  né 
le  5  novembre  1876,  Auguste-Albin,  né  le  7  février  1878  et 
Juste-Arthur,  né  le  29  octobre  1879.  Ils  ont  été  inscrits  sur 
les  registres  des  naissances  de  Tétat-civil  de  Besançon  comme 
enfants  légitimes  des  époux  Péquignot-Zuger.  Cette  inscrip- 
tion était  inexacte,  parce  qu'aucun  mariage  n'avait  jamais 
été  contracté  entre  le  sieur  Péquignot  et  la  fille  Zuger  et 
qu'en  outre  Péquignot  était  encore  dans  les  liens  de  son  ma- 
riage avec  une  autre  femme,  dame  Marie-Joséphine  Péqui-- 
gnot 

B.  ~  Le  6  juin  1888,  dame  Zuger  épousa  à  Genève  Jo- 
seph Hugi,  horloger,  de  Selzach  (canton  de  Soleure). 

Quelque  temps  après,  l'attention  des  autorités  ayant  été 
attirée  sur  la  situation  irrégulière  qui  résultait  des  actes  de 
naissance  inexacts  des  enfants  Zuger  soit  Péquignot,  une  en- 
quête fut  ordonnée  et  devant  M.  le  docteur  Trachsler,  secré- 
taire du  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  et  M.  Cor- 
boz,  employé  à  la  Direction  de  Police  à  Genève,  M°*  Hugi 
née  Zuger  reconnut  que  les  trois  enfants  qui  lui  étaient  nés  à 
Besançon  étaient  issus  de  ses  relations  avec  Victor  Péqui- 
gnot, décédé  à  Bienne  le  9  juillet  1883. 

Marie- Virginie  Zuger,  femme  Hugi,  autorisée  de  son  mari, 
présenta  alors  une  requête  au  Tribunal  de  première  instance 
de  Besançon  aux  fins  de  rectifier  les  actes  de  naissance  de 
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ses  trois  enfants,  nés  de  sa  liaison  avec  Joseph  -  Victor 
Péquignot,  pour  que  ces  enfants  fussent  désignés  comme 
enfants  naturels  de  Marie-Virginie  Zuger  et  d'un  père  non 
dénommé. 

Le  Tribunal  de  Besançon  fit  droit  à  cette  requête  et,  par 
jugement  du  13  juillet  1892,  ordonna  la  rectification  deman- 
dée, qui  fut  inscrite  en  marge  des  actes  de  naissance  des 
trois  enfants  Zuger. 

C.  —  Le  27  mai  1896,  les  mariés  Hugi-Zuger  ont  déclaré 
devant  Pofficièr  de  Tétat-civil  de  Genève  légitimer  ces  trois 
mêmes  enfants  et  les  actes  de  légitimation  ont  été  communi- 
qués à  l'office  de  Tétat-civil  de  Selzach  avec  la  requête  de  les 
transcrire  au  registre  des  naissances. 

Les  autorités  du  canton  de  Soleure  ont  refusé  de  recon- 
naître cette  légitimation. 

Après  divers  pourparlers,  la  commune  de  Selzach  s'est  dé- 
cidée à  l'attaquer  devant  les  tribunaux  genevois  par  le  moyen 
d'une  action  tendant  à  l'annulation  des  actes  de  légitimation, 
comme  contraires  à  la  vérité,  et  à  leur  rectification  ;  au  be- 
soin, à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  enfants  Zuger  n'ont  aucun 
droit  à  la  bourgeoisie  de  Selzach. 

D.  —  Par  jugement  du  14  juin  1898,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Genève  s'est  déclaré  incompétent  en  invo- 
quant l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  2ö  mai  1891. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Jus- 
tice civile  du  canton  de  Genève,  du  26  novembre  1898. 

E.  —  En  temps  utile  la  commune  de  Selzach  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  :  dire  que  l'art. 
8  de  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil  n'a  aucune 
application  dans  la  cause  et,  en  conséquence,  mettre  à  néant 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Justice  de  Genève  du  26  novembre 
1898  et  le  jugement  de  première  instance  qu'elle  confirme. 

Le  recours  se  fonde  en  substance  sur  les  motifs  suivants  : 
La  Cour  de  Genève,  pour  se  déclarer  incompétente,  invo- 
que uniquement  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  et  c'est 
seulement  par  cette  raison  qu'elle  trouve  inapplicable  l'art. 
63  §  3  de  la  loi  genevoise  sur  l'organisation  judiciaire,  lequel 
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lui  attribue  incontestablement  la  compétence  de  statuer  en 
la  cause. 

Or,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  par  la  dite  loi  fédérale 
le  législateur  a  voulu  résoudre  les  difficultés  résultant  des 
conflits  des  lois  cantonales.  C'est  ce  qui  ressort  entre  autres 
et  d'une  manière  absolument  positive  des  travaux  prépara- 
toires (messages,  rapports,  etc.),  de  la  loi. 

Donc  celle-ci  ne  se  rapporte  qu'aux  matières  régies  par  le 
droit  cantonal  et  nullement  à  celles  qui  sont  régies  par  le 
droit  fédéral  (voir  Desgouttes,  Les  rapports  de  droit  civilj 
page  31). 

La  légitimation  par  le  mariage  subséquent  (par  opposition 
à  celle  qui  ne  résulte  pas  de  ce  fait)  est  régie  par  l'art.  54 
de  la  constitution  fédérale  et  par  l'art.  25  de  la  loi  fédérale 
sur  l'état-civil.  Tout  conflit  intercantonal  est  donc  supprimé 
par  ces  textes  applicables  dans  toute  la  Suisse. 

C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Genève  a  invoqué  le  dit  article 
8,  qui  renvoie  à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  d'ori- 
gine non  pas  toutes  les  questions  d'état-civil,  mais  celles  qui, 
rentrant  dans  la  compétence  cantonale,  peuvent  soulever  des 
conflits  intercantonaux. 

On  ne  saurait,  non  plus,  dire  qu'en  l'espèce  il  s'agit  de  sa- 
voir d'abord  si  les  enfants  légitimés  sont,  oui  ou  non,  enfants 
des  époux  Hugi,  ce  qui  est  une  question  de  filiation  rentrant 
dans  le  domaine  du  droit  cantonal.  Cette  question  est  en  effet 
déjà  tranchée  par  la  déclaration  officielle  des  deux  époux  éta- 
blissant que  le  père  des  dits  enfants  était  le  nommé  Péqui- 
gnot,  et  il  ne  reste  ainsi  plus  que  la  question  de  légitimation, 
qui  est  à  résoudre  d'après  le  droit  fédéral. 

C'est  de  même  à  tort  que  la  Cour  de  Genève  soutient  que 
les  règles  posées  par  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  en 
matière  de  juridiction  s'appliquent  aussi  aux  cas  oil  le  droit 
fédéral  est  invoqué.  La  loi  précitée  ne  règle  la  juridiction 
qu'accessoirement  au  droit  matériel,  en  attribuant  la  juridic- 
tion aux  tribunaux  du  canton  dont  elle  déclare  la  législation 
applicable.  Mais  lorsque  la  législation  fédérale  a  supprimé 
tout  conflit,  la  loi  n'est  plus  applicable  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction. 
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F.  —  Dans  sa  réponse,  la  Cour  de  Justice  de  Genève  fait 
valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

Il  s'agit  en  l'espèce  d'une  question  de  compétence  inter- 
cantonale. Car  l'une  des  deux  parties  prétend  que  la  compé- 
tence pour  statuer  en  la  cause  appartient  au  canton  de  Ge- 
nève, l'autre,  qu'elle  appartient  au  canton  de  Soleure. 

C'est  pour  prévenir  ces  conflits  de  compétence  et  de  juri- 
diction et  eu  exécution  des  art.  46  et  47  const  féd.  que  la 
loi  sur  les  rapports  de  droit  civil  et  en  particulier  les  ait.  2 
et  8  de  cette  loi  ont  été  faits. 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  filiation,  légitime  ou  naturelle, 
des  enfants  de  Marie-Virginie  Zuger  ;  c'est  donc  bien  le  dit 
art.  8,  ayant  trait  à  la  filiation  légitime  ou  illégitime,  qui  règle 
la  compétence  et  qui  l'attribue  au  lieu  d'origine  de  l'époux, 
c'est-à-dire  au  lieu  d'origine  de  Joseph  Hugi. 

Si  on  n'applique  pas  l'art.  8,  on  tombe  dans  un  conflit 
entre  la  loi  genevoise,  qui  attribue  la  compétence  à  Genève 
à  raison  du  domicile  (art.  66  organisation  judiciaire),  et  la 
loi  soleuroise,  qui  l'attribue  à  Soleure  à  raison  de  la  matière 
(filiation  ayant  pour  conséquence  l'acquisition  de  la  bourgeoi- 
sie de  Selzach  et  de  la  nationalité  soleuroise). 

Si  la  commune  de  Selzach  venait  à  obtenir  qu'on  n'appli- 
quât pas  l'art.  8  de  la  loi  fédérale,  elle  serait  la  première  à 
demander  qu'on  appliquât  l'art.  2,  al.  2,  c'est-à-dire  le  droit 
soleurois,  car  d'après  le  droit  genevois  son  action  ne  serait 
pas  recevable.  La  commune  repousserait  alors  l'application 
de  la  loi  fédérale  quant  à  la  compétence  (art.  8)  pour  la  de- 
mander quant  au  droit  applicable. 

11  n'y  a  pas,  en  l'espèce,  conflit  sur  la  matière  régie  par 
la  loi  fédérale  sur  l'état-civil  (art.  25  et  41),  mais  il  y  aurait 
conflit  si  Ton  n'appliquait  pas  l'article  8  en  question. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  Il  faut  reconnaître,  avec  la  recourante,  que  la  loi  fé- 
dérale sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou 
en  séjour  n'a  pas  trait  à  l'application  des  règles  de  droit  fé- 
déral, mais  seulement  à  celle  du  droit  cantonal,  les  premières, 
par  suite  de  leur  force  obligatoire  dans  toute  la  Suisse,  ne 
pouvant  donner  lieu  à  aucun  conflit  intercantonal. 
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Toutefois,  il  est  à  observer  que  la  législation  fédérale  ne 
règle  pas  la  matière  de  la  légitimation  par  le  mariage  subsé- 
quent d'une  manière  générale  et  complète,  mais  réserve  au 
droit  cantonal  de  nombreuses  questions  en  coonexité  étroite 
avec  cette  matière.  (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral,  Ree.  off. 
IX,  N®  39,  page  192.)  De  ce  nombre  sont  les  questions,  qui 
se  posent  dans  l'espèce  actuelle,  de  savoir  si  la  commune  de 
Selzach  a  le  droit  d'attaquer  lès  actes  de  légitimation  dont  il 
s'agit,  quel  est  l'effet  de  ces  actes  au  point  de  vue  du  droit 
de  bourgeoisie  des  enfants  qu'ils  concernent,  et  quelle  est  la 
juridiction  compétente  pour  connaître  des  dites  questions. 

Il  est  inadmissible  que  la  loi  fédérale  sur  les  rapports  de 
droit  civil  ne  soit  pas  applicable  à  l'égard  de  questions  de 
cette  nature,  en  connexité  intime,  il  est  vrai,  avec  le  droit 
fédéral,  mais  demeurées  néanmoins  dans  le  domaine  du  droit 
cantonal.  S'il  en  était  autrement,  l'insécurité  juridique,  que 
cette  loi  a  eu  pour  but  de  faire  disparaître,  subsisterait  en 
cette  matière  comme  auparavant. 

La  genèse  de  plusieurs  dispositions  de  la  loi  montre  aussi 
que  celle-ci  doit  s'appliquer  à  toutes  les  prescriptions  de 
droit  cantonal,  même  à  celles  édictées  ensuite  d'une  réserve 
de  la  législation  fédérale  et  pour  la  compléter.  L'art.  8,  en 
particulier,  dans  la  rédaction  adoptée  par  les  Chambres  fédé- 
rales les  10/17  avril  1891  (rédaction  dont  le  texte  définitif 
ne  diffère  pas  quant  au  fond),  portait  que  «  les  questions 
qui  touchent  aux  rapports  de  famille,  abstraction  faite  de 
ceux  que  règle  la  loi  fédérale  sur  l'état-civil  et  le  mariage, 
sont  soumises  à  la  législation  et  à  la  juridiction  du  lieu  d'ori- 
gine. >  L'art.  7  disait  de  même  qu'il  était  applicable  en  ma- 
tière de  capacité  civile  <  pour  autant  que  celle-ci  n'était  pas 
réglée  uniformément  par  la  législation  fédérale.  > 

2.  —  On  ne  saurait  non  plus  admettre  la  manière  de  voir 
de  la  recourante,  d'après  laquelle  la  loi  fédérale  ne  réglerait 
la  question  de  juridiction  qu'accessoirement  à  celle  du  droit 
applicable.  Tout  d'abord  il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'est 
pas  seule  à  distinguer  entre  la  juridiction  et  le  droit  applica- 
ble ;  l'art.  46  de  la  constitution  fédérale,  qui  est  à  sa  base, 
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fait  aussi  cette  distinction  en  déclarant  que  les  personnes 
établies  en  Suisse,  sont  soumises,  dans  la  règle,  à  la  juridic- 
tion (dem  Hechte)  et  à  la  législation  (der  Gesetzgebung)  du 
lieu  de  leur  domicile.  Mais  l'opinion  de  la  recourante  a  sur- 
tout contre  elle  le  fait  que  dans  plusieurs  cas  la  loi  fédérale 
attribue  la  compétence  aux  tribunaux  du  domicile,  en  décla- 
rant d'autre  part  applicable  le  droit  du  lieu  d'origine  ou  du 
moins  un  autre  droit  que  celui  du  domicile  (voir  p.  ex.  art.  9, 
al.  2,  art.  7,  al.  4,  art.  19  et  20). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 
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11.  Urteil  Dom  9.  ïïîârg  1899  in  ©ad^cn 
©(i^crrcr  gegen  ^n^. 

Art.  £78,  Ziff.  3  Org.-Ges.,  aEro/Tnung». 

SStit  Urteit  Dom  5.  ?ioi)ember  1898  oerurteiïte  baê  Aantonè^ 
^tn(S)t  3^9  ^^  S^riftian  ©d^errer,  Sanbwirt  in  ijùnenberg,  ber 
©emeinbe  §ùnenberg  einen  Setrag  Don  184  gr.  83  6t8.  für 
Äoften  beò  Unterl^alte«  einer  ©tra^e,  nebft  ^ìn&  gu  5  7o  f^i* 
9.  ©e\)tember  1897  gu  begal^len.  ®er  S3eïlagte  QûfpéHitxte  an 
baä  Obergcric^t.  SDie  ÎJerl^anblung  fanb  am  29.  55egember  1898 
ftatt.  3^  berfelben  erfd^ien  ber  SSellagte  mit  3l[fifteng  öon  ^Çûr- 
f^>re(i^  23offarb  in  6l^am.  $)a«  Obergcrid^t  erflarte  fid^  inforna 
^jetent,  auf  bie  flâgerif(j^e  SRed^tâfrage  eingutreten,  unb  verurteilte 
ben  îtppeUanten  in  bie  Äoften  beS  Sl^jpellationoöerfal^ren^.  9îad& 
bem  èer^anblunggprotoîoU  erflarte  gùrfpred^  SBoffarb  l^ierauf 
ditlux^   an  hai  S3unbei^gerid^t  »egen  9leci^tgt)ertDeigerung.  2(m 
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3.  Januar  würbe  bemfclben  baê  Slîtml^cft  ûfccrmittclt.  3lm 
1.  Wlaxi  übergab  gürfprcd^  öoffarb  ber  ißo\t  einen  [taatöret^^t:: 
li6)tn  iJlcfur^  an  ba^  Sunbe^gericä^t,  inbem  er  bag  obergertt^tliij^e 
Urteil  Dom  29.  ©egember  atö  öerfafjungätptbrig  anfocht  unb  be^s 
antragte,  eS  fei  bag  Obergerid^t  ju  tjerl^altcn,  bie  Sl^peOation  beä 
61^r.  ©c^errer  angunel^men  unb  gu  beurteilen. 

S)ag  aSunbegger^t  giel^t  in  ©rwâgung: 

3la<S)  %xi.  178  3iff,  3  beg  »unbcggefejjeg  über  bie  Organifa^ 
tion  ber  »unbegrec^tg^fïegc  t)om  22.  aîiârg  1893  ift  eine  ftaatg:: 
red^tlid^e  SSefci^werbe  binnen  60  Sagen,  t>on  ber  Eröffnung  ober 
3ÄittetIung  ber  SSerfûgung  ober  beg  (Sriaffeg  an  gered^net,  bem 
aSunbcggeric^te  f(!^riftlid)  eingureid^en.  î)iefe  grifi  ift  im  t)or5 
Ucgenben  galle  lycrfdumt  worbcn.  dla<fy  3lrt.  108  ber  gugerifd^en 
6it)il^roge^orDnung  gefc^iel^t  bie  ©röffnung  beg  Urteilg,  faHg  bie 
Parteien  öorgelaben  toorben  finb,  in  ber  SBeife,  ba§  eg  foforl 
nac^  ber  SlugfSffung  ben  Parteien  i)orgeIefen  n>irb  ;  „fofern  cg 
befonbere  ©rünbe  red;tfertigen/'  Çei^t  eg  weiter,  „tann  aber  auc^ 
blo^  bie  (Srfanntnig  münblic^  burd^  ben  ^rdfibenten  eröffnet  unb 
bag  motivierte  Urteil  ben  Parteien  \pQitex  gugefertigt  werben;" 
unb  nad^  §  114  gelten  biefc  a3orf(!^riften  aud^  für  bie  "^peM^ 
tionginftang.  ^m  t)orliegenben  gälte  ift  bag  S)ifpofitit)  beg  ober^ 
gerid^tlic^en  Urteilg  ben  t)orgelabenen  unb  anwefenben  Parteien 
am  29.  ©egember  1898  eröffnet  worben;  eg  ergiebt  ftd^  bieg 
fc^on  baraug,  ba^  bag  ^rotofolï  t)om  29.  2)egember  im  Sin« 
fd^luffe  an  bag  Urteilgbifpofitiö  bie  Semerfung  entl^ält,  ba§  gür^ 
fîprec^  95offarb  ben  Äefurg  an  bag  93unbeggeric^t  wegen  SRe^tg* 
Verweigerung  erfldrt  l^abc.  Slllerbingg  flnb  bie  fd^riftlicl^en  iJÄotive 
ben  ^-Parteien  erft  fp&ter  mitgeteilt  worben.  Slttein  baburd^  würbe 
ber  éeginn  ber  grifi  gur  Erhebung  oeg  ftaatgred^tlid^en  SRefurfeg 
nidbt  l^inauggcfd^oben.  Siri.  178  ^i^îx  3  Organif.5®ef.  begeid^net 
fur  biefeg  SWed^tgmittel  alg  2lugganggpunft  berfelben  ni^t,  wie 
2lrt.  65  für  bie  Berufung  in  (Sivilfac^en,  bie  fd^riftlic^e  SSliu 
teilung  beg  Urteilg,  fonbern  Id^t  bie  Eröffnung  genügen,  wo^ 
runter  offenbar,  im  ©egenfafc  gu  ber  ÏÏlittcilung,  bie  münblid^e 
föroffnung  in  einem  fontrabiftorifd^  gefül^rten  SSerfal^rcn  gu  ver^ 
ftel^en  ift.  î)a|  nac^  fantonalem  dicaci  unter  Umfianben  eine 
fc^riftlid^e  3Jlitteilung  ber  3Rotit>e  neben  ber  münblid^en  ©röffnung 


VI.  Organisation  der  Bundesrechtspflege.  N®  11.  63 

bc8  SDif^)o[itiD8  eine«  Urteil«  ftattgupnbcn  l^at,  ift  glcic^flültig, 
ba  für  bic  SBercd^nunfl  ber  grifi  be8  Slrt.  178  Slbf.  3  nur  ein 
2Cnfanggtermin  mafegebenb  fein  tann.  @benfo  fommt  ni^ii 
barauf  an,  t>on  tt)el(^em  3^ii<>«"f*  ^n  ba8  îontonale  Stecht,  begn>. 
bie  @tx\^i^)pvoij:\^  bie  griften  jur  ©rgreifung  ber  fantonalen 
9lcd^t3mittcl  laufen  laffen.  gur  bie  formellen  Soraugfefeungen 
bed  ftaatôrec^^tlid^en  9tefurfed  ift  93unbe«red^t  ma^gebenb,  unb  baS 
fantonale  Siecht  ift  nur  beigujiel^en,  wenn  e«  [x<S)  barum  l^anbelt, 
ob  unb  in  »eld^em  3^^^^""'^  ^i^  (Sroffnung  begw.  3Äitteilung  ber 
fantonalen  Verfügung  ftattgefunben  l^abe. 

^entnati^  l^at  baS  93unbedgeri(i^t 
erlannt: 
Sluf  ben  JRefurg  toirb  wegen  3Serf^)âtung  nitì^t  eingetreten. 


Vn.  Beohnungswesen  der  Eisenbahnen. 
Comptabilité  des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sie^e  n.  îeil,  3lx.  28,  Urteil  oom  18./21.  Sanuar  1899 

in  ©ad^en 
S(3^ioeigerifd^e  (Sentralbal^ngefellfc^aft  gegen  33unb. 
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Dritter   Abschnitt.   —  Troisième  section, 

Kantoiisverfassungen . 
Constitutions  cantonales. 


Eingriffe  in  garantierte  Bechte. 
Atteintes  portées  à  des  droits  garantis. 

12.  Urteil  t)om  2.  aÄdrg  1899  in  ©a(3^cn 
Äüttbifl   unb  Äonfortcn  gegen  S3afelftabt. 

Recht  der  Volksinüiative  nach  der  Verfassung  von  Basel' 
Stadt,  Stellung  des  Gh^ossen  Rates  einem  Initiativbegehren 
gegenüber, 

A.  ^xa  ^uxix  1895  reid^ten  2011  SBa^Ier  Sùrgcr  beim  ©ro^en 
&iate  bag  ^nitiatiübegel^ren  ein:  „5)ic  unter jeid^neten  in  fantona:^ 
„len  Slngelegenl^eiten  ©timmbercd^tigten  ftcûen  gemS^  bem  il^nen 
„(aut  §  28  ber  Äantonäüerfaffung  gufte^enben  9îed)te  baâ  Segel^s 
„ren  beim  ©roöen  9lat,  e^  möge  ba8  ©efefe  über  bie  SQBal^Ien  in 
„ben  ©ro^en  9lat  i)om  10.  3)ejember  1883  burd^  ein  anbereg 
„2Ba]^Igefe(j  naé  bem  ©runbfafee  ber  ^^^roportionobertretung  ers 
„fefet  njeröen."  5)ae  ©ege^rcn  würbe  bem  Siegierungêrate  gur 
Prüfung  unb  3}eri(3^terftattung  ùberroiefen.  î)ie{e  öel^orbe  bean^ 
tragte  mit  Slatfd^Iag  \)om  14.  S^nuar  1897  auf  ba^  Segel^ren 
einjutreten  unb  legte  einen  (Sntrourf  ju  einem  SBol^Igefefee  Dor. 
SDer  ©roge  9lat  befc^lo^  jeboc^  auf  baè  Segcl^ren  nicl)t  eingutre* 
Xtu,  hierauf  würbe  bag  33ege^ren  bem  ©ntfd^eibe  ber  ©efamt^eit 
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ber  ©tinimbcred^ttgtcn  unterbreitet.  S3et  ber  Slbftimmung  erÏÏârtcn 
\x(S)  2731  für  unb  2635  gegen  baë  Si^î^i^^î^'&^fl^^^^'  S^folge 
biefe^  aSoIfôentfd^eibea  befc^lo^  ber  @ro|e  SRat,  e^  fei  ber  @ntî 
tt)urf  beè  Sìegierung^rateg  einer  @ro|rat8tommiffion  ju  ûber= 
\m\en,  5)ie)*e  Äommiffton  arbeitete  einen  ©efe^e^entìDurf  auè,  ber 
am  10.  5)lot)ember  in  groeiter  Sefung  angenommen  unb  im  Äan« 
ton^blatt  uom  16.  ?loi)ember  1898  ^)ublijiert  n>urbe. 

B.  2lm  19.  5Jloi)ember  1898  erhoben  Dr.  »îubolf  Äünbig, 
Stlfreb  ©arapn,  Dr.  (Sbuarb  Äern,  ^rof.  %.  ^eu^Ier,  Dr.  9iboIf 
SBieber,  Dr.  ©ruft  §eigentt)inter,  Dr.  3-  ^afeinger  unb  Dr. 
§.  ©tumm,  famtli(^e  ftimmberec^tigte  ©ùrger  \)on  Safel,  beim 
SunbeSgerid^t  einen  [taatêred^tlid^en  îRelurg,  in  bem  fie  bcantrag= 
ten  :  „i.  ©g  fei  baô  x>om  ©rofeen  Siate  be«  Äanton«  Safelftabt 
,,bef(]^Ioffene  ©efefe  über  äöa^Ien  unb  Slbftimmungen  öom  10.  9io* 
,,Dember  1898  im  ©inne  ber  nac^fte^enben  3lu3fft]^rungcn  atö 
„üerfaffung^wibrig  ju  erflaren,  unb  bemgemSg  biefeg  ®efe<j  ben 
„Stimmberechtigten  nic^t  gur  Slbftimmung  gu  unterbreiten,  fon* 
„bem  e^  fei  ber  ®ro|e  Sftat  be^  Äanton^  aSafelftabt  anguweifen, 
„ein  neueè  ©ejefe  au^guarbeiten,  ttjelc^e^  bem  ^ï^i^i^^ï^ï^^fl^^r^ï^ 
„betreffenb  ßinfül^rung  beò  ))ro))ortionalen  Söal^I^erfal^reng  »om 
„24.  3uni  1895  entfprid^t."  3iffer  2  enthielt  ein  ©cfud^  um 
Siftierung  ber  auf  ben  3./4.  î)egember  1898  angefefeten  ^oïU^ 
abftimmung,  ba8  gegenftanbgloò  geworben  ift,  toeil  ber  9legie= 
rungörat  ï)on  SSafelftabt  »on  fîd^  aug  bie  Slbftimmung  über  baê 
©efefe  t)erf(3^oben  l^at.  î)ie  SRefurrenten  bel^au^jten,  ber  ©roge 
SRat  l^abe  burc^  ben  (Srlag  beò  ©efebeo  t>om  10.  9looembcr  1898 
baè  in  ber  tantonalen  aSerfaffung,  §  28,  genjabrleiftete  9ieci^t  ber 
©efc^eâinitiatioe  t)crlefet  be^l^alb,  n)eil  er  über  bag  Segel^ren  ber 
^nitianten  l^inauègegangen  fei  unb  ftd^  nicibt  auf  bie  SBal^lart 
beè  ©ro^en  9iateg  befc^rdnït  l^abe.  J)aä  ©efeÇ  befc^lage  namlid^ 
nid^t  nur  bie  2öal^Ien,  fonbern  aud^  bie  9lbftimmungen,  unb  gn^ar 
bie  3lbftimmungen  in  fantonalen  unb  eibgen5ffifd^en  3lnge(egens 
l^eiten;  ber  ©ro^e  SRat  legiferiere  im  gleid^en  ©efejj  über  bie 
SSBal^I  ber  ©^nobe  ber  reformierten  Sanbe^ïirc^e,  beò  aSorftanbeô 
ber  fatl^olifd^en  SanbeSfird^e  unb  bea  ujeiteren  SBiìrgerrateò,  über 
bie  SBa^I  b^  3tegierung8rateS,  beò  Slbgeorbneten  in  ben  ©tànbe^ 
rat  uno  über  bie  Sìic^tertoal^Ien;  enblic^  bringe  er  in  baä  neue 

XXV,  1.  —  189^)  5 
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©cfe^  ben  im  altett  gu  crfcfecnbcn  ©cfefe  niä)t  entl^altcncn  ©runb:^ 
fafe  bc3  @timmgtt)an8g.  3)icfc3  aScrfal^rcn  fei   ein  öerfaffungg* 
n)tbrigeg.  3}a^   bur(^   Die  SSerfaffung  garantierte  Siedet  gur  ®e^ 
fefee^initiatitje  xooUt  nid^tg    anbere^,  atö  einer  gen>i[fen  Slnga^l 
öon  Sîùrgern  bie  aJlôglit^feit  getuSl^ren,  ein  beftimmteô   im  83e^ 
gel^ren  genannte^  @e[e^  über  eine  beftimmte  3Jlaterie  gu  erl^alteu 
unb  bamit  einem  beftimmten  ©ebanfen  gum  SDurd^bmd^  gu  »er? 
I^elfen.  (So  foHe  bamit  biefem  îeile  beg  SSoIfeê  bie  ©elegenl^eit 
geboten  werben,  ©runbfàfee,  bie  im   @à)o^e  ber    gefefegcbenben 
aSel^ôrbe  nid^t  anertannt  »erben,  gur   3lnerfennung  gu  bringen. 
(Sg  fei  ein  SReiJ^t  be^  SSolte^,  ba8   t>on  feiner  iBel^örbe  alteriert 
werben  bürfe;  ber  SQBille,  ber  ftd^  in  ber  S^i^atitje  funb   gebe^ 
muffe  ungefd^malert  unb   ol^ne  Stn^angfel  unb  SSermifd^ung  mit 
anbcrn  35ingen  gur  ©eltung  ïommen.  S)ie   gefe^gebenbe  SBel^orbe 
l^abe  barum  in  aütw  gdllen   beä  ^nitiatiöbegel^rene,  wenn  biefe^ 
burd^  bie  TOe^rl^eit  ber  ftimmenben  S3ûrger  gutgel^ei^en  werbe,  ein 
©efefe  augguarbeiten,  ba^  baäjenige,  aber  nur  ba^jenige  ent^alte^ 
wa^  bie  S^itianten  verlangen,  ©obalb  bie  gefe^gebenbe   SBe^orbe 
über  biefen  SBillen  l^inaugge^e,  entfpret^e  fte  nid^t  bem  SBegel^ren 
unb  i>erle^e  fo  ein  tjerfaffungämagig  garantiertet  SRed^t  ber  Sùr= 
ger.  ©ie   entgiel^e   bamit  ben  3"*^*^"^^  ^^  S'i^^t  ber  bireften 
^Befragung  be^  aSoIIeg  unb  beraube  biefeg  be^  ^ied^tä,  über  eine 
gefefcgeberifd^e  grage,  bie  il^m  Don  einem  îeil  be^  aSolfc^  gcfteHt 
worben  ift,  fic^  Har  unb  beutlid^  unb   in  aller  grei^eit  auègu= 
f^)rcc^en.  Sitici,  wa^  über  bie  ©infù^rung  ber  Proportionalität 
für  bie  SBal^len  in  ben  ©rogcn  5iat  l^inauëgel^e,  gel^ôrc  nic^t  in 
bag   ©efefe,  burd^  weld)e8  ba^  S^^^^^^^'^^Ö^^i^^«  erlebigt  werben 
fotte.  ^ïïê^^fonbere  gelte  bie^  für  ben   ©timmgwang.  î)urc!b   bie 
SSeifugung  be^felben  mad^e  man  bie  S^^itiatiöe  iUuforifd^.  Gg  fei 
auc^  nid^t   rid^tig,  ba^   ba8   ))roportionale   SSerfabren  erft  bann 
wirfe,  wenn  ber  ©timmgwang  eingefül^rt  fei  ;  ©timmgwang   unb 
^ro^)ortionalft)ftem  feien  gwei  befonbere  î)inge,  bie  jebeô  ol^ne  ba& 
anbere  fcl^r  wol^l  ejriftieren  Knuten  unb  in  ben  fdbweigerifc^ea 
Äantonen  aud^  unabhängig  t)on  einanber  beftünben. 

C.  Sluf  ben  jRefurë  ^at  ber  Äegierung^rat  beg  Äantond  2)afel-. 
ftabt  eine  Sernel^mlaffung  eingereid^t,  ber  fic^  ber  ©ro^e  3lat 
anfd^lofe.  Sarin  wirb  beantragt,  e3  fei  ber  dìefurg  atö  unbegrûn^ 
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bet  abgutoctfctt,  unb  ben  Slu^fûl^rungcn  ber  SReïurrentcn  gegenüber 
im  tt)efentli(ì^en  angebrad^t:  ©d^on  oer  öom  Stegiemngärat  in 
©rlebigung  be3  ^îï^^i^^^^^^fl^^^^  auegearbeitete  ©ntrourf  l^abe, 
dl^nlit^  n)ie  oaô  öom  ©ro^en  Siate  am  10.  ïïiot>ember  erlafjcne 
©efejj,  nic^t  nur  ba^  ))roportiottaIe  Söal^toerfal^ren  auci^  auf  bic 
Se^orben  ber  Sanbegfirc^en  unb  ben  weitern  öürgerrat  auâge= 
bêlant,  Jonbern  au(^  bai^  SSerfal^ren  für  bie  übrigen  ïantonalen 
Söal^Ien  geregelt.  @egen  biefe  Slrt  ber  @rlebigung  be^  ©egel^renä 
fei  nie  eine  (Sinwcnbung  tjon  irgenb  einer  ©eitc  erhoben  roorben. 
§ûnf  ber  Stefurrenten  feien  "üWitglieber  beS  ©rofeen  9lateg  unb 
l^atten  bei  ber  93eratung  fowol^I  bed  regierung^rätlic^en  afô  beé 
f^)dtern  jtommifftonalentwurfê  mitgewirït.  ^m  ©ro^en  SRate  l^abe 
bann  atterbingô  ber  regierunggrâtlid^e  ©ntwurf  gn>ei  (Srnjeiterun* 
gen  erfal^rcn,  inbem  bie  Seftimmungen  ber  §§  1 — 14  aud^  für 
bie  ïantonalen  älbftimmungen  anwenbbar  erîldrt  n>orben  feien  unb 
inbem  ferner  baô  "îîringip  ber  obligatorifd^en  Stimmabgabe  für 
atte  eibgenôffifd^en  unb  fantonalen  SGBal^Ien  aufgenommen  TOorben 
fei.  2tHe  ba3  ©efe^  ijerallgcmeinernben  93eftimmungen,  fowie  bie 
3lu8be^nung  bcè  ))roportionalen  SBa^toerfa^renê  auf  bie  SSùrgers 
ratêî  unb  bie  ©^nobatoableu  ac.  feien  t)om  ©ro^en  Siate  o^ne 
O^)))ofition  einftimmig  angenommen  worben.  ^n  benfelben  Mnne 
benn  auc^  ebenfowenig,  wie  in  ber  Slufnal^me  be3  ^rinjip^  ber 
obligatorifc!^en  (Stimmabgabe  eine  SBertejjung  ber  Äantottet)erfafs 
fung  erblicft  »erben.  î)a§  ein  in  (Srlebigung  eineô  31^^^^*'^= 
begel^ren^  i)om  ©ro^en  Siate  gu  erlaffcnbed  ©efefe  flci^  ftrengc 
auf  bad  gu  befd^rdnfen  l^abe^  waS  in  bem  attgemein  formulierten 
SBegebren  auèbrûcflic!^  t>erlangt  fei,  fei  in  ber  SSerfaffung  weber 
»orgefd^rieben,  nod^  i)erfte]^e  fic^  bieS  öon  felbft.  $)a3  Siecht  ber 
33olîêinitiatit)e,  b.  ^.  ba3  ©efeèe3t)orfc^lag^red^t  bürfe  nid^t  ber= 
toed^felt  werben  mit  bem  ©efe^gebunggred^t  felbft.  5Die  a3olKinitia= 
tiDe  fei  nic^tö  anberô  aK  eine  äluSbel^nung  beê  a3orfd)lagêred^t^, 
baâ  bem  Slegierungärate  unb  ben  eingelnen  ÏÏJlitgliebern  ber  gefefes 
gebenben  ©el^orbe  guftel^e,  auf  eine  älnja^l  ©timmbered^tigter. 
î)iefelbe  fei  benn  aud^  in  §  38  ber  93erfaffung  mit  biefen  beiben 
Siedeten  auf  bie  gleid^e  ßinie  geftettt,  unb  c^  beftünben  über  bie 
2lrt  ber  gefe^geberifd^en  Se^anblung  ber  Drei  möglid^en  ©efe^egs 
initiativen  ni^t  t)erfd^iebene  Sorfd^riften.  ©0  gut  baiser  ber  ©roge 
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dicLì  an  ben  SSorfd^ldgcn  ber  ^Regierung  imb  ber  eingelncn  ©ro^- 
ratSmitgliebcr  ©rgangungen  unb  ©rtoeitcrungen  öornel^men  fônne, 
[o  gut  muffe  er  im  ^^îrinjip  l^ierju  auc^  befugt  fein  bei  3^^itiaHt)= 
begel^ren  au2  bem  33olfe.  S^iW^^  f^t  ^^g  ber  2^ì)Cilt  eineâ 
erlaffeâ  ni^t  im  3öiberfpruti^  fein  bûrfe  mit  bem  3«^^^^^  ^^^ 
3nitiatit)bege]^renê  unb  baß  in  bem  ©rlaffe  baô  ^ringip  enthalten 
unb  au^gefii^rt  fein  muffe,  bad  im  ^^^i^^utit^begel^ren  aufgeftcttt 
fei,  anbcrnfattä  ber  ^rla^  ebenfogut  eine  aSerweigerung  be8  ben 
3nittanten  guftel^enben  Siedete  bebeuten  tpûrbe,  atö  n>enn  einem 
feieren  93ege§ren  überhaupt  feine  go(gc  gegeben  »urbe.  5)a|  bem 
©rofien  SRate  in  Segug  auf  bie  gefe^geberifd^e  Sluèful^rung  eine^ 
bur(j^  S^i^i^^^^^^fl^^^^»^  aufgeftellten  ^Çoftulatô  nid^t  bie  engen 
©d^ranfen  gejogen  feien,  wie  fie  bie  3flefurrenten  giel^en  n>oDen, 
ergebe  ftd^  mit  aller  2)eutlic^îeit  au^  bem  ïantonalen  ©efe^c  bes 
treffenb  ba^  aSerfal^ren  bei  Sluêùbung  ber  ^nitiatitje  t)om  16.  Sios 
\)ember  1875,  inêbefonbere  bavant,  bafe  banad^  aud^  ein  in  ber 
^orm  eineg  ®efeèeâenttt)urfd  eingereid^te^  SSegel^ren  ber  gleid^en 
Sel^anblung  burd^  ben  ©ro^en  3lat  unterliege,  n)ie  n>enn  baS 
Segel^ren  allgemein  formuliert  war.  @ä  folge  l^ierau^,  bag  bet 
©rofee  SRat  nid^t  fd^led^terbingg  an  ben  ßntnjurf  ber  3ttiHan= 
ten  gebunben,  fonbcrn  ba|  er  bered^tigt,  ja  uer^)fïid^tet  fei,  bag 
©efeft  t)on  fld^  aug  gu  erlaffen,  unb  ba§  e^  il^m  begl^alb  auc^ 
vorbehalten  fein  muffe,  ben  ©egenftanb  fo  gu  bel^anbeïn,  tt)ic  er 
eâ  t>om  @tanb^)unfte  ber  ©efefegebungg^)olitif  aug  afô  angegeigt 
erad^le.  $ßenn  nun  baà  pro^)ortionale  SJerfal^ren  im  ©efe^e  aud^ 
afâ  annjenbbar  ertlart  roorben  fei  für  bie  üBal^len  anberer  9le^)rds 
ientatit)be]^ôrben  ató  be^  ©ropen  Äateg,  fo  fei  bieê  einfad^  eine 
notroenbige  Äonfequeng  gen^efen.  ®ie  a3eftimmungen  über  bie 
äOßa^l  be^  Stegierungdrate^  entfpräd^en  genau  bem  regierung^rdt:: 
lid^cn  @nttt>urfe  unb  feien  grô^tenteifô  eine  Söiebergabe  bereite 
beftel^enber  SSorfd^riften,  mit  ber  einjigen  unn)efentlid^en  âlnberung, 
ba^  bie  ©timmgettel  bem  SBdl^ler  ino  §au8  gefd^idft,  ftatt  bag  fte 
im  SBal^ttofal  i^erabfolgt  werben  fotten.  yien  fei  bie  Seftimmung 
begûglid^  ber  SBal^l  be8  Äbgeorbneten  in  ben  ©tdnbcrat,  ba^  ndm^^ 
li^  biefeSBal^l  gleic^geitig  mit  ben  ^Jlationalratdmal^len  ftattftnben 
fotte,  S)ic  ©rùnbe  für  biefe  Steuerung,  bie  im  9iatfd^lag  enthalten 
feien,  feien  gewi^  ftid^l^altiger  9îatur.  §infic^tlid^  ber  SBal^ten  ber 
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9iic^ter  unb  ®ertc^tô^)râftbenten  feien  bie  bi^l^erigen  SSorfériften 
einfûi^  beftStigt  worben,  unb  w)enn  in  §  15  be«  @efefec8  bie  35e= 
ftimmungen  ber  §§  1—14  auc^  ffir  2lbftimmungen  atô  ntafe^ 
gebenb  erf(ârt  n)erben;  \o  fei  auc^  barin  an  bem  bidl^engen  9%ec!^t^' 
guftanbe  nic^^tô  gednbert  tDorben.  @â  feien  fomit  burd^auS  objeftiüe 
unb  unanfechtbare  ®rûnbe  ber  ©efe^gebungêpolitif  gemefen,  baè 
®efe^  auf  eine  breitere  33afiô  gu  fteUen,  afö  eè  öon  ben  3"*- 
tianten  gerabe  »erlangt  »orben  fei,  unb  eô  fei  in  ber  îèatur  ber 
©ac^e  gelegen,  in  ein  SBa^lgefe)}  aBeô  baâ  aufgunel^men,  n>a3 
auf  SBal^len  unb  Slbftimmungen  33ejug  ^at,  anftatt  für  jcbe  eins 
gelnc  îJlaterie  ein  befonbere^  ©efe^  gu  erlaffen.  3Bìa^  enblid^  ba^ 
^rinjip  ber  obligatoril(!^cn  (Stimmabgabe  betreffe,  fo  fei  baôfelbe 
com  ©ropen  Kate  beöl^alb  aufgenommen  worben,  weil  .S^edf  unb 
3iel  ber  ^ißroportionabertretung,  tt>ie  fie  »on  ben  33efûrn)ortern 
berjelben  t)erfiìnbet  roorben,  bie  Schaffung  einer  wal^r^aften  unb 
âcf)ten,  ein  getreue^  9lbbitb  beë  aSolfeè  barftettenben  JHe^)râfenta= 
tiDbel^ôrbe  nur  erreicht  werben  fônne,  wenn  bie  Beteiligung  an 
ben  ÏBa^len  eine  môglic^ft  aUfeitige  fei.  ©^  entfpreti^e  ba^er  ben 
ïenbengen  uno  ïïbfid^tcn  ber  ^ni^anten,  wenn  afô  ndd^fttiegenbeê 
unb  natùrtid^e^  ^Jiittel,  eine  môglid^ft  ftarfe  SBal^lbeteiligung  ju 
betoixtm,  bie  obligatorifd^e  Stimmabgabe  aufgenommen  worbcn  fei. 
68  gelange  babei  ba8  ^rinji^)  ber  ^)ro^)ortionalen  aSertretung 
richtiger  gum  2lu2brucf,  unb  jebenfall^  wiberfprec^e  ber  ©timm^ 
gwang  nid)t  bem  ©runbfa^e  ber  ^ro))ortionaloertretung,  fonbern 
öerl^elfe  im  ©egenteil  feiner  pratti(d^en  SSenoirflid^ung  gum  33urc^s 
f>xn^.  Unter  folc^en  Umftdnben  Î5nne  aucfe  in  ber  ©inffll^rung 
ber  obligatorifd^en  ©timmabgabe  eine  aSerle^ung  ober  33ceintrâc^s 
tigung  toerfaffung^mafeiger  Äec^te  nic^t  erblicft  werben.  Slbgefel^en 
baoon,  ba^  nid^t  erfKJ^tlic^  fei,  weld^e  Stellung  bie  3"i^anten  in 
i^rer  ©efamt^eit  bem  ©timmgwang  gegenüber  einncl^men,  Knne 
l^icrt)on  übrigen^  aud^  beèl^alb  feine  îRebe  fein,  weil  eg  benfelben, 
wenn  fie  finben,  bafe  il^r  ©ille  in  bem  ©efefee  nid^t  gum  ri^ti= 
gen  Slugbrudf  gelangt  fei,  üotlig  freifte^e,  möge  ber  SSolKentfd^eib 
über  ba^  angefod^tene  ©efe^  auffallen,  wie  er  wolle,  ein  neueg 
3nittatit)bege]^ren  mit  auäbrüdflid^em  SluSfd^lufe  ber  obligatorifd^cn 
Stimmabgabe  eingureid^en. 
D.  ^n  ber  dieiplit  wirb  beftritten,  ba|  gegen  ben   regierunggs 
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ratltd^cn  Gntrourf  feine  6tnn)enbungen  erhoben  njorben  feien. 
SJlic^tig  fei,  baß  fünf  ber  SRelurrenten  bem  ©rogen  SRate  angebo- 
ren. 3^ei  Derfe(6en  l^dtten  fid^  aber  »on  3lnfang  an  gegen  bie 
SScrqutcfung  beè  ©tintmjwangä  mit  bem  '^ro))ortionaberfa]^ren, 
einer  jubem  ani^  gegen  bie  Scijie^ung  anberer  ^ïïlaterien  'otv^ 
n)al^rt.  Unb  tjôllig  unriti^tig  fei  e^,  bag  jene  fünf  iRefurrenlen 
6ei  ber  Beratung  be^  regierungèratlid^en  unb  beê  gro^ratlid^en 
@efefeeêentn)urfeg  mitgeìoirtt  Çdttcn.  S)ie  ®el^au))tung,  ba|  atte  bad 
©efefe  Derattgemcincrnben  Seftimmungen  üoin  ©rogen  îRate  eins 
ftimmig  unb  ol^ne  Opt)ofition  angenommen  worben  feien,  muffe 
ba^in  rid^tig  gefteöt  ioerben,  ba^,  nac^bcm  bie  oor  biefen  ©eftim- 
mungcn  im  ©efefee  ftel^enben  ?lrtife(  über  ©timmjwang  unb  ^^ax^ 
leijroang  gum  Seil  mit  fna^jper  ïïfle^rl^eit  burcj^gefefet  njorben 
feien,  ein  îeil  ber  ^Dîinberl^eit  fiâ)  entfernt,  ber  anbere  barauf 
öergid^tet  l^abe,  njeitere  3lntrage  gu  )Men.  S)iefe  l^ätten  fide  bann 
auc^  ber  Stimmabgabe  enthalten,  ^n  ber  ©c^lu^abftimmung  fei 
ba^  gange  ©efejj  feine^weg^  einftimmig  unb  o^)pofitiongIoê,  fons 
bem  mit  46  gegen  31  (Stimmen  angenommen  Sorben  unb  eö 
l^Stten  bie  greunÎDe  unb  SScrtreter  ber  3"i*ittiitcïi  We  ganje  SSor? 
läge  mit  il^rm  3"^^^^^^^  t^enoorfen.  ^n  red^tticä^er  Segicl^ung 
treten  bie  3leturrenten ,  unter  Slufrec^terl^altung  il^reê  ©tanbs 
Jpunftä,  ber  2lnf(^auung  über  baâ  3Befen  beg  3"^^^^^*^^^^^^/  ^^^ 
fie  in  ber  SSernel^mlaffung  entnjidfelt  mürbe,  entgegen. 

E.  ^n  ber  î)u^)lif  wirb  baran  feftge^allen,  ba^  bie  l^eute  an^ 
gefod^tenen  iBorfd^Idge  beò  JRegierungârateê  unb  ber  grogrdtlid^en 
Äommiffion,  mit  Sluänal^me  be^^  ©timmjìoangò,  nie  eine  Slnfedb^ 
tung  erlitten,  unb  bag  fünf  ber  SReîurrenten  bei  ber  Beratung 
beò  regierungârâtlici^cn  ©ntwurfg  mitgewirft  Ratten,  unb  gwar 
ania^Iic^  ber  (Sintretenèbebatte  tjom  22.  Sïpril  1897.  Sitte  fünf 
l^dtten  bamatö  für  eintreten  auf  ben  regierungèrdttid^en  ©ntwurf 
geftimmt,  wicwol^t  berfelbe  bie  enodl^nten  ©rweiterungen,  mit  9luê= 
nal^me  beò  ©timmjwang^,  bereite  enthalten  l^abe.  Unri(j^tig  fei, 
baß  Die  ©roferatèminberl^eit  nad^  (Sriebigung  ber  grage  beò 
©timmjwangò  an  ben  Beratungen  nict)t  me^r  aïtio  teilgenommen 
i)aht.  ^n  ber  (Scià)t  bel^arrt  ber  SRegierungòrat  auf  bem  in  ber 
aSeme^mlaffung  eingenommenen  @tanb^)unït. 
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^aè  Bunbedgerid^t  jiel^t  in  (Srtoägung: 

1.  S)ic  iRcturrcntcn  iéf)au)fìtn,  baß  ber  ©roßc  dlat  bcg  Äan^ 
ton«  ®afclftabt  burc^  bic  Sltinal^me  bc8  Ocfcfecg  über  SBal^ten 
unb  Slbftimmungcn  t)om  10.  SWo^cmbcr  1898  Dad  burd^  bic 
Sanier  ÎJcrfafjung  ben  Sûrgevn  getuâl^rleiftete  9ìe(3^t  ber  ^nitia^ 
tit)e  beriefet  ^abe.  Diefcg  9lec^t  fte^t  jnjeifeflog  unter  bem  ®d}u^e 
bea  3)unbe8gerid^tô,  beffen  ^omf^etenj  fomit  gegeben  ift. 

2.  (îlu^fû^rung,  ba|  feine  SSertDirtung  be^  Dìcfur^rcci^te^  ein= 
getreten  fei.) 

3.  3)er  Streit  ber  Parteien  bettjcgt  fié  auf  grunbfâ^Iiécm 
iBoben.  6r  brel^t  pc!^  wî"  t^ic  ^^^Wf  ^^  ^^^  ©rofec  dlat  bei  ber  'St- 
i^anblung  be3  S^^i^'^^'^^^O^^^^^  ^^^  S^tii  1895  berart  on  beffeu 
^nl^ûlt  gcbunben  getpefen  fei,  ba^  er  ftd^  babei  auf  bie  Sluëarbeitung 
etnea  ©efebeo  fur  bie  Söa^len  in  ben  ®ro§en  3tat  naci^  bem  ^ros 
^ortionalnjal^berfal^ren  l^abe  befc^rdnfen  muffen  ober  ob  er  ol^ne 
SSerlefeung  ber  i^erfaffungämSöigen  Siedete  ber  ^^i^tianten  in  ben 
iSntìourf,  mit  bem  er  baé  ^nitiatitjbegel^ren  ju  erlebigen  gebadete, 
ateben  ben  biefeg  au^fûl^renben,  ouc^  fold^e  ffieftimmungen  l^abe 
aufnel^men  bürfen,  bie  burd^  ba^  Segel^ren  nic^t  ))oftuliert  waren. 

4.  SDie  !pofitit)e  ©runblage  beè  bafelftâbtifd^en  ^^^itiatit)« 
red^tg  bilbet  §  28  ber  SSerfaffung  bc8  Äantono  »afelftabt  »om 
2.  SDegember  1889:  „(Sine  3Xnga^l  t)on  taufcnb  ©timmbered^tig= 
„ten  ift  befugt,  jebergeit  beim  ©ro^en  SJlate  baè  Segel^ren  um 
„SRetifton  ber  93erfaffung  ober  eingelner  ©eftimmungen  berfelben, 
^Jonjie  um  @rla§,  ^bSnberung  ober  îlufl^ebung  eineê  ©efe^eS 
,,ober  ©roferatäbefd^luffe«  gu  [teilen  (3nitiatit)e).  îritt  ber  ©rofec 
,/Jlat  nid^t  barauf  ein,  fo  ift  ber  @ntfc^eib  barüber,  ob  bem  Se= 
^,ge]&ren  JÇoIge  ju  geben  fei,  ber  ©efamtl^eit  ber  ®timmbered^tig= 
,,ten  anl^eimguftellen.  SBirb  öom  ©ro^en  dtatt  fofort  ober  infolge 
„einer  SSolWobftimmung  barauf  eingetreten  unb  ein  ©efcfeeSs  ober 
^,©ef^Iuffeèenttourf  aufgearbeitet  unb  Dom  ©ro^en  SRatc  geneb- 
„migt,  fo  ift  berfclbc  ber  ©efamt^eit  ber  ©timmbered^tigten  gum 
,;@ntfd^eib  Dorgulegen."  $)ie  njeitere  Slu^geftaltung  l^at  bic 
^nitiatitje  in  bem  ©efefec  t?om  16.  3îoi)ember  1875  erfal^rcn,  bad 
in  Sluëfûl^ruttg  be3  mit  33ejug  auf  bie  ^^tit'^^i^^  i^  ©efefeen 
unb  ©efd^lùffen  n)5rtlid^  mit  §  28  ber  gegcnnjSrtigcn  aSerfaffung 
übercinftimmenben  §  22  ber  Serfaffung  \)on  1875  erlaffcn  xoov^ 
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ben  ift  unb  unBeftrittettcrmafecn  lucute  nod)  gilt.  5)ie  93cftiinmun= 
gen  btcfcô  ©efcfccä  ftnb  bei  ber  Beurteilung  beê  Dleturfe^  ebenfalls 
beigugie^en,  ba  bei  ber  geftfteDung  beä  Begriffe  unb  beS  S^^ciltg 
eineg  ijerfafjungSmâ^ig  get^d^rleifteten  '3teè)i^  auc^  barauf  Dìùcfs 
[\d)t  genommen  werben  mu§,  ob  unb  in  welcher  SBeife  ber  fom^ 
ipetente  ©efejjgeber  bajSfelbe  au^gebilbet  l^at,  unb  ba  im  tjorliegen- 
ben  gaffe  nid^t  etma  be^au^)tet  njirb,  ba§  ber  ©cfe^geber  fi(j^  ba« 
bei  nl(j^t  im  Ulal^men  ber  SJerfaffung  bewegt  l^abe. 

35ie  ))ofitit)en  33eftimmungen  ber  aSerfaffung  unb  beò  ©efebeo 
befaffen  [xà),  abgefel^en  t)on  ber  ©egeid^nung  be8  ©egenftanbeò 
eineg  S^itiatiöbegel^reno,  nur  mit  ber  JJorm  ber  Sluäübung  beò 
3nitiatiDre(3&tò  unb  mit  ber  Siegelung  beò  Serfal^renò.  2lber  gerabe 
auò  ben  formeffen  3Sor)(^riften  bariiber,  wie  bie  3ni^iö*i^^  fw^^'' 
tioniert,  laffen  [xä)  gewiffe  ©d^luffe  für  bie  grage  nad^  bem  ma^ 
tcrieffen  3itt^ûlte  beò  ^^W^^i^^^^^^  wnb  für  bie  Çeute  gum  @nt= 
fd^eibe  [tel^enbe  ^^^age,  ob  biefeò  3te(j^t  burd^  ben  ®ro§en  9ïat 
ijerle^t  worben  fei,  gleiten. 

5Daò  3"i^iûtit>bege]^ren,  baò  entweber  ben  ©egenftanb  nur  äff- 
gemein  begeid^nen  ober  in  gorm  eineò  ©efefeeòentwurfò  abgefaßt 
fein  lann,  ift  an  ben  ©rogen  SRat  gu  rid^ten  (§  1  beò  ©efefeeò). 
SDiefer  befd^Iie^t  gundd^ft  über  bie  ©rl^eblid^feit  unb  beauftragt, 
wenn  er  biefe  bejaht,  ben  SRegierungòrat  ober  eine  Äommiffton 
mit  ber  Beratung  unb  Serid^terftattung  (§  3).  ®rlä§t  ber  ©ro^c 
iJlat  nad^  2(n^5rung  biefeò  S3erid^tò  ein  ©efefe  ober  einen  öefd^Iu^, 
fo  ift  biefer  ber  Solìòabftimmung  gu  unterbreiten  (§  4).  „3n 
,,ben  ijaffen  bagegen,  wo  ber  ©rogc  SRat  baò  ©ege^ren  fogteid^ 
„alò  unerheblich  erlldrt/'  beftimmt  §  5,  „ober  wo  er  nad^  %n^ 
„l^örung  beò  8erid)tò  beò  3ìegierungòrateò  ref^).  ber  ©ro^ratò^ 
„fommiffion  ìiid^teintreten  befd^lie^t,  ift  biefer  (Sntfd>eib  mit 
„2Cngabe  ber  TOotitje  burd^  ben  Sfìegierungòrat  fofort  im  ^antonò= 
„blatt  gu  Derôffentlid^en  unb  beforberlid^  ber  ©efamt^eit  ber 
„©timmberec^tigten  gur  Slnnal^me  ober  SJerwerfung  i)orgulegen* 
„3Benn  bie  îJîel^rl^eit  ber  ©timmenben  ben  ©ntfd^eib  beò  ©rofeen 
„'Rateò  \)erroirft,  fo  ift  biefer  \)erpfïid^tet,  fofort  ben  ìRegierungò? 
„rat  ober  eine  ©ro^ratòfommiffion  mit  aSorlage  eineò  ©ntwurfeò 
„gu  beauftragen  unb  beforberlid^  ein  ©efe^  ober  einen  Seft^Iul 
„im  (Sinne  beò  3^i^*i^ti^^^fl^^^^"2  gu  eriaffen,  unb  baòfelbe  ber 
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„©cfamtl^cit  ber  ©timmbercd^tigtcti  jur  Slnnal^mc  ober  SßertDers 
„fimg  burti^  ben  SJlegierung^rat  t)orIegen  gu  la||cit."  ®ie  beiben 
in  §  5  üorgefel^enen  aSolfôabftimmungen  fielen  im  Sîerl^àltni^ 
ber  âtbftimmung  über  bie  ©intreten^fragc  über  einen  Eintrag  unb 
ber  ©d^lußabftimmung  über  ben  burd»beratenen  Stntrag  felbft. 
5Die3,  in  Serbinbung  mit  bem  Umftanb,  ba§  bie  Umgeftaltung 
bc^  ^ît'^^^^^^fl^^^*^"^  Î"  ^^^^^  gefefegeberifc^en  @rla^  ol^ne  üTiit= 
»irfung  beâ  ^olttó  ober  ber  ^^itianten  ì>ox  fid^  gel^l,  beutet 
ftì^on  barauf  l^in,  ba^  ^6)  bie  jur  Seratung  beg  @ntìourf^  bejtD. 
jur  Slugarbeitung  einer  Vorlage  belegierte  Se^5rbe  t)on  bem  Se^ 
ge^ren  jebenfaHg  nid^t  alïjufel^r  entfernen  barf.  (5ô  ift  aber  t>om 
ftaatSred^tlid^en  ©tanbpunltc  au^  weiter  ju  fagen,  bafe  mit  SSejug 
auf  einen  ©egcnftanb,  ber  nic^t  burij^  baâ  oom  33olfe  angenonu 
mene  ^witiatiobege^ren  umfaßt  war  unb  ber  erft  im  Saufe  Der 
Beratung  burd^  ben  ©roßen  9ìat  eingeful^rt  würbe,  bie  t)erfaf= 
funggmaßigen  unb  gefe^lid^en  SSorau^fe^ungen  jur  SSorlage  an 
baè  aSolf  mangeln.  ?èur  für  biejenigen  SBoIfôwunfd^c,  bie  in  bem 
angenommenen  ^^^itiatiöbegel^rcn  jum  îluôbrucf  gelangt  finb,  ift 
ba^  befottbere  in  §  28  ber  éerfaffung  unb  im  Slu^fûl^rungggefet 
t)on  1875  umfc^riebene  äJerfa^ren  \)orgefe]^en.  ^^^dbefonbere  ift 
nur  für  ben  geftù^t  auf  bad  ^^^itiatiobege^ren  unb  in  Sluôfûl^' 
rung  beôfetben  \)om  ©rofien  Siate  befd^loffenen  @rla§  bie  aSolK- 
abftimmung  obligatorifd^  öorgefd^riebcn,  wdb^^^nb  für  ein  ®efe^ 
ober  einen  S3eî(^tu^,  ben  ber  @ro§c  3flat  au3  eigener  ^^^itialioe 
erlaffen  ^at,  bie  ©anftion  bur(ä^  baê  SSolï  aud^  ftiUfd^weigenb, 
bur(j^  9îicj^tergreifung  beè  Sìeferenbumè,  erteilt  werben  îann  (f.  §  29 
ber  aSaêler  Äanton^oerfaffung).  5)iefe  SJerfd^iebenl^eit  ber  SSor- 
fc!^riften  über  baê  3'^f*^"*^^'^^"^^^  ^^^  ©cfefeen  unb  allgemein 
oerbinblid^en  33e|^lùffen  je  nad^  ber  ^^roocnieng  ber  gefefegeberi^ 
fd^en  3"^^'^^'^^  ^^*  ^^^  notwenbigerweife  gur  golge,  baf  bie 
beiben  SScrfal^ren  au^einanber  gel^alten  werben  muffen  unb  bag  ber 
©ro^e  iRat  nid^t  ©egenftanbc  in  iai  gur  Sel^anblung  i>on  SSoltó- 
initiati\)bege]^ren  ijorgefe^ene  aSerfal^ren  l^ineinbringen  barf,  bie 
feiner  ^^itiatioe  entf^}rungen  fmb  unb  an  fid^  einer  anbern  ftaatg- 
red^tlid^en  Sel^anblung  unb  (Srlebigung  unterliegen. 

§iergu  fu^rt  aud^   eine  naivere  ^Betrachtung   ber  Sïufgabe,  bie 
bem    ©rogen  SRate   gegenüber    S3olfôinitiati\)bege]^ren   gugetbiefen 
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tft.  63  ift  bicfcr  93e]^5rbc  njol^I  gund^ft  bic  Sefdiliigfaffuna  ba= 
ruber  anl^cimgcftcttt,  06  fie  t)on  [li)  auê  einem  ^i^i^i^^i^'&ffl^^^*^»! 
golgc  geben  tooHc  ober  ni^t.  Sel^nt  fie  eê  aber  ab,  fo  ì)at  eâ 
babei  nit^t  fein  SSeroenben,  fonbern  eô  ift  baâ  SSoIf  barùber  ju 
befragen,  unb  wenn  biefeg  in  ïlîe^r^eit  bem  Segel^ren  guftimmt, 
fo  ift  ber  ©rogc  9iat  üer^)flic^tet,  für  bie  Sluêarbeitung  eineS 
©ntnjurfeè  gu  forgen  unb  benfclben  ju  erlaffen.  Gr  ift  t)on  ba 
an  bloß  no4  auêfû^renbe,  nic3^t  me^r  frei  fc^affenbe  iBc^ôrbe;  er 
übt  ni(^t  mel^r  ein  il^m  felbft  guftel^enbeg  ©efe^gebung^rctì^t  au3, 
fonbern  erfüllt  nur  eine  ftaat^red^tlic^e  ^picJ^t.  Diefe  gunftion 
îann  er  nun  mä)t  mit  feiner  freien  gefe^geberifd^en  î^âtigs 
îeit  vermengen  in  ber  SBeife,  ba^  er  einem  Sefd^lu^,  ben  er  burci^ 
eine  SSolfêinitiatioe  gejwungen  fafet,  einen  au3  feiner  eigenen 
3nitiatii)e  l^ertjorgegangenen  l^ingufügt.  SDer  formelle  3^^^"9^  ^^"^ 
3nitiati\)beg eieren  gu  entf^jred^en,  fci^ltej^t  aud)  bie  materielle  9lôti- 
gung  in  fid^,  fid^  an  ben  ©egenftaub  beò  23egel^renò  gu  Italien. 
î)icfer  ©ebanïe  ift  im  ©efefee  i>on  1875  felbft  gum  Slu^brucf 
gelangt  in  ber  33orfc3^rift,  bag  ber  ©ro^e  9iat  für  ben  gali  ber 
©utl^ci^ung  beò  S^^itiatiobegebrenò  gel^alten  fei,  ein  ©efefe  ober 
einen  Sefd^lu^  im  (Sinne  beêfelben  gu  erlaffen.  $Der  ÎBitte  ber 
^nitianten  \)er^}pi(j^tet  fomit  ben  ©rogen  9lat  nid^t  nur  bagu, 
ba^  er  t^âtig  werbe,  fonbern  er  weift  il^m  anä)  ben  5ßeg,  wie  er 
tl^Stig  werben  foli.  2luò  feiner  SDiòfuffton  ift  naà)  ber  3lnna^mc 

beò  3ïii^i^^i^^^9^^fc"^  ï^i^^  ^^^  ^i^  %^^Q^  auògefc^altet,  ob  ber 
©rlag  ^)olitifc^  gwedfmafeig  fei,  fonbern  aud^  bie  bamit  gufammen^ 
l^ângcnbe  grage,  ob  auò  SRùdffid^ten  ^)olitifd^er  3^^^*^^^Î)*9'^^^ 
cine  Sluòbel^nung  (ober  eine  ©iufc^rânîung)  beò  ©egel^renò  ange« 
geigt  fei.  ®iefe  fragen  gel^ôren  in  baò  erfte  Stabiunt  ber  SSe^ 
^anblung  beò  ^nitiati^begc^renò,  in  baòjenige  ber  ©rl^eblid^erfla= 
rung  beòfelben;  unb  eò  ïann  ber  ©rofec  9flat  feine  Stnfid^ten 
barùber  in  ber  SBeife  gur  ©eltung  bringen,  ba^  er  bem  iSotfe  bte 
Ìlblel^nung  beò  2)cgel^ren^  beantragt.  SSenn  il^m  aber  bie  ^Kel^r* 
l^eit  ber  ftimmenben  83ùrger  nid^t  beitritt,  fo  ift  für  eine  (Srôrtes 
rung  Jena*  fragen  in  ben  i)orbeiatenben  33el^ôrben  fein  3laum 
mel^r;  i^rer  Ìl^atigfeit  ift  burd^  ben  2nì)cdt  beò  angenommenen 
Segel^renò  ^id  unb  ?Jìa^  gefefet. 

SDer  ììegierungòrat  beò  Aantonò  Safelftabt  wenbet  ein,  in  §  38 
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ber  Äantongöcrfaffung  fei  bcm  ©ro^en  SRate  gegenüber  ben  33olKs 
initiatiöbcgel^rett  bic  gleiée  Slufgabe  gugetDiefcn,  njie  gegenüber 
eintragen,  roeldje  r>om  9legierung3rate  ober  t)on  eingelnen  ÜJltt* 
gliebcrn  beè  ©rogen  9iateg  auôgel^en.  ^n  ber  Zì^ai  wirb  l^ier 
beftimmt  :  „SlntrSge  unb  (äntroürfe  gu  ©efefeen  unb  ©ro^ratgs 
„befij^lûfjen  gelten  t)om  Sìegierungèrate  ober  t)on  einzelnen  SSiiU 
;,g(iebern  be^  ©rofeen  dtated  ober  naé  §  28  Don  ben  ©timm^ 
„bere<j^tiglett  au3.  3"  *>^"  beiben  legten  gStten  foUen  fie,  menn 
,,fie  erl^eblic^  erflirt  ioerben,  enttoeber  burc^  ben  Stegierung^rat 
,,ober  burc^  eine  ©roferatôfommiffion  Dorberaten  n)erben."  Sllïein 
barane  folgt  nur,  baß  bie  5lrt  ber  Sel^anblung  eineg  ^^^itiatio^ 
bege^renô  im  ©d^oße  be3  ©ro^en  atateg  bie  nSmlid^e  ift,  toie  bie 
eine^  auä  feiner  SSlxttt  geftefltcn  3Intrage8,  nid^t  aber  auc^, 
baß  bag  SSolKDorfd^Iagäred^t  überl^au^t  bem  älntrag^re^t  ber 
3Ritglieber  bed  ©rofeen  Olateô  unb  beè  SRegierungërateâ  gleid^gus 
ftetlen  fei.  SDag  3^'^'^^'^^^^^  ^i^^  ^"^^  ^^^  SSeftiminung  in  §  38 
ber  aSerfaffung  meber  gefc^affen,  no(3^  in  feinem  SBefen  unb  in 
feinen  SBirfungen  abfc^Iiefeenb  umfij^rieben,  fonbern  nur  in  einer 
be|timmten  Siic^tung  geregelt.  35ie  grunbfegenbe  ?lorm  über  baô 
JÄed^t  ber  ^^^itiatioe,  §  28,  fte^l  unter  einem  anbern  îitel,  nàm= 
ïic^  unter  bem  îitel  :  ^-Politifc^e  Siedete  ber  ©taatêbùrger,  roh^- 
renb  §  38  unter  ber  Sluffc^rift:  Òffentlid^e  Sel^ôrben,  A.  ©roger 
9ìat,  erfd^eint.  35a3  9ìed^t  ber  ^«itianten  unterfd^eibet  fic^  benn 
aud^  in  n)efentlid^en  Sejiel^ungen  i)on  bem  2lntragêred6te  ber 
9JìitgIieber  beò  ©rogen  diaìt^  unb  beS  9tegierung8rateê.  Über 
9lntrâge  feiner  3)litglieber  unb  be^  SRegierunggrated  fte^t  bem 
©ro^en  SRate  bie  freie  unb  enbgültige  33efd|tugfaffung  gu.  @r 
fann  barauf  eintreten  ober  nid[)t  unb  fann  fie  geftaüen  wie  er 
toi  ff.  Söenn  er  fte  annimmt,  fo  gelten  fie  nad^  au^en  ató  eigene 
aSefd^liiffe  beg  ©ro^en  îïiateê.  9tuf  bie  SSoIföinitiatioe  mu^  ber 
©ro^e  dîat  eintreten,  er  i)at  ben  SBiffen  ber  3"^^i^'^*^"/  fogcir 
gegen  feinen  eigenen  SBitten,  auägufü^ren  unb  eine  9SorIage  gur 
kbftimmung  gu  bringen,  bie  ftc^  nur  formeff  atô  fein  eigener 
©rla^,  im  ©runbe  aber  aK  fold^er  ber  3^^^^'^^^^"  barftefft.  @^ 
erfd^eint  banad^  bie  Berufung  auf  §  38  ber  îJevfaffung  nic^t  afâ 
fc^lùfilg. 
©er  5Regierung3rat  n)cift  ferner  barauf  l^in,  ba^  für  ben  gaff, 


r 
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»0  bag  3"i^i^^i^^^9^^^^^  ^^  ^^^  ^oxm  eineS  fertigen  (Snttt)urfe^ 
abgefaßt  i[t,  ber  ©ro^e  diät  vÀ6)t  einfad^  über  ben  t)orgelegten 
©ntTOurf  gu  befd^lie^en  unb  biefen  nebft  feinem  begntad^tenben 
Sefd^lu^  bem  SSolte  tjorjnlcgcn  l^at,  bafe  i)iclmel^r  auc^  in  einem 
folgen  gälte  ber  ©ro^e  5Rat  bered)tigt  unb  öer))flid^tet  ift,  ba^ 
©cfe^  t)on  ftd^  ûuè  gu  erlaffen.  9îun  ift  rid^tig,  bafe  fid^  bic 
Seftimmungen  ber  §§  3 — 5  beê  ©efe(jeê  \)on  1875  auf  beibc 
formen  ber  ^^itiatiDe,  fowo^I  auf  bie  3^iitiati\)c,  votld^t  ben  ®e= 
genftanb  nur  im  attgemeinen  begeic^net,  atô  auf  bag  in  ber  Coxiti 
eineô  ©efefee^entTOurfê  eingeveid^tc  33ege^ren  begleiten.  SDiefe  (Sigett^^ 
tiìmlid}ìeit  rechtfertigt  jcboc^  in  feiner  SOBeife  ben  ©c^luß,  ba^  fi^ 
ber  ©roge  3flat  i)on  bem  ©cgenftanbe  beè  3ni^ï^tit)begeÇrenâ  ents 
fernen  ober  bemfelben  einen  anbern  ©egenftanb  beifügen  bùrfe, 
@^  ïann  eine  Beratung  unb  Prüfung  aud)  eincä  auf  bem  3öege 
ber  3^^itiati\je  eiiigebrad^ten  fertigen  (Sntmurfeä  burc^  ben  ©ropen 
9lat  \)om  @tanb^)unfte  einer  tec^nifd^en  unb  red^tlid^en  ÄontroHe 
auô  gwecfmaßig  erfd^einen.  ©o  wirb  eg  ba8  SRed^t,  ja  n)o]^l  bie 
^^pid^t  be^  ©ro^en  9late8  fein,  einen  Entwurf  auf  feine  formelle 
unb  materielle  aSerfaffungêmdfeigfeit  gu  ^jrüfen.  Unb  ebenfo  fann 
bic  ©urd^fid^t  eine^  ©ntwurfeä  nad^  S:prad^e  unb  g^^rm,  nad> 
ber  ©infflgung  in  bie  beftel^enbe  ©efejjgebung  u.  f.  \o.  geboten 
erfd^einen.  2luè  biefen  ©rünben,  benen  auc^  nod^  politifd^e  beiges 
fügt  werden  fonnten,  erfd^eint  eê  atô  burd^au2  begreifïid^,  ba^ 
bem  ©rofecn  :Äate  auc^  gegenüber  einem  fertigen  ©ntwurfc  bie 
3lufgabe  iibenoiefen  würbe,  benfelben  in  bie  i^m  rid^tig  fd^einenbe 
gorm  gu  bringen.  Slber  ein  dit(S)i  gur  Dôttig  freien  ©eftaltujig 
beg  ©toffe^  mit  3"^^8^iff  materieller  ätnberungen  unb  3^f^fe^ 
fann  barane  nid^t  l^ergeleitet  werben. 

5.  ©^jred^en  fonad)   fd)on   bie  ipofititjen   3ïorfd^riften  über  bie 
.Ç^anbl^abung  ber  3^^itiati\)e  bafür,  ba^  ber  ©ro^c  Dlat  bei  ber 

©el^anblung  eine§  ^^'^i^^i^^^fl^^'^^"^  f^^  ^"  '^^^  "^^^^^  genannten 
©egenftanb  galten  mu^,  fo  enoeift  fid^  bie  abweid^enbe  3tuffaffung 
be^  33agler  Diegierungêrateê  aud^  nad)  bem  Urf))rung  unb  in? 
nern  Söefen  be^  ;,ìjnitiati\)red)tè  afô  unl^altbar.  S5ie  ;3nitiaî 
tioe  berul^t  auf  bem  ftaatSred^tlid^en  '^îriugi^)  ber  ©emofratie,. 
ba|  bie  l^ôd^fte  Staatsgewalt  bei  ben  ftimmberec^tigten  ©liebern 
eines  ©emeintoefenä  Hege,  ©ie  entf^)ringt  ber  ^)olitifd^en  îenbeng^ 
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idi  ©cfcfegebung^rec^t  unmittelbar  bur<^  hai  Soli  (bic  ftimm- 
beret^tigtcn  ©ùrger)  ausüben  gu  Ia[fen.  ®ie  ift  bana^  cine  6r= 
fc^einungoform  ber  reinen  SSolKl^errfd^aft,  bie  in  ber  SRel^rgal^l 
ber  fc^TOeigerif(!^en  Äantone,  in  bcnen  [xe  nidb^  Won  Don  alter« 
§er  beftanb,  mit  ber  ^eii  an  bie  Steüe  ber  Sìeprafentatltóerno- 
ïratie  getreten  ift.  SDie  3nitiatl\)e  [teilt  [id^  fo,  bem  Urf^jrung 
itad^,  neben  ba«  a3olKt>eto,  bie  ))rimitit)fte,  ùbrigeng  in  ber 
©cbnjeij  nirgenba  mel^r  ^)ratti{^e  gorm  ber  birefteu  SBet^Stigung 
bea  93olfôn)ilIen5  in  ©efe^gebungèfad^en  unb  neben  baè  lieferen- 
tbum,  ba«  gegenwärtig  otó  faïultati\)eg  ober  ató  obligatorifd^e«  in 
faft  aUen  Äantonen  befielet.  35iefen  ^«[tituten  \)enDanbt,  bebeutet 
bie  3nitiatit)e  eine  fetbft  f^affenbe,  ftatt  einer  bto§  l^emmeuben 
ober  fanftionierenben  gorm  ber  Beteiligung  be«  ©efe^gebung«- 
reci^tca  bur(^  ba8  SSolf.  $)a3  3^ii*'u*i^^*«^t  tft  ein  ôffentlid^e« 
ditali,  fraft  beffen  eine  Slngal^t  ©timmbered^tigter  einen  SSorfd^lag 
für  ein  ©efeç  ober  einen  allgemein  üerbinblid^en  ©efdjtuß  ein* 
bringen  unb  t)erlangen  fann,  ba^  baröber  ba«  93olf  befragt  n)erbe. 
S)a3  ift  aßen  ^Formierungen  be8  3nitiati\)re()^tg  gemeinsam,  bafe 
über  ben  SSorfd^lag  ber  ^nitianten  ber  enbgültige  ©ntfd^eib  beim 
S3ol!e  ftel^t.  hierin  berùl^rt  ftd^  Die  3nitiati\)e  mit  bem  Slnjugêrccî^t 
ber  Sanbâgemeinbefantone,  ba3  in  geioiffem  ©inne  wol^l  afâ  il^r 
aSorbilb  begeid^net  werben  barf  unb  toeld^eS,  teilweife  nad^  langem, 
wed^fclnbem  Äampfe  mit  ben  Prätentionen  ber  ©el^orben,  überall 
gum  SDurdbbrud^  gelangt  ift.  3>arin;  bag  ei  fid^  um  einen  9lntrag 
ani  bem  Solfe  an  ba«  33oH  l^anbelt,  erblidft  benn  aud^  bie  ftaat«= 
rec^tlid^e  Sitteratur  baê  SBefen  ber  ^^^W^tiöe  fogl.  Sogt,  in  ber 
îubinger  3eitfc^rift  für  ©taat^wiffenfc^aft,  1873,  ©.  379; 
Î)ub3,  Cantonale«  Staatèred^t,  ®.  145;  ö.  Ordii,  ba« 
©taatâred^t  ber  fd^weig.  (Sibgcnoffenfc^aft,  ©.  103;  §ill^,  im 
Streit)  für  öffentliche«  ïRed^t  Don  Sabanb  u.  ©tôrî,  II,  @.  417  ff.; 
Äeüer,  ba«  SolföinitiatiDrec^t  nac^  ben  fd^weig.  Äanton«\)erfaf= 
fungen,  ©.  57).  î)ag  ba«  ^"i^i^ti^^egel^ren  in  ber  SRegel,  betjor 
ti  bem  Solfe  vorgelegt  wirb,  ber  Seratung  burd^  bie  Sel^orbc 
unterliegt,  bie  auc^  gu  felbftdnbiger  9lu2arbeitung  t)on  ©efe^en 
berufen  ift,  anbert  an  ber  SJlatur  be«  Siecht«  nid^t«.  SDie  Übers 
weifung  an  bie  fog.  gefefegebenoe  Se^orbe  IS^t  fid^  fd^on  au8  bem 
iBeftreben   erflaren,  politif(^en  Steuerungen  burd^  ^nleÇnung   an 
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bcftel^cnbc  ^"[titutioncn  leidster  ober  rafc^cr  ©ingang  gu  t)cr[d§af^ 
fcn.  Sic  brdnfltc  ^à)  auf,  xomn  man  ber  Se^ôrbc  ein  33eguta(j^= 
tung^re^t  ober  baä  Äec^t  ber  Slitôarbeitung  eineà  ©egenentrourf* 
einräumen  TOoUtc.  (Sine  ©urd^fid^t  modele  ferner  auc^  t)om  üer^^ 
faffunggred^tlid^en  unb  oom  gefefegebungêtec^nifd^en  ©tanb^unft 
aus  geboten  erfd^einen.  Unb  ba,  too  man  bie  ^ni^i^^i^«  t«  ber 
gorm  einer  bloßen  Slnregung  gulteg,  war  eâ  burc^au«  natürlid^^ 
bafe  man  berjenigen  Sel^örbe  bie  StuSarbcitung  be8  befinitit)cn 
(SnhourfS  übertrug,  bie  [id^  aud^  fonft  mit  biefem  ä^eige  ftaat^ 
lidber  îl^dtigïeit  befaßt,  njietool^l  mit  biefer  unb  ben  übrigen 
gunftionen  ))ringi^)iell  ebenfogut  eine  antere  ©el^ôrbe  betraut  n)er- 
ben  fônnte  (ì>qI  aïiauru«,  ïîerfaffunggftaat,  ©.  216).  ©erabc 
biefe  3A5gIid^îeit  geigt,  ba^  bie  t)on  ber  gefefegcbenben  S3e^ôrbe 
infolge  eineg  ^nitiatiübegel^ren^  bem  35oHe  unterbreitete  ©orlage 
nid^t  ben  eigenen  (Srjeugniffen  berfelben  gleid^geftelTt  n)erben  barf, 
n)ie  benn  aud^  bie  tjorberatenbe  33e^ôrbe  ba,  n)o  il^r  ein  SBegut^ 
ac^tunggred^t  juftel^t,  bie  SSerwerfung  oeS  geftù^t  auf  bie  initia  * 
tioe  oon  il^r  formulierten,  Su^erlid^  atô  i^r  SBerf  fic^  barfteHen* 
ben  ©rlaffe^  beantragen  fann.  §ierin  liegt  ber  grunbfdfelid^e 
Unterfd^ieb  jwifd^en  ber  ^witiatiöe  unb  bem  ^^îetitionôrcd^t.  3)urc^ 
eine  pétition  fott  bie  gefefegebenbe  SeÇôrbe  ju  eigener  î^àtigîeit 
angeregt,  ed  f ollen  il^r  ©ebanten  beigebrad^t  toerben;  bie  3l"iliû= 
tioe  fefet  bie  Se^ôrbe  gejmungenenoetfe  in  îl^Stigfeit  unb  e3  follen 
Oaburd^  gefe^geberifd^e  ^em,  bie  im  aSolîe  t)or]^anben  ftnb,  burd^s 
gebrad^t  »erben.  35arau2  folgt  nun  aber  weiter,  ba6  bie  »orberai 
tenbe  öe^orDe  nid)t  in  beliebiger  ©eife  ben  ©egenftanb  bed  ^nu 
tiatiobegel^reng  tjeranbern  îann  unb  ba§  fie  auc^  ftofflid^  an 
biefed  gebunben  ift.  2ßenn  bie  3»^'ti^"ten  barauf  Slnf^jruc^  l^aben, 
baß  i^r  Segelbrett  an  ba8  aSolt  gebrad^t  werben  mu§,  fo  fd^tie^t 
ba2  in  fic^,  ba6  auc^  nur  baä,  n>ad  [xe  t)erlangen,  gum  ©egen- 
ftanb ber  Slbftimmung,  begw.  wenn  bie  ^Ärt  ber  {J^'^w^i^li^'^ui^S 
bed  Segelbrett*  eitte  bo^)pelte  Stbftimmuug  erl^eifc^t,  ber  beibeu  Slb^^ 
ftimmuttgen,  gemad^t  werben  bar  f.  S)iefe  ©ebunbett^eit  befielet 
ttid^t  bloß  baritt,  bag  ber  3"^^''^  ^^^  SSorlage  ttid^t  im  SBiber^ 
fprud)  ftel^ett  barf  mit  bem  3"^^^^  ^^*  ^ttitiatiobegel^rett*  unb 
bap  ferner  in  bem  ©rlaffe  bag  '^Jrittgip  ettt^alten  unb  auggefül^rt 
werben  mu§,  ba*  im   ^^'^i^^^^^^fl^^^^^t  aufgeftetlt   worben    ift. 
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©onbcrii  CO  muffen  fld^  bie  ^ni^i^ittcn  and)  bem  SSerfuc^c  ujibcr^ 
fefeen  Mnnen,  eine  9l6ftimmung   über  einen  anbern,  \)on   i^nen 
ni^t  ^>oftuIierten  ©egenftanb  mit  beqenigen   über  i^r  SBege^ren 
gli  t)erbinben.  ®ie  fmb  berechtigt,  ben  SSolfâentfc^eib  über  il^ren 
Eintrag  ju  tjerlangen,  uiib  biefeä  SRed^l  n)irb  m6)t  burc^  aSerSns 
berung  beè  3"i*'ûtii)begel^ren8,  fonbern   aud^   baburd^  beeintrat^^ 
tigt,  ba6  im  gleid^en  (Srlaffe,  ber   bû3  SSegel^ren  auôfûl^rt,  eine 
felbftänbige  (egid(atorif(!^e   SRagnal^me  ber  iBoItdabftimmung  un^ 
terbreitet  roirö,  ba  biefe  in  einem  folc^en  g-atte  nic^t  ben  SSîilïen 
beâ  aSolfcô  über  bie  ^niti^H^c  jum  "ituêbrucî  bringt  nnb  ba 
festerer  mi  bem  einl^eitlid^en  33otum  and)  nic^t  eruiert  toerben 
fann,  35ie  ^^^i^'^"^^^  brauchen  ft(|   oud^  nici^t  bamit  tjertrôften 
gu  laffen,  bag  il^nen  nad)   ©riebigung  il^reô  iBcgel^ren^  immerl^in 
no^  bie  3Kôglit^(eit  offen  ftel^e,  i^ren  ©ebanlen  in  einer  neuen 
3nittati\>e  fo  gu  formulieren,  baß   cine  aSerbinbung  mit  anbern 
©egenftânben  auägefd^loffen  ift.  aSielmel^r  fônnen  fie  fd^on  fraft 
i^red  urfprùnglid)en  SegeÇrenê  einer  berartigen  aSermcngung  eut^ 
gegentreten.  î)er  3"^*^'^  ^^^  SJegel^renä,  wie  ei   geftettt,   beg\t). 
angenommen  ift,  bilbet  üon  öorni^erein  für  bie  oorbereitenbe  8e- 
^ôrbe  bie  ©d^ranfe  in  ber  ©eftaltung  unb  felbftdnbigen  ©earbei= 
tung  beä  Oegenftanbeä  ber  ^^i^i^^i^^/  '^tiì)Cilb  ber  îîorlage  aud^ 
nicf)tô  beigefügt  iDerben  barf,  xoai  bem  33ege^ren  fremb  ift,  nid^t 

in  red)tlid^  ober  logifd)  notroenbigem  3^^f^^"^^"^^'^^^9^  ^i^  i^ni 
fielet  unb  fo  ein  anbereô  Slbftimmung^ergebni^  ^erbeigufü^ren  ge- 
eignet ift,  alò  ba^jenige,  auf  beffen  (Srmittlung  bie  ^i^itiaaten  einen 
i)crfaffuugòmd|igcn  Stnfprud)  l^aben. 

6.  2öirb  öon  biefcm  grunDfS<}li(^en  ©tanbpunfte  ani  ber  ©e* 
fe^eäentrourf  einer  Prüfung  untcrfteflt,  ben  ber  @roçe  9lat  beò 
jtantonò  SSafelftabt  gum  ^xotde  ber  ©vlebigung  beò  Dom  93oIfe 
gutgel^ei^enen  ^nitiativbege^renò  »om  3"^^  ^895  aufgearbeitet 
^ot  unb  ber  Sìolfòabftimmung  unterbreiten  ujifl,  fo  ift  gu  bemer^ 
fen:  '^oftuliert  ttjar  eingig,  ba^  baò  ©efejj  ùber  bie  SBa^Ien  in 
ben  ©ropen  Otat  i)om  10.  35egember  1883  burd;  ein  anbere* 
3öa()Igefe<}  nad)  bem  ©runbfafee  ber  ^^ìro^ortionaloertretung  erfefet 
ìonH,  (Stwaò  anbereò  burfte  ni^t  gum  ©egenftanb  ber  SSorlage 
gcmacbt  werben,  bie  t)om  ©rogen  State  in  ©rlebigung  beò  ^nU 
tiatix^bege^renò  auòguarbeiten   unb  bem  Sìolfc  tjorgulegen  mar,  eò 
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mû^tc  bcnn  fein,  bafe  bic  (Sinfül^runfl  ber  ^ro))ortionaIn)al^I  fur 
ben  ©ro^en  SRat  notroenbigerroeife  aud^  Sttnbcrungen  ober  Sleue^ 
rangen  auf  anberen  ©ebicten  ber  ©efe^gebnng  ma)  ft(!^  jtel^en 
»)ûrbe.  3"  ^^^^  fold^en  SSejicl^ung  gum  ©egenftanbe  ber  ^nitia^ 
txi>e  ftel^en  nun  aber  bie  öeftimmungen  nid^t,  bie  ber  @ro^e  9iat 
ben  biefelbe  erlebigenben  SSorfd^riften  beigefügt  l^at.  î)a6  bie  ge? 
fe^üd^en  SBorfd^riften  über  bie  Stbftimmungen  reöibiert,  bejn).  bie 
allgemeinen  SSeftimmungen  be8  neuen  ©efefeeè  für  Slbft  immun  gen  für 
anwenbbar  erïldrt  »erben  (§  15  beê  6ntn)urfe^),  \mx  im  ^nU 
tiatit)bege]^ren  nid^t  tjerlangt  unb  ift  aud^  nid^t  eine  natürlid^e 
^onfequeng  beèfetben,  me  benn  aud^  ba^  gu  ret)it>ierenbe  @efe^ 
feine  berartige  Sorfd^rift  entl^alt.  ®(eic^  i^erl^dlt  eê  fid^  mit  ben 
Scftimmungen  über  bie  SQBal^Ien  anberer  Sel^ôrben,  ale  be^  ®ro|en 
9latcg.  2Benn  aud^  eingelnc  berfelben  biaiser  in  gleid^er  SBeife 
geroâ^It  würben,  tpie  ber  ©roge  9iat,  fo  beredjtigt  bieg  bodj  nid^t 
gu  ber  îlnnal^me,  ba|  bie  3»i^iûnten  auc^  für  biefe  Sel^ôrben  bag 
^)ro:portionaIe  äOBabtoerfal^ren  angeroenbet  njtffen  trollten;  unb  für 
eine  3lbcinberung  ber  beftel^enben  Söa^borfd^riften  in  anberem 
©inne  lag  in  ber  3^^^^^*^^^  i)offenbê  îeinerlei  SJÎôtigung.  2tber 
aud^  bie  Stufnal^me  be8  ©timmgn)ang3  in  ba3  ©efe^  ftel^t  nic^t 
in  einem  fo  engen  3w[ûwiï"^î^^ûii9  ^^^  ^^  ©nfùl^rung  be2  ^ro- 
))ortionaIn)a]^lDerfaÇrcn8,  ba^  barin  eine  notwenbige  ober  felbft« 
t)erftànblid^e  ©rgângung  ber  SSorlage  erbtidtt  »erben  lônnte.  3^ar 
ift  nid^t  gu  beftretten,  ba|  ber  tl^coretifd^e  ^roed  ber  (SinfûÇrung 
fcer  ^ro)>ortional\)ertretung,  bie  ^erfteUung  einer  aSoIKöertretung, 
bic  ein  môglid^ft  genaue^  îlbbilb  ber  im  3SoIfe  toorl^anbenen 
3ntereffengru|)^3en  bietet,  auf  bie  obligatorifd^c  Stimmabgabe  l^in:^ 
toeift,  unb  bap  baê  ^ringi^)  ber  ^^ro^)ortionatoertretung,  abftraft 
gefprod^en,  ba  am  rid^tigften  gum  Slu^brucf  gelangt,  »o  eine 
môglid^ft  grope  ^Beteiligung  am  2Bal^Ia!te  ftattfinbet.  2lIIein 
^)raìtifd^  ift  ber  @ttmmgn>ang  in  ber  ©d^weig  burd^auê  nic^t 
:|)arallel  mit  bem  pro))ortionaIen  SBSal^berfal^ren  eingefül^rt  roor^ 
ben,  unb  tl^atfid^Iic^  befielet  berfelbe  l^dufiger  ober  fogar  nur 
in  Äantonen,  bie  bem  ?Dìaioritdtèfì)ftem  l^ulbigen,  »ie  benn  gè- 
toi^  bei  biefem  le^tern  eine  m5glid)ft  groge  ^Beteiligung  bei 
ben  SBal^ten  ebenfo  »ünfd^bar  ift.  In  concreto  »erben  übri* 
flenë  bafûr,  ob  man  bem  ^itU  ber  îÇro^ortionaloertretung  mel^r 
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Dbcr  tDcniger  nal^c  fomme,  ob  btcfclbc  6cffer  ober  tocnigcr  gut 
funïtionicre,  ebcnfo  fcl^r  ober  in  l^Sl^erem  ÜJia|e  anbcrc,  augcrl^alb 
ber  3Ä5oIic^feit  gefe^Iid^er  SJèeguIierung  liegenbe  Sgomente  i>on 
SSebeutung  fein.  3ft  ^^^^  banacj^  ber  ©timmjtoang  nid^t  eine 
tiotïoenbtge  (Srgânjung  bc3  ))roportionûlen  SCBalj>lt)erfal^ren8,  fo 
folgt  barauä,  bag  er  in  ben  bie  ^^^itiatiue  üom  S^^^i  1895  «ri^= 
bigenben  ©efe^egentrourf  ebenfaUä  nid^t  aufgenommen  n>erben  burfte. 
7.  2)er  crfte  Seil  beò  Segel^renê  ber  SRefurrenten,  bafi  ba§ 
©efejj  Dom  10.  5ftot)ember  1898  nid^t  ber  SSolfôabftimmung  gu 
unterbreiten  fei,  ift  fomit  Derfaffung^rec^tU^  begrünbet.  SDad  ©c^ 
fefe  mufe  öielmel^r  einer  S^urci^fid^t  in  bem  ©inne  unterworfen 
wrben,  baß  aUeg  baô|enige  baraug  entfernt  n)irb,  toae  nic^t  auf 
öie  aSBal^t  beò  ©ropen  JRateä  SSejug  l^at.  S^î^f^^^  »^"6  ^^  "«"^^ 
©efefe  aufgearbeitet  »erben  unb  ift  fomit  aud^  ber  gleite  îeil  beò 
9lefur8bege^ren3  gutgul^ei^en.  Ob  babei  aud^  bie  ni^t  angefod^te* 
nen  Seftimmungen  beò  ©efejjeä  in  SBieberenvagung  gu  giel^en 
feien,  fallt  bem  ©rmeffen  beò  ©rofeen  Äateä  anl^eim. 

3ÏUO  biefen  ©rùnben  l^at  baò  Sunbeògerid^t 

erfannt: 
35er  Dtefuro  tDirb  alò  begrünbet  erflärt  unb  ben  SRelurrenten 
il^r  Sege^ren  unter  .^'ff^'^  ^  ^^^  9lefuròfd^rift  gugef^jrod^en. 


13.  Urteil  t)om   9.  3Jidrg  1899  in  ©ad^en 
a^ul^ftaller  gegen  ©d^ro^g. 

Die  Verfassungsmässigkeit  gesetzgeberischer  Verord?iungen 
ist  vo7n  Bundesgerichte  auch  dann  zu  prüfen,  wenn  das 
kantonale  Gericht  an  die  Verordnungen  gebunden  ist,  — 
Kantonsrätliche  Verordnung  über  Ginindbuckbereinigung 
nach  Schwyzer  Recht  verfassungsmässige 

A.  §ermann  Sîul^ftaller  erl^ob  alò  ©igentûmer  ber  ©erbi:: 
liegenfc^aft,  ©runbbud^  dix,  60  Don  Sachen,  gegen  ^}Jlarianuò 
SSùeler,  alò  Eigentümer  ber  ©agenriebnjiefe,  ©runbbud^  9ìr.  61, 
unb  beò  ©d^omoroieòli,  ©runbbud^  3lx.  39  Don  Sa^en,  Dor  ben 
©d^ro^jer  ©endeten  Älage  mit  bem  ©egel^ren,  Äldger  fei  in  ge^ 
XXV,  1.  ~  1899  6 
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nanntet  ©gcnfd^aft  Bcred^tigl,  fanttlid^cg  OucBwaffcr  ber  Bcflag« 
tifc^cn  Sicgenfd^aften  ©agcnriebs  unb  ©d^ornowicglt,  ebcn[o  atte 
âBaffcrgupfîc  auè  ben  oberen  Sicgenfd^aften,  wie  biè  an^in  auf- 
jufaffen  unb  auf  feine  ©erbiliegenfci^aft  abjuleiten,  fon)ie  bie 
nötigen  Dteparaturen  an  ber  2luffaffung  unb  Slbleitung  t)orgus 
nehmen.  3)er  ^Seïlagte  ftellte  baè  ©cgenred^t^begel^ren  :  „(S^  fei 
Älager  in  befagter  (Sigcnfd&aft  nur  gu  ben  in  ber  SRed^t^botfrift 
i)cm  11.  3Äai  1895  öorgemerften  Ôuelïen  in  ben  beïlagtifd&en 
©runbftüdfen  ©agenrieb  unb  ©d^ornon^ie^li  unb  gur  îlbleitung 
berfelben  auf  feine  Siegenfd^aft  berechtigt,  ferner  gum  SBafferab* 
ftup  t)on  ber  Quelle  in  ber  fogenannten  ©ugelbergtuiefe  bea  ^ofef 
SRaud^enftein  fei.  sub  ?lr,  295  ©runbbud^  unb  gu  bemjenigen 
i>on  ber  OueHe  im  ©onnennne^li  beg  3}îe6ger  SBil^elm  ^tì)xù)tv 
9lr.  38,  fomeit  fie  SBellagtcr  nid^t  gur  Stiimentation  eine8  Srun^ 
nen^  in  feinem  ®(!^ornon)ieêIi  benü^t."  ^n  bem  9ied^t2bot  \)om 
30.  2H)riI  1895  ^atte  aJîarianuê  93ùeter  folgenbe  SRec^te  gu 
©unften  beg  ©runbftüdte^  be8  §.  SRul^ftaHer  anerïannt:  a.  auf 
ber  ©agenriebnjiefe  5Jh:.  61  ba§  Siedet  gur  Duelle  auf  biefem  2ln= 
m\en  unb  gur  Slbleitung  in  ben  SBeil^er  xoit  bi^  anl^in;  unb 
b.  auf  bem  ©c^ornotuieèlt  ?èr.  39  :  l.  baè  SRed^t  gu  ben  brei 
tjorl^anbenen  DueHen  unb  bie  Slbleitung  berfelben  auf  ,bic  Siegen^ 
fd^aft  5Rr.  60  tt)ie  bi^l^er,  2.  baä  SRed^t  gum  SBafferbegug  au3 
gleifd^mannä  Saumgarten  unb  ano  ber  ©ùelerfd^en  SBiefe  laut 
îanton^geric^tlid^em  Urteil  öom  21.  Januar  1892.  35er  Kläger 
beanfprud)te  überbieg:  1.  baè  SRcd^t  gur  Stbleitung  oon  allem 
SBaffer,  bag  fid^  in  ben  beflagtifd^en  Ciegenfd^aften  t)orfinbe,  infl. 
be^jenigen  t)om  ©ci^Iammïaften  neben  ber  mittleren  iBa^nl^offira^c 
in  feinen  gur  ©erbiliegenfc^aft  gel^örenben  unb  berfelben  gubienen^ 
ben  SOBeil^er  ;  2.  bag  3tec!^t,  bie  notroenbigen  ^^ffungen,  3lb= 
leiiungen  unb  Sleparaturen  an  biefen  SSBafferguflflffen  üon  fid^ 
m^  \)orgune^men.  6r  ftüfete  fid^  bafftr  namentlid^  auf  öier  Urs 
tunben  auê  ben  ^a^ren  1424,  1450,  1611  unb  1615.  S5ag 
SJejirfâgerid^t  ©d^wt)g  erfannte  bem  Äldger  nur  bie  nid&t  be= 
ftrittenen  yit(S)ie,  fottjie  hai  SRed)t  gu,  bie  nötigen  9le^)araturen 
an  ber  Sluffaffung  unb  Slbleitung  Dorgunel^men.  ïlîit  Urteil  Dom 
23.  JloDember  1898  beftätigte  ba3  Äanton^gerid^t  ©d^n)i)g,  an 
baâ  ber  Älager  a^)l}elliert  Inatte,  baê  begirfôgeric^tlid^e  Urteil.  S)ie 
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leihen  S^ftangen  fûl^rtcn  aug:  SDurd^  bic  Urfunbcn  t>on  1424, 
1450,  1611  unb  1615  fei  aOcrbing«  bcm  Seftbcr  ber  SRù^le* 
Itegenfd^aft  ba^  auäbrüdliti^e  dteä)t  guerfannt  n^orben,  fdmtlic^e 
Quellen  jowic  anbereg  Söaffer,  bû8  ft^  auf  ber  Sad^ner  etümeinb 
\)orfinbet  (gu  ber  nai)  oer  Sel^au^jtung  be^  ^lagere  bie  bellags 
tifcj^en  Siegenf^aften  gehört  l^aben  foHen),  gu  faffen  unb  auf 
feine  ^Jîùl^Ie  gu  leiten.  Slttein  bei  ber  im  ^cifyve  1874  abge^- 
fc^loffenen  Äa\)italbereinigung  ber  ©cmcinbe  Sachen  feien  jene 
Urfunben  ber  bamit  betrauten  Äommifflon  ni(j^t  eingegeben  n)ors 
ben,  unb  nad^  ben  tantonMtlid^en  SJerorbnungen  t)om  24.  9Î05 
ì>embet  1869  unb  9.  5yioüember  1871,  bie  für  bie  ©cric^te  ijers 
binblid^  feien,  l^abe  bie  3iid^teingabe  ber  îitel  ben  Sîerluft  ber 
burc^  fie  t)erurïunbeten  ÏHed^te  gur  golge  gebabt,  33on  ben  au3 
öffentlichen  Urfunben  gefolgerten  @ered)tigfeiten  fônnten  baiser 
bem  Äldger  nur  bie  burd^  ba^  ©runbbuc^  beroiefenen  giigef\)ro(3^en 
»erben.  SDie  SRet^te  fobann,  bie  ber  Äldger  geftù^t  auf  ^rt\)at= 
urfunben  unb  ^eu^etiavL^^aQen  beanf)>ru^e  (pai  Steigt  auf  ben 
SBaffer::  ober  (Sd^Iammfaften  im  ©agenrieb  unb  auf  bie  2Baffers 
ableituug  t)on  bem  el^emaligen  ©ûncl^elronâ  t)on  bem  Sal^nl^of^ 
gebdube  l^er  in  unb  burd^  biefen  Äaften  gum  ©erbitoeil^er)  feien 
nid^t  beìDÌefen. 

B.  @egen  icS  fanton3geric^tIid^e  Urteil  l^at  Slul^ftaller  einen 
[taat^red^tlit^en  Dlefurg  Jbeim  Sunbcggerid^t  eingereid^t.  (Sé  wirb 
barin  geltenb  gemad^t,  burd^  bie  ìlnbrol^ung  be8  3fìed^tét)erlu[teg 
wegen  9lic§teingabe  ber  Urfunben  in  bie  Äa))italbereinigung  fei 
ber  Äanton^rat  beò  Aantoné  ©d^^o^g  über  feine  Äom^jeteng 
l^inauégegangen  ;  ein  foirer  priüatrec^tlic^er  ©runbfafe  l^abe  nur 
bure^  einen  Sltt  ber  ©efe^gebung  aufgefteöt  werben  fonnen;  bic 
fraglichen  îîerorbnungen  l^dtten  be^l^alb  nac^  9lrt.  3  ber  SSers 
faffung  beé  ÄantonS  ©d§n)i)g  t)on  1848  bem  SSolfe  \)orgeIegt 
»erben  foHen.  ©ie  SSerfaffungeroibrigfeit  fönnc  geltenb  gemacht 
»erben  gleid^t)iel,  ob  gu  bereu  ^^riifung  bie  Sd^w^ger  ©eric^te 
befugt  gewefen  feien  ober  nid^t.  (So  laffe  fid^  aud)  bie  grage  er^ 
Brtern,  ob  ber  Slefurrent  nic^t  einer  offenbar  rec^t^wibrigen  93es 
l^anbtung  im  Urteil  au^gefe^t  ge»efen  fei,  alfo  eine  SRed^t^oer* 
»eigerung  vorliege.  3)emgemd^  »irb  beantragt:  „^i  fei  baâ 
Urteil  bea   f^m^jgerifc^en   Äantonggerid^teS  t)om   23.  SRo\)ember 
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1898  infon)cit  aufgu^ebcn,  afâ  bic  Älagc  abgcwicfcn  vooxhm  ift, 
eoentucH  fci  ba^  Urteil  gang  aufgul^cben/' 

C.  S)cv  Sicïurabeîlagtc  unb  baè  Äantonegcri(ä^t  \)ott  ©ti^n)t)g 
berufen  fic^  barauf,  bafe  bie  Orbnung  beg  ©runbbud^wefenè  im 
Äanton  ©(3^n>ì)g,  feitbem  man  [te  an  bie  Jpanb  genommen  l^abe, 
b,  1^.  feit  bem  ^cìfyx  1846,  atö  ©ad^e  bcg  Äantonarate§  betractytet 
njorben  fei  unb  ba^  auc^  nac^  ber  îîerfaffung  i>on  1833  fowo^I 
ala  nad^  berjenigen  \)on  18i8  biefc  Äompeteng  ale  begrunbet  er* 
fd^eine,  inoem  in  beiben  bem  ÄantonSrat  ba8  SJlecJ^t  gum  ©rlaft 
organifd^er  ©efefec  eingeräumt  fei,  n)Ogu  getoife  auij^  bie  ©runbs 
bud^=  unb  Äapitalbereinigung^erlaffe  gel^ôrten.  SDer  SRelurèbe* 
flagte  fügt  bei,  ed  fc^mdlerten  bie  angefod^tenen  SSerorbnuugen 
feine  Orunbfdfee  beè  ^it)atred^tg,  fie  organifierten  einfad^  bie 
aSorarbeiten  gu  einem  §9|)0t^eïargefefe,  baè  bann  allerbingg 
bem  aSolÌe  gur  Slnnal^me  ober  SSerroerfung  unterbreitet  toerben 
muffe.  35er  barin  angebro^te  9ted^t8öerluft  fei  bie  natürliche  ^olge 
ber  9ìi(j^tein]^altung  ber  für  (Singabe  ber  Ìitel  anberaumten  grifi. 
?Peremtorif(J^e  griften  mit  9ìed)t8t>erluft  f^)re(3^e  aber  ber  Äantona^ 
rat  au^,  fo  in  ber  ^roge^orbnung,  bic  nad^  ber  93erfaffung  eben* 
fatfg  \)on  il^m  auêge^e.  @g  fei  auc^  bei  6rla|  ber  Serorbnungen 
tDeber  im  Aantonèrat  nod^  im  Solìe  gegen  beffen  Äom^)eteng 
eine  ©inwenbung  erhoben  roorben.  3)ie  ©d^w^ger  ©erid^te  feien 
nic^t  befugt,  bie  îîerfaffunggmSgigteit  ber  ©rlaffe  bea  Äantonä- 
rated  gu  ^jrüfen.  S3on  9ted^tg\)ertocigerung  enblid^  fönne  ntd)t 
bie  SRebe  fein,  ba  famtlic^e  îlagerifd^en  Slubringen  unterfud^t  unb 
einer  materietten  Prüfung  unterftefft  worben  feien.  2luê  bem 
Umftano,  ba^  bie  angefochtenen  îanton^râtlic^en  SSerorbnungen 
nidjt  innert  60  îagen  nad^  il^rem  ©rlaffe  angefod^ten  tt)orben 
feien,  giel^t  baê  Äantouggerid^t  feinerfeite  gerabegu  ben  ©d^tug, 
bag  il^re  SRec^têbeftdnbigïeit  l^eute  nid^t  mel^r  mit  (Jrfolg  beftritten 
»erben  fönne  unb  bafe  bie  ©erid^te  i>er))fïid^tet  feien,  biefelben 
bei  Beurteilung   einfd^lagiger  gatte  gur  Slid^tfc^nur  gu   ncl^men. 

S)ag  iöunbe^gerid^t  giel^t  in  ©rwdgung: 

1.  S)er  ftaatêred^tlic^e  5Refurg  njegen  formetter  ober  materteüer 
aSerfaffungôwibrigfeit  eineg  fantonalen  (Srlaffe^  affgemeiner  9îatur 
îann  nac^  feftfte^enber  ^raxi^  nic^t  nur  gegen  biefen  felbft  er« 
griffen,  fonbern  eS  fanu  bamit  aud^  jebe  in  2lnn)enbung  be?felben 
öon  einer  fantonalen   SBel^orbe   getroffene  SSerfügung   ober  (Snt^ 
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fti^etbung  in  einem  fonfreten  ^aOe  angefochten  werben.  S)a8 
ïittiwcixeà)t  tanti  ferner  aud^  nic!^t  bat)on  abWngig  fein,  ob  unb 
inioieroeit  bic  fantonalen  ©el^ôrben  il^rerfettô  befugt  fìnb,  bie 
Ùbereinftimmung  einer  t)on  il^nen  anjuroenbenben  SBorfd^rift  auf 
i^re  93erfaffungomàBÌgfrit  gu  ^jrüfen.  J)er  bunbeiafrec^ttic^e  ©d^ufe 
beftel^t  unabhängig  l^iet)on;  er  ift  gerabe  ba  am  notwenbigften, 
tüo  bie  fantonalen  33el^ôrben  in  ber  Prüfung  ber  ^onftitutionalitat 
ber  attgemeinen  ßrlaffe  beft^ränft  finb.  Stuf  ben  ìRefurd  ift  baiser 
einjutreten. 

2.  3)ic  aSerorbnungen  beS  Äantongrateö  öon  ©d^to^j,  Dom 
24.  ïïiooembcr  1869  unb  9.  îlot>ember  1871,  beren  ©erfaffunga« 
mä^igfeit  in  grage  ftel^t,  finb  bie  crfte  eine  Oleöifion,  bic  anbere 
eine  (Srgangung  ber  fanton2râtIid^en  aSerorbnung  über  Slufftellung 
unb  gùl^rung  oon  ©runbbüc^ern  t)om  12.  ÜJlarg  1862.  îe^lere, 
bie  eine  aSerorbnung  über  ©eranftaltung  unb  î)urd^fûl^rung  einer 
Äa\)italbereinigung  oom  2.  "äifxil  1846  erfefete,  fal^  im  erften 
•Slbfd^nitt  eine  Slufnal^me  famtlic^er  fiiegenfc^aften  be^  Äantonä, 
mit  ïluènal^me  ber  SKttmenben,  t)or  ;  im  gioeiten  Slbfci^nitt  orbnetc 
fie  eine  fogenannte  ^af}italbereinigung  an,  itelc^e  bejn)ecfte,  bag 
bie  auf  jeber  Siegenfc^aft  l^aftenben  ^^fanbred^te,  SieaHaften  unb 
»ertragômâfiigcn  ober  amtlid^  anerfannten  §^\)ot]^efett  ermittelt  unb 
in  ba^  ©runbbud^  aufgenommen  n)erben.  3^^  §  ^6  ^<^^  beftimmt, 
e3  erlaffe  ber  Äegierung^rat  auf  SSorfc^lag  ber  Äa^)italbereini« 
gungêfommiffion  in  unb  aufer  bem  Äanton  eine  peremtorifc^c 
Slufforberung  gur  Eingabe  aller  îitel,  tt)elc^e  ^fanbrec^te,  Sieal« 
laften  unb  i^ertragëmàfige  ober  amtlid^  aner!annte  ©erijituten, 
fowie  3Jliteigentumds  unb  9èufeniefungeretì^te  begrùnben,  ober  gur 
Stnmelbung  folc^er  jRec^te,  wo  feine  îitel  bafùr  t)or]^anben  pnb, 
unb  CO  tt>ar  beigefugt  :  „5)ie  Äommiffionen  ^aben  burij^  amtli^e 
3Äal^nungen  mitgutoirfen,  baß  aller  aug  SSerfâumniè  ber  ©ngaben 
ober  îlnmelbungen  crfolgenbc  ©d^aben  fo  Diel  atö  moglid;  Dcrs 
mieben  ioerbe."  §  16  ber  SSercrbnung  t)on  1862  würbe  bann 
burd^  biejenigc  oom  24.  Stouember  1869  in  bem  Sinne  abge^ 
anbert,  baß  eine  gweimalige  Slufforberung  gu  erlaffen,  unb  baß  mit 
ber  erften  eine  Orbnungäbußc  bid  30  %x.,  famt  aSergütung  aU^ 
fälliger  Äoften,  mit  ber  gweiten  5Red^t3t>erluft  anguorol^cn  fei. 
Unb  unterm  9.  'JîoDcmber  1871  ergângte  ber  Äantongrat  biefe 
aSorfd^rift  bal^in  :  „SOBenn  bie  Äapitalbereinigung  einer  ©emeinbe 
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bejU).  etned  33tertetô  k>oDenbet  unb  bod  ©runbbuc^  burij^  ben 
^Delegierten  ber  Stegierung  geprüft  unb  auf  befjen  8eric^t  l^tn 
genehmigt  ift,  fo  toirb  bte  Sereinigungâarbcit  burc^  ôffentlid^c 
33efanntmad^ung  oö  gefd^loffen  erflart,  mit  ber  j|cbc»maligen  SBeis 
fügung,  bû|  mit  biefer  ©rfldrung  ber  aied^tôDerluft  für  alle  nid^t 
eingegebenen  ^fanb-  ober  anbern  binglic^en  Siedete  (§  20  lit  f 
unb  g  ber  SJerorbnung  über  ÌluffteHung  unb  gü^rung  bon 
©runbbüd^em)  eingetreten  fei." 

3.  35ie  aSerfaffung  beò  Äantono  öd^to^j  i)om  18-  gebruar 
1848,  unter  bereu  ^errfd^aft  bie  genannten  Serorbnungen  er= 
laffen  tourben,  beftimmte  in  §  3  :  „©ie  ©outoerdnitdi  berul^t  im 
35oIfe.  ©affette  gibt  fid^  bie  93erfa[fung  felbft,  unb  bie  ®efe(je 
muffen  il^m  gur  Slnnal^me  ober  93ern)erfung  ijorgelegt  njerben," 
33ei  ber  Siegelung  ber  Sefugniffe  beò  Äanton^ratee  fobann  mar 
in  §  47  beftimmt:  „Sluofd^lie^lid^  Dom  Äantonerat  gelten  auê: 
î)îe  organifd^en  ©efefee  unb  ^rogc^orbnungen  über  baS  SScrfal^ren 
in  dWxU  unb  ©trafred^täfallen."  Unb  §  48  lautete:  „Qx  erlaßt 
bie  übrigen  ©efefee  unb  bringt  pe  gur  ©encl^migung  an  bie 
Äreiägemcinben."  ^ienac^  l^dngt  bie  grage,  ob  ber  ÄantonSrat 
burd^  ben  ©rlag  ber  ftreitigen  îJerorbnungen  bon  1869  unb  1871 
über  feine  Äompeteng  hinaufgegangen  fei  unb  in  bie  Siedete  beä 
Sîolîeg  eingegriffen  ^abe,  babon  ab,  ob  biefelbcn  al3  organifd^c 
©efefee  qualifigiert  toerben  fönncn  ober  nid^t;  benn,  ba^  man  eò 
nid^t  mit  cioils  ober  ftrafprogeffualifd^cn  Sîormen  gu  tl^un  l^at, 
ift  ol^ne  n>eitere8  flar.  SBaä  unter  organifd^en  ©efe^cn  gu  ijer^ 
ftel^en  fei,  fagt  bie  93erfaffung  nic^t,  3"  ^^^9^  ^^^'^  ^^^  S3egriff 
angefi^tg  be8  Umftanbeê,  ba|  be^n  Äanlonärate  bie  Äom))eteng 
gum  ©rlaffc  ber  ^WiU  unb  @traf^)roge^orDnungen  gugeujiefen  ift, 
n)cld^c  ÏÏWaterien  bod^  in  ber  Siegel  ber  orbentlic^en  gefefegebenbcn 
©ewalt  borbel^alten  finb,  nid^t  gefaxt  njcrben  bürfen.  SlHein  aud^ 
bei  einer  auSbel^nenben  ^tt^^l^^^^^û^i^^  n)ûrben  afô  organifd^e  ©e« 
fefee  boc^  ti^ol^l  nur  fol^e  gu  betrad^ten  fein,  burd^  weld^e  be^ 
ftimmt  wirb,  in  toeld^er  üBeife  ber  ftaatlid^e  Organièmuò  fünf* 
tioniert,  n)ie  bie  (Staat8i)ern)altung  —  im  n)eittrn  (Sinne  beg 
SBorteg  —  ausgeübt  wirb.  Unb  jebenfaHg  Î5nnen  SSorfd^riften, 
burc^  weld^e  ^)rit^atre^tlid^e  aSerl^altniffe  in  binbenber  SGBeife  ge^ 
orbnet  werben,  nid^t  ale  ©egenft&nbe  eineä  organifd^en,  ber  ^oms 
^)eteng   be3  Äanton8rate3  t)orbe]^altencn,  ©rlaffeg  angefel^en  wer^ 
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ben.  ©cnn  tpcnn  nic^t  bie  Orbnung  bc8  ^^ofitiücn  ^riüatre(I)tc^ 
atô  ein  ber  ©anftion  beg  3îoIfeè  untcrliegenber  ©egenftanb  be» 
trad^tel  wirb,  fo  wäre  fc^roer  erjtnblic^,  wag  benn  unter  ben 
,,ûbrigen"  ©efcfeen  beä  §  48  ber  Sßerfaffung  \>on  1848  gu  tjcr^: 
[teilen  fei,  unì)  njc^l^alb  nid^t  bie  ganjc  ©efefegebungägett^alt  in 
bie  §ânbc  beg  Äantonäratee  gelegt  tourbe.  9lun  mag  ja  bie 
(Sinfül^rung  einer  ®runbbu(l)orbnung,  xoit  fie  mit  ber  SSerorbs 
nung  öon  1862  begroedt  war,  attgemein  gc[pro(!^en,  afô  eine 
ftaatlidjc  3lufgabe  betrad^tet  werben,  bie  nac^  bamatô  geltenbem 
©d)W^jer  93erfa[fungêrecl^t  mittelft  einer  bloßen  ïantonèratlid^en 
iBerorbnung  gu  crreid^en  war.  Senn  ei  fann  gefagt  werben,  eô 
l^anble  ]\6)  babei  um  bie  Siegelung  cineè  ä^^^A^  ^^^  nic^tftrci= 
ligen  ©eric^täbarfeit,  um  eine  ^a^na^me  t)erwaItungêrec!^tUd)er 
5Jlatur,  burd^  weld^e,  teitó  im  öffentlicj^en,  teitó  im  ^^i^^^^ff^  ^^^ 
«ingeinen  ^Beteiligten,  einerfeitè  bie  ^^ubligitat,  anberfeitg  ein  wirf- 
famer  ©ci^ufe  ber  ^mmobiliaröerl^Sltniffe  erreid^t  werben  foUte. 
Slllein  wenn  auc^  bie  formale  Orbnung  beê  ®runbbud^re(j^tô  atö 
in  bie  Äom^)eteng  be^  Äantonärateä  faöenb  angefel^en  wirb,  fo 
ïonntc  fid^  biefe  bod^  nic^t  auf  bie  ©infül^rung  eine§  neuen  ©r^ 
lôfc^ungSgrunbeg  für  ^)riöate  binglid^e  S3ered)tigungen  erftreden. 
Dlid^tê  anbereä  aber  bebeuten  bie  93eftimmungen  ber  93erorbnungen 
öon  1869  unb  1871,  burd&  welche  erïlàrt  würbe,  ba^  bie  9îic^t= 
eingäbe  ber  îitel  fur  Servituten  unb  anbere  binglid^en  9lcd^te 
bcjw.  bie  9flic^tanmclbung  biefer  JJled)tc  innert  einer  ^jeremtorifd^en 
§rift  ben  3SerIuft  berfelben  nad^  fic^  jiel^e.  ^n  biefer  SBeife  neue 
^rit)atred^tgnormen  gu  fe^en,  lag  nid^t  in  ber  Äom^jeteng  be3 
^antondrateg  ;  toielmel^r  l^Stte  e3  bagu  ber  "iïJiitwirîung  bcë  SSolfeè 
bcburft,  (Se  fann  benn  auc^  barauf  ^ingewiefen  werben,  ba§  ein 
eine  dl^nlic^e  3Jìateric,  bie  SSerjâ^rung  \>on  S^^w^^^i^'^'i^r^^ten, 
betreffenber  (Srla^  t)om  25.  (September  1863  ber  ©olKabftimmung 
unterbreitet  worbcn  ift.  2)er  ©inwanb,  bajj  ber  in  ben  SScrorb* 
nungen  i)on  1869  unb  1871  tjorgefel^ene  9led)tg\)erluft  bie  natùr= 
lid^e  golge  ber  îJlid^teingabe  ber  îitel  begw.  ber  îlid^tanmelbung 
ber  JJled^te  fei,  ift  unftid^l^altig.  2Bo^l  wirb  eine  ©runbbud^orb- 
nung  nur  bann  i^ren  ^xotd  \)ottftcinbig  erfüllen,  wenn  mit  il^rer 
©nfül^rung  eine  Bereinigung  ber  3>niniobiliart)erl^âltniffe  §anb  in 
§anb  gel^t,  bie  il^rerfeitg  ol^ne  bag  Wtxtiel  t)on  ^prdtlufiufriften 
ïaum  in  t)ôllig  gwedentfpred^cnber  SBeife  wirb  burd^gefül^rt  wer^ 
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ben  fònnm.  Mein  bad  @runb6uc^  tDirb  einen  geitiffen  äßert 
anà)  bann  l^aBen^  n)enn  ed  niij^i  auf  Der  ©runblage  einer  burd^^ 
and  fidleren  93ereinignng  ber  @mnbre(j^tôt)er^altniffe  berul^t.  Unb 
jebenfaOS  barf  nic^t  bedl^aI6^  n)eil  bie  \>5(lig  gtüecfmagige  @runbs 
6u(j^einri(!^tung  eine  Snbemng  ber  9lonnen  bed  materiellen  ^riuat^^ 
rec^ted  crforbert,  lettere  burc^  eine  JBel^ôrbe  t)orftenomnien  werben^ 
bic  an  [xà)  gu  berartigen  ©rlaffen  ì)erfatTun93m5pig  ni(S)t  font* 
ï)etent  ift,  S)ie  Seftimmungen  ber  SSerorbnungen  i>on  1869  unb 
1871,  burd^  xotlä)e  an  bie  9li(j^teingabe  ber  £itel  über  binglic^e 
dttd)te  bej»).  an  Die  SJli(!^tanmelbung  ber  lefeteren  ber  9ìe(l^tòt>crs 
luft  getnil|)ft  würbe,  jtnb  banad^  fonnett  t)erta[funggTOÌbrig,  unb 
e3  tann  bad  Urteil  be8  ÄantonSgerid^ted  ©^tD^g,  foroeit  e8  ge- 
ftüfet  auf  Jene  33eftimmungen  bic  i)om  Älager  angerufenen  îitel 
t)on  1424,  1450,  1611  unb  1615  au«  beni  SRec^te  toied,  nic^t 
aufredet  erl^alten  werben,  ©onbern  c3  ift  badfelbe  aufgul^eben  unb 
bie  ®a(i)t  }U  neuer  Sel^anblung  an  bai  ^antondgerid^t  ®(^n>9} 
gurudtguwcifen,  in  bcm  ©innc,  ba§  auf  bic  fragli(3^cn  SBcftimmun^ 
gen  ber  SJerorbnungcn  t>on  1869  unb  1871  nid^t  abgcftcttt 
werben  barf.  S)ic  Söfirbigung  bcd  S5cwci3wcrte8  unb  ber  Seweiä* 
firaft  ber  angerufenen  Urîunben  bleibt  jebod^  fclbftt?erftânblid^  ben 
fantonalen  ®cri(^tô6cl^ôrben  borbel^altcn. 

4.  Die  SBefd^wcrbc  wegen  3lct^t8t)crwcigcrung  wirb  burd^  biefeu 
©ntfc^cib  gcgcnftanb8to8.  2luf  biefefbc,  bie  übrigcnä  offenbar  un* 
bcgrûnbft  ift,  brandet  beâ^atb  nid^t  eingetreten  gu  werben. 

SDcmnad^  l^at  baS  93unbeSgerid^t 

crïannt: 

35er  9teïur8  wirb  im  ©inne  ber  (SrwSgungen  gutgcl^cigcn  unb 
bag  angefod^tene  Urteil  bcÄ  Äantonagcric^tcd  bcS  Äantond  ©d^w^g 
t)om  23.  ïïiobcmber  1898,  fowcit  barin  geftiifet  auf  bic  fantond- 
rStli^cn  aSerorbnungen  \)om  24.  Slobembcr  1869  unb  9.  Jlo- 
t)ember  1871  wegen  ber  SRid^tcingabe  Don  îitcln  ein  iHcd^tä* 
t)erlu[t  angenommen  unb  bie  Älage  bc8  JReïurrcntcn  gegen  ben 
9letur2bcllagten  abgewiefcn  würbe,  aufgcl^oben. 
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Vierter  Abschnilt.  —  Quatrième  section. 


Staatsverträge  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  Fétranger. 


»  »  « 


I.  Staatsverträge 

über  oivilrechtliche  Verhältnisse.  —  Traités 

concernant  les  rapports  de  droit  civil. 

Vertrag  mit  Frankreich  YOin  16.  Joni  1869. 
Traité  aveo  la  France  du  15  juin  1869. 

14.  Urteil  ì)om  9,  gcbruar  1899  in  ©ad^cn 
@f))anct  gegen  @èt)e. 

Art.  59  Abs.  i  B.-V,  findet  auch  Anwendung  gegenüber  auslän- 
dischen Gerichteny  so  dass  Urteilen  derselben  die  Vollstrek" 
hung  gegebenen  Falles  verweigert  werden  darf.  —  Durch 
den  Gerichtsstandsvertrag  mit  Frankreich  ist  an  diesem 
(Grundsätze  nichts  geändert.  Art.  i5  und  17  des  genannten 
Vertrages. 

A.  ©er  feit  bem  .3^^^^^  1895  î"  ®i^l  bomigilierte  Çrangofe 
3Ufreb  ©è\)e  TOurbe  auf  Älage  be8  in  ïïlarfeille  t^ol^n^aften 
^raitgofen  J.  Espanet  aine  burtì^  ©âumniSurtett  bed  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  \)om  29.  2)egember  1896,  gu  SBe^ 
aal^luttg  einer  Äauf))rei8fd^ulb  \)on  278  §r.  50  6t8.  ncbft  ^inJ 
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unb  Äoften  an  ben  Äldger  verurteilt,  ©eftüfet  auf  biefeö  Urteil 
liefe  3-  (Sf^Janet  ben  îllfreb  ®eöc  betreiben  ;  gegen  ben  3^^)^^^^Ö^' 
befel^I  iDurbe  9lec^t  öorgefij^lagen.  (Sf^)anet  verlangte  hierauf  vom 
@eri(j^tg^)râfibenten  von  ©iel  unter  SSorlage  beâ  Urtcitö  beè  Tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  unb  ber  nac^  Slrt.  16  beg 
franjöfif^sf^weijerifc^en  ©erid^t^ftanbSvertragcê  erforberlic^en  fors 
malen  9tu^tveife  bie  Erteilung  ber  Sled^tèôffnuug.  ©ève  n)ibers 
fefete  fi^  bem  SSege^ren  in  erfter  Stnie  be^l^alb,  tveit  baê  Urteil 
von  einem  inïom^)etenten  SRit^ter  gefallt  tvorben  fei,  ba  er,  ©ève, 
nacì^  3(rt.  59  SB.-SS.  vor  bem  JRid^ter  feinet  SBol^norteS  l^abe 
gefuc^t  tverben  muffen.  3Kit  (Sntfd^eib  vom  6.  ©ejember  1898 
loieg  ber  @erit^tê))râfibent  von  S3iel  ba^  SRed^tdôffnungëbegel^ren  ab. 
B.  ©egen  biefen  ©ntft^cib  l^at  3-  ©f^Jcinet  ben  SRefurè  an  ba^ 
23unbe3geriti^t  ergriffen,  ©erfelbe  njirb  im  njefentlicj^en  folgenber^ 
maßen  begrünbet:  î)er  frangofifd^-f^^weigerifd^e  ®ertd^t8ftanb^ver= 
trag  begieße  ficj^  nur  auf  ©treitigfeiten  jroifd^en  ©d^weigern  unb 
grangofcn,  nic!^t  aud^  auf  ©treitigfeiten  gwifd^en  ^erfonen  gteid)er 
•Nationalität,  ©ève  fonne  fid^  baiser  nid^t  auf  ben  Vertrag  be^ 
rnfen,  tvenn  er  bie  ^tiïomipctenj  be^  Tribunal  de  commerce  de 
Marseille  bel^au^jte.  grantreidj  l^abe  in  bemfelben  teine.§n?egg  feine 
©ouverânitât^red^te  gegenüber  feinen  eigenen  SBürgern  aufgegeben, 
unb  bie  ©d^tveig  l^abe  nirgenbê  bie  9Ser^)fïicètung  übernommen, 
grangofcn  gegen  3(fte  ber  ©taatggen)att  gu  fc^ü^en,  bie  von 
gran!reid^  au^gel^en  unb  frangofifd^e  Untert^anen  betreffen,  ©o 
îônne  auc^  ein  grangofc  fid)  auf  bie  ©arantie  beg  !perf5nlid&en 
©erid)tgftanbeê  in  ber  ©c^n)eig  nid^t  bei*ufen,  wenn  jjranïreid^ 
felbft  barauf  vergid^te,  tvie  baê  l^infic^tlic^  ber  ©treitigïeiten 
gwifc^en  grangofen  über  von  il^nen  im  Stuglanb  gefd)loffene  33er= 
trage  gutreffe  (3Irt.  15  c.  c).  SlnbernfaH^  läge  eine  23efd^ran- 
fung  be^  3fìed^tè  cineâ  grangofen,  feinen  in  ber  ©d)n)eig  bomigi^ 
lierten  3Jlitbûrger  nad^  3lrt.  15  c.  c.  vor  bem  l^eimatlid^en  gorum 
gu  belangen  unb  ein  Eingriff  in  bie  ©ouverdnitat^redjte  beS 
frangofifd^en  ©taateg  vor.  Äraft  eigener  ©ouveranitat  tonne 
aKerbingg  bie  ©d^weig  bie  (Srequierbarïeit  von  auèldnbifd^en  Ur= 
teilen  einer  ^^^rüfung  untergiel^en.  Slllcin  gegenüber  frangôfîfdben 
Urteilen  fei  biefe  ^rüfunggbefugnio  auf  ba^  äJorl^anbenfein  ber 
formellen  ©rforberniffe  bed  2lrt.  16  be3  aSertrageä  befd^rSnft,  unb 
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eg  Î5nnc,  fobalb  bicfc  erforbcrniffc  erfüllt  feien,  bie  e^refution 
nur  noc^  toern^eigert  werben  in  ben  in  %xt.  17  bafelbft  tjorgefe* 
Irenen  gdHen.  SSon  biefen  falle  eingig  ber  in  3iff-  1  t)orgefc]^ene 
in  Setrad^t,  wonad^  bie  aSottjiel^ung  cineS  toon  einer  infompetcnten 
aSel^örbe  au^gel^cnben  Urteitô  ijerroeigcrt  werben  fönne.  SlHein  biefe 
Seftimmung  l^abe  6Io|  ben  ©inn,  bag  bie  SoUjiel^ung  eiiieg 
gwif^en  einem  ©c^^weijer  unb  einem  granjofen  öon  einem  anbern 
als  bem  SSBol^nortägerit^t  auggefaKten  Urteitö  über  eine  ^jerfön« 
Kc^e  ^orbcrung  abgelel^nt  werben  bùrfe,  bejie^e  fid^  bagegen  nid^t 
anf  Urteile  gwifdjen  Parteien  gleicher  3lationalitdt,  t)on  benen  bie 
eine  in  granfreid^,  bie  anbere  in  ber  Sd^weij  wol^ne.  j^m  Unter= 
ftûfeung  biefer  3lnfid)t  wirb  auf  öerfd^iebene  bunbeSgerid^tlic^e 
©ntfd^eibe,  ferner  auf  Roguin,  Conflits  des  lois,  ®.  796  ff. 
unb  2)alIoj^  Code  civil  annoté  ad  2lrt.  14  unb  15^  üerwiefen. 
©er  Eintrag  gel^t  auf  9tuf]^ebung  et)entuell  2lbdnberung  ber  ange^ 
fod^tenen  éntfdjcibung  unb  3^fP^"^  '^^^  ^^^  SÄefurrenten  ges 
fteflten  3tec^tgôffnungêbegel^renA. 

C,  SDer  ®erid^tä^)raftbent  ^on  Söiel  fc^liefet  auf  5t6weifung  beâ 
9tefurfe8.  @r  ftu^t  fid^  babei  in  ber  §au^tfac^e  auf  bie  6rwd= 
gungen^  bie  er  ben  'Parteien  gur  Scgriinbung  feinet  Gntfdjeibe^ 
über  baâ  îiiec^tôôffnungèbeg eieren  bea  iRefurrentcn  eröffnet  batte 
unb  bie  im  wefentlid^en  bal^in  ge^en:  ®er  Äanton  Sern  nel^me 
nad^  3lrt.  49  al.  1  unb  3lrt.  61  al.  1  ber  ®taat3i)erfaffung  unb 
§  11  beg  Si\)ilprogeBtoerfa^renS  bie  ©eric^tèbarîeit  in  ber  Siegel 
fiir  alle  ^)erfônlic^en  Älagen  in  3lnfprud§,  bie  pd)  gegen  bie 
in  feinem  ©ebiete  bomigilierten  ^^erfouen  richteten,  unb  er  mac^e 
biegbegùglid)  feinen  Unterfd^ieb  nad^  ber  5iationatitât  ber  ^ar^ 
teien.  2tud^  2lrt.  59  33.=^.  garantiere  für  ))erfônlic^e  gorbe^ 
rungen  ben  aufred^tfte^enben  ©d^ulbnern  ben  @erid)têftanb  bea 
SSol^norteg,  unb  biefe  ©arantie  muffe  aud^  gegenüber  auswärtigen 
Staaten  gelten,  nidE)t  nur  gwifd^en  ben  Äantonen  unter  fic^.  î)ie 
S3el^ttu^)tung  beS  Oiefurrenten,  bie  ©d^weig  l^abc  ïcin  3î^^^^^lf^ 
baran,  bie  in  i^rem  ©ebiete  niebergelaffenen  ^rangofen  beê  ©c^ufeeä 
beâ  2lrt.  59  33.^33.  teilhaftig  werben  gu  laffen,  fei  unrid^tig;  benn 
ber  niebcrgelaffene  SluSldnber  fei  redjtUd)  unb  wirtfd^afttid)  ein 
für  bie  Sd^weig  relebanter  gaftor,  fo  ba^  eS  i^r  ni(^t  gtcid^giiltig 
fein  fönne,  wer  über  il^n  unb  fein  3Sermögen  gu  @erid)tc  fifee. 
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Gbcnfo  unrid^tig  fei  bic  ^öcl^auptung,  ber  ©taatòtocrtrag  mit 
granfreid^  ^abc  bic  (garantie  bcg  ©cric^tSftanbeô  be3  Söol^nft^eo 
für  atte  anbern  gatte,  oli  für  bie  ©trcitigfeiten  gwifd^en  ^Parteien 
oerfd^ifbencr  5Rationalitât,  augf^Iieçen  tDOttcn.  S)ic  ^îici^tberùdfji^^ 
tiflung  ber  übrigen  gatte  l^abe  nur  bie  Äonfequeng,  bap  eâ  |ebem 
îeile  frei  ftel^e,  gu  legiferieren,  n>ie  e^  i^m  beliebe,  ©otoeit  aber 
ber  ®taat8\)ertrag  nid^t  Siegel  maij^e,  fei  feiner  ber  Dertragôf(3^tief= 
fenben  Staaten  gebunben,  bie  @efe^gebung  bed  anbern  afô  aud^ 
für  il^n  ma^gebenb  anjuerfennen.  ©ine  fold^e  SÖBirfung  fJnne 
mit  bem  îitel  II  beò  SÌertrageò  unmöglich  gemeint  gewefen  fein, 
fonft  Catte  eê  auôbrûdHid^  flefagt  werben  muffen.  Saju  fomme, 
baß  ?lrt.  15  c.  c.  eine  ©ingularitdl  entl^alte,  bie  fonft  nirgenbg 
befiele.  SDer  ®erid^to^)räflbent  toerroeift  gur  Unterftû<jung  feiner 
äuffaffung  auf  ßurti,  ©taatätoertrag,  ©.  156, 

D.  3)er  3flefur8beflagte  ©èt)e  tragt  ebenfattò  auf  îtbroeifung 
be8  Sïleïurfeâ  an. 

î)aê  Sunbe^gerid^t  giel^t  in  ©rwdgung: 

i.  5öurbe  eä  fx6)  um  bie  SSottgiel^ung  eineg  in  einem  anbern 
Äanton  gegen  ©èt)e  aufgefaßten  Urteile  l^anbeln,  fo  müßte  nad^ 
ber  bunbeêgeric^tlic^en  ^xaxiè  betreffcnb  bie  2lrt.  59  unb  61  ber 
öunbeäDerfaffung  gweifettoS  bie  SBeigerung  beò  ©erid^tèprafiben^ 
len  öon  ®iel,  ba8  Urteil  rjottgiel^en  gu  laffen,  gefd^ü^t  werben. 
î)enn  ba  ber  in  grage  fte^enbe  ^nf^)ruc^  ^>erf5nlid^er  SRatur,  unb 
ber  ©c^ulbner  aufrec^tfte^enb  ift,  fo  brauchte  er  fic!^  t)or  einem 
anbern  fd^weigerifc^en  ©erid^te,  afô  bem  feineS  SBol^norteâ  nic^t 
eingulaffen,  unb  fonnte  er  nad^  ber  erwdl^uten  ^^rajriô  aud^  bann 
no^  bie  ©arantie  beò  3lrt.  59  3lbf.  1  anrufen,  wenn  ein  in 
"üJiiöad^tung  biefer  SBeftimmung  in  einem  anbern  Äanton  gegen 
i^n  erlaffeneg  Urteil  im  Äanton  Sern  gum  SSottgug  gebrad^t 
werben  wottle.  35er  Umftanb,  ba|  ©eöe  3luglânber  ift,  t)ermôd[)te 
hieran  nid^tô  gu  anbent,  ba  feit  ber  SSerfaffung  t)on  1874  ber 
aiid^ter  beâ  Sßol^norteg  ntc^t  nur  bem  ©d^weiger,  fonoern  jebem 
in  ber  ©djweig  bomigitierten  ©d^ulbner  unter  ben  bafelbft  anges 
gebenen  SSorauèfefeungen  garantiert  ift.  'Jîun  gel^t  aber  baâ  Urteil, 
beffen  23offgie^ung  ©fpanet  tjerlangt,  t)on  einem  fremben  ©erid^te, 
bem  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  au8.  @è  mu^  fid^ 
begl^alb  fragen,  ob  3lrt.  59  2lbf.  1  ©.=33.  audf)  in  internationalen 
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aSerl^dltnlffcn  feine  SQ3irf)amfeit  auâùSe,  unb  ob  biefe  nic^t  n)cnig= 
ftcnä  gegenüber  Urteilen  frangôfifd^er  ©erid^te,  bie  in  ber  ©d^n^eig 
ijoffjogen  werben  rooffcn,  ceffiere,  wegen  ber  jwifd^en  ber  ®d^n>eij 
unb  ^anfreic^  beftel^enben  ftaatôuertraglit^en  93e}iel^ungen. 

2.  aOBag  bie  crfte  biefer  Jy^agen  betrifft,  fo  ift  gu  berücfficj^tigen, 
ba^  nad^  ber  l^errfd^enben  ftaatdret^tlicl^en  ÎCuffaffung  3lrt.  59 
Slbf.  1  33.^95.  nid^t  nur  atö  eine  obieftit)red^tlid^e  ©erid^t^ftanbg* 
norm  fid^  barfteUt^  fonbem  ein  fubiefti))eS  ))erfaffungdmà|ige8 
gied^t  ber  93ùrger  begrflnbet,  wie  benn  aud6  ber  5Rec^tôf(^ufe  gegen 
äSerle^ung  ber  SBeftiminung  burd^  ben  gur  ffîal^rung  ber  inbi^i- 
buellen  i)erfaffung^mâ^igen  JRcd^te  ber  ©ùrger  eingefefeten  ftaatg« 
rechtlichen  SRefurè  un  Daè  ©unbeêgeric^t  gewSl^rt  wirb.  SBBa-- 
rum  nun  biefeä  Siedet  nur  fott  gur  ©eltung  gebrad^t  werben 
îônnen  gegenüber  Urteilen,  bie  »on  fc^weigerifc^en  ©endeten  in 
^igad^tung  berfelben  erlaffen  worben  fmb  unb  nid^t  aud^  gegen- 
über Urteilen  frember  ©erid^te,  bie  nac^  ber  93erfaffungäbeftim= 
mung  nid^t  guftanbig  ftnb,  ift  unerftnblid^.  @^  würben  j[a  auf 
biefe  ffîeife  bie  in  ber  @c^weig  wol^nenben  @d^ulbner  au^Icîn? 
bifc^en  Urteilen  gegenüber  ungimftiger  gefteHt,  atö  gegenüber 
auçerfantonalen  fd^weigerifd^en  Urteilen,  unb  eô  würbe  erftern 
eine  größere  erclutorifd^e  Äraft  beigemeffen,  afâ  lefetem.  äöol^l  ift 
eô  rici^tig,  baß  bie  §errfd^aft  be^  9lrt.  59  nid^t  über  baS  ©ebiet 
ber  fd)weigerifd^en  ©ibgenoffenfd^aft  ^inauoreid^t,  unb  baß  bie 
©c^weig  ber  2lugübung  einer  mit  jenem  ©runbfa^e  in  SBiberfprud^ 
fte^enben  ©crid^tôbarfeit  burd^  einen  fremben  Staat  nid^t  entge* 
gerttreten  fann.  Mein  barauô  folgt  noc^  nid^t,  bafe  fie  biefe 
©erid^tÄbarfeit  felbft  anerfennen  muffe,  wenn  fie  in  ber  §ovm 
etnee  Sottgie^ungêbegel^reng  in  bie  §o]^eit8f))l^âre  beò  eigenen 
©taateg  l^inübergreifcn  will.  98ielmel^r  ifl  eô  ^fïid^t  beò  leÇtcrn, 
feine  öerfaffungäm&^igen  ©runbfâfee  aud^  berartigen  Sluäflüffen 
einer  fremben,  nad^  l^iefigem  dtt(S)te  nid^t  anerlannten  ^uriôbiftion 
gegenüber  gur  ^nwenbung  gu  bringen.  9luò  biefen  ©rünben  ift 
an  ber  im  bunbeegeric^tlid^en  ©ntfd^eib  in  ©ad^cn  Äobelt  (?lmtl. 
©ammlg.,  »b.  IV,  ©.  227)  entwidfelten  Slnfid^t  nic^t  feftgu^alten, 
im  ©egenteil  au3guf))rec^en,  ba^  fid^  ber  in  ber  ©c^weig  bomiji^ 
lierte  aufrec^tfte^enbe  ©c^ulbner  aud^  gegenüber  ber  ^oQgiel^ung 
t)on  Urteilen  frember  ©taaten  auf  2lrt.  59  2lbf.  1  S.-9Î,  berufen 
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fanti  Q,(B(i)oà),  ?trt.  59  ber  fc^wclg.  Sunbcg^jcrfaffung,  ©.  13; 
Rogoin,  L'article  59  de  la  Constitution  fédérale,  ©.  83  ff.). 
3.  ©onac]^  fann  nur  nod^  froglic^  fein,  ob  mit  bem  Staates 
tjertrag  groifd^en  ber  ©c^roeig  unb  granfrei d^  über  ben  @eri(^tgs 
ftanb  unb  bie  Sottgicl^ung  öon  Urteilen  in  6iüilfad^cn  öom  15. 3uni 
1869  bie  ©t^roeig  bie  SBer^jpici^tung  übernommen  ^abe,  aud^ 
fot(j^e  Urteile  jrangöftfcl^er  ©endete  auf  i^rem  Territorium  gur 
©jrefution  gu  bringen,  beren  93oÛgiel^ung  an  fid^,  abgefel^en  t>on 
bem  »ertrag,  mit  3flùcffid^t  auf  2lrt.  59  2lbf.  1  ©.^S5.  mweigert 
n;erben  fönnte.  (Sine  berartige  ftaatgoertraglid^e  ©nfd^ranfung 
beê  in  Slrt.  59  2l6f.  1  aufgeftettten  ©runbfa^e^  toare  wo^l  gu^ 
laffig,  wie  benn  in  2lbf.  2  be^  SSerfaffung^artifefô  au^brüdlic^ 
mit  SBegug  auf  2ïu3lânDer  bie  SBeftimmungen  begüglic^er  ©taatâ^ 
oerträge  t^orbel^alten  finb.  33ei  ber  Seanttoortung  ber  entfc^eibenben 
grage  nun  ift  bauon  au^gugel^en,  ba|  eine  bem  5ffentnc^»rec^tlis 
c^en,  in  ber  SBerfaffung  niebergelegten  ©runbfa^e  beg  Slrt.  59 
2lbf.  1  berogierenbe  internationale  aSer^jftid^tung  ber  ©d^njcig 
gegenüber  granfreid^  nur  bann  angenommen  werben  bùrfte,  wenn 
ber  Sîertrag  felbft  ^inreic^enbe  îln^alt^punfte  bafür  hôte,  ^mcv 
©mnbfa^  ift  in  bem  fc^TOeigerifd^en  SRed^tëbewu^tfein  fo  feft  ges 
wurgelt,  bafe  er  getoip  nic^t  leic^tl^in  preisgegeben  werben  burfte, 
unb  eS  mÙBtc  bafûr,  ba^  er  wirflid^  granfreid^  gegenüber  'pxex^^ 
gegeben  unb  ba§  auf  biefe  SBeife  mit  einem  frembcit  Sanbe  begüglic^ 
ber  ated^tô^ilfe  in  Gioilfad^en  eine  engere  ©emeinfd^aft  gefd^affcn 
worben  fei,  atö  fie  gwifc^en  ben  eingelnen  Äantonen  beftel^t,  eine 
unjweioeutige  3Sertragèbeftimmung  angerufen  werben  fonnen.  3tan 
ift  richtig,  ba^  3lrt.  15  beS  ©erid^tgftanbgoertrageg  alle  ©iotlurteife, 
bie  oon  einem  ©erid^te  beS  einen  ber  t>ertragfd^tie§enben  Staaten 
erlaffen  worben  fmb,  unter  ben  —  nid^t  in  grage  fte^enben  — 
formalen  SBorauSfefeungen  bea  9trt.  16  im  aubern  für  üoUgie^bar 
erfidrt.  SlHein  ?lrt.  15  erlcibet  wefentlid^e  33efd^rdnfungen  burd^ 
3lrt.  17be3  ©ertraget,  wo  u.  a,bcftimmt  ift,  bag  bie  SSolIgicl^ung 
bann  ijerweigert  werben  fann,  wenn  ber  (Sntfd^eib  tjon  einer 
intom^)etenten  33e^)ôrbe  gefallt  worben  ift  (3iff-l);  unb 
eS  wirb  fid^  fragen  muffen,  weld^eg  ber  ©inn  unb  bie  Xragweite 
biefer  einfd^ranfung  fei.  S)ie  Seftimmung  fann  bal^in  aufgelegt 
werben,  ba§  nur  bann  einem  in  bem   einen  SSertragäftaate  au2- 
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gefällten  Urteile  im  anbern  bie  SBoHjiel^barfeit  ab9e[^)rod^cn  werben 
bürfe,  wenn  baäfelbe  in  ÏÏJli^ad^tnng  ber  im  erften  Slbfd^nitt 
beS  Ùbereinfommenô  entl^altcnen  ©erid^teftanbänormen 
gu  ftanbe  getommen  ift,  wS^renb  fid^  auf  eine  weitere  Prüfung 
ber  Äom^)eten3  be^  urteilenben  @tx[tì)t^  bie  requirierte  iBel^örbe 
nit^t  eingulaffen  l^abc.  Unb  eê  würbe  biefe  Slu^Iegnng  im  üor^ 
liegenbcn  ^Jaße  bagu  fül^ren^  bag  bem  Urteil  be^  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille  bie  SSottjiel^ung  in  ber  ©(ì^weij  gewährt 
werben  mùfete.  $)cnn  jweifettog  würbe  burd^  2lrt.  1  be^  93ertrageg 
für  bie  barin  genannten  ©treitigfeiten  ber  ©erid^t^ftanb  beÄ 
ïool^norteë  beg  iBeïIagtcn  nur  mit  33egug  auf  ?lnftanbe  gwifd^en 
©d^weigern  unb  grangofen  fcftgefteHt,  wä^rcnb  mit  SBegug  auf 
îlnftdnbe  gwifd^en  ^Angehörigen  beS  namlit^en  SBertragäftaatee  bie 
nationalen  ©ertd^tgftanbgncrmen  nic^t  befd^ranft  worben  fmb, 
fomit  inäbefonbere  Slrt.  15  beè  Code  civil  :  «  Un  Français 
pourra  être  traduit  devant  un  Tribunal  de  France  pour 
des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étrangers,  même 
avec  un  étranger,  >  unberûl^rt  Blieb.  @ê  îann  gefagt  werben^ 
baß  gwif^en  bem  erften  unb  gweiten  Slbfdjnitt  bc3  95ertrage3,  t)Ott 
benen  Der  eine  „Älage  unb  ©eric^tôftanb",  ber  anbere  „äJoUgies 
^ung  ber  Urteile"  überfd^ricben  ift,  eine  gewiffe  S5Be(i^felbegie^ung 
befiele,  bie  gu  ber  erwähnten  2lu8legung  fùl^re.  @8  lann  ferner 
für  lettere  auf  bie  Sotfd^aft  beg  Sunbe^rateê  gum  ©eric^täftanbe* 
vertrag,  »om  28.  ^î^^î^^  1869,  tjerwiefen  werben,  bie  ben  Call 
erwdl^nt,  ba|  bie  ©jcefution  eineg  in  ber  ©d^weig  in  ©aij^en  eine^ 
fc^weigerifc^en  ÄlSger^  gegen  einen  in  granfreid^  wol^nl^aften 
©d^weiger  in  granlreid^  nad^gefud^t  wirb,  unb  bie  t)crtrag3mdfeige 
Söfung  beg  §alleê  in  ber  ^^pic^t  beg  frangöfifd^en  âîi^tcrg,  bie 
(Sjcefution  gu  gewähren,  finbet.  ^n  ber  ï^at  l^aben  ber  Sunbcês 
rat  unb  auf  Sftefurä  l^in  bie  eibgenôffifd^en  Siate  im  §aüe  SWittot 
in  biefem  ©inne  entfc^iebcn  (f.  35.^33.  t).  1874,  I,  445;  II,  495). 
SJagegen  fann  ber  burc^  ba^  ®unbc2gertd)t  beurteilte  gali  Se- 
maffon  (3lmtl.  ©ammlg.,  »b.  IV,  ©.  260)  nid^t  ató  ^rdjubig 
angefiìl^rt  werben,  weil  bamafô  bie  grage,  bie  ftd)  übrigen^  nid^t 
in  gleid^er  SBeife  ftcllte  wie  l^eute,  nid)t  erörtert  würbe,  wie  benn 
auc^  in  einem  f^)dtern  (Sntfd^eibe  in  ©ad^en  Stagon  &  (Sie. 
(2lmtl  ©ammlg.,  Sb.  XV,  ©.  561)  ba^  »unbe^geric^t  bie  grage 
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noä)  afâ  Bcftrittcne  bcgcid^nctc.  3lttbcrfcitó  fann  gcrabc  bic  gcitlicj^c 
©oincibeuj  ber  ©ntfd^eibung  bcg  gaö^  3ÄiIIot  burd^  bic  cibgcnöfs 
fifc&ctt  atatc  mit  ber  Slufnal^mc  beò  Sorbe^alteê  in  2lrt.  59  2lbf.  2 
bcè  bamatö  jur  SSeratuttfl  tjorliegenben  (£nttt)urfe^  ber  iBunbcS^ 
»erfaffung  öon  1874  jur  Unterftufeung  ber  in  j[enem  ©ntfd^cib 
niebergelegten  îluffaffung  angefùl^rt  n>erben.  2lllein  aöc  biefe  ?lr« 
gumente  ftnb  nid^t  burci^fc^Iagenb,  tt)eil  pe  im  Sertrage  felbft 
leine  l^inreici^enbe  ©tüfee  finben.  @ê  ift  barin  ni^t  aitógefprod^en, 
bag  für  bie  ^j^age  ber  Äont|>etenj  beò  urteilenben  ©eriij^tg,  bic 
bie  requirierte  ©cl^örbc  gu  ^)rùfen  baò  tjertraggmâ^igc  9lcd^t  l^at, 
cingig  bie  tocrtraglid^  ijcrcinbartcn  ©erid^tèftanbònormcn,  gu  bencn 
übrigen^  njol^I  auc^  bie  burd^  ben  Sßertrag  nic^t  bcrùl^rten  @c= 
rid^tgftaubòbcftimmungcu  beò  requirierenben  Staate^  ^ingugefügt 
VDcrbcn  müBten,  maßgcbcnb  feien.  Ùbcr]^au))t  fel^lt  eine  gtDingenbc 
3lnn)eifung  barùber^  nad^  totldjen  iRcc^tônormcn  bic  Äom^)cteng 
beò  urteilenben  ©erid^tS  geprüft  n)erben  foQ,  iDcnn  geftû^t  auf 
ben  ®erid^tòftanbòt)ertrag  im  einen  SSertrag^ftaate  bie  @.refution 
eines  in  einem  anbern  erlaffcnen  Urteile  nad^gefud^t  n)irb  (bieS 
giebt  ber  ©erid^terftatter  ber  ftduberàtlid^en  Äommiffton  in  ©ad^en 
3Jiiaot  felbft  gu,  ebenfo  Roguin,  Conflits  des  lois,  ®.  797, 
ber  im  übrigen  l^ier,  tt)ie  in  ber  (Schrift  L'Article  59  de  la 
Constitution  fédérale,  ben  @ntfc^eib  in  ©ad^en  liüQot  billigt). 
SBei  biefer  ©ad^lagc  fann  eä  aber  nad^  bem  ©efagten  ben  fd^roei^ 
gerifd^en  iBe^ôrben  nid^t  tjertücl^rt  »erben,  bie  Äompeteng  aud^ 
an  §anb  ber  in  il^rem  Staate  anertannten  ©runbfâ^e 
über  @cric^t8barfeit  unb  ©eric^tSftanb  gu  prüfen  unb  bie 
aSolIgiel^ung  eineg  frangofifd^en  Urteile  gu  öcnvcigcrn,  xoetin  naâ^ 
fd^ìDcigerifd^em  öffentlichem  SJlec^te  nit^t  bie  fi-anjofifdicn,  fonbem 
cingig  bic  fd^roeigerifd^en  ©erid^te  gur  Beurteilung  be3  Slnftanbeä 
guficinbig  waren.  5)a  nun  3lrt.  59  Slbf.  1  ber  3î.=S5.  ben  Slnftanb 
gwifc^cn  ©fpanct  unb  SèDC  ber  ©erid^tdbarfeit  beò  Äantond 
Sern,  in  bem  ber  93eflagtc  wol^nt,  guwicS,  fo  n>ar  ber  bernifd^e 
dlid^ter,  mag  immcrl^in  nad^  frangofifd^em  dted^te  für  bie  bortigcn 
©erid^te  bie  ^wftSnbigteit  ebenfalls  begründet  gcTOcfen  fein,  nid^t 
gel^alten,  bad  in  ^ranfreid^  ergangene  Urteil  gum  SSoOgug  gu 
bringen  (Dgl.  ©urti,  ©taatèDcrtrag,  ©.  156  f.;  ^JJÌorel,  in 
ffllumer  u.  aJiorel,  SBunbcgftaatgred^t,  33b.  lU,  ©,  537  f.).  3ln 


I.  Staatsverträ{^  über  ctvürechtl.  Verhältnisse.  —  Mit  Frankreich.  N«  15.        97 

bie[cr  Söfung  ift  um  fo  mel^r  feftgu^attcn,  afô  bie  Slnfid^t,  bafe  eS 
genüge,  wenn  bie  ÄonH)etenj  beS  erïennenben  ©eric^tö  nati^  feinem 
3lc(^te  begrünbet  ioax,  i>on  ber  neueren  îl^eorie  be3  internationalen 
5Jrit)atre(ä^tg  mit  gutreffenben  ©runben  i)ertt)orfen  tt>irb  (t)gl.  i>.  33ar, 
Sntemationalc«  ^ritjatrec^t,  2.  Slufl.,  »b.  E,  @.  425  unb 
Sammafd^  in  ipolgenborff^  ^anbbud^  beg  9S5Iferre(3^t3,  S3b.  ÜI, 
©.  413  ff.). 

^txmad)  l^at  baS  ä3unbeggeri(^t 
erîannt: 
S5cr  füttwxS  n)irb  abgewiefen. 


15.  Arrêt  du  i6  février  i899,  dam  la  cause 
Voirol'Chappuis  contre  Michau. 

L'art.  1«',  al.  l«*,  et  l'art.  11  du  traité  sus-indiqué  n'excluent  pas 
la  prorogation  de  for.  Art.  1,  al.  2  du  môme  traité. 

A.  —  Selon  convention  du  1«'  mars  1896,  Louis  Voirol- 
ChappuiS;  citoyen  suisse,  a  été  engagé  comme  jardinier-con- 
cierge de  la  campagne  <  Le  Coteau,  >  près  Nyon,  apparte- 
nant alors  au  sieur  Galliche  n.  Cette  campagne  a  été  vendue 
depuis  lors  à  Madame  veuve  Michau,  Française,  domiciliée  à 
Paris,  qui  est  venue  résider  au  Coteau  dès  la  fin  de  juin  ou 
le  commencement  de  juillet  jusqu'au  5  septembre  1897,  date 
où  elle  est  rentrée  à  Paris.  Pendant  son  séjour  dans  la  com- 
mune de  Nyon,  dame  Michau  n'a  été  au  bénéfice  d*aucun 
permis  de  séjour  ou  d*établissement. 

Ensuite  de  congé  donné  par  dame  Michau,  une  contesta- 
tion est  née  entre  elle  et  Yoirol.  Celui-ci  a  quitté  le  Coteau 
le  30  novembre  1897. 

Le  4  septembre  précédent  déjà,  il  avait  fait  notifier  à  dame 
Michau,  au  Coteau,  un  commandement  de  payer  :  1<>  392  fr. 
10  c.  montant  d'un  compte  de  fournitures  ;  2®  580  fr.  pour 
prix  d'une  jument  ;  3®  35  fr.  55  c.  pour  prix  d'un  harnais. 

Les  gérants  de  la  propriété  de  dame  Michau  ont  fait  oppo- 
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sition  et  contesté  en  entier  la  réclamation  N®  1,  ofirant  tou- 
tefoiSy  à  titre  de  gratification,  une  somme  de  100  fr.  portée 
pins  tard  à  150  fr.  ;  ils  ont  admis  la  réclamation  N^  2  par 
500  Tr.  et  admis  en  entier  celle  sous  N<^  3. 

Le  22  novembre,  Voirol  a  cité  les  dits  gérants  en  concilia- 
tion. A  Taudience  du  Juge  de  Paix,  ceux-ci  ofirirent,  outre 
les  535  fr.  55  déjà  reconnus  et  payés,  40  fr.  pour  location  et 
réparation  de  char,  50  fr.  pour  200  pieds  de  fumier  et  25  fr. 
pour  graines  potagères,  contestant  le  surplus  de  la  réclama- 
tion de  Voirol  et  c  se  réservant  d'exciper  de  l'incompétence 
des  tribunaux  vaudois  pour  statuer  sur  le  litige.  > 

Dans  sa  demande,  Voirol,  tenant  compte  des  sommes 
payées  par  dame  Michau  et  des  offres  faites  en  conciliation, 
a  conclu  au  paiement  de  : 

1^  453  fr.  pour  solde  du  prix  de  plantes  et  cultures,  fumier 
et  autres  objets  achetés  par  dame  Michau  ou  retenus  par  elle 
sur  le  domaine  et  qui  étaient  la  propriété  du  demandeur. 

2^  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  rupture  intempestive 
de  convention. 

En  réponse,  dame  Michau  allégua  avoir  fait  avec  Voirol 
une  nouvelle  convention  résiliée  pour  le  15  octobre,  avoir 
acheté  les  plantes  avec  le  Coteau  et  être  domiciliée  à  Paris. 
Elle  faisait  valoir  que  ce  n'était  qu'à  la  faveur  de  l'allégation 
par  Voirol  d'une  <  jouissance  >  partielle  de  la  propriété  qu'il 
pouvait  citer  dame  Michau  devant  les  tribunaux  vaudois, 
alors  qu'elle  était  domiciliée  à  Paris.  Elle  concluait  à  libéra- 
tion, sous  réserve  des  535  fr.  35  c.  déjà  payés  pour  cheval, 
collier  et  harnais,  et  sous  offre  de  payer  40  fr.  pour  la  loca- 
tion du  char,  réparations  comprises,  et  25  fr.  pour  graines 
potagères. 

A  l'audience  préliminaire,  Voirol  a  allégué  que  la  défende- 
resse habitait  Nyon  et  y  avait  sa  résidence  habituelle  au  mo- 
ment où  le  litige  était  né. 

A  l'audience  au  fond,  la  défenderesse  augmenta  de  6  fr. 
son  offre  pour  location  et  réparation  de  char. 

Ensuite  des  plaidoiries,  le  demandeur,  considérant  que  le 
conseil  de  dame  Michau  avait,  dans  sa  plaidoirie,  requis  du 
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t  ribunal  qu'il  se  dénantit,  conclut  par  voie  incidente  à  ce  que 
le  tribunal  repoussât  comme  tardivement  présentée  la  requête 
de  dame  Michau. 

La  défenderesse  conclut  à  libération  des  conclusions  inci- 
dentes de  Yoirol,  alléguant  qu'en  réalité  elle  n'avait  pas 
entendu  soulever  elle-même  le  déclinatoire,  mais  avait  voulu, 
par  les  faits  allégués  en  réponse  et  par  les  arguments  de  sa 
plaidoirie,  mettre  le  tribunal  à  même  d'examiner  d'office  sa 
compétence,  comme  l'art.  11  du  traité  lui  en  imposait  l'obli- 
gation. 

B.  —  Le  tribunal  de  Nyon,  vu  les  art.  1  et  11  du  traité, 
s'est,  par  jugement  du  14  septembre  1898,  déclaré  incompé- 
tent et  a  renvoyé  Yoirol  à  mieux  agir. 

Voirol  a  recouru  contre  ce  jugement  au  tribunal  cantonal, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1.  —  Contre  dame  Michau,  que  sa  demande  de  déclina- 
toire  est  tardive,  la  condamner  aux  dépens  de  l'incident  en 
tout  état  de  cause.  2.  —  Que  le  Tribunal  de  Nyon  est  compé- 
tent en  vertu  de  l'art.  1®%  al.  2  du  traité.  3.  —  Subsidiaire- 
ment,  si  le  déclinatoire  d'office  est  admis,  que  dame  Michau 
doit  être  chargée  de  tous  les  frais  de  la  séance  du  tribunal 
et,  en  outre,  de  tous  ses  autres  frais  de  procès. 

Le  tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  par  arrêt  du  9  no- 
vembre 1898  motivé  comme  suit  : 

C'est  à  bon  droit  que  l'intimée  soutient  qu'elle  n'a  jamais 
requis  le  déclinatoire.  En  efiet,  à  teneur  de  l'art.  190  Cpc, 
lorsque  le  défendeur  entend  opposer  le  déclinatoire,  il  doit 
procéder  par  exception  d  latoire,  séparée,  avant  toute 
défense  au  fond.  En  l'espèce,  dame  Michau  n'a  point  pré- 
senté de  demande  exceptionnelle,  mais  a  au  contraire  pro- 
cédé sur  le  fond  en  déposant  une  réponse.  Non  seulement  il 
n'existe  aucune  conclusion  écrite  de  dame  Michau  requérant 
le  déclinatoire^  mais  encore  le  procès-verbal  renferme  sa 
déclaration  expresse  qu'elle  n'entend  point  le  soulever.  Dès 
lors,  la  cause  doit  être  envisagée  au  seul  point  de  vue  du 
déclinatoire  prononcé  d'office.  Or,  à  teneur  de  l'art.  89,  §  3 
Cpc,  le  déclinatoire  doit  être  prononcé  d'office  dans  les 
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procès  portant  sur  l'interprétation  des  traités  et,  à  teneur  de 
Part.  91,  l«i  déclinatoire  d'office  peut  être  prononcé  en  tout 
état  de  cause.  De  plus,  aux  termes  de  Tart.  11  de  la  con- 
vention franco-suisse  du  15  juin  1869,  le  tribunal  nanti  d'une 
cause  qui,  d'après  le  traité,  ne  serait  pas  de  sa  compétence, 
doit  d'office  se  déclarer  incompétent.  Le  Tribunal  de  Nyon 
pouvait  donc,  même  après  l'instruction  de  la  cause  au  fond, 
se  déclarer  d'office  incompétent.  La  contestation  née  entre 
parties  est  de  nature  à  la  fois  personnelle  et  mobilière.  Dès 
lors  elle  devait  être  portée  devant  les  juges  français  du  do- 
micile de  dame  Michau.  Bien  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'obli- 
gations contractées  à  Nyon  envers  un  Suisse  y  domicilié,  le 
§  2  de  l'art.  1®'  du  traité  n'était  pas  applicable,  parce  que 
dame  Michau  ne  demeurait  plus  à  Nyon  au  moment  de  l'ou- 
verture de  l'action.  Elle  n'a  habité  cette  localité  que  deux 
mois  environ,  jusqu'au  5  septembre  1897,  et  c'est  seulement 
le  22  novembre  que  Voirol  a  cité  ses  gérants  en  conciliation. 
Or,  d'après  l'art.  65  Cpc,  la  citation  en  conciliation  cons- 
titue l'ouverture  de  l'action.  A  supposer  que  l'art.  1«'  du 
traité  fût  susceptible  de  dérogation  conventionnelle,  l'art.  11 
n'étant  ainsi  pas  considéré  comme  d'ordre  public,  il  faudrait 
que  cette  dérogation  résultât  indubitablement  de  la  procé- 
dure des  parties,  et,  à  teneur  de  l'art.  220, 1®'  alinéa  de  l'or- 
ganisation judiciaire  du  23  mars  1886,  une  convention  écrite 
serait  même  indispensable,  cette  formalité  étant  exigée  alors 
qu'il  s'agit  simplement  de  déroger  aux  règles  sur  la  compé- 
tence des  diverses  juridictions  vaudoises.  Une  telle  conven- 
tion n'existe  pas  en  l'espèce.  Loin  même,  d'admettre  une 
dérogation  au  traité,  dame  Michau  en  a,  dès  l'audience  de 
conciliation,  réservé  l'appUcation.  Tout  en  concluant  au  fond, 
elle  a,  dans  sa  réponse  et  à  l'audience  au  fond,  indiqué 
qu'elle  estimait  le  Tribunal  de  Nyon  incompétent.  Dès  lors  on 
ne  saurait  dire  qu'elle  ait  expressément  ou  même  tacitement 
admis  la  compétence  de  ce  tribunal.  Le  demandeur  lui-même 
le  croyait  si  peu,  qu'à  l'audience  préliminaire  il  a  allégué  des 
faits  pour  justifier  la  compétence  du  tribunal  au  regard  du 
2*  alinéa  de  l'art.  1®*^  du  traité.  En  présence  de  cette  attitude 
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des  parties.  Fon  ne  saurait  prétendre  qu'une  convention  soit 
intervenue  entre  elles  dérogeant  à  la  compétence  des  tribu- 
naux telle  que  la  règle  le  traité,  ou  que  dame  Michau  ait 
entendu  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  !•'.  C'est  dès  lors  avec 
raison  que  le  Tribunal  de  Nyon  s'est  déclaré  incompétent. 

C.  —  Par  acte  du  7  janvier  1899,  Voirol  a  formé  un 
recours  de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  du 
Tribunal  cantonal  vaudois.  U  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tri- 
bunal fédéral  de  réformer  cet  arrêt  et  de  dire  : 

a)  —  Que  dame  Michau  ayant  invité  le  Tribunal  de  Nyon 
à  la  dernière  audience  et  au  moment  de  la  clôture  des  débats, 
à  se  déclarer  incompétent,  elle  a  soulevé  de  son  propre  mou- 
vement le  déclinatoire  et  proposé  elle-même  l'incompétence 
des  juges  en  se  fondant  sur  l'article  i^'  du  traité  franco-suisse 
de  1869  ;  —  qu'en  ce  faisant  elle  a  tardivement  procédé, 
ayant  accepté  la  compétence  des  juges  suisses  jusqu'alors  et 
renoncé  au  bénéfice  de  la  disposition  du  traité  qu'elle  in- 
voque. —  Qu'en  conséquence  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de 
Nyon  s'est  déclaré  incompétent,  —  que  c'est  aussi  à  tort 
que  le  tribunal  cantonal  n'a  pas  admis  que  dame  Michau  ait 
pris  elle-même  l'initiative  de  proposer  l'incompétence  du  Tri- 
bunal de  Nyon. 

b)  —  Que  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  renferme  une  erreur 
de  droit  lorsqu'il  applique  d'office  l'art.  11  du  traité  à  une 
espèce  en  laquelle  les  parties  elles-mêmes  ont  nanti  des  juges 
incompétents,  ont  procédé  devant  eux  et  ont  ainsi  admis 
d'être  jugées  par  le  tribunal  du  lieu  où  devait  s'exécuter  le 
contrat  faisant  l'objet  du  litige. 

c)  —  Qu'en  tout  état  de  cause  le  2®  alinéa  de  l'art.  1®'  du 
traité  franco-suisse  était  applicable  au  cas  actuel. 

Le  recourant  conclut  à  l'adjudication  des  dépens  de  la 
séance  du  9  septembre  1898  (Tribunal  de  Nyon)  et  de  tous 
dépens  du  recours  devant  le  Tribunal  cantonal  vaudois,  l'arrêt 
du  9  novembre  1898  (tribunal  cantonal)  étant  aussi  réformé 
à  ce  point  de  vue. 

D.  —  Dame  Michau  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal 
fédéral  : 
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d)  —  débouter  Voirol  des  conclusions  de  son  recours  ; 

b)  —  réformer  Tarrét  du  tribunal  cantonal  vaudois  quant 
aux  frais,  en  ce  sens  que  ceux  de  première  instance,  comme 
ceux  de  recours,  lui  soient  alloués,  et,  subsidiairement,  main- 
tenir purement  et  simplement  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal 
vaudois. 

Considérant  en  droit  : 

1.  —  Les  questions  que  soulève  le  présent  recours  con- 
cernent l'application  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869 
et  tombent  ainsi  dans  la  compétence  du  Tribunal  fédéral 
(art.  175,  3^  OJF).  Ces  questions  consistent  à  savoir  : 

a)  —  Si  en  se  déclarant  d'office  incompétent  pour  statuer 
sur  le  litige  né  entre  sieur  Voirol  et  dame  lüchau,  le  Tri- 
bunal de  Nyon  n'a  pas  violé  l'art.  1*^%  al.  1*'  du  dit  traité,  en 
tant  que  cette  disposition  doit  être  considérée  comme  éta- 
blissant non  un  for  exclusif,  mais  un  for  prorogeable. 

b)  —  Si  la  déclaration  d'incompétence  du  Tribunal  de 
Nyon  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'art.  1^',  al.  2  du  même 
traité,  qui,  sous  certaines  conditions,  stmmet  le  défendeur  au 
for  du  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu. 

L'arrêt  dont  est  recours  admet  que  la  contestation  née 
entre  parties  est  de  nature  mobilière  et  personnelle.  Cette 
manière  de  voir  ne  soulève  aucune  critique  de  la  part  du 
recourant  ;  le  Tribunal  fédéral  peut  dès  lors  se  dispenser  de 
rechercher  si  ce  dernier  aurait  pu  invoquer  en  faveur  du  for 
de  Nyon  l'art.  4  du  traité,  statuant  que  dans  le  cas  oii  il 
s'agit  d'une  action  personnelle  concernant  la  propriété  ou  la 
jouissance  d'un  immeuble,  elle  sera  suivie  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  des  immeubles. 

2.  —  Touchant  la  question  de  savoir  si  le  Tribunal  de 
Nyon  s'est  déclaré  incompétent  contrairement  au  sens  de 
l'art.  1«',  al.  1"  du  traité,  il  y  a  lieu  de  reconnaître,  ainsi  que 
le  Tribunal  fédéral  l'a  déjà  fait  à  différentes  reprises,  que  le 
for  prévu  par  cette  disposition  du  traité  n'est  pas  exclusif  et 
d'ordre  public,  r  Voir  arrêts.  Ree.  off.  XIII,  p.  32;  XXni, 
p.  105,  consid.  1.)  H  est  dès  lors  licite  d'y  renoncer.  Cette 
manière  de  voir  n'est  pas  en  contradiction  avec  l'art.  11  du 
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traité,  à  teneur  duquel  le  tribunal  devant  lequel  est  portée 
une  demande  qui,  d'après  le  traité,  n'est  pas  de  sa  compé- 
tence, doit,  d'office  et  même  en  l'absence  du  défendeur,  se 
déclarer  incompétent.  En  effet,  cette  prescription  ne  signifie 
pas  qu'un  tribunal  incompétent  ne  puisse  pas  être  rendu 
compétent  par  un  accord  exprès  des  parties  ou  par  une 
reconnaissance  tacite  de  sa  juridiction  ;  elle  signifie  simple- 
ment que  lorsqu'il  n'est  pas  en  présence  d'une  déclaration  de 
volonté  (expresse  ou  tacite)  fondant  sa  compétence,  le  tri- 
bunal incompétent  à  teneur  du  traité  doit  se  dénantir  d'office, 
sans  même  que  le  défendeur  soit  tenu  de  se  présenter  et  de 
soulever  le  déclinatoire.  (Voir  Message  du  Conseil  fédéral. 
Feuille  fédérale,  1869,  II,  p.  505  en  bas  et  506  ;  Curti,  Der 
StaaLwerirag  zwischen  der  Schweiz  und  Frankreich ,  §  81.) 

Si  l'article  !•',  al.  1«'  et  l'art.  11  du  traité  n'excluent  pas  la 
prorogation  de  for,  en  revanche,  ils  n'en  prescrivent  ni  les 
formes  ni  les  conditions.  La  question  de  savoir  si  elle  existe 
dans  un  cas  donné  dépend  des  circonstances  de  fait  et  des 
règles  de  procédure  qui  régissent  la  cause. 

Dans  l'espèce,  la  décision  attaquée  n'implique  aucune  vio- 
lation de  l'art,  l*',  al.  1«'  du  traité.  A  supposer  que  l'appli- 
cation faite  en  l'espèce  de  Tart.  220  org.  jud.  vaud.  revêtît 
un  caractère  arbitraire,  ce  que  le  recourant  ne  prétend  nulle- 
ment, il  aurait  pu  y  avoir  là  matière  à  un  recours  pour  déni 
de  justice,  mais  non  pour  violation  du  traité  franco-suisse. 

3.  —  Le  recourant  fait  valoir  subsidiairement  que  dame 
Michau  résidait  à  Nyon  au  moment  oii  le  procès  s'est  engagé 
et  que  dès  lors  l'action  pouvait  être  portée  devant  le  tribunal 
de  cette  ville  en  vertu  du  2^  alinéa  de  l'art.  1®'  du  traité.  A 
cet  égard,  il  est  constaté  en  fait  que  dame  Michau  a  quitté 
Nyon  le  5  septembre  1897  et  que  c'est  seulement  le  22  no- 
vembre suivant  que  le  recourant  a  cité  ses  gérants  en  conci- 
liation. Or  l'art.  65  Gpc.  vaud.  dispose  que  la  citation  en  con- 
ciliation constitue  l'ouverture  d'action.  H  est  vrai  que  la  veille 
du  départ  de  dame  Michau,  Voirol  lui  avait  fait  notifier  un 
commandement  de  payer  ;  mais,  même  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse  comme  celle  de  l'art.  65  Cpc.  vaud.,  on 
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ne  saurait  admettre  que  le  commandement  de  payer  marque 
le  début  du  procès  entre  le  créancier  et  le  débiteur  qui  fait 
opposition  à  la  demande  de  paiement. 

Madame  Michau  ue  résidait  donc  plus  à  Nyon  au  moment 
où  Voirol  lui  a  ouvert  action  ;  dès  lors  la  disposition  du  2"^ 
alinéa  de  Fart.  1®'  du  traité  franco-suisse  ne  pouvait  lui 
être  appliquée. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


II.  Auslieferung.  —  Extradition. 

16.  Arrêt  du  ii  janvier  1899^  dans  la  cause  Huybrechts 

contre  France. 

Art.  1  al.  1  du  traité  sus-indiqué  ;  individu  réfugié  de  France  en 
Suisse.  Abus  de  confiance  punissable  dans  l'Etat  requis. 

Le  3  décembre  1898,  ensuite  de  requête  directe  du  Juge 
d'instruction  de  Nancy  (France)  à  la  Direction  de  police  de 
Lucerne,  fut  arrêté  à  Sursee  le  sieur  Léon-Julien-Joseph  Huy- 
brechts, de  Glimes  (Belgique),  comme  accusé  d'avoir  commis 
divers  abus  de  confiance,  du  montant  de  plus  de  2000  fr.,  au 
préjudice  de  M.  Granier  fils,  négociant  à  Béziers.  Le  Juge 
d'instruction  de  Nancy  avait  accompagné  sa  requête  du 
1«'  décembre  1898  d'un  mandat  d'arrêt  de  même  date,  d'où 
il  résulte  que  Huybrechts  est  né  le  25  janvier  1855  à  Glimes 
(Belgique). 

Par  note  du  11  décembre  1898  l'Ambassade  de  France  en 
Suisse  demande  au  Président  de  la  Confédération  de  vouloir 
faire  procéder  à  l'extradition  de  Huybrechts.  A  cette  note  est 
joint  un  mandat  d'arrêt  du  Juge  d'instruction  de  Nancy  daté 
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du  5  du  même  mois  ;  ce  document  relève  à  la  charge  de 
Huybrecbts  les  faits  ci-après,  résultant  de  Tinformation  com- 
mencée contre  lui  : 

€  Huybrecbts,  actuellement  en  fuite,  fils  de  Edouard  et  de 
Dewaït,  Marie  Catherine,  s'était,  par  convention  sous  seings 
privés  du  22  mars  1898,  chargé  de  vendre,  à  la  commission^ 
sur  la  place  de  Nancy  et  dans  les  environs,  les  vins  que  lui 
expédierait  M.  Granier  fils,  négociant  à  Béziers.  Mais  ce  der- 
nier s'était  réservé  d'établir  lui-même  les  factures  et  d'en 
opérer  directement  l'encaissement.  Au  mépris  de  ces  engage- 
ments, Huybrecbts  a  touché  chez  divers  clients  et  s'est  ap- 
proprié le  montant  de  ce  qui  était  dû  à  M.  Granier.  Il  a,  en 
outre,  déposé  aux  docks  nancéiens  environ  50  hectolitres  de 
vin,  et  s'est  fait  consentir  sur  cette  consignation  des  avances 
de  fonds  s'élevant  à  450  fr.,  qu'il  a  également  employés  à 
ses  besoins.  Les  abus  de  confiance  commis  par  lui  au  préju- 
dice de  M.  Granier  ne  sont  pas  évalués  à  moins  de  2000  fr. 

>  Ces  faits  constituent  le  délit  prévu  et  réprimé  par  les  art. 
406  et  408  du  Code  pénal.  > 

Déjà  avant  le  dépôt  de  la  demande  d'extradition,  le  Con- 
seil exécutif  de  Lucerne  avait,  par  ofißce  du  9  décembre  1898, 
avisé  le  Conseil  fédéral  que  l'inculpé  avait  été  arrêté  le  4  dit, 
et  incarcéré  dans  la  prison  préventive  de  Lucerne,  à  la  dis- 
position de  l'autorité  requérante.  Le  dit  office  ajoute  que  l'in- 
culpé, informé  par  le  Département  lucemois  de  Justice  de 
l'accusation  d'abus  de  confiance  dirigée  contre  lui,  ainsi  que 
des  dispositions  du  traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  la 
France,  du  9  juillet  1869,  a  demandé  d'être  mis  au  plus  tôt 
en  liberté,  afin  de  pouvoir  se  rendre  immédiatement  à  Nancy, 
sans  escorte  de  police,  et  s'y  présenter  au  juge  d'instruction  ; 
selon  l'inculpé,  il  ne  s'agirait  que  d'une  contestation  civile 
introduite  par  la  maison  de  vins  Granier  fils  à  Béziers,  et  qui 
a  été  fort  exagérée.  L'inculpé  invoquait  sa  bonne  réputation 
et  ses  circonstances  de  famille,  notamment  le  fait  c  qu'il  a  à 
Nancy  quatre  petits  enfants,  dont  l'atné  n'a  que  8  ans,  et  une 
femme  dans  une  position  intéressante.  > 

Par  lettre  du  13  décembre  1898,  le  conseil  de  l'inculpé 
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avise  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police  de  l'arres- 
tation de  son  client,  en  signalant  le  fait  qu'aucune  demande 
d'extradition  n'a  encore  été  déposée  contre  ce  dernier.  Il 
ajoute  que  par  cette  arrestation  Huybrechts  s'est  vu  enlevé 
soudain  à  ses  occupations,  et  qu'il  a  souffert,  ensuite  d'une 
réclamation  portant  sur  une  somme  de  800  fr.  tout  au  plus, 
un  dommage  s'élevant  à  des  milliers  de  francs.  Huybrechts 
est  arrivé  il  y  a  environ  deux  mois  de  Nancy  à  Sursee,  où  il 
a  fait  le  commerce  de  fruits  en  toute  honnêteté  ;  il  ne  s'est 
pas  réfugié  en  Suisse^  dans  le  sens  de  l'art,  l""",  al.  1  du  traité 
d'extradition  franco-suisse.  L'inculpé  estime  en  outre  ne  pou- 
voir être  extradé,  attendu  que  le  fait  similaire  à  celui  pour 
lequel  il  est  poursuivi  n'est  pas  punissable  dans  le  pays  requis, 
soit  dans  le  canton  de  Lucerne  (même  article,  dernier  alinéa). 
Cette  écriture  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Département  fédé- 
ral ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  ;  à  cette  lettre  est 
joint  un  certificat  de  mœurs,  signé  par  le  président  du  Con- 
seil municipal  de  Sursee,  d'où  il  résulte  que  Huybrechts  a  été 
domicilié  pendant  deux  mois  dans  cette  localité,  pour  y  ache- 
ter des  fruits,  et  que,  pendant  ce  temps,  sa  conduite  et  ses 
opérations  d'affaires  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte. 

Par  télégramme  du  14  décembre,  le  Département  avise 
le  conseil  de  l'inculpé  qu'il  ne  peut  entrer  en  matière  sur  sa 
requête,  avant  qu'il  ait  été  procédé  à  l'audition  de  Huybrechts, 
conformément  à  l'art.  21  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition. 

Cette  audition  eut  lieu  à  Lucerne  le  15  décembre.  Huy- 
brechts protesta  contre  son  extradition,  par  des  motifs  qu'il 
déclara  vouloir  faire  rédiger  par  son  avocat,  et  adresser  le 
même  jour  au  Conseil  fédéral. 

Le  dossier  ayant  été  communiqué  au  conseil  de  l'inculpé, 
sur  sa  demande,  le  mémoire  rédigé  par  cet  homme  de  loi 
parvint  à  Berne  le  26  décembre.  Le  mémoire  conclut  à  ce 
que  la  demande  d'extradition  soit  rejetée.  A  l'appui  de  ces 
conclusions,  le  dit  mémoire  fait  valoir,  en  substance,  les  mo- 
tifs qui  ressoitent  des  considérations  de  droit  du  présent 
arrêt. 

Dans  son  office  du  27  décembre  1898,  le  Procureur-Géné- 
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rai  de  la  Confédération  conclut  à  l'admission  de  la  demande 
d'extradition. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  En  ce  qui  a  trait  aux  objections  soulevées  par  l'in- 
culpé en  ce  qui  concerne  la  demande  d'extradition  dont  il 
est  l'objet,  il  y  a  lieu  de  repousser  d'emblée,  comme  dénuée 
de  tout  fondement,  celle  consistant  à  dire  que  Huybrechts  ne 
peut  être  considéré  comme  un  individu  <  réfugié  de  France 
en  Suisse  >  dans  le  sens  de  l'art.  1  al.  1  du  traité  de  1869. 
Il  suffit,  sous  ce  rapport,  de  rappeler  ce  que  le  Tribunal  fé- 
déral a  dit,  dans  une  autre  cause  d'extradition,  relativement 
à  la  même  question,  pour  établir  que  Huybrechts  se  trouve 
bien  dans  les  conditions  visées  par  le  traité,  attendu  qu'il 
s'est  soustrait  en  fait  à  la  juridiction  de  l'autorité  pénale  fran- 
çaise. (Voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  28  février  1890  dans 
la  cause  Menninger,  Ree,  off.  XVT,  page  108  et  suiv.) 

2.  —  Le  sieur  Huybrechts  s'oppose  en  outre  à  l'extradi- 
tion requise,  en  alléguant  que  le  délit  d'<  abus  de  confiance  » 
visé  dans  le  mandat  d'arrêt,  n'est  pas  réprimé  par  le  Code 
pénal  du  canton  de  Lucerne,  —  que  d'un  autre  côté  la  notion 
du  détournement  simple,  prévu  dans  le  dit  Code,  ne  l'a  pas 
été  dans  le  traité  d'extradition  franco-suisse,  et  qu'en  tout 
cas  l'acte  reproché  à  l'inculpé  ne  peut  pas  être  compris  dans 
la  notion  du  détournement,  telle  qu'elle  existe  en  droit  lucer- 
nois. 

Ces  objections  sont  également  mal  fondées. 

n  est  tout  d'abord  indifférent,  au  point  de  vue  de  l'extra- 
dition requise,  que  le  crime  ou  le  délit  visé  par  le  mandat 
d'arrêt  de  l'Etat  requérant  ne  figure  pas  sous  la  même  déno- 
mination dans  le  Code  pénal  de  Lucerne  ;  il  suffit,  à  cet 
égard,  ainsi  que  le  Tribunal  de  céans  l'a  déjà  reconnu  à  di- 
verses reprises,  que  le  Code  en  question  considère  l'acte  visé 
comme  un  acte  punissable  (crime  ou  délit),  justifiant  l'extra- 
dition aux  termes  du  traité  dont  il  s'agit.  (Voir  p.  ex.  arrêt 
du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Malzacher,  Ree.  off..  H,  page 
492.) 

Or  tel  est  bien  le  cas  dans  l'espèce.  Comme  il  n'est  pas 
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contesté  que  l'abus  de  confiance  est  compris,  sous  chifire  21^^ 
dans  rénumération  des  crimes  et  délits  donnant  lieu  à  l'ex- 
tradition, il  s'agit  seulement  encore  de  savoir  si  les  faits  visés 
dans  le  mandat  d'arrêt  apparaissent  comme  punissables  aux 
termes  d'une  disposition  de  la  loi  pénale  de  l'Etat  requis^ 
soit  dans  le  cas  particulier  du  canton  de  Lucerne,  ce  qui  n'a 
point  été  contesté,  pas  même  par  le  conseil  de  Huybrechts, 
en  ce  qui  concerne  le  détournement  des  sommes  indûment 
encaissées  et  dissipées  par  cet  inculpé.  Celui-ci  est  notam- 
ment poursuivi  pour  avoir  encaissé,  chez  des  clients  de  la 
maison  pour  laquelle  il  recevait  des  commandes,  des  sommes 
d'argent  qu'il  a  employées  pour  ses  besoins  propres,  au  lieu 
de  les  livrer  à  ses  patrons,  comme  il  s'y  savait  obligé  ;  il  est 
donc  accusé  d'avoir  commis  des  actes  impliquant  une  trans- 
gression du  mandat  qui  lui  avait  été  confié,  un  abus  de  la 
confiance  quii  avait  su  inspirer  à  ses  mandataires.  Il  est  donc 
poursuivi  pour  le  délit  prévu  également  au  §  217  du  Code 
pénal  lucernois,  lequel  vise,  —  en  lui  donnant  la  dénomina- 
tion de  détournement  (Unterschlagung),  —  l'acte  par  lequel 
quelqu'un  s'approprie,  contrairement  au  droit  et  au  préjudice 
du  propriétaire,  la  chose  d'autrui,  dont  il  avait  pris  posses- 
sion moyennant  l'obligation  et  sous  condition  de  la  restituer 
à  son  dit  propriétaire  ou  ayant  droit.  En  effet,  aux  termes  du 
mandat  d'arrêt,  Huybrechts  a  perçu  indûment  les  dites  som- 
mes, non  seulement  sans  les  transmettre  à  la  maison  Granier 
fils,  mais  en  contestant  même  actuellement  cette  obligation 
de  restitution  en  ce  qui  concerne  la  plus  grande  partie  de  ces 
montants.  Il  y  a  lieu  de  considérer  en  outre  comme  rentrant 
dans  la  catégorie  des  actes  prévus  et  réprimés  par  le  §  217 
du  Code  pénal  lucernois  le  fait,  de  la  part  de  Huybrechts^ 
d'avoir  déposé  dans  les  docks  nancéiens  environ  50  hectolitres 
de  vin  appartenant  à  la  maison  Granier  fils,  et  de  s'être  fait 
livrer  des  avances  d'argent,  avec  ce  dépôt  comme  garantie, 
jusqu'à  concurrence  de  450  fr.,  que  Huybrechts  a  employés 
pour  ses  besoins.  En  effet  c'est  en  vain  que  l'opposant  à  la 
demande  d'extradition  cherche  à  se  faire  envisager  comme 
un  commissionnaire  dans  le  sens  des  art.  430  et  suiv.  CO., 
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auquel  cas  il  pourrait  à  la  vérité  être  considéré,  le  cas  éché- 
anty  comme  acheteur  de  la  marchandise  qu'il  devait  vendre 
(GO.,  art.  444).  Il  est  établi  au  contraire  que  Huybrechts  n'a 
jamais  été  commissionnaire  de  Granier  fils  dans  le  sens  de 
ces  dispositions  légales,  pas  plus  que  des  art.  91  et  suiv.  du 
Code  de  commerce  français.  H  se  bornait  à  placer  non  point 
en  son  nom  à  lui,  mais  pour  le  compte  de  Granier  fils  les  vins 
de  cette  maison  «  à  la  commission,  »  c'est-à-dire  en  qualité 
de  commis- voyageur  percevant  une  provision  de  tant  pour 
cent,  à  titre  de  commission,  sur  les  vins  par  lui  vendus.  Huy- 
brechts n'était  ainsi  nullement  autorisé  à  prendre  la  mar- 
chandise à  son  propre  compte,  et  par  ses  agissements,  il  a 
de  nouveau  commis  le  délit  prévu  au  §  217  du  Code  lucer- 
nois.  A  ce  second  point  de  vue  encore,  l'extradition  de  Huy- 
brechts est  donc  bien  demandée  pour  un  délit  dont  le  simi- 
laire est  punissable  dans  le  pays  à  qui  la  demande  est  adres- 
sée. 

L'opposition  à  la  demande  d'extradition  n'est  dès  lors  point 
fondée,  et  il  y  a  lieu  d'y  déférer. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

L'extradition  du  sieur  Léon-Julien-Joseph  Huybrechts  est 
accordée. 


Entscheidungen    der    Schuldbetreibungs- 

und  Konkurskammer. 

Arrêts  de  la  Chambre  des  poursuites 

et  des  faillites. 


-«•t» 


17.  (gntfc^^cib  öom  24.  ^ûnuar  1899  in  ©ad^en 

ÄOttlurgamt  SSicI. 

Art,  242  Betr,'Ges,  Die  Klagefrist  kann  nur  dann  angesetzt 
tcerdeny  wenn  sich  die  Konkursverioaltung  im  Besitze  der 
streitigen  Gegenstände  befindet, 

L  3tm  3.  î^cgcmBer  1896  tourbe  über  ^Domenico  Sotta  in 
JBicI  ber  Äonfura  eröffnet.  SBdl^renb  ber  SDauer  be^felben  erful^r 
baS  atô  Äonfuräberroaltung  befteCte  Äcnfur^amt  33iet,  ba^  ber 
©emeinfc^ulbner  im  Äanton  îefjîn  Sicgenfd^aften  befifee  ober  be* 
feffcn  l^abe,  bie  il^m  oon  feinem  SSater  erbètoeife  angefallen  feien. 
SDamit  loer^ielt  eg  fldb  folgenbermagen  :  5Dem  SDomenico  SSotta 
war  in  ber  Leitung,  bie  er  mit  feinen  ©efd^roiftern  über  ben 
tSterlicJ^en  IRa^la^  am  11.  3^nuar  1895  abgeft^loffen  Inatte, 
ein  Slnteit  an  ben  in  ©encftrerio,  ÄantonS  îeffln,  beflnblid^en 
8iegenf(3^aftcn  be3  ©rblafferg  gugefcj^ieben  »orben.  SDiefen  Stnteil 
Inatte  aber  ®iot)anni  SBotta  afô  Vertreter  feineg  Sruberô  SJomenico 
laut  aSertrag  am  6.  Oîtober  1896  ber  ©d^toefter  ïïîaria  S3otta 
in  ©eneftrerio  t)erfauft;  für  ben  Äauf^jreig  toar  im  SSertragg^ 
inftrument  quittiert  toorben.  Gine  Übertragung  be3  ßtegenfd^aftas 
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anteitô^  iaè  l^ei^t  eine  ^tnmerfung  beS  ^'auf\)ertrageâ  tm  ©runb- 
bud^e,  fd^eint  laut  ©efd^einigmtg  be^  ©cmeinbcrateS  t)on  ©cneftrerio 
n\ä)i  ftattgefunben  ju  l^aben.  î)er  Aonïur8beamte  »on  ffliel  tDûitbte 
fld^  nun,  nac^bem  er  »on  biefen  ^Berl^âltniffen  Aenntntó  erl^alten 
^atte,  gunâ^ft  mit  ^^f^^if^^^^  ^^^  23.  ©e^jtember  unb  10.  5Jlo= 
»ember  1897  birelt  an  bie  3Jlaria  33otta,  iim  il^r  auêeittanber= 
gufefeen,  bap  er  ben  mit  i^rem  83ruber  Domenico  abgefci^loffenen 
Äauföertrag  aK  ungültig  betraute;  baran  an}d)Iie^enb  tourbe 
ber  SRaria  ®otta  ber  SSorfci^Iag  gemad^t,  fie  möge  ben  auf  ben 
Slnteil  i^reg  33ruber2  fallenben  ©etrag  uaä)  SJlitgabe  ber  Äatafter= 
jd^afeung  in  bie  üKaffe  einbegal^Ien,  anfonft  gegen  fie  auf  bem 
^Progeßwege  werbe  t)orgegangen  werben.  3)ie  3Äaria  93otta  gab 
auf  bie  beiben  33riefe  feine  Slntroort.  ©aâ  Äonfuräamt  ©iel 
erfud^te  l^ierauf  mit  3"f^^f*  ^^^  9-  î)egember  1897  ba^  Äou= 
ïurâamt  ÎDÎenbrifio,  e2  médite  ba3  Sîôtige  tl^un,  um  bie  Siqui^ 
bation  gwifd^en  ben  ©efc^wlftern  ©otta  gum  3lbfc^luffe  gu  bringen, 
fei  e^,  ba§  bie  ïïlîaria  fflotta  ben  ©egenwert  be^  Anteile  be8 
î)omenico  fofort  begal^Ie,  ober  ba^  ber  Äaufüertrag  gwifc^en 
SDomenico  unb  ^Diaria  SSotta  nid^iig  erîlSrt  unb  bie  Steigerung 
über  ben  îlnteil  be3  35omenico  auggefd^rieben  werbe.  2luf  eine 
Slnfrage  be^  Äonfur3amte3  Sllenbrifio  erllSrte  bann  ba^jenigc 
ijon  Siel  mit  ©d^reiben  öom  7.  ^^^uar  1898,  ba§  c8  bie 
Immobilien,  ba^  l^ei^t  ben  Slnteil  be3  SDomenico  ©otta  gur 
aJlaffe  gcgogen  l^abe,  unb  ba§  eine  Betreibung  nid^t  nötig  fei. 
eg  fügte  bei  :  SBenn  3ïiaria  ©otta  ben  Slnteil  binbigiere,  fo  werbe 
bie  ©inbifation  beftritten  unb  e8  werbe  borgegogen,  gemafe  2lrt.  242 
beS  ©etreibungggefefeeS  tjorguge^en.  ^^"W^^^^^i^^  ^^^^^  ^^^  ©eftrei^ 
tung  gurüdfgegogen,  wenn  2)Zaria  ©otta  ben  ©etrag  ber  Äatafter= 
fd^ajjung  ber  Immobilien  erlege.  3)emgem4^  würbe  i?em  ÄonfurS? 
amt  ^enbrtfto  aufgetragen,  bie  ^{aria  ©otta  gur  ©egal^lung  hei 
betreffenben  ©etrageg  (532  gr.)  aufguforbern  unb,  faUg  pe  nic^t 
gal^len  wolle,  il^r  eine  grift  nad^  2lrt.  242  beS  ©etreibungäs 
gefe(}e3  angufefeen.  S)iefen  SBeifungen  entfprac^  bag  Äonfuroamt 
3)ienbrifio  mittelft  3^W^if^  ^^  SJiaria  ©otta  Dom  19.  3^nuar 
1898.  S5iefe  lie^  bie  i^r  gur  3û^^""9  ^^^  ©egenwerte^  unb  gur 
^^lageanl^ebung  gefegten  g-riften  unbenüfet  »erftreid^en.  9Xm  23. 
äl^)rit  1898  beauftragte  fobann  ba3  Äonfureamt  ©iel  baäjenige 
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»on  3)lcnbrifio  tnit  ber  unt)ergûfllid^ett  3ïnorbnung  ber  Steigerung 
über  ben  Slnteil  be^  ©omenico  SSotta  unter  SBeifflgung  eineg 
Äatafterau^jugeg.  ©eöor  öiefem  Sluftrage  ftattgegeben  tDurbe,  er^ 
\\xä)tt  baS  Äonfuräamt  ^JKenbrifio  bie  untere  lantonale  Sluffid^tg^ 
6e]^5rbe  um  SOßeifung  gemäß  3lrt.  132  be^  ©etreibungSgefefeeg.  î){e 
3Jîaria  Sotta  tourbe  babei  über  bie  Slngelegenl^eit  einvernommen; 
biefelbe  erflSrte,  ba^  pc  mit  iÇrem  ©ruber  î)omenico  fein  ge^ 
meinfameô  93ermogen  beftfee  unb  ba§  biefer  in  ©eneftrcrio  n>eber 
tnbiDibuelleè,  nod^  gemeinfameg  ©igentum  l^abe.  3luf  î)rangen 
beè  Äonfuroamteä  93iel  orbnete  bann  ba3  Äonluräamt  'ïKen:: 
brifio  bie  Steigerung  an,  bie  im  3lmt8blatt  »om  17.  3^ni  1898 
^)ubligiert  tourbe;  e^  tourbe  barin  einfacj^  ber  «nauägeft^icbene 
(Srbteil  beò  SDomenico  33otta  am  ÜRadjlaffc  feinet  |S5ater8  gur 
SSerfteigcrung  auSgefcl^rieben.  £)er  2Raria  SSotta  würbe  bie  ©tei« 
gerung  am  21.  ^\xn\  angetunbigt. 

n.  ^JÄit  3ufc^rift  i)om  26.  ^uni  1898  er^ob  Waria  »otta  beim 
©eri^t^prâfibenten  »on  ^Renbrifto  afâ  untere  Stuffic^t^bel^örbe 
©efcJ^toerbe  unb  i)crlangte  3lufl^cbung  ber  ©teigerungganfünbigung 
unb  aSerweifung  ber  ^ißarteien  Dor  ba3  ©erid^t.  5Da3  ^ontur^aml 
93iel  anttoortete  uneinläfelicä^,  ba  fic^  bie  Sefc^toerbe  gegen  baS 
ÄonfurSamt  ^Renbripo  rici^te  unb  ba  ed  felbft  ben  îeffiner  2iufs 
ft(!^tèbe]^5roen  uid^t  unterftel^e.  Ì)ad  Äonturgamt  Sölenbrifio  berief 
fic^  barauf,  bafe  eê  im  auftrage  bed  Äonfureamteg  Siel  gel^an- 
belt  l^abe  unb  beftritt  baiser  bie  jtoinpeteug  ber  îefftner  2luffid)tg= 
bel^ôrben.  î)er  @erid^tg^)rdftbent  i)on  Wenbrifio  erflarte  bie  93es 
fc^tocrbe  ber  ^Diaria  ©otta  für  begrûnbet  unb  l^ob  bie  ©teigerungä- 
antünbigung  auf.  Unb  mit  (Sntfd^eib  vom  17.  Oftober  1898 
toied  bie  obere  ?lufftc^t3be]^orbe  be3  Äanlong  îeffin  einen  i)rm 
ÄonfuiSamt  gegen  ben  erftinftanjlid^en  ©ntfc^eib  eingereichten 
SÄefura  ab.  3Äit  ©egug  auf  bie  Äom^jeteng  ber  Steffiner  ©el^or^ 
ben  tourbe  barauf  abgeftellt,  baß  bie  fraglid^en  Siegenfd^aften  im 
Äanton  îefftn  gelegen  feien,  ba^  [x(i)  bie  Slmtägetoalt  be3  Äon- 
furSamteg  ©ici  auf  biefe  nid^t  erftrecfe  unb  ba^  ed  fic^  bcdl^alb 
ber  Vermittlung  bed  ÄonfurdamteS  SRenbripo  l^abc  bebienen 
muffen,  baS  ber  Stufftd^t  ber  Stefpner  ©el^örben  unterftel^e.  ^n 
ber  ©ad^e  berul^t  ber  fantonale  (Sntfd^eib  im  toefentli(3^en  barauf, 
bag  bie  SJîaria  ©otta  fic!^  im  ©etoal^rfam  unb  gemäß  bem  ^auf- 

XXV,  1.  —  1899  8 


114  Entscheidungen  der  Schuld belreibungs- 

ijcrtragc  mit  il^rcm  93ruber  anä)  im  red^tfi^cn  Scfi^  ber  fraglicj^cit 
Sicgcnfc^aftcn  Bcfunben  "fyaie,  ba§  bicfclbcn  anbcrfeitô  nid^t  in 
baS  ^îï^^^î^*^^  ^^^^^  ^^^  9lîtit)cn  bcê  SDomcnico  JBotta  aufgenommen 
iüorbcn  feien  unb  bap  begl^alb  nicä^t  nad^  Slvt.  242  be3  S3etrei- 
tung^gefefeeS  l^abe  i)orgcgangen  n^erben  bürfen,  ba^  Dielme^r 
aJiaria  ®otta  l^abe  abitjarten  ïônnen,  biâ  fie  i)or  ben  ïefftncr 
©erid^ten  mit  ben  geeigneten  SRecä^tämitteln  belangt  tourbe. 

III.  ©egen  ben  (Sntfc^eib  ber  oberen  ïantonalen  Sluffic^tâs 
Bel^ôrbc  l^at  ba3  Acnfurôamt  ®iel  ben  9lefur^  an  bag  ®unbe8- 
gerid^t  ergriffen,  toeil  bie  îefftner  Slufftd^t^bel^orben  gur  2lufs 
l^eBung  ber  oom  Aonîurgamt  Siel  au^gel^enben  Slnorbnungen 
nic^t  lom^îetent  feien.  (S3  n^irb  begl^aK  um  Sluf^ebung  beS  ange* 
fod&tenen  (Snifd^eibeg  nac!^gefud^t. 

SDie  ©d^ulbbetreibungäs  unb  Aonîurêfammer  giel^t 

in  êrwâgung: 

1.  Slrtifel  242  beS  öetreibung^gefefee«  lautet  :  „î)ie  Äonfur^:^ 
„oerroaltung  oerfûgt  über  bie  §erau8gabc  oon  Qaä^en,  ìoeld^e 
„oon  einem  ©ritten  atö  ©igentum  angefproc^en  toerben. 

„§âlt  bie  Äonfureoertoaltung  ben  Slnfprud^  für  unbêgrùnbet^ 
„fo  fefet  fie  bem  SDritten  eine  grift  oon  ge^n  Sagen  gur  Sln^^ 
„l^ebung  ber  Älage  an  ;  wirb  bie  grift  nid^t  eingel^alten,  fo  gilt 
„ber  3Inf|)rud^  alä  oerwirft."  î)ie  ©eftimmung  begießt  fid^,  toie 
ol^ne  njeitereg  au2  iÇrem  SCBortlaute  fid^  ergibt,  nur  auf  fold^e 
©egenftdnbe,  bie  fid^  in  ber  ïîerfùgungSgewalt  ber  Äonfur^oer^ 
Haltung  beftnben.  ?lur  in  §infid^t  auf  fold^e  ©egenftSnbe  ïann 
oon  einer  „§erauggabe"  an  5)ritte  gefprod^en  toerben,  unb  nur 
l^infid^tlid^  folc^er  ift  t&  nad^  allgemeinen  Sled^t^grunbfS^cn  gu^ 
Idffig,  baß  ber  S)rittanf^)recf|er  gur  Älage  ^>rooogicrt  n)erbe.  SDie 
SBeftimmung  begiel^t  fid^  ferner  nur  auf  fold^e  ©egenftdnbe,  bie 
oon  einem  ©ritten  al8  (Sigentum  angef^jrod^en  toerben  ;  fie  fc^reibt 
oor,  njie  fid^  bie  Äonfur^oerwaltung  einem  folc^en  Slnfprud^ 
gegenüber  gu  oerl^alten  l^abc,  unb  njeiêt  fie  an,  falla  fie  ben  %n^ 
f^)rud^  für  begrünbet  ì)CiU/Jok  ©ad)e  l^erauêgugeben,  anbernfaH^ 
aber  bem  2lnf^)red^er  eine  grift  oon  gel^n  ìagen  gur  Älageer:^ 
l^ebung  gu  fefeen.  gur  ben  §all,  bafi  bic  grift  nid^t  eingel^alten 
toirb,  erflart  baS  ©efefe  ben  2tnf^)rud^  ale  t)ertoirft.  Ob  biefe 
§olge  eingetreten  fei,  toerben,  ba  eS  fid^  um  eine  materiellred^tlid;e 
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gragc  l^anbelt,  im  Streitfälle  in  legtet  2inie  bie   ®eri(3^te  ju 
cntftì^eibcn  l^aben. 

2.  ^m  Joorliegenben  gaQc  nun  tDaren  gtpeifelloS  bie  SSoraugs 
fefeutigcn  gur  ^nfefeung  einer  Älagefrift  an  bie  3Dîaria  23otta 
ma)  art.  242,  2lbf.  2  be8  SSetreibungggefefeeg  nid^t  »orl^anben. 
einmal  befanben  fid)  bie  ©ac^en,  bie  bie  Aonlurgìocrmltung  für 
bie  2Jîa[fe  beanf^)ruci^t,  nid^t  in  il^rer  33erfûgung8geroalt.  3)ic 
Äonfnr8t)em)altung  im  Äonfurfe  be3  Domenico  ©otta  l^at  nie 
aud^  nur  bel^auptet,  ba|  bem  ©emeinf^ulbner  ber  ©enjal^rfam 
an  benfelbcn  gugeftanben  unb  ba^  biefer  auf  [le  übergegangen 
fei.  e^  liegt  au(^  nic^t  etwa  ber  gali  be8  bcftrittenen  ©enjal^r:: 
fame  t)or.  ©obann  l^at,  wag  mit  bem  erften  gunite  gufammen= 
^dngt,  nid^t  bie  3Raria  93otta  einen  2lnf^)ruc^  an  bie  AonïurS:: 
maffe  erl^oben.  SSielmel^r  verlangte  bie  lettere  etn>a8  i)on  il^r 
l^erauâ.  Unb  gn^ar  mad^te  bie  Äonfuretjerroaltung  urf^^rünglid^ 
nic^t  einmal  einen  ©gentumSanfprud^  geltenb,  fonbern  pe  broute 
ber  3Jîaria  95otta  mit  einer  îlnfed^tungêîlage  unb  mad^te  i^r 
gleic^geitig  einen  SSergleid^^tJorfd^lag.  Unb  nun  ift  öottftSnbig 
flar,  ba§  biefe  2lnf))rûd^e,  wenn  fie  beftritten  würben,  burd^  bie 
^onfurgtjerwaltung  eingcflagt  unb  gur  Stnerfennung  gebrad^t 
werben  mußten  unb  ba^  aüe  SSorauäfe^ungen  gur  Älagepro\)0- 
fation  nad^  3lrt.  242,  2lbf.  2  beä  ©etreibung^gefe^eä  mangelten. 
Unter  fcld^en  UmftSnben  fonnten  bie  SRed^te  ber  ÏÏWaria  Sotta 
burd&  bie  îlnfefeung  einer  Älagefrift  unb  bie  aSerfSumung  ber:: 
felben  in  feiner  2ßeife  berül^rt  werben,  wie  benn  aud^  bie  ©e^ 
ridate  an  bie  i)5ttig  ungefe^lid^e  Verfügung  ber  Äonfurgöerwaltung 
beim  enbgültigen  Sntfc^eibe  nid[)t  gebunben  waren  (tjergl.  SlmtL 
©amml.,  »b.  XXIV,  I.  îeil,  Seite  489)*.  iffiirb  ^ieöon  augge^ 
gangen,  fo  ift  gu  fagen,  bag  ftd^  bie  îlîaria  ©otta  aud^  nod^ 
ber  aSerfteigerung  beä  fraglid^en  iîiegcnfd^aftganteifâ,  bie  unter  ber 
ungutreffenben  Sorau^feçung  ber  93erwirîung  il^rer  Slnfprûd^e  m^ 
georbnet  worben  war,  wiberfefeen  fonnte,  unb  ba^  bie  Slufftd^tgs 
beworben  ba3  Siedet  unb  bie  ^^fïid^t  l^atten,  eine  Sfiafenal^me  gu 
öcrl^inbern,  bie  auf  ber  l^altlofen  ©runblage  ber  red^tlid^en  SBirfs 
famteit  ber  ^Çriftanfe^ung  berul^te,  Unb   gwar    ftanb  biefcê  SRed^t 
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aud^  ben  tefftnif(!^en  ^ufftd^tôbel^ôrben  gu,  ba  ein  il^nen  unter: 
ftettteg  3tmt  gur  ÎUièfû^rung  ber  ööttig  ungefe^Hcî^en  Slnorb: 
nungen  ber  Äonfur^Dertoaltung  be8  ^Domenico  SBotta  §anb  gf: 
boten  Inatte. 

SS)emnciä)  l^at  bie  (S^uIbbetreibungS::  unb  ^onfurSfammer 

erfannt: 
SDer  SRefurg  n)irb  im  ©inne  ber  3Jìotit)e  abgewiesen. 


18.  Sentenza  del  Si  gennaio  i899  nella  causa  Malocchi. 

Pignoramento  dei  salari.  Qualità  dei  terzi,  in  ispecie  del  conduttore, 
per  ricorrere  contro  il  pignoramento.  Tardività  del  ricorso. 

A.  Sa  istanza  di  Giuseppe  Maiocchi,  creditore,  l'Ufficio  di 
Esecuzione  di  Lugano  pignorava  il  14  marzo  1898  a  certo 
Pietro  Urban,  in  Lugano,  sulla  paga  di  fr.  2,50  al  giorno  che 
lo  stesso  percepiva  come  lavorante  presso  la  Ditta  Fratelli 
Greco,  di  Lugano,  un  franco  per  settimana.  Nello  stesso  tempo 
i  fratelli  Greco  venivano  avvisati  dell'avvenuto  pignoramento. 

Il  16  maggio  successivo  i  fratelli  Greco  si  rivolgevano  al- 
l'Ufficio di  Esecuzione,  dichiarandogli  che  per  diverse  malattie 
subite  la  paga  del  Maiocchi  si  era  diminuita  nelle  ultime  setti- 
mane; perciò,  visto  lo  stato  miserando  in  cui  versava  il  debi- 
tore, era  loro  impossibile  di  trattenergli  l'importo  in  questione. 
La  loro  istanza  non  pare  però  abbia  ottenuto  risposta  dal- 
l'Ufficio di  Esecuzione. 

Più  tardif  e  cioè  in  data  dell'll  ottobre,  essendo  stato  do- 
mandato lo  sborso  dell'importo  pignorato,  i  signori  fratelli 
Greco  ricorsero  all'Autorità  inferiore  di  vigilanza,  doman- 
dando di  essere  esentati  dal  chiesto  pagamento.  L'Autorità 
inferiore  di  vigilanza  ritenne  che,  in  vista  della  malattia  subita 
dal  debitore  e  della  conseguente  diminuzione  del  suo  salario, 
nonché  in  vista  degli  oneri  incombenti  allo  stesso  (moglie  con 
quattro  figli),  la  trattenuta  pronunciata  in  suo  odio  non  era 
legale  durante  il  tempo  trascorso  da  marzo  al  mese  di  maggio. 
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ma  che,  a  partire  da  quest'epoca,  il  lavoro  dell' Urban  doveva 
aver  ripreso  il  suo  corso  regolare,  per  cui  non  era  il  caso  di 
ammettere  la  domanda  dei  signori  Greco  per  i  mesi  succes- 
sivi. II  creditore  Malocchi  accettò  la  decisione  dell'Autorità 
inferiore  di  vigilanza.  I  fratelli  Greco  invece  ricorsero  all'Au- 
torità superiore  allo  scopo  di  ottenere  di  essere  svincolati  da 
ogni  e  qualsiasi  trattenuta.  L'Autorità  superiore  di  vigilanza 
ammise  il  ricorso,  partendo  dalla  considerazione  che  il  gua- 
dagno settimanale  dell'Urban,  non  superiore  in  media  ai 
fr.  14,  poteva  appena  bastare  al  sostentamento  personale  del 
debitore  e  della  sua  famiglia,  perciò  doveva  riguardarsi  come 
inoppignorabile  di  fronte  al  disposto  dell'art.  93  della  Legge 
Esecuzione  e  Fallimento. 

B.  Il  creditore  Malocchi  ricorse  contro  tale  decisione  al 
Tribunale  federale,  domandando  :  in  via  principale  l'annulla- 
zione della  sentenza  dell'Autorità  superiore  di  vigilanza;  in 
linea  subordinata  che  la  stessa  sia  riformata  nel  senso  che  il 
pignoramento  settimanale,  invece  di  essere  di  un  franco,  sia 
ridotto  a  centesimi  50.  Il  ricorrente  allega  in  favore  della  sua 
domanda  che  il  ricorso  dei  fratelli  Greco  venne  inoltrato  solo 
dopo  trascorso  il  termine  legale,  vale  a  dire  dopo  cinque  mesi 
dall'avvenuto  pignoramento,  e  che  la  decisione  dell'Autorità 
superiore  di  vigilanza,  oltre  all'essere  ingiusta  a  suo  riguardo, 
condurrebbe  anche  a  risultati  antisociali  ed  antiumanitari. 

In  diritto: 

1.  n  ricorso  è  evidentemente  fondato.  Già  la  questione  di 
sapere  se  i  fratelli  Greco  avevano  qualità  per  domandare 
l'annullazione  del  pignoramento  14  marzo  1898  è  tale  da  sol- 
levare più  dubbi.  In  quanto  che  i  ricorrenti  non  hanno  mai 
preteso  di  agire  a  nome  del  debitore,  né  tanto  meno  essi 
hanno  inoltrato  una  procura  scritta  che  li  autorizzasse  ad 
agire  in  questa  qualità.  La  loro  intenzione  sembra  essere 
stata  piuttosto  di  agire  quali  terzi  intervenienti,  per  conto  ed 
a  nome  loro  proprio.  Ma  in  tale  qualità  manca  loro  ogni  fon- 
damento di  interesse  per  insorgere  contro  il  pignoramento 
eseguito.  Difatti  l'importo  da  trattenersi  sulla  paga  del  debi- 
tore concerne  esclusivamente  ed  unicamente  il  debitore;  esso 
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ha  per  oggetto  la  sua  paga  personale,  sulla  quale  i  fratelli 
Greco  non  hanno  mai  preteso  di  aver  un  diritto  qualsiasi,  né 
hanno  mai  vantato  un  diritto  di  prelazione.  Era  perciò  unica- 
mente un  arbitrio  del  debitore  di  contestare  o  di  non  conte- 
stare il  pignoramento  avvenuto.  Dal  fatto  di  non  averlo 
contestato,  sia  per  negligenza  che  per  altro  motivo^  non  po- 
teva scaturire  in  favore  dei  ricorrenti  nessuna  ragione  per 
contestarlo  in  nome  loro  proprio.  (Vedasi  la  sentenza  del 
Consiglio  federale  al  N«  109  deir Archivio,  voi.  IH.) 

2.  Anche  se  si  volesse  però  lasciare  da  parte  l'obbiezione 
di  cui  sopra,  il  ricorso  dei  fratelli  Greco  non  avrebbe  potuto 
ammettersi  per  ragione  di  tardività.  Imperocché,  secondo  la 
teoria  già  accettata  dal  Consiglio  federale  (vedi  al  N<^  109 
del  voi.  II  deir Archivio),  il  termine  per  ricorrere  giusta  Tart.  17 
della  Legge  federale  si  calcola,  anche  quando  siano  state  pi- 
gnorate delle  paghe,  dal  momento  in  cui  il  pignoramento  é 
stato  eseguito.  Le  singole  trattenute  da  farsi  mano  non  pos- 
sono formare  il  punto  di  partenza  per  un  nuovo  ricorso. 

Ciò  sarebbe  ammissibile  tutto  al  più  allorquando  i  rapporti 
del  debitore^  che  hanno  servito  di  norma  pel  calcolo  delle 
somme  da  trattenersi,  avessero  subito  col  tempo  una  tale 
modificazione  da  infirmare  nelle  sue  basi  il  pignoramento  av- 
venuto. Ora  i  ricorrenti  hanno  preteso  bensì  l'esistenza  di  un 
simile  motivo,  ma  solo  pel  periodo  di  tempo  decorso  dall'ese- 
cuzione del  pignoramento  fino  alla  metà  del  mese  di  maggio. 
Pel  resto  di  tempo  il  ricorso  era  appoggiato  non  più  sul 
riflesso  che  la  paga  del  debitore  fosse  diminuita,  ma  solo  che 
il  di  lei  importo  già  all'atto  del  pignoramento  fosse  tale  da 
non  permetterne  il  sequestro  a  sensi  dell'art.  93  della  Legge 
federale.  Ora  un  simile  reclamo  era  troppo  tardivo  per  poter 
essere  preso  in  considerazione.  E  anche  per  ciò  che  riguarda 
i  rapporti  mutati  del  debitore  durante  i  mesi  di  marzo  a 
maggio,  un  relativo  ricorso  avrebbesi  dovuto  inoltrare  in  ogni 
caso  entro  dieci  giorni  daU'awenuta  mutazione,  o  almeno 
entro  dieci  giorni  a  partire  dal  momento  in  cui  il  fatto  era 
giunto  a  cognizione  del  debitore.  Ciò  non  essendo  avvenuto, 
vi  sarebbe  motivo  di  chiedersi  se  anche  la  sentenza  del- 
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rAutorità  inferiore  di  vigilanza,  in  quanto  essa  ha  accolto  in 
parte  i  reclami  del  debitore,  non  debba  essere  annullata.  Se 
non  che  il  ricorrente,  avendo  dichiarato  espressamente  di 
riconoscere  quest'ultima  decisione,  la  stessa  ha  acquistato 
oramai  in  suo  confronto  forza  di  cosa  giudicata. 

Per  questi  motivi. 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 

Il  ricorso  Malocchi  è  ammesso,  ed  è  annullata  perciò  la 
decisione  dell'Autorità  superiore  di  vigilanza. 


19.  Sentenza  del  31  gennaio  i899  nella  causa  von  Mentlen. 

Notifìcazione  del  precetto  alFavvocato  del  debitore,  impieg^ato, 
art.  64  Legge  Esecuzione  e  Fallimento. 

il.  Il  9  luglio  1898  il  sig.  Carlo  von  Mentlen,  di  Bellinzona, 
chiedeva  in  via  esecutiva  a  Pietro  Martini,  professore,  il  pa- 
gamento di  spese  dipendente  da  una  lite  avuta  seco  lui,  e 
faceva  intimare  il  precetto  esecutivo  all'avvocato  Ignazio  Mo- 
dini di  Lesone,  quale  rappresentante  del  debitore.  Il  Modini 
era  stato  procuratore  del  Martini  nella  causa  vertita  davanti 
le  istanze  cantonali,  ed  aveva  prestata  garanzia  personale  per 
il  proprio  cliente  in  una  dichiarazione  d'appello  introdotta  a 
nome  dello  stesso.  Sul  precetto  intimatogli  l'avvocato  Modini 
non  fece  alcuna  opposizione;  il  debitore  invece  con  ricorso 
del  25  ottobre  successivo  ne  chiede  l'annullazione  perchè 
irregolarmente  intimato.  Statuendo  su  detto  ricorso,  l'Auto- 
rità inferiore  di  vigilanza  respinse  il  gravame  per  due  mo- 
tivi: primo  perchè  tardivo,  essendo  stato  inoltrato  solo  dopo 
tre  mesi  dall'intimazione  del  precetto;  in  secondo  luogo  perchè 
infondato,  risultando  dagli  atti  di  causa  che  il  Modini  era  stato 
realmente  il  procuratore  del  Martini,  ed  il  precetto  esecutivo 
non  essendo  altro  che  la  conseguenza  diretta  della  causa  e 
della  sentenza  in  essa  intervenuta.  Su  ricorso  Martini,  la  detta 
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decisione  venne  perciò  cassata  dall'Autorità  cantonale  supe- 
riore di  vigilanza  per  i  seguenti  motivi  : 

Riguardo  all'eccezione  di  tardività,  TAutoritä  superiore  di 
vigilanza  ritenne  che  la  stessa  si  dovesse  identificare  col  me- 
rito del  ricorso,  perchè  se  l'intimazione  del  precetto  esecutivo 
non  era  stata  regolare,  non  aveva  potuto  decorrere  neppure 
il  termine  a  ricorrere  in  confronto  del  debitore.  Quanto  al 
merito,  il  gravame  doversi  ritenere  fondato.  Difatti  la  con- 
nessione accettata  in  prima  istanza  non  potersi  ritenere  suf- 
ficiente di  fronte  alla  giurisprudenza  sanzionata  dall'Autorità 
cantonale  nelle  sentenze  Lallemend-Arck,  1894,  e  Remonda- 
Remonda,  1898,  secondo  la  quale  il  debitore  non  può  essere 
escusso  nel  luogo  dove  preventivamente  è  stata  sostenuta  la 
causa.  L'intimazione  del  libello  avrebbe  dovuto  farsi  in  base 
all'art.  64  della  Legge  Esecuzione  e  Fallimento,  vale  a  dire 
al  debitore  stesso  nella  sua  abitazione,  oppure  a  persona  adulta 
della  sua  famiglia  o  ad  alcuno  dei  suoi  impiegati.  Ora,  a  meno 
di  accettare  la  tesi  del  creditore,  che  il  procuratore  ad  litem 
si  debba  considerare  come  l'impiegato  della  parte,  ciò  non  è 
stato  osservato  nel  caso  concreto.  Del  pari  non  essere  il  caso 
degli  art.  65,  66  e  47  della  Legge  Esecuzione  e  Fallimento. 
L'intimazione  essere  stata  perciò  in-egolare,  in  quanto  che, 
sebbene  non  risulti  in  modo  assoluto  che  il  Martini  abbia 
realmente  il  suo  domicilio  a  Pontetresa,  l'intimazione  del  pre- 
cetto avrebbe  dovuto  farsi  almeno  a  lui  personalmente,  in 
luogo  di  comunicarlo  ad  un  suo  asserto  rappresentante.  Che 
poi  il  gravame  all'Autorità  di  vigilanza  sia  stato  inoltrato  dopo 
il  termine  legale,  non  essere  punto  provato,  non  essendo  pre- 
sumibile che  la  decisione  dell'Autorità  inferiore  di  vigilanza 
sia  pervenuta  al  debitore  il  giorno  26  ottobre,  non  essendovi 
comunicazione  postale  diretta  fra  Locamo  e  Pontetresa. 

B.  Contro  tale  giudizio  ricorre  von  Mention  al  Tribunale 
federale,  domandando  che  il  decreto  suddetto  sia  annullato  e 
mantenuto  il  precetto  esecutivo  1869. 

In  diritto  : 

Il  ricorrente  non  ha  più  sostenuto  che  il  ricorso  all'Autorità 
cantonale  superiore  di  vigilanza  sia  stato  introdotto  tardiva- 
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mente.  L'aresse  anche  sostenuto^  il  Tribunale  federale  sa- 
rebbe vincolato  su  questo  punto  alle  dichiarazioni  di  fatto 
dell'istanza  cantonale,  nelle  quali  non  è  possibile  di  vedere 
alcuna  contraddizione  cogli  atti  della  causa.  Lo  stesso  dicasi 
anche  riguardo  alla  questione  di  sapere  se  al  momento  in  cui 
fu  spiccato  il  precetto  esecutivo  il  debitore  aveva  realmente 
il  suo  domicilio  a  Pontétresa.  Il  fatto  del  non  avere  il  Martini 
notificato  alcun  cambiamento  di  domicilio,  dopo  l'elezione  da 
lui  fatta  a  Locamo,  non  smentisce  punto  il  modo  di  vedere 
dell'istanza  cantonale.  Indipendentemente  dalle  dichiarazioni 
fatte  dalla  stessa,  la  questione  del  domicilio  del  debitore 
avrebbe  forse  potuto  sembrare  dubbiosa;  negli  atti  manca 
però  ogni  qualsiasi  prova  che  corrobori  l'asserzione  di  un 
domicilio  a  Locamo.  Del  resto,  anche  se  tale  asserzione  fosse 
vera,  il  ricorso  dovrebbesi  tuttavia  respingere.  Imperocché, 
a  mente  dell'art.  64  della  Legge  federale,  ogni  atto  esecutivo 
deve  essere  notificato  al  debitore  nella  sua  abitazione  o  nei 
suoi  locali  d'affari  dove  lo  stesso  esercita  la  sua  professione. 
Ciò  ritenuto,  non  è  in  ogni  caso  sufèciente  che  l'intimazione 
succeda  direttamente  a  qualcuno  dei  suoi  impiegati  od  a  per- 
sona adulta  della  sua  famiglia,  ma  la  sola  notificazione  con- 
forme è  che  si  cerchi  prima  della  persona  del  debitore,  e  che 
l'atto  non  venga  trasmesso  alle  altre  persone  indicate  dal- 
l'art. 64  che  nel  caso  in  cui  il  debitore  stesso  è  rimasto  irre- 
perìbile. Ora  non  risulta  in  nessun  modo  che  tali  ricerche 
siano  state  fatte  nel  caso  concreto.  Che  poi  l'avvocato  Modini 
debba  essere  ritenuto  quale  un  impiegato  del  debitore,  non 
è  tesi  che  si  possa  sostenere  sul  serio.  Già  la  qualità  del 
Modini  quale  avvocato  del  debitore  non  è  punto  provata,  la 
procara  rilasciatagli  nella  causa  precedente  non  implicando 
nessun  mandato  in  suo  favore  per  rappresentare  il  debitore 
in  un'esecuzione  posteriore.  Inoltre  l'art.  64  intende  per  im- 
piegato una  persona  che  si  trovi  col  debitore  in  continui  e 
diretti  rapporti  d'affari,  e  non  un  semplice  procuratore  spe- 
ciale. Anche  il  fatto  che  la  pretesa  per  la  quale  era  stato 
spiccato  il  precetto  esecutivo  derivava  da  un  processo  dibat- 
tutosi a  Locamo,  non  poteva  esonerare  il  creditore  dall'osser- 
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vare  il  disposto  dell'art.  64,  la  natura  e  l'origine  di  un  credito 
essendo  affatto  indifferenti  per  la  determinazione  del  luogo  in 
cui  deve  succedere  l'esecuzione.  Dovendosi  pertanto  ritenere 
la  comunicazione  del  precetto  esecutivo  al  debitore  come  fatta 
irregolarmente,  ne  risultava  il  diritto  per  quest'ultimo  di  in- 
sorgere presso  le  Autorità  di  vigilanza  contro  l'intimazione 
irregolare,  al  quale  scopo  il  termine  utile  per  ricorrere  do- 
veva calcolarsi  non  dal  distacco  del  precetto,  ma  dal  giorno 
in  cui  il  debitore  aveva  avuto  cognizione  dell'esecuzione  irre- 
golarmente iniziata.  Ora  gli  atti  della  causa  non  contengono 
nessuna  indicazione  riguardo  all'epoca  in  cui  il  precetto  ese- 
cutivo è  giunto  a  cognizione  del  Martini.  Non  vi  è  dunque  una 
prova  sicura  nel  senso  affermato  dal  creditore  che  il  Martini 
abbia  conosciuto  l'esecuzione  già  prima  di  dieci  giorni  che 
sporgesse  reclamo,  per  cui,  nel  dubbio,  il  ricorso  alle  Auto- 
rità cantonali  di  vigilanza  non  poteva  ritenersi  tardivo. 

Per  questi  motivi, 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 
Il  ricorso  è  respinto. 


20.  Arrêt  du  8  février  i899,  dans  la  came 

Daven-Dormond. 

Revendication  par  la  femme,  d'objets  saisis  au  préjudice  du  mari; 
rôle  des  parties  ;  art.  106,  107  et  109  LP.  ;  portée  juridique  de 
Tart.  35  LP.  vis-à-vis  des  dispositions  cantonales  sur  le  régime 
matrimonial. 

L  —  Ernest  Picard  aîné,  à  Fribourg,  créancier  de  Pierre 
Daven-Dormond,  négociant  au  Sépey,  pour  une  somme  de 
332  fr.  65  c.,2L  requis  la  saisie  en  date  du  26  octobre  1898. 

Le  28  octobre,  l'office  des  poursuites  de  l'arrondissement 
des  Ormonts  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie  une  certaine 
quantité  de  marchandises,  dont  la  taxe  totale  s'élève  à 
462  fr. 
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Le  procès-verbal  de  la  saisie  renferme  ensuite  les  consta- 
tations suivantes  : 

«  Les  objets  saisis  ont  été  déplacés  immédiatement  et 
»  transportés  dans  une  chambre  de  la  maison  de  commune, 
»  avec  Taide  de  l'agent  de  police. 

»  Le  débiteur,  Pierre  Daven,  a  déclaré  ne  posséder  aucun 
»  bien  saisissable,  que  toutes  les  marchandises  en  magasin, 
»  y  compris  celles  saisies,  étaient  la  propriété  de  sa  femme 

>  Lydie  Daven-Dormond,  inscrite  au  registre  du  commerce^ 

>  en  qualité  de  marchande  publique. 

>  Les  marchandises  saisies  ont  été  revendiquées  par  cette 
»  dernière,  qui  a  porté  présence  aux  opérations. 

»  Des  renseignements  demandés  et  obtenus,  il  résulte 
»  que  la  partie  du  bâtiment  habité  par  les  époux  Daven- 
»  Dormond,  non-divorcés,  ni  séparés  de  biens,  —  y  compris 
»  le  local  où  se  trouvaient  les  objets  saisis,  —  ont  été  loués 
»  verbalement,  il  y  a  plusieurs  années,  par  le  mari  Pierre 

>  Daven  de  François-Louis  Vurlod-Marlétaz  et  que  ce  bail  a 

>  été  continué  entre  parties. 

>  En  conséquence,  vu  les  dispositions  de  Tart.  106  LP., 
»  l'office  assigne  un  délai  de  dix  jours  au  créancier  et  au 
»  débiteur  pour  se  déterminer  sur  la  revendication  de  la 
»  femme  Daven-Dormond.  > 

IL  —  Le  7  novembre,  le  préposé  avisait  Lydie|  Daven- 
Dormond  que  le  créancier  Picard  contestait  la  revendication 
qu'elle  avait  faite  des  marchandises  saisies  le  28  octobre  1898, 
il  l'invitait  à  faire  valoir  son  droit  en  justice  dans  les  dix 
jours,  conformément  à  l'art.  107  LP. 

IIL  —  Le  12  novembre,  Lydie  Daven  portait,  en  main  de 
l'autorité  inférieure,  la  plainte  de  l'art.  17  LP.,  en  faisant 
valoir  les  considérations  suivantes  : 

«  Pierre  Daven  n'est  ni  possesseur,  ni  détenteur  des  mar- 

>  chandises  saisies  dans  le  magasin  de  sa  femme.  Celle-ci 

>  en  est  propriétaire  ;  elle  seule  les  détient  légalement.  Elle 
»  exerce,  indépendamment  de  son  mari,  un  petit  commerce  : 

>  elle  loue  seule  les  locaux  de  son  magasin,  elle  en  paie  le 

>  loyer,  de  ses  propres  gains.  Elle  est  donc  bien  le  tiers 

>  possesseur  dont  parle  l'art.  109  LP.  > 
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IV.  —  Après  avoir  reçu  im  rapport  écrit  de  l'office,  le 
Président  du  tribunal  d'Aigle  a,  en  date  du  18  novembre, 
écarté  la  plainte,  par  les  motits  ci-après  : 

«  Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  le  préposé  que 
»  les  marchandises  saisies  se  trouvent  bien  en  la  possession 
>  du  mari  Pierre  Daven,  et  non  en  celle  de  la  plaignante  ; 
»  qu'ainsi,  ce  sont  les  art  106  et  107  qui  sont  applicables 
»  au  cas  et  non  Tart.  109  LP.  > 

V.  —  Le  28  novembre,  Lydie  Daven  a  déféré  le  cas  à 
l'Autorité  cantonale  de  surveillance.  Elle  persiste  à  soutenir 
qu'elle  est  tiers  détenteur  des  marchandises  saisies  et  s'ap- 
puie à  cet  effet  sur  les  pièces  suivantes  : 

à)  déclaration  du  préposé  au  registre  du  commerce,  cons- 
tatant qu'elle  est  inscrite,  dès  le  28  juillet  1897,  comme  le 
chef  de  la  maison  L.  Daven-Dormond,  à  Ormontrdessous  ; 

b)  déclaration  de  sa  propriétaire,  en  date  du  28  octobre 
1898,  portant  que  la  plaignante  a  loué  et  que  c'est  elle  qui 
paie  la  location. 

VI.  —  Par  mémoire  du  9  décembre  1898,  le  créancier 
Picard  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  au  maintien  du  pro- 
noncé de  l'Autorité  inférieure  de  surveillance. 

VII.  —  Par  arrêt  du  19  décembre  1898,  l'Autorité  canto- 
nale de  surveillance  a  écarté  la  plainte  en  fondant  son  pro- 
noncé sur  les  motifs  suivants  : 

Pour  déterminer  le  rôle  des  parties,  au  regard  de  la  pro- 
cédure des  art.  106  et  suiv.  LP.,  la  seule  question  est  de 
savoir  qui  est  possesseur  des  choses  corporelles  revendiquées  : 
si  c'est  le  débiteur  ou  le  tiers  revendiquant. 

En  l'espèce,  la  plaignante  Lydie  Daven  soutient  qu'elle 
aurait  eu  en  sa  possession  les  marchandises  saisies,  parce 
qu'elle  serait  inscrite  au  registre  du  commerce  comme  mar- 
chande publique  étant  à  la  tête  de  la  maison  <  L.  Daven- 
Dormond,  »  et  qu'elle  détiendrait  à  titre  de  locataire  les 
locaux  dans  lesquels  se  trouvaient  les  objets  saisis  par  le 
créancier  Picard. 

Cette  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  admise. 

L'office  se  plaçant  sur  le  terrain  de  l'arrêt  Bangerter  contre 
Eossé  du  30  septembre  1897^  a  estimé  que  Lydie  Daven  ne 
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lui  fournissait  pas  des  preuves  sérieuses  de  ses  allégations. 

n  a  constaté,  contrairement  aux  pièces  versées  au  dossier 
par  la  plaignante,  que  la  maison  habitée  par  les  époux  Daven- 
Dormond,  y  compris  le  local  où  se  trouvaient  les  marchan- 
dises saisies,  a  été  louée  verbalement,  il  y  a  plusieurs  années, 
par  le  mari  Pierre  Daven,  de  François  Vurlod-Marlétaz,  que 
ce  bail  a  été  continué  entre  parties  et  subsistait  encore  lors 
de  la  saisie  du  28  octobre  1898. 

Dans  ces  conditions,  et  en  présence  de  ces  autres  consta- 
tations, à  savoir  que  les  époux  Daven-Dormond  ne  sont  pas 
divorcés,  ni  séparés  de  biens,  mais  vivent  ensemble  sous  le 
même  toit,  il  paraît  hors  de  doute  que  c'est  le  mari,  et  non 
la  femme  Daven,  qui  était  en  possession  des  marchandises 
saisies  à  la  réquisition  du  créancier  Picard. 

La  circonstance  que  la  plaignante  est  inscrite  au  registre 
du  commerce  ne  saurait  modifier  cette  situation. 

A  partir  de  son  inscription  sur  le  registre,  Lydie  Daven 
n'a  pas  repris  le  bail  consenti  en  faveur  de  son  mari,  n'a 
pas  fait  changer  l'enseigne  du  magasin  et  n'a  pas  ainsi  mo- 
difié la  position  de  fait  attribuant  au  mari  seul  la  possession 
des  objets  mobiliers  déposant  dans  les  locaux  détenus  à  bail 
par  ce  dernier. 

VnL  —  Par  mémoire  du  27  décembre  1898,  Lydie 
Daven-Dormond  a  déféré  le  prononcé  de  l'Autorité  cantonale 
de  surveillance  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que  la 
décision  de  l'office  des  poursuites  des  Ormonts  du  7  no- 
vembre soit  annulée  et  quii  soit  prononcé  que  c'est  au 
créancier  Picard  que  cet  office  doit  fixer  le  délai  de  dix  jours 
prévu  à  l'art.  109  pour  intenter  action. 

IX.  —  Le  créancier  E.  Picard  combat  les  conclusions  de 
Lydie  Daven. 

Statuant  sur  ces  faits  et  œnsidérant  en  droit  : 

1.  —  Il  s'agit  en  la  cause  d'une  revendication,  de  la  part 
d'un  tiers,  d'objets  saisis  conformément  aux  art.  106  et  suiv. 
LP.  et  spécialement  de  la  question  de  savoir  si  le  rôle  de 
demandeur  incombe  au  créancier  ou  au  tiers  revendiquant. 
A  teneur  des  dits  articles,  il  y  a  lieu  de  rechercher,  à  cet 
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effet,  laquelle  des  deux  parties  se  trouve  en  possession  des 
objets  revendiqués. 

Or,  dans  un  cas  analogue,  le  Conseil  fédéral  {Archives  1Hj 
N^*  123)  a  reconnu  que,  lorsque  les  époux  vivent  ensemble, 
le  mari  est  dans  la  règle  considéré  comme  le  possesseur 
exclusif  des  biens  matrimoniaux.  Le  dit  arrêt  admet  une 
exception  pour  le  cas  où  la  femme  a,  ensuite  de  séparation 
de  biens,  une  situation  économique  indépendante  et  la  dis- 
position exclusive  de  sa  fortune.  Elle  est  alors  réputée  avoir 
la  copossession  et  peut  donc  prétendre,  dans  le  procès  en 
revendication,  au  rôle  de  défenderesse. 

Ce  prìncipe  formulé  par  le  Conseil  fédéral  a  été  adopté 
aussi  par  le  tribunal  de  céans. 

2.  —  En  l'espèce,  pour  prouver  sa  possession,  la  plai- 
gnante fait  valoir  qu'elle  est  inscrite  au  registre  du  com- 
merce comme  marchande  publique,  étant  à  la  tête  de  la 
maison  c  L.  Daven-Dormond  ;  >  qu'elle  exerce  son  com- 
merce seule  et  indépendamment  de  son  mari  ;  qu'elle  fait 
elle-même  toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent,  comme 
achats,  ventes,  etc.,  et  qu'elle  détient  à  titre  de  locataire  les 
locaux  dans  lesquels  se  trouvaient  les  marchandises  saisies 
par  le  créancier  Picard. 

Il  faut  se  demander  si  ces  allégations  (que  les  instances 
cantonales  ont  estimé,  avec  raison,  en  partie  inexactes)  sont 
de  nature  à  justifier  en  droit  les  conclusions  de  la  recourante. 

3.  —  D'abord,  tel  n'est  pas  le  cas  au  regard  de  Vari.  35 
CO.  concernant  la  femme  mariée  qui  exerce  indépendam- 
ment, avec  l'autorisation  de  son  mari,  une  possession  ou  une 
industrie.  Cet  article  a  seulement  trait  à  la  capacité  civile  de 
la  femme  mariée.  Il  n'influence  le  droit  cantonal  que  pour 
autant  qu'il  donne  à  celle-ci  la  faculté  de  s'obliger  elle-même, 
par  contrat,  quels  que  soient  les  droits  de  jouissance  ou  d'ad- 
ministration attribués  au  mari  sur  ses  biens,  et  qu'il  oblige 
en  même  temps,  le  cas  échéant,  soit  le  mari  soit  la  commu- 
nauté, suivant  que  d'après  la  législation  cantonale,  les  biens 
de  la  femme  mariée  passent  au  mari  ou  que  le  régime  des 
époux  est  celui  de  la  communauté.  Mais  le  dit  article  ne  veut 
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rien  changer  au  régime  matrimonial,  tel  qu'il  existe  dans 
chaque  canton,  aux  rapports  juridiques  des  époux  quant  à 
leurs  biens,  ni  à  la  faculté  d'en  disposer.  Il  n'entend  surtout 
pas  constituer  une  fortune  particulière  et  propre  à  la  femme 
commerçante  (Sondergut).  Les  biens  que  celle-ci  utilise  dans 
l'exercice  de  sa  profession  n'acquièrent,  de  ce  fait  même  et 
en  vertu  du  droit  fédéral,  aucun  caractère  particulier,  ce 
serait  au  législateur  cantonal  à  le  leur  attribuer. 

4.  —  Cela  étant  donné,  dame  Lydie  Daven-Dormond  ne 
saurait  appuyer  ses  conclusions  que  sur  le  droit  vaudois,  en 
établissant  que  celui-ci  lui  reconnaît  une  position  économique 
indépendante  et,  partant,  la  possession  des  biens  saisis,  soit 
d'après  les  règles  ordinaires  en  matière  de  régime  matrimo- 
nial, soit  aux  termes  des  dispositions  spécialement  applica- 
bles aux  femmes  commerçantes. 

Or,  la  plaignante  n'a  rien  allégué  qui  pourrait  militer  dans 
ce  sens.  Par  contre,  l'instance  cantonale  supérieure  constate, 
d'ailleurs  sans  opposition  de  la  part  de  la  recourante,  que 
celle-ci  n'est  pas  divorcée  ni  séparée  de  biens.  Elle  en  con- 
clut que  ce  n'est  pas  celle-ci  mais  son  mari  qui  était  en  pos- 
session des  marchandises  saisies. 

Et,  en  efiet,  il  résulte  clairement  des  dispositions  du  Gode 
civil  vaudois,  notamment  de  ses  articles  1663,  1666  et  1670 
et  suiv.,  que  le  mari  a  l'administration  et  la  jouissance  des 
biens  de  sa  femme  et  que,  dès  lors,  il  en  est  le  possesseur 
juridique,  alors  même  que  la  femme  en  exerce  en  fait  la 
détention.  De  plus,  les  dispositions  que  le  législateur  vaudois 
a  édictées  quant  à  la  femme  marchande  publique  (CC.  122^ 
1073,  Cpc.  chap.  IV)  et  qui  ont  été  du  reste  abrogées  en 
grande  partie  par  la  loi  du  31  août  1882,  ne  changent  rien 
à  cet  égard,  et  ne  soumettent  la  marchande  publique  à  aucun 
régime  spécial. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  failUtes 

prononce  : 

Le  recours  est  écarté. 


128  Eatscheidungen  der  Schaldbetreibungs- 


21.  Sentenza  del  2i  febbraio  i899  nella  causa  Visconti. 

Precetto  esecutivo  contro  un  padre  dichiarato  incapace  dell'ammi- 
nistrazione dei  beni  dei  suoi  figli,  spiccato  dal  procuratore  stabile 
dei  detti  figli  in  sua  qualità  d'esattore  comunale.  Opposizione. 
Pignoramento  di  uno  stabile  appartenente  ai  figli.  Ricorso  del- 
l'escusso. 

Ai  ricorrente  è  devoluto  per  testamento  l'usufrutto  dei 
beni  lasciati  ai  di  lui  figli  da  suo  nonno  Giovanni  Antonio  Vi- 
sconti. Il  16  maggio  1897  la  Municipalità  di  Curio  gli  comuni- 
cava che,  essendosi  dimostrato  incapace  deiramministrazione 
dei  detti  beni,  nominava  ai  di  lui  figli  un  curatore  nella  per- 
sona del  signor  Francesco  Fugazza  fu  Giovanni.  Più  tardi, 
avendo  il  Visconti  ricorso  al  Consiglio  di  Stato,  la  Municipalità 
di  Curio,  dopo  aver  preso  cognizione  del  decreto  da  questo 
rilasciato,  confermava  al  ricorrente  la  propria  risoluzione  e 
dichiarava  il  Fugazza  curatore  stabile  dei  figli  minorenni.  H 
detto  curatore  è  nello  stesso  tempo  esattore  comunale  di 
Curio.  In  tale  sua  qualità  spiccava  il  2  luglio  1897  un  pre- 
cetto esecutivo  contro  Carlo  Visconti^  <  quale  esercente  la 
patria  potestà  dei  propri  figli  >,  pel  pagamento  di  imposte  e 
tasse  arretrate  sui  beni  appartenenti  ai  minorenni.  Il  ricor- 
rente fece  opposizione  al  precetto,  e  chiese  la  produzione 
davanti  l'Ufficio  delle  bollette  d'imposta  per  poterle  ispezio- 
nare. Ciò  essendo  avvenuto  e  non  avendo  il  Visconti  durante 
l'esame  di  dette  bollette  dichiarato  espressamente  di  insistere 
nella  propria  opposizione,  secondo  quello  che  afferma  l'Uf- 
ficio, quest'ultimo  ritenne  come  tolta  l'opposizione  sollevata 
e,  su  domanda  del  Fugazza,  diede  seguito  all'esecuzione  pi- 
gnorando e  vendendo  all'incanto  uno  stabile  appartenente  ai 
figli  dell'escusso.  Contro  tale  procedere  il  Visconti  ricorreva, 
due  giorni  dopo  avvenuta  la  vendita,  all'Autorità  inferiore  di 
vigilanza,  domandando  l'annullazione  dell'incanto,  sia  perchè 
il  ricorrente,  dopo  la  nomina  di  un  curatole  stabile,  non  era 
più  in  possesso  della  patria  potestà  sui  propri  figli,  sia  perchè 
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Topposizione  da  lui  sollevata  contro  il  precetto  esecutivo  sus- 
sistendo tuttora,  non  avrebbesi  potuto  procedere  senz'altro 
ad  atti  esecutivi  ulteriori.  L'Autorità  inferiore  di  vigilanza 
respinse  il  ricorso,  ritenendo  esatta  Taffermazione  dell'Ufficio 
relativamente  al  ritiro  dell'opposizione  contro  l'atto  di  pigno- 
ramento e  di  vendita.  Questa  decisione  venne  confermata 
dall'Autorità  superiore  di  vigilanza  con  sentenza  del  30  di- 
42embre  1898,  contro  la  quale  il  Visconti  ricorre  attualmente 
iti  Tribunale  federale. 
In  diruto: 

La  procedura  seguita  nell'esecuzione  contro  Carlo  Visconti 
offre  difatti  campo  alla  critica  da  più  lati.  Già  l'opinione 
espressa  dall'Ufficio  e  condivìsa,  a  quanto  pare,  dalle  istanze 
cantonali,  che  l'escusso  abbia  rinunciato  implicitamente  all'op- 
posizione sollevata  contro  il  precetto  pel  fatto  di  non  aver 
dichiarato  esplicitamente,  dopo  aver  verificato  le  bollette  di 
imposta,  di  mantenere  la  detta  opposizione,  è  in  ogni  caso 
Azzardata.  A  parte  anche  tale  opinione,  è  d'uopo  di  osser- 
vare :  A  termini  degli  art.  269  e  270  del  Codice  civile  ticinese, 
l'obbligo  di  pagare  le  imposte  incombe  a  chi  ha  l'usufrutto  di 
un  fondo,  e  non  A  proprietario.  È  perciò  da  ritenersi  che 
l'esecuzione  iniziata  fosse  diretta  contro  Carlo  Visconti  in 
persona,  e  non  contro  i  di  lui  figli,  malgrado  la  menzione  di 
<  esercente  la  patria  potestà  »  figurante  nel  precetto  esecu- 
tivo. Nel  caso  che  l'esecuzione  fosse  stata  diretta  contro  i 
minorenni,  tutta  la  procedura  rivestirebbe  un  carattere  illegale; 
imperocché  l'esattore  Fugazza  essendo  anche  curatore  dei 
figli  minorenni,  non  poteva  ad  un  tempo  occupare  la  posizione 
di  creditore  escutente  e  di  rappresentante  degli  escussi,  nò 
tanto  meno  poteva  il  precetto  esecutivo  intimarsi  a  persona 
<ìhe  della  rappresentanza  dei  minorenni  era  stata  privata. 
Quale  escusso  devesi  dunque  ritenere  il  ricorrente  in  persona. 
Ora  non  è  certo  ammissibile  che  per  un  debito  riguardante  il 
loro  padre,  quale  usufruttario,  ed  ancora  in  un'esecuzione 
intentata  dal  loro  curatore,  i  figli  minorenni  abbiano  a  per- 
dere un  fondo  di  loro  proprietà,  senza  aver  avuto  occasione 
di  valersi  dei  disposti  degli  art.  106-109.  Malgrado  il  carat- 
XXV,  1.  —  1899  9 
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tere  illegale  di  tale  procedara,  è  però  chiaro  che  il  ricorso^ 
come  venne  introdotto,  non  può  essere  ammesso.  Imperocché^ 
il  padre  Carlo  Visconti,  essendo  stato  privato  della  amministra- 
zione dei  beni  dei  propri  figli,  non  ha  piti  veste  per  difenderne 
gli  interessi,  e  non  è  dunque  legittimato  a  ricorrere  contro- 
un  pregiudizio  dagli  stessi  subito  e  per  il  quale  eventualmente 
potrà  essere  reso  responsabile  il  loro  curatore  in  via  civile^ 
Se  poi  si  considera  il  ricorso  come  introdotto  da  Carlo  Vi- 
sconti a  difesa  dei  suoi  propri  diritti,  come  sembra  risultare 
dalle  sue  parole  :  il  ricorrente  e  ha  però  tuttora  il  diritto  di 
usufrutto  suirintiera  sostanza  per  disposizione  testamentaria», 
non  se  ne  potrebbero  egualmente  accogliere  le  conclusioni. 
Imperocché,  dato  che  il  ricorrente  pretenda  di  possedere  un. 
diritto  reale  sopra  il  fondo  venduto,  sarebbbe  stato  suo  ob- 
bligo di  annunciare  tale  diritto,  per  essere  inscrìtto  nelFelencO' 
oneri,  entro  il  termine  di  un  mese  dalla  pubblicazione  del- 
l'incanto 23  novembre  1898.  Se  poi  l'inscrizione  è  avvenuta,. 
0  sussiste  ancora  il  suo  diritto,  o  il  ricorrente  avrà  un  diritto 
di  regresso  versso  l'Ufficio.  Certo  è  che  l'esistenza  di  un  usu- 
frutto non  poteva  in  nessun  caso  impedire  la  vendita  dei  fondi 
staggiti. 

Per  questi  motivi. 

Il  Tribunale  federale 
pronuncia  : 

U  ricorso  Carlo  Visconti  è  respinto,  riservato  però  ogni 
diritto  ai  figli  minorenni  per  l'irregolarità  della  procedura 
seguita. 
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22.  entfd^cib  öom  21,  gc6ruar  1899 
in  ©ad^en  ipollinger. 

Hechtsvorschlag ;  Form  und  Frist;  zulässig  gegenüber  dem 
Zusteller  des  Zahlungsbefehls.  —  Neues  Beweismittel  für 
erfolgten  Rechtsvorschlag,  Verspätung  der  Beschwerde  an  das 
Bundesgericht. 

L  ©egen  einen  3a^Iunggbcfe]^I,  ben  am  18.  gjïai  1898  baô 
S3etrei6nng8amt  93afel[tabt  auf  SBegel^ren  t)on  grciulein  ©mille 
^oßinger,  Älofterfrau  in  ^ortieuj:,  an  @u[tat)  ^ottingcr  in  9Beft* 
§oBoïcn  bei  5Jien)52)orl  erlaffen  Inatte,  unb  ber  Dem  betriebenen 
bur^  SSermittlung  beS  f^weijerifd^en  Aonfufâ  in  ^l^ilabelpl^ia 
am  11.  ^nnx  gugcftettt  worben  war,  erl^ob  ber  Slnmlt  be8  ®. 
31.  §oItinger,  2tb^)ofat  Dr.  Äern  in  Safel,  geftìifet  auf  einen  SBrief 
feinet  Älienten  t)om  13.,  angelangt  am  24.  ^iiiwi/  ^orin  er  bic 
gorberung  ber  (Smitie  §oÖinger  g&njlicä^  beftrttt,  untemt  27.  ^nni 
beim  SBetreibungäamt  Safelftabt  SRed^tötoorfcä^lag.  2)a3  SBetreibung^:: 
amt  nal^m  j[ebo^  biefen  2Reti^tSt)orfci§Iag  laut  ^^f^^if^^^  ^^^ 
29.  ^ìxnì  unb  1.  ^\\,  n)eil  t)erf^)Stet,  nid^t  an,  unb  ed  ìonxit 
biefe  Steigerung  le^tinftanglid^  burd^  (Sntfd^eib  ber  ©d^ulbbetrei  ? 
bungg::  unb  ÄonlurStammer  beg  SBunbe^gerid^tä  oom  20.  ©e^s 
tembcr  1898  beftSHgt.*) 

n.  Unterm  24.  ®e))tember  fd^rieb  l^ierauf  Dr.  Äem  bem  SBe^ 
trcibung^amt  SBafelftabt,  au8  einem,  bem  Slmte  bireft  au8  Slme« 
rifa  jugefommenen  notarialifc^en  Slftenftüdte  t)om  22.  3«K  1898 
ergebe  fic^  bie  neue,  im  biäl^erigen  SSerfal^ren  nid^t  ern)iefene  unb 
baiser  nid^t  berüdffid^tigte  îl^atfad^e,  ba^  ber  ^Betriebene  ®.  21. 
§oÖinger  bei  ber  3^[tettung  beè  ^^^'^"Ö^^cf^^^^  ^^^  juftettenben 
^Beamten  gegenüber  bie  2ïnfprùd^e  ber  (Smilie  ^oßinger  beftimmt 
beftritten,  alfo  effeftiö  9ied^t3t)orfc^Iag  erl^oben  l^abe.  2tuf  ©runb 
biefe«  3lttefte2  n)erbe,  ful^r  Dr.  Äern  fort,  bag  2lmt  ben  9led^t3:= 
torfd^Iag  ex  officio  ald  red^tgeitig  erl^oben  gu  betrad^ten  l^aben; 


*)  Siehe  Amtl.  Samml.  XXIV,  I.  Teil,  N©  107,  S.  531  ff. 
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totntvttìl  xottie  ein  bejûglic^er  Eintrag  gefteQt  unb  eventualìssìme 
btc  einöcntal^mc  bc§  3"P^ttungg6camtctt  beantragt.  S)ag  SSctrcis 
bunggamt  Safelftabt  ging  l^ierauf  laut  ^^fd^^ift  i)om  28.  (Septem^ 
ber  nid^t  ein.  Dr.  Äem  betrat  beê^alb,  am  5.  Oïtober  1898, 
neuerbingS  ben  SBefd^werbemeg.  SDie  ïantonale  Slufjtd^tgbel^ôrbe  Iie§ 
gunâd^ft  ben  Beamten,  ber  bie  ^^pettung  beforgt  Inatte,  barûber 
eint>eme]^men,  ob  ioixtiiâ)  bei  ber  3wftettung  he&  3^^'wng3befe]^fô 
@.  21.  ^oUinger  bie  gorberung  beftritten  l^abe.  5Da  bieg  beftitigt 
tDurbe,  l^iefe  fie  fobann  mit  entfd^eib  i>om  14.  ^^nuar  1899  bie 
SBefd^werbe  be8  ^Betriebenen  gut  unb  ertlârte  bemgemd^  ben  gegen 
ben  fraglichen  ^a^Iunggbefe^I  QRx.  60,992)  i>om  18.  max  1898 
crl^obenen  9ie(^t3öorfd^Iag  für  gültig,  unter  Slufl^ebung  ber  aSer= 
fugungen  be3  »etrcibungêamteg  öom  29.  3uni/l.  3uli  unb  28. 
©e^)tember  1898. 

in.  (Segen  biefen  ©ntfd^eib  refurriert  nun  ©milie  §oIIinger 
an  baê  33unbeggeri(^t,  mit  bem  Slntrag,  e3  fei  berfelbe  aufgul^eben 
unb  bie  Sefd^roerbe  be8  @.  21.  ^ottinger  i>om  5.  Oftober  1898 
abguweifen.  68  tt)erben  gnjci  SÄefurggrünbe  geltenb  gemad^t: 

a.  SDie  2tnna]^me  ber  fantonalen  SlufficJ^tSbel^ôrbe,  bap  ber 
aied^tSoorfd^lag  feitenS  beg  ^Betriebenen  bei  ber  Aufteilung  gültig 
erfolgt  fei,  erf^cine  ali  unl^altbar.  ©cnn  ^ebenfalls  mangle  e3  an 
ber  öorgefd^riebenen  gorm  ber  Seurfunbung  ber  Auftcllu^fl/  ^^' 
für  auf  2trt.  72  beò  ©etreibungägefe^e«  unb  bie  begüglid^en  SSe^ 
ftimmungen  ber  ^ofttrang^)ortorbnung  öertoiefen  toerbe.  S)arau8 
ergebe  [xi),  ba^  ber  ©d^ulbner  bei  ber  â^P^ffui^B  ^^  3^^^u"8^' 
befel^tó  auSbrûdlid^  bie  SSormerfung  be3  éled^t2t)orfc^lage8  »erlangen 
muffe  unb  ba|  nur  bie  fofort  auf  Segel^ren  be^  Setriebenen  i)om 
gufteffenben  ^Beamten  aufgenommene  SBerurïunbung  ber  SBeftreitung 
bie  SBirfung  eineg  9led^t3i)orfc]^lage8  l^aben  fonne. 

b.  î)ie  a3efd^n)erbc  ber  ©egenpartei  fei  öerfpStet.  5Cie  îl^atfad^e, 
auf  bie  fid§  blefetbe  ftüfee,  fei  bem  Slnwalte  be8  ®.  2t.  §olIinger 
fd^on  bei  (Srl^ebung  ber  erften  SBef^werbe  befannt  gewt^en  uno 
barin  erwähnt  Sorben.  SDa§  ein  SBen?ei8mittel  erft  f^atcr  in  ©afcl 
eingetroffen  fei,  ^abe  ben  Vertreter  be3  betriebenen  nid^t  gel^inbert, 
toegen  ïïiid^tbea^tung  eineS  angeblid^  fofort  bei  ber  ^ufteOung 
ergriffenen  9lec^tgoorfd^lagg  fi^  gu  befd^weren.  ^ene«  ïlftenftûdt 
fei  ùberbieg  bebeutung8lo8.  î)er  gange  ©ad^oerlauf  erlldre   fid^ 
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einfad^  bamit,  ba$  ber  SSertrctcr  ht&  (8.  51.  ^ottingcr  fclbft  ber 
GrM&rung,  bte  lefeterer  6ei  ber  ^^fteUung  beä  ^af)lvLni&ht^ti)li 
gemacht  l^aben  »otte,  nid^t  bie  Scbeutung  eine^  fofortigen  Sled^tô- 
))orf(]^Iagê  beigelegt  unb  beS^alb  aut^  mit  jener  (Srfldrung  {einerlei 
f^)ejtell[e  re^tlid^e  Segel^ren  gefteüt  l^abe.  @rft  nacä^bem  bie  crfte 
éefd^roerbe  nid^t  gum  ^itU  gefül^rt,  l^abe  man,  geftü^t  auf  \xxiì)tx 
nid^t  berudfftc^tigte  Slec^tggrùnbe,  ein  neueè  35erfal^ren  ^)rot)Ojiert. 
î)aô  fei  unjul&fftg  unb  tijürbe  ju  unerträglid^en  èerf(^Ie^)pungen 
führen. 

IV.  9iamen3  be^  @.  21.  ^ottinger  fd^Iie^t  2lbt)ofat  Dr.  Äern 
auf  Slbweifung  be2  9lelurfe3. 

35ic  ©d^ulbbetreibungg::  unb  Äonlurälammer  gleist 

in  ern)âgung: 
1.  68  ift  allgemein  angenommen,  baß  ber  betriebene  gültig  in 
ber  SEBeife  gegen  einen  ^ö'&Iii^fl^^^f^^l  9led§t8t)orf(i)Iag  ergeben 
fann,  bag  er  gleic^  bei  ber  3^P^ïïw"9  ^^^  ^*^f^  befugter  SBeifc 
beforgenben  ^erfon  gegenüber  bie  gorberung,  bejro.  il^re  ©requier« 
barleit  beftreitet.  SDerjenige,  bcffen  fi(^  Der  ©etreibungèbeamte  gur 
Aufteilung  bebienen  barf,  gilt,  infoweit  er  in  biefer  3öeife  tl^dlig 
wirb,  atô  Organ  be3  îlmtee,  bem  gegenüber  bei  ber  Aufteilung 
mit  red^tlid^er  SBtrîfamfeit  t)om  ©ci^ulbner  bie  erïlârung  betreff 
fenb  (Srl^ebung  be8  3tec^t8t)orfd^lage8  abgegeben  »erben  fann. 
2)ie  SSerurfunbung  biefer  ©rîlârung  liegt  felbfttoerftSnblid^  bem 
AufteHungäbeamten  ob,  unb  eineg  auSbrucflid^  hierauf  gerid^teten 
Segel^renä  be3  Setriebenen  bebarf  e8  nid^t.  35icfe  ?ïuffaffung  ift 
für  bie  eibgenôffifd^e  ^oft,  beren  fic^  bie  SSetreibunggdmter  gur 
Aufteilung  ber  Â^l^lungôbefel^le  bebienen  fônnen  (2lrt.  72  be3 
SBetreibungSgefefeeg),  in  bem  5Bunbe3rat3befd^tu|  betreffenb  Slbdns 
berung  bon  2lrt.  33""  ber  2:ran3^)ortorbnung  für  bie  fd^weigerif d^en 
Soften  ^om  29.  aJiarg  1892  (Stmtlid^e  Sammlung,  «anb  XII, 
©eite  698),  gu  ^)ofltit>em  2lu8brucf  gelangt  (fte^e  3iff,  7).  SBa« 
aber  l^ier  für  bie  fd^toeigerifd^e  ^^oft  öorgefd^rieben  ift,  gilt  grunb^ 
fS^lid^  aud^  für  bie  anbem  erlaubten  A^P^tt^i^fl^ûrten.  gür  bie 
Aufteilung  t)on  83etreibung8urîunben  an  einen  im  2lu8lanbe  xooì)^ 
nenben  ©(^ulbner  nun  tann  fid^  ber  ißetreibungäbeamte  enttoeber 
ber  ^oft  ober  ber  Vermittlung  ber  bortigen  ©el^ôrben  bebienen 
(3trt*  66,  9lbf.  3  beg  öetreibungggefefee«).   Unter  leçteren   flnb 
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alle,  ttad^  bcm  bctrcffcnbcn  auälänbifd^en  Dietiste  mit  ber  Scfor^ 
gung  unb  Sîcrurlunbung  bcrartigcr  fficrrid^tungcn  betrauten  SSe^ 
l^örben  ober  ^erfoncn  anjufel^en  ([iel^e  9lrd^it>  III,  9lr.  69).  3^^ 
\)orItegenben  gatte  mu|  angenommen  n)erben,  ba|  baä  fd^wei^e« 
rifece  Äonfukt  in  ^^^i{abe^)^ia,  baè  bie  3uft^ttii"9  vermittelte, 
eine  nad^  bortigem  SRed^t  guftânbige  ©tette  mit  biefcr  SSerrid^tung 
beauftragt  l^abe,  unb  ba§  fomit  bie  3^f^^ïïw"9/  We  burd§  einen 
©crid^tSbiener  im  SBeifein  eineÄ  öffentlid^en  3lotar3  i)cttjogen 
n)urbe,  ben  gefefelid^en  (Srforberniffen  entf^)rad^»  9lun  l^at  ®.  2t. 
§ottinger,  n)ie  bie  aSorinftang  an  §anb  beg  nctarialifd^en  Slttefteä 
üom  22.  3uli  1898  unb  i^ren  n)eiiem  ©rl^ebungen  feftftettt,  tl^at^^ 
fSd^Iid^  bei  ber  ^^P^^^w^fl  ^^^  ^n^téunuQ^itamim  gegenüber 
crfldrt,  ba|  er  bie  gorberung  beftreite,  womit  nad^  bem  ©efagten 
in  gültiger  2öei[c  ^ledbt  i)orgejd^Iagen  n)ar.  2ltterbing8  tourbe 
biefe  ©rHârung  nid^t  fogleic^  auf  bem  ä^^Iw^^Ö^'&^f^^I  oermerft, 
Stttein  bag  xoax  ®a^t  beò  ^n^ttünnQeitamttn,  ber  freiließ  über 
biefe  (Seite  feiner  3lufgabe  nic^t  inftruiert  getoefen  gu  fein  fd^eint, 
beffen  Unterlaffung  aber  um  fo  loeniger  bem  ©d^ulbner,  ber 
fcinerfeitg  atte2  getl^an  Inatte,  vooS  i^m  gu  tl^un  oblag,  um  ben 
9led^t3trieb  oorlduflg  gu  l^emmen,  gum  9lad)teil  gerei^en  barf. 
68  barf  baiser  im  oorliegenben  gatte  nid^t  barauf  abgeftettt  mer^ 
ben,  ba|  ber  SRed^tgoorfc^Iag  nid^t  in  rid^tiger  gorm  terurfunbet 
loar,  i>ielmt^x  mu^  bie  nad^traglid^  eingelegte  amtlid^e  SSefd^eini- 
gung  über  ben  erfolgten  5Red^tgt)orfd^îag  atô  gefefelid^er  SluStoei^ 
](lierübcr  angenommen  unb  ber  erfte  9iefurSgrunb  fomit  tjenoorfen 
vocrben. 

2.  î)iefer  2lu8n>ei8  lag  nun  bamafô,  ató  ftd^  ber  Setreibunggs 
teamte  t)on  83afelftabt  erftmatô  barüber  auggufpred^en  Inatte,  ob 
gegen  ben  3<^^lwwg3befel^l  red^tgeitig  SRed^t  öorgefd^Iagen  toorben 
fei,  nid^l  üor.  63  n)urbe  benn  au^  im  frül^em  S3efd^n)erbei)er:s 
fal^ren  in  feiner  SBeife  l^ierauf  33egug  genommen,  unb  oon  ber 
©d^utbbetreibungôr  unb  Äonfurglammer  xomht  in  bem  ©ntfc^eibc 
»om  20.  ©e^)tember  1898  red^tgMftig  blo^  feftgeftettt,  ba|  nad^ 
ber  bamaligen  Slftenlage  ber  eetreibungäbeamte  mit  Siedet  erftart 
^abe,  eS  fei  ein  gültiger  Sted^tSöorfd^Iag  innert  nüfelid^er  grift 
nid^t  erfolgt.  SRad^bem  bann  aber  ber  ©etreibungäbeamte  oom 
©d^ulbner  bireït  ba3  amtlid^e  îltteft  oom  22.  ^uli  1898  erl^alten 
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Statte,  baS,  wenn  nid^t  \)oIIen  aSetuctô,  fo  boc^  l^ol^c  SBal^rfc^cin« 
liä^ttxt  baffir  lieferte,  ba^  bei  Der  3^ftcttung  beg  ^<if)lnnQibe\tf)tì 
tont  ©(j^ulbner  n^irfli^  3Biber[^)rud^  erl^oben  worbcn  [ei,  Inatte 
ber  SSetreibnngSbeantte  ol^ne  anbereâ  t)on  fid)  au8  bie  auf  einer 
unrichtigen  tl^atfdd^titi^en  Slnna^me  berul^enbe  aSerfügung  öom 
29.  Swï^i  / 1-  3wK  abânbern  unb  entweber  ben  9fìed^tgt)orfd^tag 
bem  ©laubiger  gur  ÄenntniS  bringen  ober  aber,  toenn  i^m  baê 
Stîtenftùcf  nic^t  l^inlânglicj^  War  erft^ien,  bie  nSl^eren  ©rl^ebungen 
mad^en  fotten,  bie  bann  t)on  ber  3lufftd^t8be]^5rbe  angeorbnet  würben 
unb  bie  il^n  ju  bem  n&mlici^en  ©rgebni^  gcfù^ït  l^Stten.  5öenn 
er  bieg  unterließ,  fo  mad^te  er  fid^  einer  9tecj^t8t)erweigerung 
fd^ulbig,  gegen  bie  j[cberjeit  SefcJ^werbe  geführt  werben  fann,  unb 
gegen  welche  aud)  fofort  aufgetreten  würbe,  afô  bie  erfte  23efd^werbe 
bepnitii)  abgewiefen  war,  unb  ber  SetreibungSbeamte  fid)  ani-- 
brûcttid^  geweigert  inatte,  bie  fragliche  amtlid^e  ®efc^einigung  atì 
StuSweiè  über  ben  gültig  erl^obcnen  ^led^têijorfd^lag  ju  be^anbeln, 
begw.  ben  ^ufteHunggbeamten  über  ben  §ergang  eingu^jemel^men. 
SDer  (îinwanb  ber  3Serf^}âtung  ift  baiser  mit  ber  9Sorin|tang  eben- 
falls gu  i)erwerfen. 

SDemnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungS^  unb  jîonfurgîammer 

erfannt: 
S)er  SRefurä  wirb  abgewiefen. 


23.  entfd^eib  \>om  28.  gebruar  1899  in  ©aci^en  3iegler. 

Lohnpfändung  gegen  den  im  Geschäfte  seiner  Ehefrau  ange- 
stellten Konkursiten,  Art,  93  Betr.-Ges. 

A.  3uliu3  S^eQlev  in  35afel  ijl  ©laubiger  be8  3-  ®^^  ^^  B^'^^ 
für  eine  g^^berung  t)on  25,998  gr.  45  6t8.,  welti^e  feinergeit 
im  Äonfurfe  be8  %  Söad^  in  SSerluft  geratl^en  unb  nad^träglid^ 
t)on  BitQltx  als  (Sefponar  erworben  worben  war.  B^^Ô^^  betrieb 
nun  Sdaà)  für  biefe  gorberung,  wobei  am  22.  Oftober  1898 
^fdnbung  erfolgen  foffte.  ©ie  begüglid^e  ^fdnbungSurfunbe  tragt 
folgenben  Sermerf: 
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„î)er  ©d^ulbncr  bcfifet  !cinc  jjfanbbarcn  3lftit>ctt.  S)ie  artmt^ 
„fcnbc  ßl^efrau  weift  fi(^  barübcr  auô,  ba^  fic  fowol^I  ©igcntü^ 
;,merin  bc3  ©cfd^Sftcg  afâ  aud^  bc2  SSJol^nunfl^mobiliarS  ift.  ©ir 
„crüart  auSbröcflid^,  bafe  23a(j^  feit  feinem  Äonturfe  feine  neue 
„%tt\)om  mel^r  eworben  l^abe. 

„eine  fiol^n^fdttbung  gegen  ben  ©^ulbner  afô  SSCngefteöter 
^feiner  ©l^efrau  ift  gemäß  einem  obergerid^tlic^en  ©ntfii^eibe  un- 
„âulâffig." 

B.  ©ag  SBejirKgcric^t  3ûrid^  tt)ie8  unterm  14.  JJlotjember 
1898  eine  gegen  bie  Söeigerung  gur  SSornal^me  ber  Sol^n^jfdnbung. 
gerid^tete  ©efd^werbe  beS  ^itikx  ab. 

C.  3Äit  entfd^eib  »om  23.  SDegember  1898  mt^  ba3  Ober:- 
gerieft  beê  Äanton«  3ùric^  atô  îantonale  SKuffld^tgbel&ôrbe  für 
©(j^ulbbetreibung  unb  Aonïurè  bie  SBefc^toerbe  ebenfaÖÄ  ab  mit 
nad^folgenber  ©egrûnbung:  ,;$)ie  3lp^>effation3tammer  beâ  Ober- 
,,gerid^t8  l^at  in  bem  t)on  ben  Parteien  bereits  angerufenen  Ur* 
„teile  in  ©acj^en  SBeil  gegen  grau  Ärug  betreff eno  ßol^n^jf&nbung. 
f,i>om  23.  ijebruar  1895  fwj^  bal^in  auggef^>ro(3^ett,  ba^  ein  ganj 
„ober  teilmeife  ^fanbbareg  Sol^ngut^aben  eineg  ©l^emanneê  bann 
„nid^t  t)or]^anben  fei,  roenn  ber  lettere  ol^ne  befonberen  3lnfteU 
„lungäüertrag  unb  ol^ne  anbcrweitig  nac^roeiâbare  geftfteHung 
„eines  entgeltlidjen  SDienfttjerl^dltniffeS  fic^  in  einem  auf  ben 
„SJÎamen  ber  e^efrau  betriebenen  ©rtoerbggefd^dfte  betl^dtige.  S)iefe- 
„Slrgumentation  erfc^eint  aud^  im  i>orIiegenben  gaQe  gutreff enb. 
„@S  mangelt  ein  genügenDer  3lnl^aUg^)unft  bafür,  bafe  ber  ©d^ulb* 
„ner  beg  Sefd^wcrbefül^rerS  für  feine  SRitpIfe  im  ®eit)erbe  ber 
„©l^efrau  me^r  t)erbiene,  alS  er  gu  feinem  eigenen  Unterhalte  unb 
„gur  ©rfüttung  feiner  5ßpid^ten  atô  Gl^emann  unb  ^ater  unum= 
„gdngli^  notroenbig  l^at,  baiser  îann  aud^  eine  Sol^nipfdnbung 
„bei  il^m  ni^t  vorgenommen  werben." 

D.  (Segen  biefen  (gntfc^eib  befd^tocrte  fic^  ^^^9^^^  red^tgeilig 
beim  SunbeSgerid^t.  (&v  beantragt  Slufl^ebung  beSfelben  unb  @nU 
l^eifeung  feineS  9ie^t8begel^ren8,  „wonad^  pringi^)iell  eine  Sol^n* 
„\)fdnbung  gegen  einen  ©d^ulbner  atö  Stngeftettten  feiner  fö^efrau 
„atö  guldffig  gu  erfidren ,  unb  baS  öetreibungSamt  3ûrid^  I 
„angmoeijen  fei,  im  ©inne  öon  «rt.  91  beS  aSunbeÄgefefeeS  über 
„©^ulbbetreibung  unb  Äonfurg  bie  notigen  gefiftcOungen  begüg^ 
;,lid^  oeS  OuantitatioS  beS  !pfdnbbaren  SetrageS  gu  mad^en. 
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„(ät)cntucn,  bap  c^  bcm  ©laubiger  ûbcrïaffen  bleibe,  auf  bem 
„SGBcge  ber  JeftfteDunggflage  gegenüber  ber  ©l^efrau  ble  ^)fânb5 
^bare  Ouote  beg  Sol^neä  beftimmen  ju  laffcn,  wenn  bie  ÇeftfteU 
,,lungen  beS  33etreibungSamted  ungenügenb  auSfatten  foQten/' 

3ur  Segrünbung  wirb  t)om  SRefurrenten,  eutf^jred^enb  feinem 
bereite  i>ox  ben  îantcnalen  ^^^ftanjen  eingenommenen  ©taub- 
^^unfte  au2gefù^rt:  ^n  ijorliegenbem  iÇatte  »erbe,  wie  l^äufig, 
bog  ®ef(^ift  lebiglid^  gu  bem  ^xtytdt  unter  bem  JJlamen  ber  grau 
gefül^rt,  bamit  ber  3Äann  fici^  bem  ^"griffe  feiner  ©Idubiger  ent« 
jiel^en  Knne.  2)er  3Äann  fei  t)ermôge  feiner  fac^mannifti^en  Äennt- 
niffe  unb  feiner  ©rfal^rung  ber  eigentliche  ^^l^^ber  unb  Seiter  be* 
©ef^Sftg,  toâl^renb  bie  (Sl^efrau,  wenn  nid^t  rein  nur  atö  SluSs 
^ängefiJ^ilb  ber  i^irma,  fo  bod^  l^od^ftenS  atô  ©eplftn  funftionire. 
3n  ber  reellen  ©efc^dftgwelt  gelte  aber  ber  ©runofa^,  bafe  ein 
fold^er  ©l^emann  einen  red^tlid^en  5lnf^)ru(3^  auf  Sol^n  befifee  unb 
gnjar  in  bem  SSRa^t,  xoit  xf^n  ein  britter  nad^  ort^üblid^en  fielen- 
anfäfcen  ^aben  würbe  unb  ba^  biefer  Sol^n  ^)fdnbbar  fei.  S3om 
§anbel8*  unb  ©eroerbeftanb  werbe  bie  richterliche  Stnertennung 
biefed  ©runbfa^ed  als  93ebûrfnid  entpfunben  unb  eS  fei  ^flic^t 
beò  dixä)ttx&,  foweit  e3  ba8  ^)ojttit)e  Siedet  jutaffe,  bem  9iec^nung 
gu  tragen*  2)er  t>on  ben  fantonalen  ^nftangen  geteilten  Sluffaf« 
fung  ftel^e  folgenbeg  entgegen:  a.  î)er  S)ienft\)ertrag  fônne  form- 
io^, fogar  burc^  îonflubente  §anblungen  gefd^loffen  werben.  î)ie 
@]^eleute  geben  il^r  gegenfeitiged  gefc^âftlid^eS  SSerl^âltniS  felbft 
au3brûcflic^  afô  î)ienftt)ertrag  baburd^  gu  erfennen,  ba^  ber  3Kann 
gegenüber  Dritten  flc^  alS  ,/^rolurift/'  atö  „Ängeftettter"  feiner 
^rau  gericre,  befonberä  bann,  wenn  t&  [là)  um  Orbnung  ftreiti^ 
ger  SJer^dttniffe  ^anble,  3)ie8  fei  nocfi  au3  bem  ^fSnbungäberidjt 
t)om  22.  Oftober  1898  erfidjtlid^.  b.  5«ad^  Sttrt.  338  beä  Obli:: 
gationenred^tä  gelte  ein  Sol^n  atö  ftiHfcbweigenb  t>ereinbart,  wo  er 
nad^  ben  Umftànben  gu  erwarten  war.  2)er  üJlann  fei  natürlid^ 
nid^t  in  ber  Sage,  ol^ne  ©ntgelt  gu  arbeiten,  ^nm  minbeften  l^abe 
er  immer  feinen  Unterl^alt  gu  beftreiten.  Jpierfür  unb  für  feine 
weitern  ^)erf5nltd^en  fflebürfniffe  unb  ^tnnel^mlid^feiten  begiel^c  er 
t^atfad^lid^  ein  beftimmted  Entgelt,  wad  gweifeUod  fein  Siecht  fei. 
î)iefeâ  ©alar  überfteige  offenbar  ben  unumg&nglidb  notwenbigen 
S3etrag  gum  Seben^unterl^alt,  ba  bod&  ber  „?lngeftcttte"  in  SöBirf^ 
lid^Ieit  Dirigiere,  verfüge  unb  ftd^  begal^lt  mad^e  unb  tl^atfad^lic^ 
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xoo\)l  avi<S)  mctftcnê  ben  gangen  ^Reinertrag  an  fid^  nel^me. 
©))red^e  aber  bie  Sîermutl^ung  bafûr,  bafe  ber  ©l^emann  ein  mel^s 
rereS  über  ben  Unterhalt  l^tnauê  i)erbiene,  fo  liege  ce  bem  le^tcrn 
ob,  et)entuett  bag  ©egenteil  na(3^jutt)eifen. 

E.  55er  \)om  ©c^ulbner  ©at^  gur  Segrùnbung  feinet  abn>eis 
fenben  2lntragcS  eingenommene  ©tanb^)unft  ift  au^  beffen  ®in= 
gäbe  an  baS  gürd^crifd^e  Obergerid^t  t)om  14.  S)egember  1898 
crfid^tlic^.  eg  wirb  barin  au^gefùl^rt:  £)ie  grau  be^  SSad^  fei 
mit  bem  îRefurrenten  ^ieiltv  nie  in  ©efc^äft^üerbinbung  geftan^ 
ben.  Qd  l^anble  \iä)  nm  eine  alte,  au^  bem  Äonfurfe  beg  (Sl^e^ 
manneô  l^errùl^renbe  ©d^ulb,  n^elc^c  gunäc^ft  ein  Piotar  für 
300  %x.  fduflid^  enoorben  Inatte,  ber  pe  feinerfeitg  bem  SRelur^ 
rcnten  abgetreten  l^abe.  $)a3  ijon  grau  SBat^  geful^rte  ©efd^dft 
fei  ein  befc^eibeneê;  ber  franflid^e  3Jìann  nel^me  barin  eine  unter* 
georbnete  ©teffung  ein.  SDer  ^ö^re^^erbienft  möge  circa  3300  gr. 
betragen;  nad^  Slbgug  beg  3Jlietginfeg  unb  fonftiger  Unfofien 
mögen  gur  aSenoenbung  ber  (Sl^eleute  unb  ber  groei  ,S^inber  noc^ 
-etwa  1350  gr.  tjerbleiben,  toofur  Seweiè  anerboten  tt)erbe.  ©neu 
Sol^n  îonne  unter  fotd^en  Umftdnben  bie  @^efrau  il^rem  2Rannc 
nid^t  gal^Ien.  ^m  citierten  gaü  Söeil  gegen  Ärug  feien  bie  SSers 
l^dltniffe  für  ben  betreibenben  ©laubiger  gùnftiger  gelegen  aK 
l^ier;  bief  er  galï  fei  ^jringipieHer  Jlatur  unb  ein  ®runb  ^iert)on 
abgutt)eid^en,  liege  in  casu  nid^t  üor. 

®ie  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonfur^fammer  giel^t 

in  (SrtoSgung: 

1.  Dlefurrent  t)erlangt,  ba|  Sol^nanfprûd^e  feineg  ©döulbnerä 
33ad^  au^  erft  nod^  gu  leiftenben  SDienften  beSfelben  ge^)fdnbet 
werben.  SRun  l^at  bie  biäl^erige  ^rajcig  beä  33unbeêrate8  fowol^I 
•atô  beS  Sunbeägeri^tä  bie  ^fanbung  tùnftigen  Sol^neä,  immerl^in 
unter  geitlid^cr  Segrengung,  ftetgfort  aI3  guldffig  anerfannt  (\)gl. 
Slrc^ii)  I,  27,  28;  III,  23,  56;  IV,  13;  (gntfc^eibungen  beS 
Sunbeggerid^tg,  »b.  XXIH,  S«r.  260  ©m).  2).  ©8  fte^t  alfo  gu= 
ndd^ft  oon  biefem  @eftd^t3^)unïte  au8  ber  anbegel^rten  ^^fdnbung 
nid^tS  im  SBege. 

2.  68  liegt  aber  im  befonbern  bie  ©ad^c  fo,  bag  bie  Sol^n- 
ipfdnbung  fld^  gegen  einen  (Sc^ulbner  alS  Slngeftefften  im  ©ef^dfte 
.feiner  ©l^efrau  richtet,  gur  biefen  gali  l^at  bereite  ber  S3unbe8rat 
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im  SRcfurfc  Delisle-Pahud  (Slrd^iü  II,  81)  ben  ©runbfa^  au^ 
gefteßt,  ba^  aud^  bcrartigc  Sol^nanfpröd^c  ^)fdttbbar  feien;  nur 
muffe  baê  fantonale  ©litcrrcd^t  jtt)ifd^en  ben  in  ©Utertrennung 
lefcenben  ©l^egatten  ein  33ienftocr^dltnig  mit  vetifHiH^em  2lnf^)rucl^c 
beg  ìJìanneg  ouf  ßol^n  gulaffen.  SDiefe  Stuffaffung  »irb  bamit 
fcegrünbet,  ba^  Jeber  j[uriftif(^  möglicj^e  3lnf^)rud^  ber  ^fânbung 
unterliegen  Hnne  unb  gttjar  anä)  bann,  wenn  feine  SReij^t^beftSn* 
bigfeit  t)on  bem  SDrittfd^ulbner  beftrittcn  werbe.  Sefetern  gattä  be^ 
finbe  fid^  bie  @l^efrau  in  ber  gleid^en  SRecJ^t^lage,  wie  jeber  anbere 
©rittfd^ulbner  unb  e3  muffe  il^r  in  gleid^er  3Beife  ©elegenl^eit 
gegeben  werben,  il^re  Seftreitung  t)or  ben  ©erid^ten  gum  2lu3- 
trage  gu  bringen. 

î)aS  l^icrbei  eingufd^lagenbe  SBerfal^ren  l^at  ber  ©etreibungSrat 
(2lrd^it)  I,  43)  folgenbermapen  beftimmt  :  î)er  gol^n  wirb  ge))fän= 
bet  unb  gefd^afet  unb  ber  grau  batjon  îlngeige  gemad^t.  (Srfolgt 
ïeine  gùttid^e  aSerft&nbigung,  fo  l^at  ber  ©laubiger  burd^  ben 
Sftid^ter  feftfteCen  gu  laffen,  weld^en  ©eibwert  bie  SlrbeitSleiftung 
beS  (Sl^emanneS  im  ©efd^âfte  barfteüt,  b.  f^.,  weld^en  fiol^n  bie 
grau  einem  britten  an  ©teile  il^reg  3Jlanne2  tl^atigen  gal^ten 
mvi^tt.  SDiefer  Seitrag,  nac^  3lbgug  eineê  ma^ig  gu  berec^nenben 
2lnfa^e3  für  Äoft  unb  Sogiê,  gilt  afö  gei)fanbet  unb  bie  ©l^efrau 
ïann  notigenfaßg  gu  beffen  Segal^Iung  gegwungen  werben. 

3.  @ine  2l6weid^ung  öon  biefen,  burd^  bie  frul^ern  îluffid^tês 
Drgane  aufgefteHten  ©S^en  fd^eint  bem  Sunbe^gerid^te  au3  feinem 
^runbe  geboten.  $)ie  ^)ringii)ielle  ^^I^fPs'^^  ^^^  ^fänbung  t)on 
Sol^ngutl^aben  beg  ©l^emanneä  an  ber  ©l^efrau  liegt  in  ber  îl^at 
im  ^ntereffe  eine2  reeBen  ©efd^àftèt)erîel^rô,  inbem  fie  bagu  bie^ 
neu  wirb,  unbiQige  3Rani^)uIationen  gum  9iad^teile  ber  ©laubiger 
gu  t)erunmôglid^en.  5DiefeIbe  wiberfprid^t  fo  wenig  bem  ©inne  unb 
SBorttaute  be^  ©efe^cS  atö  irgenb  eine  Sol^npfSnbung  anberer 
Slrt.  2lud^  ba3  für  ben  SSeftreitungäfaH  üorgefel^ene  aSerfal^ren  ift 
jwedfmSfeiger  unö  bem  ©efefee  entf^jred&enber  alä  bag  im  Äom* 
mentar  SBeber  &  SSrüftlein  (SRote  6  gu  2lrt.  99)  t)orgefd^Iagene, 
weld^eg  ftd^  an  ben  @inf^)ru(^2^)roge§  nad^  5lrt.  109  93.=©.  an= 
fd^Iiefet,  ober  aI8  oa^  weiter  môglid^e,  wonad^  bie  beftrittene 
So]^n))fanbung  aK  fold^e  ijerwertet  unb  il^re  gerid^tlid^e  Slnerfens 
nung  bem  Erwerber  uberlaffen  würbe. 
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4.  î)cr  t)orlte9cnbe  gali  uuterf(!^cibct  ftci^  nun  in  feiner  ÏBefcj 
in  feinen  SJorauSfe^ungen  ))on  ben  ))orgenannten.  ^er  betriebene 
(Sämann  ift  Äonfurftt.  î)ie  (Sl^egatten  leben  infolge  beffen  ia 
©Utertrennung,  fo  bofe  ber  3Rann  feine  Stufenie^ungS^  unb  SSer^^ 
n^altung^retì^te  mel^r  am  |$raueni)ermögen  beft^t  unb  bie  grau 
alfo  über  lefetereä  frei  bi^^joniert  unb  i)Ott  l^anblungäfa^ig  ift 
(t)gl.  3^*1^^^  priöatrc(!^tli(ä^ea  ©efcfebud^,  §  613  ;  ^uber,  ©Aftern 
bcg  fd^TOcig.  ^rii)atrecfet3,  SSb.  I,  ®.  334  unten),  ^m  »eitern  ift 
barget^an,  bafe  ber  SKann  atö  StngefteKler  feiner  grau  in  beut 
il^r  gel^örigen  ©efc^Sfte  auaft^Iiefelid^  unb  anbauemb  tl^Stig  ift. 
Unter  biefcn  UmftSnben  ift  bie  5JW5gIid^feit  ja  SBal^rfd^einlicj^feit 
gegeben,  ba§  jn)if(^en  ben  ©Regatten  ein  2)ienftöer]^dltni^  im 
SKec^t^finne  befielet,  gemd^  \oA6)tm  eine  SSergùtung  afô  ijereinbart 
ju  gelten  l^at.  SDicfe  aSergutung  brandet  ja  nici^t  notroenbig  iit 
^)eriobifd^en  fijcen  ©alSrbetragen  gu  beftel^en  (t)gl.  §afner,  Äom* 
mentar  gu  9lrt.  338,  iRote)*  SDa  tnhlitì)  mtì)  bie  ©eftreitung 
ber  fiol^nforberung  feitenä  beg  @l^emanne8  unb  ber  (Sl^efrau  al8 
5)rittf4ulbnerin  ber  ^fdnbung  berfelben  nid^t  im  95ìege  ftanb,  fo 
^at  ber  SSetreibungàbeamte  ben  SoIIgug  berfelben  mit  Unrecht 
abgelel^nt.  î)iefelbe  ift  öielmel^r  in  ber  SBeife  burd^gufül^ren,  ba^ 
unter  3lufnal^me  ber  nötigen  Grl^ebungen  ber  bem  ÜKanne  gufom- 
menbe  fiol^n  grunbfâ^licl^  afâ  ge^jfânbet  erîlârt  unb  gefd^dfet  unb 
gugleid^  nad^  ^rt.  93  8«-©.  ber  il^m  unumgdnglic^  notn)enbige 
Setrag  gmecfä  ÄbgugeS  feftgefteflt  ioirb.  ^m  gatte  ber  33eftreitung 
ber  Sol^nforberung  feitenä  ber  Gl^efrau  n^ûrbe  bann  über  ïftt(S)ti^ 
beftdnbigfeit  unb  eöentuett  §5l^e  ber  gorberung  burc^  bie  ©eric^te 
enbgitttig  entft^ieben  n)erben, 

SDemnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungg*  unb  Aonfurôfammer 

erfannt: 
SDer  JRcfurä  ttjirb  im  ©inné  ber  ©rtodgungen  begrûnbet  erîtdrt. 


i 
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24.  entfc^cib  t)om  28.  gebruar  1899 
in  ©ad^cn  ^cter  ©omcnig. 

Art  88  und  ii6  Betr.^es.  Frist  für  Pfändungsbegehren  und 
Verwertungsbegehren,  Nochmalige  Pfändung  eines  schon  ge- 
pfändeten  Gegenstandes,  nachdem  der  Schuldner  Abschlags- 
zahlungen geleistet  hat;  ii Ergänzungspfändung Td 9  Art.  Ì45 
Betr. 'Ges. 

A.  2lm  18.  SDegcmbcr  1896  lic^  3.  AnabcnÇattô  in  Sl^ur  bcm 
"Sacfcr  ^etcr  î)omcnig  in  ©itô  burc^  ba3  S3ctrcibung8amt  2)om=5 
Icgfc^  für  ben  gorberungêbctrag  i)Ott  523  gr.  30  6tg.  einen 
^a^IungSbefcl^l  guftcttcn.  2lm  4.  aJiai  1897  na^m  ba«  »etrei:: 
bungäamt  bie  ^fanbung  t>ox  unb  gmar  n^urbe  ein  ^ferb  unb 
ein  6inf^)annem)agen  im  ©efamtfd^àftungônjertc  ton  185  gr. 
ge^)fânbet. 

?lm  18.  2li)ril  1898  [teatc  ber  ©laubiger  bag  »ertpertungä^ 
begel^ren,  in  ttelcà^em  er  ,,93erfteigerung  ober  (Smeuerung  ber 
,,^fanber  laut  ^tânbung2ur!unbe"  t^erlangte,  toorauf  am  21.  Sl^ril 
bie  aSerwertungSanïûnbigung  erfolgte.  2)ie  SSerwertung  fanb  jcbod^ 
nid^t  ftalt,  inbem  ber  ©(^ulbner  eine  3^^^""9  '^^^  ^85  gr. 
maciste  mit  ber  Sel^au^jtung,  bie  ,,^fànbung3gegenftSnbe"  bamit 
au^geI5[t  gu  l^aben. 

„Um  biefen  ©inroanb  gu  befeitigen"  (33rief  beg  2lmte8  toom 
5.  Wlai  1898  an  ben  ©I&ubigcr),  nal^m  ba8  SBetreibung^amt 
5DomIeg[(J^  baraufl^in,  am  3.  ÎRai  1898,  unter  ^Berufung  auf 
%xt  145  beä  SBunbeSgefefeeS  eine  ,,@rgângung2))f&nbung"  t)or, 
in  ber  3Q3eife,  ba|  e8  bie  glei(3^en  ©egenftdnbe  neuerbingS,  unb 
^war  gum  ©d^a^ungätoerte  öon  155  §r.  ^fdnbete. 

î)er  biegbegùglid^e  Slad^trag  auf  ber  ^f&nbung8urfunbe  würbe 
bem  ©c^ulbner  am  5.  3Rai  1897  mitgeteilt,  î)omenig  legte  ]^ie= 
flegen  untei'm  8.  î)ial  1898  fd^riftlid^  beim  SBetreibungäamte  5pros 
tefi  ein.  2lm  16.  3ïèai  gab  ber  ©ISubiger  bem  SBetreibungSamte 
infolge  einer  erl^altenen  n^eitern  ^^^^^i^^Ö  SQSeifung,  mit  ber  SSer^ 
fteigerung  guguwarten.  3ïm  31.  äuguft  1898  fobann  fd^rieb  ber 
©laubiger  bem  85etreibung3amte,  ba^  er  beförberltd^e  SJerftelgerung 
ier  ^fSnber  tjerlange. 
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B.  ©cgcn  bic  auf  bicfe8  ©(j^rcibcn  l^tn  i)om  ©ctrcibunggamt 
angcorbnctc  Serftcigcrang  retd^tc  35omcmg  beim  Älcinen  SRate 
am  18./20.  Ottober  1898  ®ef(3^mcrbe  ein  unter  folgenber  a3e:= 
grfinbung  : 

SDie  ^Snbung  l^abe  am  4.  Wlai  1897  ftattgefunben,  alfo  t)ot 
balb  IVa  Sauren.  SDie  in  Slrt.  116  58.=®.  Dorgefe^cnc  ^al^regfrift 
für  Stellung  be«  Sßerroertungäbege^reng  fei  fomit  abgelaufen; 
ebenfo  bie  in  2lrt.  88  öorgefel^ene  ^fctnbunggfrift  t)on  einem 
Saläre  feit  Sufteöung  be8  3al^lung8befel^Ie8.  SDie  Betreibung  faOe 
alfo  bal^in.  gemer  gehören  bie  ge^)fânbeten  ©egenftanbe  in  bie 
Älaffe  ber  Äom^)etengftucfe,  ba  ^ferb  unb  3Bagen  für  2(u8ùbung 
feineà  Berufet  unentbel^rlici^  feien  unb  übrigen^  blofe  einen  SBert 
t>on  150  gr,  reprafentieren. 

SDoS  SetreibungSamt  erörtert  gunad^ft  ben  @ang,  ben  bie  ^t^ 
treibung  genommen  unb  bemerft  bann  n>eiter  :  bie  ^änbung  )}om 
4.  3Rai  1897  fei  ol^ne  ^mi^tl  rechtsgültig  ;  ebenfo  fei,  in  SRùcfs^ 
fi*t  auf  «rt.  100  beò  Obligationenred^te«  (Ungulaffigfeit  ber 
3lnrec!^nung  einer  Seilgal^Iung  auf  ben  gefiederten  ober  beffcr 
gefidjerten  îeil  einer  §orberung),  baê  SSerwcrtungèbege^ren 
Dom  18.  3lpril  1898  burd^auS  bereci^tigt  ge»efen.  2)ie  ^Snbec 
feien  bemgemaß  "i^^  ;,auSgeIôft"  roorben,  fonbem  ,,fonntm  î)er* 
^n>enl>et  werben  gur  Slbtragung  refç.  3Serfleinerung  ber  ungAerften 
^@c^uIb'^  J)ie  'JJ^fanbergângung  î)om  3.  3Jîai  1898,  |,bic  im  ge« 
^n)iffen  ©inne  eine  ^JJfanberneuerung  fei'',  toàre  erfolgt,  „um 
„einerfeitg  bie  SBerrocrtung  nid^t  burel^fù^ren  gu  muffen,  gegen 
„bie  fic!^  ber  ©c^ulbner  fo  fel^r  ftrdubte  unb  anberfeitg  bemfetben 
„etrooô  3^*^  i^  oerfc^affen  gur  gortfe^ung  ber  ratenroeifen  2(6^ 
„ga^lung,  im  ferneren,  um  ben  ©laubiger  boc^  moglit^ft  ^51^ 
„gu  fteOen.'' 

C.  ^t  Gntfcfceib  t)om  IL  9io\>ember  1898  toied  ber  Älcine 
vHat  bed  ^antond  @raubünben  bie  3)ef(^n}erbe  be$  S)omenig  o^ 
unter  folgenber  Çrujagung: 

Ç5  liege  ber  Sìenpertung,  wogegen  fîc^  bie  ^fc^werbe  richte,, 
nicht  ber  '^?fânbungôaft  tom  4.  ^Uìai  1897,  fonbem  berjenige 
t)om  3.  3)iai  1898  gu  @ranbe.  ^^^bem  ber  Séulbner  unter 
nacbtrâgliéer  ^uftimmung  bed  SetreibungSamted  unb  obne  ba§. 
ber  ^laubiger  bagegm  ©nfprac^  er^ob,  für  bie  am  4.  "SDìai  1897 
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gc^jfânbcten  @egcnft&nbc  bel^uf^  ,,9lu3Iôfung"  bcrfcttcn  bcrcn 
©d^àfeunggwert  in  bar  bcm  ©laubiger  cingcl^anbigt  l^abc,  fei  bic 
aSertDertung,  aUerbingâ  in  ungctioôl^nlicl^er  ^Çorm,  i>ov  ftc^  ge- 
gangen,  bagegen  ber  93etrag  ber  betriebenen  gorberung  ni^t 
gebecft,  weè^alb  bie  ^fdnbung  nac^  ÜRafegabe  üon  2lrt,  145  Sd.-®. 
erg&njt  werben  mugte  unb  t)om  SetreibungSamt  am  3.  ^lai  1898 
a\x(i)  ergSngt  toorben  fei. 

Jbxn  tonne  aHerbingg  nad^  bem  ©ntfd^eibe  ber  eibg.  3luffi(ä^t8is 
bel^ôrbe  fur  Sc^ulbbetreibung  unb  Äonfurg  im  SSefcfemerbefaHe 
Jßolberegger  (%xt!t)Vo  V,  2)  eine  ^fdnbung  im  ©inne  ^on  "äxt 
145  93,:=®.  nid^t  otö  îeil  be8  urfprùnglid^en  ^^f&nbung8afte* 
ongefel^en  »erben,  fonbern  fei  nicj^tä  anbereg,  atô  eine  nac^trag« 
lid^e,  befonbere,  eine  fog.  SR  a  c^  ^)fânbung,  Slttein  begl^alb  îônne 
biefelbe  nic^t  auf  @runb  t)on  2lrt.  88  85.=®.  al3  t)erfpâtet  ober 
t)erj[S]^rt  erttart  »erben,  gang  abgefel^en  bat)on,  bafe  ber  ©c^ulbner 
bagegen  innert  nûfelid^er  grift  feine  S3efc3^n)erbe  erl^oben  ^abe. 
SDcnn  2lrt.  88  iB.^®.  fd^reibe  blo^  öor,  bafi  bag  Stecht  be« 
©laubigere,  ein  ^fânbungêbegel^ren  ju  ftellen,  mit 
2lblauf  eineg  Scif)xt^  feit  ber  3i*[*^ttung  beS  3^'&^^^9ä^^f^^^* 
erlöf^e.  Sftac^  3ïrt.  145  33.=®,  bebûrfe  eS  aber  gu  einer  @rgdn= 
gung3^}fânbung  im  ©inne  biefeg  Slrtitetô  leinet  ^fânbung8begel^= 
reng,  fonbern  ba^  ©efeg  i)er^)fïid^te  ben  a3etreibung8beamten,  \)oa 
ft(^  aus  eine  9tac^))[änbung  t)or}une^men  unb  bie  33etreibung  gu 
@nbe  gu  führen,  ol^ne  bafe  e8  einer  'üÄitroirfung  be2  ©IdubigerS. 
bebiirfe.  (S^  fei  auc^  auS  innern  ©riinben  gar  niä)t  angunel^men, 
ba^  ba^  ©efefe  Syia^pfanbungcn  im  ©inne  beg  crw&^nten  2lrtiîetô. 
an  bie  grift  be3  2lrt.  88  l^abe  binben  wollen,  bä  eg  fid^  l^iebei 
ja  in  ber  Siegel  nur  Darum  l^anblc,  nad)tragli(3^  einen  t)om  SSe« 
treibung^amt  ober  t)om  SJetriebenen  tjerfd^ulbeten  3Äangel  ber  ur* 
f^rûngti(j^en  ^fdnbung  au^^gugleid^cn  unb  bamit  bem  ©laubiger 
baSjenige  gu  geben,  »ad  il^m  ft^on  burd^  ben  urf^rûnglic^en 
^fdnbungSaft  l^Stte  oerf(^afft  »erben  fotten. 

a3efte^e  fomit  bic  ^:pfânbung  toom  3.  3Jiai  1898  gu  SRe^t,  fo^ 
îônne  i)on  einer  aiJenoirfung  ber  in  2lrt.  116  für  bad  a3er»ers 
tungäbegel^ren  i)orgefel^enen  §rift  überl^aupt  nicä^t  bie  9flebe  fein, 
inbem  nad^  Slrt.  145  ber  ïïetreibungSbeamte  bic  nad^  3Jîa^gabc: 
biefea  îlrtifetô  ge))fânbeten  ©egenftânbc,  o^nc  befonbereS  S3e= 
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gcl^rctt  beè  ©laubigere  unb  ol^ne  an  bic  orbcntlid^cit  griftcn 
gcÊunben  gu  fein,  mit  iöcförbcrung  gu  )oetmevitn  l^abc.  Ùbrigcnà 
\y)àxt  öom  3,  SOìai  1898  bte  grifi  bc^  3(rt.  116  auc^  ^mtc  nod^ 
nic^t  abgelaufen. 

hieran  anfcJ^lte^cnb  erHdrt  ber  Äleine  SRat  auf  bie  i^ragc  ber 
^fânbbarfeit  öon  ^ferb  uub  Söagen  toegcn  S3cm>trfung  ber  ©c« 
fd)tt)erbefrift  nid^t  eintreten  gu  fonnen  mit  ber  SBeifùgung,  ba^ 
fibrigeng  facj^lid^  bie  a3efc^tt)erbe  abgutoeifen  n)dre, 

D.  @egen  ben  genannten  ©ntfd^eib  bc8  kleinen  dtattS  befd^tDerte 
^iä)  3)omenig  beim  SBunbeSgerid^t  mit  bem  Segel^ren  auf  Unter- 
fagung  ber  angefûnbigten  SSermertung. 

E.  5Da^  SJetreibunggamt  ©omlef^g  trSgt  au8  materieUeu 
©rünben  auf  Slbmeifung  an, 

2)ie  ©d^ulbbetreibunggï  unb  Äonfurgfammer  giel^t 

in  @rn)agung: 
1 

2.  S)ie  33efcl^n)erbe  ift  gunad^ft  infofern  abguweifen,  atô  fie  ftci^ 
gegen  eine  gefefcwibrige  ^fdnbung  t)on  Äompetcngftutfen  tDenbet. 
2)er  kleine  SRat  be8  Äantong  ©raubünben  l^at  bie^begüglid^  gu 
IRec^t  entf(3^ieben,  baf  biefer  einn>anb  nic^t  mel^r  gel^ort  n)erben 
ïônne,  ba  bie  S3ef(j^n)erbefrift  l^iefür  langft  abgelaufen  fei,  inbem 
bic  lefete  ^fSnbung  (9lacl^^)fänbung)  biefer  ©egenftanbe  am  3.  ÜÄai 
1898,  bte  83efd^tt)erbeffl]^rung  aber  erft  am  18./20.  Oftober  1898 
erfolgte. 

3.  dagegen  ift  ber  SHeîurô  infomeit  materieB  gu  :prûfen,  atö 
er  fiâ)  unter  iBerufung  auf  bie  3trt.  88  unb  116  beâ  ©unbegs 
gefefeeS  gegen  bie  i>om  33etreibung2amte  35omIefd^g  auf  baä  SBe^s 
gel^ren  beg  ©ISubigerS  i)om  31.  ?luguft  1898  l^in  angeorbnete 
SSertoertung  ritztet. 

SDiefe  Verwertung  ftüfet  jid^  nad^  übereinftimmenbcr  Slu^fage 
ber  aSorinftangen  unb  bea  betreibenben  ©IdubigerS  nid^t  auf  bie 
guerft  t>orgenommene  ^fdnbung  t>om  4.  3Kai  1897,  fonbern  auf 
bie  f^>dtere  öom  3.  3Jlai  1898,  toeld^  lettere  ftd^  aK  eine  ergan* 
gungäipfanbung  im  (Sinne  be8  Sïrt.  145  beg  ©unbeggefe^eô  bar* 
ftette.  SRun  liegen  aber  in  casu  bie  SBorau^fefeungen  für  Jlntoen^ 
iung  be3  citicrten  Slrtifctö  nit^t  Mot,  inbem  eine  SJertoertung  ber 
^fanbobjefte,  beren  erlJg  bie  gorberung  nid^t  gebedtt  l^at,  Ïeine8ï= 
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tmcgg  [tûttgefuubcn  l^at.  (Sine  ben  îlnforbcrungcn  btó  ®c[cfec3 
<ntf^>rcc^cnbc  Scrwcrtung  tann,  entgegen  ber  Sinfisi  ber  aSorinftanj, 
ttid^t  barin  erblicft  »erben,  bafi  man  fcte  ^^fanbgegenftànbe  bem 
©^ulbner,  nac^bem  er  Slbgol^Iungcn  6tô  gu  ber  §ô^e  i^reô 
<5^aèung3n>erteâ  gemaci^t  Inatte,  roieber  gur  freien  33erfûgnng 
überlast.  (Sin  berartigeä  SScrfal^ren  ift  njeber  eine  SBerfteigerung 
noc^  ein  SSerïauf  au3  freier  §anb  im  ©inne  beò  33imbeògefeèeò  ; 
Dot  allem  beäl^alb  nid^t,  iteil  babei  i>on  einem  ;,@rlôfe"  atô  SRe« 
fultat  ber  SSerwertung  nid^t  gef))roc^en  tuerben  îann.  2118  ein 
@rI58,  b.  1^.  Äaitfi)reio,  [teilen  fid^  benn  auc^  in  casu  bie  Slb- 
^ablnngen  tjon  gufammen  185  gr.  ni(^t  bar,  n)eil  l^ierauò  bem 
<Sd^ulbner  lein  dtcä)t  erroud^g,  ató  ©egenteiftung  bie  fiiberierung 
ier  ^fanbgegenftSnbe  gu  t)erlangen.  35iefe  lefetern  bleiben  tjielmel^r 
Iraft  ©efe^ed  tro^  gemad^ter  ^bgal^lungen  ità  gur  t^ôlligen  ^til- 
^ung  ber  ©djulb  für  biefelbe  l^aftbar  ff.  5leînr8  ^^enarb,  Stmtlid^e 
Sammlung  XXIV,  I.  Î.,  5Rr.  91).  (Sin  Sntereffe  beg  ©Idubigerä 
«an  biefer  angeblid^en  Sìemoertung  burd^  „îluêlôfung"  ber  ^fSnber 
t»5re  nur  bann  erfid^ltid^,  wenn  bamit  begroecft  TOÜrbe,  bie  bem 
ablaufe  nal^e  gefefelid^e  grift  für  ©teßung  beò  SBerwertunggs 
iegebreng  burd^  SSornal^me  einer  neuen  ^fdnbung  ber  gleid^en 
Objcïte  gu  erftreden.  SDa  aber  bie  in  2trt.  116  beftimmle  ^Çrift 
im  ôffentlid^en  ^ntereffe  aufgefteUt  unb  alfo  gnjingenber  9'latur  ift, 
fo  tann  fie  weber  feiten^  bea  SSetreibungäamte^  nod^  feiten^  ber 
^Parteien  abgednbert  njcrben,  unb  eS  i)ermag  alfo  eine  bal^in  ten^ 
bierenbe  2lmtgl^anblung  feine  Sled^târoirfung  gu  entfalten. 

3m  njeitern  îann  unmôglid^  eine  „(Srgdngung"  ber  ^fanbung 
im  ©inne  'oon  2lrt.  145  barin  liegen,  bafe  bie  gteid^en  Objelte 
(nad^bem  man  fie  al3  burd^  bie  Sluêlôfung  i)ern>ertet  betrad^= 
tete)  gum  gmeiten  3Äale  ge^^fcinbet  ttjurben.  3)er  9lrt.  145  l^at 
Dielmel^r  bie  ^fdnbung  neuer,  für  bie  Betreibung  biôl^er  nod^  nid^t 
Derwenbeter  ©egenftSnbe  im  ©inne.  (Sr  »erlangt  ferner,  ba^  biefc 
neu  gepfSnbeten  ©egenftdnbe  mit  SBeförberung  tjerwertet  njcrben, 
iDd^renb  \)orlicgenben  ^aUei  burd^  bie  ^fdnbung  Dom  3.  3Äal 
1898  gemd§  bem  Berichte  be8  ©etreibungäbeamten  (f.  oben  sub  B) 
jgerabe  bag  ©egenteil  erreid^t  n)erbcn  n^oUte. 

5lad^  bem  (Sefagten  fel^len  alfo  in  casu  fotool^l  bie  aSorau^s 
fefeungen  ber  Slnwenbearfeit  beg  ?lrt,  145  cit.  atô  bie  rid^tigc 
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3lttn)cnbung  bcgfclbcn  im  ^fanbungSaftc  ì>om  3»  ÏRai  1898.  e» 
ift  bcmgcmdg  btefcr  lettere,  Qltià)  n)ic  bic  i)orau8gc]^enbc  angeblickte 
SBertioertung,  atô  o^ne  red^tli^e  3Birïung,  b.  1^.  al8  nid^tig  gu 
BetracJ^ten.  ©ô  ift  alfo  nid^t  flattl^aft,  fìd^  auf  ben  genannten 
SlrtiM  gu  ftûfeen,  um  bie  SRec^tgeitigfeit  be8  f))âtern  SSerroertungô« 
begel^rcnS  t)om  31.  Sluguft  1898  bargutl^un. 

4»  ^nfolgebeffen  ift  anberfeitg  angunel^men,  bag  bur(3^  bie  ge^ 
nannte  ungültige  2lmtêl^anblung  bie  erfte  ^fdnbung  \)om  4. 5Ölai 
1897  ni^t  berührt  roorben  fei.  ©ie  ^atte  alfo  nod^  bie  ©runb^s 
läge  für  eine  f^)âtere  SBeroertung  bilben  ïônnen,  tt)enn  nid^t  be^ 
guglie^  il^rer  bie  grift  be3  9trt.  116  für  Stellung  beg  SSewers 
tungäbegel^renS  mit  bem  4.  3Jlai  1898  abgelaufen  wdre,  tt)dÇrenb 
bie  angefod^tene  Slnorbnung  ber  SJerfteigerung  auf  ein  erft  am 
31.  Sluguft  1898  gefteltteg  SBegel^ren  ^in  erfolgt  ift. 

5.  S5a8  ïJertoertung^begel^ren  t)om  31.  Sluguft  1898  mu^ 
fomit  al8  t)erfpâtet  unb  ber  5Rcfur3,  fon>eit  er  fld^  gegen  Slnorb* 
nung  ber  Senoertung  rici^tet,  afô  begrünbet  erö&rt  werben. 

©emnad^  l^at  bie  ©(j^ulbbetreibung^^  unb  Äonfurgfammer 

erîannt: 
35er  SRefurg  wirb  begrünbet  erllSrt. 


25.  entfd^eib  üom  7.  ^IJidrg  1899  in  ©ad^en  ^récour. 

Geltendmachung  des  Retentionsrechtes  des  Vermieters  auch  für 
Prozesskosten.  Einspruch  des  Yindikanten,  Art,  155  u.  iOG 
Betr,'Ges. 

I.  §.  e.  qSrécour  in  SBafel  lie^  am  13.  ^uni  1898  burc^ 
baS  Setreibung3amt  S3afel  bei  feinem  3Jlieler  §.  ©d^neiber^ïlians 
ner  eine  9lelention3urfunbe  für  ben  3Jîietgtn3  ber  t)on  bemfelben 
gemieteten  9ì5umlid^feiten  big  1.  3"H  1899  aufnel^men.  Unb  am 
6.  3uli  würbe  für  bie  am  1.  3uti  1898  faßig  geworbene  aJliet:^ 
gingquote  öon  155  gr.  nebft  ^in«  gu  5  %  f«^  1-  3^"  1898 
unb  3Kiet\)erbotgfoften  üon  2  gr.  50  St2.  Betreibung  auf  SSer^ 
Wertung  ber  retinierten  Objefte  angel^oben.  S)ie  gorberung  würbe 
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Beitritten.  î)er  ©lâubiflcr  liefe  begl^alb  ben  ÜÄieter  öor  ©erid^t 
laben  mit  bem  Sled^têbegel^ren  auf  3^^ïwîi9  ^^^  betriebenen  gor^ 
berung  nebft  2lcce[foricn  unb  ^rojefefoften.  5)er  SSeHagte,  ber  fid^ 
f(j^on  im  3uni  »on  Safel  entfernt  Inatte,  erfd^ien  jur  SSerl^anb« 
lung  nid^t.  3)agegen  trat  feine  ®d^tt)efter  Waria  ©d^neiber  afô 
3ntert)enientin  auf  unb  beantragte  îlbweifung  ber  Älage,  unter 
o./e.  Äoftenfolge.  55ie  3Jlaria  ©d^neiber  Inatte  bei  ber  Slufnal^me 
bed  9letentiondt)er}eid^niffed  bad  famtlid^e  ge))fânbete  Mobiliar 
alä  i^r  Eigentum  beanfiprud^t,  unb  tè  ift  biefer  2lnfi)rud^  nidbt 
beftritten  werben,  S^iw^^^^^^i^  ^*^bot  pd^  bie  3Jîaria  ©d^neiber  bei 
ber  gerid^tlid^en  SBerbanblung  ben  aRietjinä  ju  bejal^Ien,  beftritt 
aber  bie  3'"!^/  bie  ?Diiett)erbot5  unb  bie  ^roje^foften.  3)a3 
@erid^t  )oerurteiIte  ben  93ef(agten  in  contumaciam  gur  3^^I^^8 
t)on  157  gr.  50  6t«.  nebft  3in8  gu  5  7o  ^^^  1-  3"«  1898 
unb  gu  ben  oben  ertoal^nten  Äoften  mit  bem  3wf<^t-  w?Çûr  ben 
„gugef^)rod^enen  SSetrag  famt  3i«ä  unb  orbentlid^en  Soften  wirb 
,,ba8  i)om  Älager  beanfprud^te  SJletenlionäred^t  beftdtigt."  2tuf 
35efd^roerbc  ber  3Jìaria  ©d^neiber  l^in  ^ob  ba«  3I1)^)ettation3gerid^t 
bief  en  â^î^lî  ^"f/  ba  bie  Çrage  beg  mietenti  on^rec^tS  unb  feiner 
Slugbel^nung  weber  in  ber  (Sbiftal^jublifation,  nod^  in  ber  Älage, 
nod^  in  ben  9lu3fûl^rungen  ber  Parteien  ijerlangt  worben  fei. 

n.  ©d^on  am  15.  Sluguft  Inatte  ber  Vertreter  ber  3Jìaria 
©d^neiber,  Dr.  ^eter,  bem  aSertreter  beä  6.  ^récour,  Dr.  SBifeig, 
ben  aJìietginS  mit  155  gr.  nebft  ^in«  feit  1.  ^uli  1898 
unb  bie  3Jiiett)erbot3!often  mit  2  gr.  50  Sta.  begal^It.  îrofebem 
»erlangte  ber  ©laubiger  bie  SSerwertung  ber  retinierten  Objefte 
für  bie  aieftforberung  —  nSmlid^  bie  ^rogefeïoften  intluflt)e  Soften 
beg  3a]^lunggbefe^K  —  »on  56  gr.  20  6tS,  ®egen  bie  SSer- 
Wertung  befd^werte  fid^  bie  3Karia  ©d^neiber  bei  ber  ïantonalen 
Sluffid^tôbe^ôrbe;  weil  bie  3)lietgin2fd^ulb  begal^lt  fei  unb  für  bie 
5progefeîoften  bie  9*etention3obiefte  nid^t  hafteten.  68  würbe  beg* 
l^alb  Slufl^ebung  ber  Setreibung  »erlangt.  SRamenä  beä  ©ISubi* 
gerg  beantragte  Dr.  SBi^ig,  bie  Sefd^werbe  fei  abguweifen  unb  bie 
Sleïurrentin  auf  ben  3Beg  ber  gerid^tlid^en  Älage  gu  »enoeif en» 
î)ic  3luffld^täbe^orbe  fafete  bie  rec^tlic^e  Sage  bal^in  auf,  bafe  in 
einer  Betreibung  auf  ^fanbberwertung  ber  SDritteigentümer  be^ 
l^au^te,  bag  9tetentiongred^t  werbe  für  eine  ©d^ulb  in  Stnf^rud^ 
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gcnommm,  für  n)cld^c  fein  9tetcnticn8rcc^t  beftel^e.  2)a3  gu  enU 
f^cibm  fei  aber  nid^t  bic  Slufflc^tôbel^orbe  guftdnbtg,  fonbern  c8 
l^obe  gemäß  %xt  155,  begn).  106  ff.  bea  »ctreibungSgefefeeg  ba8 
èinfi)ruc!^^i)crfa]^ren  ftattgufinben,  n)elc^e8  i)om  SSetreibungêamt, 
ct)entuett  buriä^  Slnfcfeung  Don  griften  gut  gericj^tltd^en  Älage, 
buvd^gufül^ren  fei.  2)emgemâ^  n^urbe  mit  ©ntf^eib  Dom  29.  yio- 
i)embcr  1898  bag  Setreibung^amt  angen^iefen,  ba8  genannte 
Sîerfal^ren  einguleitcn. 

III.  ®cgen  bicfen  ©ntfd^eib  erl^ob  namenä  beg  6.  ^récour  Dr, 
Sßifeig  SRefurä  beim  SBunbeägertc^t.  (gr  mac^t  geltenb,  ba8  ©in« 
fj)rud^êt)evfa]^ren  fei  fd^on  abgenjicfelt  worben,  unb  e8  l^abe  feinen 
©inn,  eg  gu  tt)ieberl^oten.  ^m  ©runbe  behaupte  benn  aud^  bie 
©rittanfpred^erin  îilgung  ber  gorberung;  i^re  ©inrebe  fei  alfo 
bie  ndmlid^e,  bie  gegebenen  gallS  bem  ©d^ulbner  nad^  2lrt.  85 
bcg  33etreibungggefefeeg  guftel^e.  3"  ^^^  gorberungätoerl^iltniä 
gtoifd^en  ©laubiger  unb  ©d^ulbner  aber  tonne  flc^  bie  î^rittan« 
fpred^erin  nid^t  einmifd^en. 

IV.  SDie  ïantonale  3luffid^t8bel^5rbe  entgegnet  l^ierauf,  ber  ©treit 
breite  ftc^  um  ben  Umfang  eineS  an  fld^  nid^t  befttittenen  ^fanb^ 
begtt).  Sletentiongred^tg,  i.  1^.  gerabe  um  ben  ^unït,  ber  feiner 
3eit  in  bem  i)om  Slppettationägerid^te  geftric^enen  3^f^b^  i^^ 
crftinftangtid^en  Urteil  geregelt  toax  unb  ber  nunmel^r  einer  befon» 
bern  gerid^tlic^en  Siegelung  bebürfe,  bie  im  Serfal^ren  ber 
Slrt.  106  ff.  gu  erfolgen  ^abe.  2)a8  SBetreibunggamt  l^abe  benn 
auc^  bereits  baS  @infprud^3\)erfa]^ren  eingeleitet,  unb  eS  l^abe  in* 
folge  beffen  bie  ïïflaria  ©d^neiber,  nac^bem  6.  ^écour  i§re  %n^ 
fprûd^e  beftritten,  Älage  erl^oben.  ©iefe  fei  afferbingä  nod^  nid^t 
beurteilt;  immerl^in  fei  bur^  biefe  aSorgdnge  bie  ©efd^merbe 
gegenftanbälo3  geworben, 

35ie  ©d^ulbbetreibungg::  unb  Äonluräfammer  giel^t 

in  Grnjdgung: 

1.  SDa  ba8  gema§  bem  angefod^tenen  ©ntfd^eibe  eingeleitete 
einfpru(^8t)erfa]^ren  nod&  nid^t  gum  Slbfd^lu^  gelangt  ift,  ïann 
nid^t  gefagt  toerben,  baß  ber  SRelurg  beg  S.  ^récour,  mit  bem 
geltenb  gemad^t  mirb,  ba|  bie  S)urd^fû^rung  biefc8  SBerfal^renä 
gegen  ba8  ©efefe  öerfto^e,  gegenftanb2lo8  geworben  fei. 
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2.  ©treittg  tft,  wie  bic  fantonale  Slufjîd^tôÊcl^ôrbc  richtig 
ûuâflcful^rt  f)ai,  ttid^t  bic  gragc,  ob  bic  betriebene  gorbcrung 
getilgt  fei,  unb  c8  lann  bcgl^alb  leine  atebc  bai)on  fein,  bû§  nad^ 
3lrt.  85  beg  S3etrcibung^gefebe3  l^Stte  vorgegangen  werben  follen. 
aSiclmcl^r  fragt  cä  ftd^,  ob  bic  retinierten  ©egenftanbc  ber  3Jìaria 
©tì^neiber  au(^  fur  bic  ^rojefifoftcnforberung  be^  ©ISubigcrä 
l^aften.  SDiefe  ebenfaüä  cit)ilrecl^tlic^e  grage  aber  ift  mit  ïftî<!t)t  »on 
ber  aSorinftanj  in  bag  (Sinfprud^göerfa^ren  nad^  3lrt.  106  ff.  be8 
S3ctrcibung8gefefee3  ijertoiefen  worben.  68  fann  aud^  nid^t  gefagt 
werben,  ba|  ber  ©treit  f^on  entfd^ieben  fei,  benn  mit  ber  gragc 
beS  Eigentums  war  bic  be8  Slctcntiongrcci^tg  nid^t  gclöft,  lefeterc 
war  bis  iefet  ni(3^t  gcfteöt  unb  würbe  nid^t  beurteilt,  offenbar 
beSl^alb  nid^t,  weil  bic  3Jlaria  ©d^neiber  nid^t  beftritt,  bag  für 
bie  3Jiietjinäforberung  ein  Sietentionärec^t  be3  ©laubigere  an  ïf)- 
rcn  ©egenftanben  beftel^c.  9lad^bem  nun  aber  ba3  9letention8rcd^t 
in  weiterem  3Jia^e  aud^  für  eine  gorberung  geltenb  gemad^t  wer^ 
ben  Witt,  für  bic  c8  nad^  Slnfid^t  ber  (Sigentùmerin  nxi)ì  befielet, 
mu§tc  nad^  Einleitung  i>on  2lrt.  155  bag  SSerfal^rcn  gemâ| 
5lrt.  106  ff.  angeorbnet  werben. 

35cmnad^  ]^at  bie  ©d§ulbbetreibung8=  unb  AonïurSîammer 

crïannt: 
SDer  SRehirä  wirb  abgewicfen. 


26.  Sentenza  del^  7  marzo  Ì899  nella  causa  Lessi  Zefferino. 

Art.  88  Legge  Esecuzione  e  Fallimento;  termine  per  chiedere  il 
pignoramento.  Art.  145  e  149  eod.  Il  tribunale  deve  osservare 
ex  officio  la  regola  dell'art.  88  1.  e. 

1.  Il  10  maggio  1897  Lessi  Zefferino,  di  Camerino,  per  sé  e 
eredi  fu  Pietro,  procedeva  ad  esecuzione  in  odio  di  Lessi  Giu- 
seppe per  un  credito  di  fr.  3260 .  85  ed  accessori.  Anteceden- 
temente a  tale  esecuzione  era  stato  spiccato  da  Lessi  Zeffe- 
rino contro  lo  stesso  debitore  altro  precetto  esecutivo  N<^  3341, 
in  continuazione  del  quale  vennero  pignorati  il  19  maggio  1897 
tre  decimi  di  alcuni  stabili  formanti  parte  della  successione 
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del  padre  del  debitore,  Stefano  Lessi.  I  detti  stabili  avevano, 
in  data  del  25  maggio  1895^  formato  oggetto  di  un  istrumento 
di  compera  fra  il  creditore  procedente  e  gli  eredi  di  Stefano 
Lessi.  Ma  il  curatore  di  uno  dei  coeredi,  e  precisamente  del 
prefato  Lessi  Giuseppe,  avendo  negato  la  propria  ratifica  al 
contratto,  il  compratore  Lessi  Zefferino  dichiarava,  in  data 
3  aprile  d  897,  di  riconoscere  l'invalidità  della  vendita  per  ciò 
che  riguardava  la  quota  parte  indivisa  spettante  al  Lessi  Giu- 
seppe. Ora  nell'esecuzione  dipendente  dal  precetto  esecutivo 
N"^  3341  essendosi  realizzata  un'eccedenza,  la  stessa  venne 
pignorata  con  atto  del  9  agosto  1897,  unitamente  ad  altre 
eccedenze  e  crediti  del  debitore,  a  favore  dell'esecuzione  ini- 
ziata posteriormente  il  9  maggio  1897.  Ciò  nondimeno  la  liqui- 
dazione di  queste  eccedenze  e  crediti  lasciava  il  creditore 
allo  scoperto  per  una  somma  di  fr.  2085.11.  Il  creditore,  in- 
formato verso  la  fine  di  novembre  1897  che  il  debitore  dispo- 
neva ancora  di  alcuni  altri  beni  pignorabili  (alcuni  mobili  e  la 
metà  di  una  selva),  rinunciava  pel  momento  ad  un  pignoramento 
suppletorio,  in  vista  dell'esiguità  del  valore  che  ne  avrebbe 
potuto  ricavare.  Se  non  che  più  tardi,  avendogli  il  curatore 
di  Lessi  Giuseppe  promosso  un'azione  di  rivendicazione  per 
gli  intieri  beni  formanti  oggetto  del  contratto  25  maggio  1895, 
e  nel  corso  della  causa  essendosi  il  convenuto  persuaso,  a 
quanto  afferma  egli  stesso,  che  la  quota  parte  spettante  a 
Lessi  Giuseppe  era  superiore  ai  tre  decimi  pignorati  e  realiz- 
zati nell'esecuzione  N^'  3341,  esso  chiese,  con  istanza  del 
3  ottobre  1898,  che  fosse  pignorata,  oltre  ai  pochi  mobili  ed 
alla  selva  di  cui  sopra,  anche  la  parte  indivisa  ed  indetermi- 
nata che  potesse  ancora  spettare  al  debitore  sugli  stabili 
rivendicati.  Tale  istanza  venne  ammessa  però  dall'Ufficio  solo 
per  ciò  che  concerne  i  mobili  e  la  selva.  Per  ciò  che  riguarda 
invece  l'interessenza  del  debitore  sugli  stabili  in  questione, 
l'Ufficio  si  rifiutò  di  procedere  al  pignoramento,  allegando  che 
i  beni  suddetti  si  trovavano  inscritti  all'estimo  non  a  nome 
del  debitore,  ma  dei  creditori  precedenti.  Questo  modo  di 
vedere  venne  confirmato  anche  dal  Presidente  del  Tribunale 
di  Bellinzona,  quale  Autorità  inferiore  di  vigilanza.  Dalla 
quale  risoluzione  avendo  il  creditore  ricorso  all'Autorità  can- 
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tonale  superiore  di  vigilanza,  questa  con  decreto  del  21  di- 
cembre 1 898  mantenne  la  soluzione  accettata  dall'Ufficio  per 
le  ragioni  seguenti  : 

La  domanda  dell'istante  tende  a  far  pignorare  delle  ragioni 
indivise,  senza  specificare  quanto  e  quali  esse  siano.  Ora  non 
è  ammissibile  tale  modo  di  procedere,  inquantochè  per  far 
consumare  un  atto  di  pignoramento  occorre  stabilire  specifi- 
camente quanto  e  quali  siano  i  beni  da  pignorare.  Ciò  è  asso- 
lutamente intuitivo,  dal  momento  che  il  pignoramento  non 
deve  portare  sopra  una  quantità  di  beni  superiore  à  ciò  che 
è  sufficiente  per  tacitare  il  credito  per  il  quale  si  procede,  e 
dal  momento  che  deve  essere  fatta  una  stima  dei  beni  appresi. 
L'art.  132  della  legge  designa  bensì  TAutorità  incaricata  per 
determinare  il  modo  della  realizzazione  di  una  quota  di  ere- 
dità indivisa,  ma  non  esclude  punto  che  il  creditore  e,  nelle 
sulle  sue  indicazioni,  l'Ufficio  abbia  l'obbligo  di  determinare 
quale  sia  l'interessenza  che  intendesi  pignorare.  L'istanza  del 
creditore  è  poi  strana  per  un  altro  riflesso.  Sta  un  atto  di 
vendita  a  favore  del  creditore,  atto  querelato,  è  vero,  ma  che 
non  fu  per  anco  annullato  dalla  competente  Autorità  giudi- 
ziaria. Pel  momento  i  beni  oggetto  della  vendita  sono  dunque 
in  proprietà  del  creditore,  il  quale  vuole  che  su  di  essi  si  pro- 
ceda a  pignoramento,  senza  modificare  tuttavia  la  posizione 
da  lui  acquisita  nella  causa  vertente,  vale  a  dire  senza  am- 
mettere né  negare  i  diritti  di  proprietà  vantati  dal  debitore. 
Sono  due  posizioni  in  antitesi  Tuna  coll'altra  quelle  che  in- 
tende aquistare  il  signor  Lessi  Zefferino  :  la  prima  di  proprietà 
degli  enti  da  escutere,  la  seconda  di  creditore  avente  un  di- 
ritto di  pegno  sugli  stessi.  Né  è  detto  dall'istante  cosa  intenda 
che  sia  per  accadere  della  causa  già  in  corso  allorquando  il 
pignoramento  fosse  eseguito.  Yorrassi  far  luogo  ad  una  nuova 
azione  in  base  agli  art.  106  e  seguenti,  o  devesi  continuare  la 
causa  già  intrapresa?  I  beni  da  escutere  essendo  in  possesso, 
non  del  debitore,  ma  del  creditore,  l'Ufficio  dovrebbe  asse- 
gnare a  Lessi  Zefferino  un  termine  di  dieci  giorni  per  agire 
giudizialmente  contro....  sé  stesso  allo  scopo  di  far  dichiarare 
la  sua  proprietà. 

2.  Contro  tale  decisione  Lessi  Zefferino,  per  sé  e  coeredi, 
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ricorre  attualmente  al  Tribunale  federale,  domandando:  m 
via  principale,  che  venga  ordinato  all'Ufficio  di  procedere  al 
pignoramento  in  conformità  dell'istanza,  salvo,  se  ne  è  il  caso,, 
a  determinare  la  quota  parte  indivisa  appresa,  in  qual  moda 
crederà  migliore;  e  in  via  subordinata,  che  vengano  pigno- 
rati i  due  decimi  indivisi  dei  beni  indicati. 

In  diritto: 

Le  istanze  cantonali  hanno  respinto  la  domanda  del  ricor- 
rente, tendente  ad  ottenere  il  pignoramento  dei  diritti  spettanti 
ancora  al  debitore  sugli  immobili  in  questione,  per  due  mo- 
tivi :  l'istanza  inferiore,  perchè  i  detti  stabili  figurano  inscritti 
all'estimo  a  nome  del  creditore  procedente,  e  non  del  debi- 
tore ;  l'Autorità  superiore,  perchè  si  tratta  di  ragioni  indeter- 
minate, litigiose,  di  cui  non  si  può  precisare  il  valore  e  ch& 
quindi  non  si  possono  staggire  in  un  importo  corrispondente^ 
all'ammontare  del  credito.  Si  può  essere  in  dubbio  sull'atten- 
dibilità si  dell'una  che  dell'altra  opinione.  Dato  però  anch& 
che  le  stesse  non  fossero  accettabili,  il  ricorso  dovrebbesi 
respingere  egualmente  per  un  altro  motivo  : 

Il  creditore  è,  cioè,  in  ogni  caso,  perento  nel  diritto  di  chie* 
dere  un  pignoramento  suppletorio. 

L'art.  88  della  Legge  Esecuzione  e  Fallimento  concede  al 
creditore  un  termine  di  un  anno,  a  partire  dalla  notificazione 
del  precetto  esecutivo,  per  chiedere  il  pignoramento.  Questo 
termine  vale  tanto  pel  primo  pignoramento  quanto  per  i  pigno- 
ramenti posteriori,  quando  gli  oggetti  pignorati  non  sono  suf- 
ficienti ed  è  necessario  perciò  di  staggirne  degli  altri.  Una^ 
eccezione  a  tale  principio  non  si  dà  che  in  due  casi  :  nel  caso 
dell'art.  145,  il  quale  permette  all'Ufficio,  a  realizzazione  av- 
venuta, di  completare  il  pignoramento  qualora  la  somma  rica- 
vata non  basti  a  coprire  l'ammontare  del  credito  ;  ed  nel  caso* 
dell'art.  149,  nel  quale,  entro  sei  mesi  dopo  che  venne  rila- 
sciato l'attestato  di  carenza  de  beni,  l'esecuzione  può  essere 
continuata  senza  bisogno  di  un  nuovo  precetto. 

a)  Il  ricorrente  ha  fondato  infatti  la  propria  istanza  sopra 
il  disposto  dell'art.  145  della  Legge  Esecuzione  e  Fallimento; 
ma  gli  estremi  di  questo  articolo  non  si  riscontrano  nel  casa 
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presente.  L'art.  145  dispone  che  l'Ufficio  abbia  a  completare 
incontanente  l'avvenuto  pignoramento  e  che  abbia  a  ven- 
dere i  relativi  oggetti  a  breve  distanza,  dopo  averli  staggiti* 
Nel  caso  concreto  TUfficio  di  Bellinzona  si  è  offerto  di  osse- 
quiare al  disposto  dell'art.  145  per  i  beni  che  a  quell'epoca 
sapeva  di  proprietà  del  debitore,  e  se  il  pignoramento  sup» 
pletorio  non  è  avvenuto,  lo  si  deve  esclusivamente  all'inter- 
vento del  creditore,  il  quale  riconosce  egli  stesso  di  avere 
rinunciato  provvisoriamente  a  tale  completazione.  Ora  non  è 
lecito  al  creditore  di  prolungare  in  tal  modo  i  termini  stabiliti 
dalla  legge  per  procedere  al  pignoramento  suppletorio,  ritar- 
tando  nello  stesso  tempo  la  chiusura  dell'esecuzione.  Come 
risulta  chiaramente  dall'art  88,  la  Legge  Esecuzione  e  Falli- 
mento vuole  che  le  operazioni  di  pignoramento  siano  ultimate 
entro  il  termine  di  un  anno,  o  almeno  che  entro  detto  termine 
siano  presentate  le  relative  domande.  Se  l'art.  145  permette 
un'eccezione  nel  caso  che,  in  seguito  al  risultato  della  ven- 
dita, si  abbia  dovuto  constatare  l'insufficienza  dei  pignoramenti 
operati,  esso  lo  fa  all'esplicita  condizione  che  il  pignoramento 
suppletorio  debba  venire  immantinente  dopo  la  vendita  e  non^ 
come  si  vorrebbe  nel  caso  concreto,  un  anno  dopo.  Lessi  non 
era  dunque  più  in  tempo  per  chiedere  l'applicazione  del- 
l'art. 145,  e  ciò  tanto  meno  che  i  termini  più  sopra  menzio- 
nati avendo  iscopo  di  proteggere  anche  i  diritti  di  terzi^ 
costituiscono  una  regola  di  stretto  diritto,  che  non  può  modi- 
ficarsi secondo  la  volontà  del  debitore  o  creditore.  Da  tale 
carattere  vincolante  scaturisce  anche  la  facoltà  per  il  Tribunale 
federale  di  occuparsi  ex  officio  della  questione  di  perenzione^ 
malgrado  che  la  stessa  non  sia  stata  sollevata  dalle  parti. 
(Vedasi  la  sentenza  nella  causa  Legier,  race,  uff.,  voi.  XXIII, 
p.  1947.) 

b)  Il  ricorso  dovendosi  così  respingere  in  base  all'art.  145, 
sul  quale  è  esclusivamente  fondato,  non  sarebbe  più  neces- 
sario di  esaminare  se  ricorrono  i  criteri  dell'art.  149,  il  cui 
disposto  non  venne  invocato.  Anche  a  tale  riguardo  è  bene 
però  di  osservare:  Da  quanto  rilevasi  dagli  atti,  nessun 
attestato  di  carenza  di  beni  venne  comunicato  finora  al  ricor- 
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rente,  ad  eccezione  della  lettera  20  ottobre  1897,  che  non 
ne  riveste  i  caratteri  legali.  La  ragione  di  tale  procedere  de- 
vesi  cercare  evidentemente  nella  sospensione  degli  atti  ese- 
cutivi concessa  erroneamente  dall'Ufficio.  Il  ricorrente  sapeva 
però,  a  partire  dal  20  ottobre,  quale  fosse  il  risultato  dell'ese- 
cuzione. Ciò  nondimeno  avendo  egli  col  proprio  intervento 
impedito  ali  Ufficio  di  procedere  in  tempo  debito  al  pignorar 
mento  suppletorio  e,  a  realizzazione  avvenuta,  di  rilasciargli 
regolarmente  l'attestato  di  carenza  dei  beni,  non  può  più 
essere  ammesso  ora^  dopo  il  tempo  trascorso,  al  beneficio 
dell'art.  149,  nel  senso  che  possa  domandare  semplicemente 
il  proseguimento  dell'esecuzione  entro  sei  mesi  dopo  che  avrà 
ricevuto  l'attestato  suddetto.  Se  ciò  si  ammettesse,  si  avrebbe 
anche  qui  una  prolungazione  dei  termini  legali  per  più  di  un 
anno  per  opera  esclusiva  del  creditore,  nel  mentre  l'inten- 
zione dell'art.  149  è  di  esigere  esso  pure  che  l'attestato  di 
carenza  di  beni  venga  rilasciato  subito  dopo  chiusa  la  proce- 
dura di  realizzazione,  od  a  breve  distanza  dalla  medesima. 

Per  questi  motivi, 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 
Il  ricorso  ài  Lessi  Zefiferino  è  respinto. 


27.  Sentenza  del  23  marzo  4899  nella  causa 
Banca  Popolare  Ticinese. 

Pignorabilità  di  beni  indivisi,  non  ancora  accertati.  Obbligo  delle 
Autorità  cantonali  di  vigilanza  di  stabilire  il  loro  modo  di  rea- 
lizzazione (art.  132  della  L.  E.  e  F.) 

1.  Con  precetto  esecutivo  11  maggio  1898  la  Banca  Popo- 
lare Ticinese  chiedeva  al  sig.  Oscar  Strauss  la  somma  di 
3600  fr.  ed  accessori.  Al  precetto  non  venne  fatto  opposi- 
zione, per  cui,  il  23  luglio  successivo,  l'avv.  A.  Gianatelli, 
quale  rappresentante  la  Banca  suddetta,  domandava  all'Uf- 
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ficio  di  Locamo  di  procedere  all'oppignorazione  della  quota 
parte  di  eredità  materna  del  debitore,  quota  che  si  affermava 
trovarsi  presso  il  padre  di  quest'ultimo,  sig.  Adolfo  Strauss 
in  Muralto.  L'Ufficiale  avvertiva  il  25  luglio  il  sig.  notaio 
A.  Buetti,  quale  rappresentante  del  debitore,  che  il  25  di 
quel  mese  sarebbe  proceduto,  nel  proprio  ufficio  in  Locamo, 
al  pignoramento,  ed  il  giorno  previsto  fu  eretto  l'atto  di  pigno- 
ramento nel  quale  come  oggetto  pignorato  è  indicata  esclusi- 
vamente la  quota  parte  di  eredità  materna  del  debitore, 
senza  che  sia  precisato  né  l'importo,  né  in  qual  genere  di 
beni  (titoli,  beni  mobili  od  immobili)  consista  la  detta  eredità. 
Del  pignoramento  fu  poi  data  comunicazione  al  padre  Adolfo 
Strauss  ed  al  notaio  Buetti,  i  quali  non  fecero  alcuna  oppo- 
sizione. In  seguito  avendo  l'Avvocato  Gianatelli  chiesto  la 
realizzazione  del  pegno,  l'Ufficio  trasmise  gli  atti  alla  Presi- 
denza del  Tribunale  di  Locamo  perchè  stabilisse  il  modo  in 
cui  la  realizzazione  dovesse  avvenire  ;  la  Presidenza,  uditi  gli 
interessati,  ordinava  all'Ufficio  di  procedere  in  via  di  pubblico 
incanto  alla  vendita  della  quota  ereditaria  pignorata.  Se  non 
che  il  padre  del  debitore,  il  Sig.  Adolfo  Strauss,  ricorse  contro 
tale  provvedimento  all'Autorità  superiore  cantonale  di  vigi- 
lanza, ottenendo  in  data  dell'S  febb.  un  decreto  col  quale 
l'ordine  di  procedere  all'incanto,  impartito  dalla  Presidenza 
del  Tribunale  di  Locamo,  veniva  annullato.  Questo  decreto 
dell'Autorità  superiore  di  vigilanza,  dal  quale  l'Avvocato 
Gianatelli  si  aggrava  attualmente  al  Tribunale  federale,  si 
fonda  essenzialmente  sull'impossibilità  di  dar  seguito  all'or- 
dine presidenziale  e  sull'impossibilità  di  raggiungere  coll'in- 
canto  lo  scopo  voluto  dalla  legge,  cioè  l'aggiudicazione  e 
reaUzzazione  del  bene  pignorato.  Infatti,  osserva  l'Autorità 
di  vigilanza,  col  pignoramento  non  venne  appreso  material- 
mente nessun  bene  ;  l'ufficiale  non  può  quindi  sapere  se  la 
procedura  da  seguirsi  sia  quella  relativa  alla  realizzazione 
degli  immobili,  o  di  beni  mobili.  Non  esistendo  la  stima  del- 
l'ente oppignorato  ed  essendo  impossibile  che  si  faccia,  l'uffi- 
ciale è  costituito  nella  materiale  impossibilità  di  aprire  l'asta, 
occorrendo  per  tale  apertura  di  stabilire  un  prezzo,  e  segna- 
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tamente  nella  impossibilità  di  aggiudicare  il  bene  oppignorato, 
esigendosi,  per  l'aggiudicazione,  che  Tofiferta,  almeno  nel 
primo  incanto,  non  sia  minore  del  valore  di  stima. 

2.  Nel  chiedere  con  ricorso  del  27  febbr.  1899  l'annulla- 
zione  di  tale  decreto,  l'ayrocato  Gianatelli  adduce  :  L'art.  132 
della  Legge  E.  e  F.  esiste,  o  non  esiste.  Se  esiste,  bisogna 
ammettere  il  diritto,  anzi  il  dovere  nell'Autorità  di  vigilanza 
di  determinare  il  modo  della  reaUzzazione  di  beni  indivisi^ 
non  accertati.  Se  ciò  non  fosse,  si  aprirebbe  il  campo  alla 
malafede  dei  coeredi  e  dei  condomini  e  non  sarebbe  più  pos- 
sibile la  reaUzzazione  di  quote  ereditarie,  o  di  comune  pro- 
prietà. L'Autorità  superiore  di  vigilanza  poteva  benissimo 
annullare  il  modo  di  realizzazione  suggerito  da  quella  infe- 
riore, ma  doveva  contemporaneamente  indicare  un'altra  solu- 
zione e  non  lasciare  le  cose  più  oscure  di  prima.  U  ricorrente 
domanda  perciò  in  via  principale  :  l'annullazione  della  deci- 
sione dell'Autorità  superiore  di  vigilanza  e  la  conferma  del 
provvedimento  della  Presidenza  del  Tribunale  di  Locamo;, 
in  via  subordinata,  che  l'Autorità  superiore  di  vigilanza  abbia 
ad  indicare  il  modo  di  realizzazione  della  quota  pignorata. 

3.  L'Autorità  superiore  di  vigilanza  dichiara  nella  sua 
risposta  al  ricorso  di  riconfermarsi  puramente  nei  motivati 
del  proprio  giudizio.  H  Signor  Adolfo  Strauss  osserva  invece 
a  confutazione  del  ricorso  :  H  Tribunale  di  Appello  giudica  e 
non  dà  istruzioni  ;  esso  non  è  Autorità  amministrativa,  come 
il  Governo,  che  emana  le  sue  istruzioni  e  le  sue  circolari  ai 
Commissari  ed  alle  Municipalità  per  l'osservanza  delle  l^gi 
e  la  loro  speciale  applicazione.  In  concreto  il  Tribunale  di 
Appello  non  avrebbe  potuto  dare  del  resto  nessun  suggeri- 
mento, dal  momento  che  non  si  sa  in  che  cosa  consista  la 
pretesa  quota  ereditaria  materna.  Toccava  all' A  w.  Gianatelli 
di  fornirgli  in  proposito  i  debiti  schiarimenti  ;  solo  allora  si 
avrebbe  potuto  decidere  in  qual  modo  la  realizzazione  dovesse 
avvenire.  L'opponente  chiede  per  questi  riflessi  la  reiezione 
del  ricorso  e  spiega  che,  se  non  ha  fatto  opposizione  al  pigno- 
ramento, fu  esclusivamente  perchè  la  legge  non  prevede  che 
l'eventuale  detentore  di  sostanze  di  un  terzo  possa  opporsi  al 
loro  pignoramento. 
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In  diritto  : 

1.  La  decisicme  dell'Autorità  inferiore  di  vigilanza  non 
essendo  stata  combattuta  né  dal  debitore,  né  dal  di  lui  rap- 
presentante, ma  solo  dal  detentore  dell'eredità  in  questione, 
€  questi  non  avendo  nessun  interesse  per  opporsi  alla  rea- 
lizzazione della  porzione  ereditaria  staggita,  dal  momento  che 
la  vendita  non  avrebbe  per  effetto  di  annullare  gli  eventuali 
diritti  di  usufrutto  esistenti  in  suo  favore,  si  avrebbe  potuto, 
«d  a  ragione,  contestare  al  Sig.  Adolfo  Strauss  la  legittima- 
zione a  ricorrere  e  di  conseguenza  domandare  Tannullazione 
del  giudizio  dell'Autorità  cantonale  superiore  di  vigilanza  già 
per  tale  motivo.  Le  parti  non  avendo  però  sollevato  in  pro- 
posito alcuna  eccezione,  ed  il  ricorso  apparendo  fondato 
Anche  nel  merito,  si  può  senz'altro  prescindere  da  tale  solu- 
zione formale. 

2.  Nel  riformare  il  giudizio  dell'istanza  inferiore,  l'Autorità 
superiore  di  vigilanza  è  partita  indubbiamente  dal  riflesso 
«he  non  fosse  ammissibile  la  pignorazione  di  un  ente  indeter- 
minato, come  quello  rappresentato  dalla  porzione  ereditaria 
staggita.  Che,  se  altrimente  fosse,  essa  non  avrebbe  impedito 
«he  fosse  iniziata  la  procedura  di  realizzazione,  che  è  la 
conseguenza  legale  e  logica  dell'avvenuto  pignoramento, 
senza  indicare  almeno  in  qual  altra  maniera  il  pignoramento 
potesse  aver  seguito.  Ora  una  simile  premessa  implica,  a 
modo  di  vedere  di  questa  Corte,  un  errore  di  diritto.  Che  si 
possano  pignorare  anche  delle  ragioni  indeterminate,  e  non 
-solo  degli  enti  noti  polla  loro  esistenza  e  pel  loro  valore, 
risulta  difatti  già  dall'art.  132  della  L.  fed.,  il  quale  accenna 
come  oggetto  di  pignoramento  anche  le  quote  di  una  eredità 
indivisa,  le  quali  nella  maggior  parte  dei  casi  rappresentano 
appunto  degli  enti  indeterminati.  —  Ma  la  pignorabilità  di 
simili  enti  risulta  ancora  con  maggiore  chiarezza  dalle  consi- 
derazioni seguenti  :  La  legge  E.  e  F.  stabilisce  agli  art.  92- 
:94  quali  siano  gli  oggetti  non  sottoposti  a  pignoramento. 
Tutti  gli  altri  beni  non  compresi  in  questi  articoli,  purché 
non  siano  sottratti  alla  disposizione  del  debitore  per  un 
«disposto  del  diritto  cantonale,  civile  o  pubblico,  possono  essere 
staggiti.  Agli  enti  pignorabili  appartengono  dunque  non  solo 


158  Entscheidungen  der  Schuldbetreibungs- 

le  ragioni  già  liquide,  ma  anche  quelle  che  momentaneamente 
sono  ancora  di  natura  dubbiosa  e  la  cui  pertinenza  in  favore 
dell'escusso  non  potrà  essere  stabilita  che  da  fatti  posteriori^ 
ricognizione  di  terzi,  o  decisione  dei  tribunali.  Nello  stessa 
modo  che  il  debitore  può  disporre  di  questi  beni  e  che  le  sue 
disposizioni  hanno  valore  di  fronte  ai  terzi,  anche  il  creditore 
deve  avere  il  diritto  di  poter  far  staggire  gli  enti  che  egli 
ritiene  di  proprietà  dell'escusso,  malgrado  che  la  loro  pro- 
prietà ed  il  loro  valore  non  siano  ancora  definiti  in  modo 
sicuro,  vincolante.  Se  altrimente  fosse,  la  facoltà  che  la  legge 
gli  accorda,  di  far  apprendere  i  beni  del  debitore  per 
ottenere  il  pagamento  del  suo  credito,  subirebbe  un  evidente 
pregiudizio.  In  quanto  che  l'esistenza  di  un  diritto  non  è 
esclusa  pel  fatto  che  all'epoca  del  pignoramento  il  diritto 
medesimo  aveva  ancora  un  carattere  dubbioso.  Lo  stabilire 
se  esso  esisteva  o  meno,  quando  il  pignoramento  è  avvenuto, 
è  questione  da  decidere  naturalmente  in  una  procedura  ulte- 
riore. Nel  caso  però  che  esso  esista,  è  necessario  che  ne 
possa  avvenire  il  pignoramento.  È  su  questa  idea  fondamen- 
tale che  riposa  tutta  la  procedura  degli  art.  106  e  109. 
Un'eccezione  a  tale  regola  può  e  deve  farsi  quando  si  tratta 
di  un  diritto  la  cui  esistenza  giuridica  non  è  simplicemente 
possibile.  In  tal  caso  la  sua  non-esistenza  è  già  dimostrata  a 
priori.  Nel  rimanente  però  l'incertezza  o  l'indeterminatezza 
di  un  ente  o  di  una  data  ragione  non  forma,  già  secondo  la 
giurisprudenza  del  Consiglio  federale  (Archivio  HI,  71), 
accettata  implicitamente  anche  da  questa  Corte  {Race.  uff. 
voi.  XXIII,  pag.  1923)  un  impedimento  giuridico  a  che  lo  si 
possa  pignorare. 

3.  Il  determinare  in  qual  modo  debba  avvenire  la  realizza- 
zione di  quote  o  ragioni  non  ancora  accertate,  una  volta 
staggite,  è  questione  che  dovrà  essere  decisa  a  seconda  delle 
circostanze  di  fatto  e  secondo  la  natura  dell'  ente  pignorato. 
Che  in  un  gran  numero  di  casi  la  realizzazione  non  possa  effet- 
tuarsi semplicemente  a  mezzo  di  incanto  e  che,  in  genere, 
essa  sia  quasi  sempre  accompagnata  da  certe  difficoltà,  è  un 
fatto  che  non  si  può  certamente  negare.  Tuttavia  sarebbe 
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eccessivo  di  afiermare,  come  fa  l'istanza  superiore  cantonale, 
che  in  vista  di  tali  complicazioni  la  realizzazione  diventi 
addirittura  impossibile.  Prevedendo  le  difficoltà  che  la  proce- 
dura di  realizzazione  avrebbe  potuto  sollevare  in  simili  casi^ 
l'art.  132  ha  stabilito  che  quando  si  tratti  di  enti  indeter- 
minati, il  modo  di  procedere  venga  fissato  dall'autorità  di 
vigilanza,  dando  facoltà  alla  stessa  di  decidere  tanto  l'aper- 
tura dell'asta,  quanto  che  sia  affidata  la  vendita  ad  un 
amministratore  speciale,  o  che  siano  presi  quegli  altri  provve- 
dimenti che  essa  potrebbe  giudicare  del  caso.  A  tenore  di 
questo  disposto  l'Autorità  superiore  di  vigilanza  aveva  piena 
facoltà  di  dettare  anche  nel  caso  concreto  le  misure  oppor- 
tune, qualora  giudicasse  l'apertura  dell'incanto  inammissibile. 
Essa  avrebbe  potuto  incaricare  p.  es.  un  amministratore 
speciale,  oppure  il  creditore  stesso,  di  far  stabilire  in  via 
giudiziaria  la  parte  di  eredità  pertinente  al  debitore  prima 
di  procedere  alla  vendita.  Con  ciò  sarebbero  sparite  le  diffi- 
coltà accennate  nelle  sentenze  dell'Autorità  superiore.  Impe- 
dendo però  che  avvenisse  l'incanto,  senza  dar  mezzo  al 
creditore  di  proseguire  in  altro  modo  la  procedura  iniziata, 
il  giudice  cantonale  ha  agito  in  senso  contrario  al  disposto 
dell'art.  132  ed  emesso  un  giudizio  che  equivale  in  realtà  ad 
un  diniego  di  giustizia.  Non  è  del  resto  esatto  di  dire  che 
l'incanto  non  potesse  avvenire  già  per  mancanza  di  una  stima 
degli  oggetti  in  questione.  Se  non  esisteva  ancora  la  stima, 
l'Autorità  di  vigilanza  avrebbe  dovuto  naturalmente  obbligare 
l'Ufficio  a  procedervi.  Colle  informazioni  che  l'Ufficio  avrebbe 
ottenuto  sia  dal  creditore,  sia  dal  rappresentante  dell'escusso, 
si  avrebbe  forse  potuto  fissare  approssimativamente  il  valore 
dell'eredità  pignorata.  Ma  anche  se  la  stima  fosse  stata 
affatto  arbitraria,  nessun  pregiudizio  grave  ne  avrebbe  potuto 
risultare  per  gli  interessi  delle  parti.  H  disposto  dell'  art.  132, 
secondo  il  quale  tocca  all'Autorità  di  vigilanza  di  stabilire 
il  modo  di  realizzazione,  costituisce  anche  a  tale  proposito 
una  garanzia  sufficiente.  Oltre  a  ciò  il  creditore  e  il  debitore 
avevano  ambedue  un  interesse  per  provvedere  a  che  la  deli- 
bera dell'oggetto  pignorato  avvenisse  ad  un  prezzo  non  al  di 
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sotto  del  valore  reale.  In  modo  analogo  si  potevano  sormon- 
tare anche  le  difficoltà  dipendenti  dall'incertezza  della  pro- 
cedura da  seguirsi  (per  mobili  o  immobili).  Ma  tutto  ciò 
riguarda  una  semplice  questione  di  opportunità,  sulla  quale 
sono  le  istanze  cantonali  e  non  il  Tribunale  federale  che 
deve  decidere.  L'annullazione  del  giudizio  querelato  s'impone 
non  pel  fatto  che  l'Autorità  superiore  di  vigilanza  ha  ritenuto 
l'incanto  inammissibile,  ma  perchè  annullando  le  disposizioni 
prese  dall'istanza  inferiore  essa  ha  tralasciato  di  darne  delle 
proprie,  impedendo  al  creditore  di  giungere  per  altro  modo 
^Ua  realizzazione  dei  beni  staggiti. 

Per  questi  motivi 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 

Il  ricorso  è  ammesso  nel  senso  che  l'Autorità  superiore  di 
vigilanza  è  tenuta  di  indicare  nella  propria  sentenza  il  modo 
•di  realizzazione  da  seguire. 


tAosaniie.  —  Imp.  Georg««  Bride!  &  O* 
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Erster  Abschnitt.  —  Première  section, 

Bundesverfassung.  —  Constitution  fédérale, 


I.  BechtsverwoLgemiig.  —  Déni  de  justice. 

28.  Urteil  t)om  19.  Slprtl  1899  in  ©ad^cn 
$i^  gegen  ©emeinbe  06er))a3. 

Kompetenz  des  Rechtsöffnungsrichlers. 

A.  ÜRit  âa^lttttggbefe^I  üom  21.  ^W  1898  forberte  bic  ©e:: 
^neinbe  0]6er))aj  ))on  (S^riftian  S^x^  in  ^ar))an  einen  Setrag  t)on 
111  gr.  75  fftä.  ein,  S)ie  ^Çorberung  betraf  rûcïftânbige  îajren 
|ùr  Me  f.  3-  ^*^ï^  '^^^  ©emeinbe  OBer^aj  befd^Ioffene  Slbfd^affung 
htx  ^rûl^Iing^a^ung  auf  ben  ©runbftûden  bed  9fiec^tS))orfa^ren 
ieä  ^Betriebenen,  Sanbfd^reiber  ©artl^ol.  §ife.  S)ie  Berechtigung 
ier  ©emeinbe  Ober^ag,  bie  ^^ung  abgufd^affen  unb  baS  beteiligte 
^runbeigentum  mit  einer  So^IaufStajce  gu  belegen,  xxxxc  in  einem 
»on  Sanbf(j^reiber  35.  Jpife  im  S^'^'^^  1896  eingeleiteten  SRefurä^ 
\)erfa]^ren  burç]^  ben  Äleinen  9ìat  beg  ÄantonS  ©raubunben  feft^^ 
^efteHt  tDorben.  @2  Inatte  hierauf  ber  SSorftanb  Oberöoj  unterm 
5.  Slpril  1897  befd^loffen,  ».  §ife  i^abe  atö  Eigentümer  feiner 
Auf  ©ebiet  ber  ©emeinbe  ßegenben  ©ûter  an  rûdCftSnbigen  îajcen 
ii8  gum  Salare  1895  101  §r.  75  (St«,  ju  bega^len,  SDiefer  »e^ 
Irag  nebft  10  "^x.  9ieïur3loften  —  bie  nid^t  mel^r  im  ©treite 
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liegen  —  btibete  ben  ©egenftanb  be^  ©ngangä  cmal^nten,  an 
®§r.   ^t^    erlaffenen,   ^CL^lvi\\Q^he\eì)tì.   SDer    JBctrieBene    crl^o& 
9led^t3t)orfd^Iag,  »orauf  er  öon  ber  ©cmeinbe  Oberijag  t)or  ben 
3ied^tg5ffnung8rid^ter,  baê  Aretóamt  Sl^umalben,  gelaben  »urbe. 
S)iefeê  nal^m  an,  bte  iÇorberung  ftùfee  fld^  auf  einen  red^tôfi&fti* 
gen  ©ntfcl^eib  ber  guftdnbigen  SSertoaltungSbel^örbe  über  eine  öffent^ 
lid^srecj^tlic^e  Seiftung,  erflärte  bann  aber  bie  SRaten,  bie  mel^r  atö 
5  ^aìfxt  ì>ov  Slnl^ebnng  ber  Setreibung  fSKig  xoaxtn,  alä  öerjal^rt 
unb  erteilte  SRe^t^offnung  blog  für  bie  îayen  ^)ro  1894  unb 
1895  mit  25  gr.  25  6t^.  ©cgen  biefcn  ©ntfti^eib  rehtrrierte  bie 
©emeinbe  06eri)aj  an  ben  Äleinen  SRat  be3  Äanton^  ©raubûn* 
ben,  ber  bie  Sefcj^roerbe  für  begrünbet  erfanb  unb  unterm  13.  ©c« 
gember   1898    ben   angefochtenen   ©ntfd^eib,  fomeit   baburc^    bie 
9leci^t3ôffnung  t)em)eigert  »urbe,  aufl^ob,  S)er  Äleine  SRat  erödrte^ 
ber  iRed^t^5ffnunggri(!^ter  fei  fom^)etent  geroefen,  gu  unterfud^en,. 
ob  bie  gorberung  ber  ©emeinbe  Oberöag   auf  einem   (Sntfd^eibe 
einer  guftSnbigen  ißertoaltung^bel^Srbe  über  offentlid^sred^tlid^e  SJer« 
))fli(j^tungen  berul^e,  unb  ed  f5nne  nic^t  gefagt  merben,  ba|  bie 
Sejal^ung  ber  îjrage  auf  SSiOfûr  berul^e.  5)agegcn  l^abe  berfelbe 
bem  3lrt.  81  33.^©.  eine  93ebeutung  beigelegt,  bie  berfelbe  offenbar 
nici^t  l^abe.  S)ie  l^ier  gugclaffene  S3erj[â^rung8einrebe  begiel^e  fld^ 
nur  auf  bie  Çrage,  ob  bie  burc^  baä  Urteil  feftgefteHte  g^orberung 
beridl^rt  fei,  fomit  auf  bie  ^eit  feit  bem  eriafe  be«  Urteil«.  SDa§ 
aber  feit  biefem  ^titifuvittt  aSerjäl^rung  eingetreten  fei,  l^abc  ber 
©d^ulbner  felbft  nid^t  bel^aiqjtet,  fonbem  nur,  bap  bie  gorbcrungen,. 
auf  bie  fid^  ber  ©ntfc^eib  begiel^e,  fd^on  i>ox  @rla§  bedfelben  t)er- 
ja^rt  geroefen  feien,  ^^bem  ber  3fìed^t85ffnung3rid^ter  biefe  (Sxn^ 
rebe  in  Serödffid^tigung  gegogen  unb  ba8  9lecl^tg5ffnung8begel^ren 
auf  ©nmb  berfelben  mit  Segug  auf  ben  großem  5teil  ber  gorbe^^ 
rung  abgeroiefen  l|abe,  l|abe  er  ftd^  auf  baä  materielle  ber  |forbe= 
rung  eingelaffen  unb  bamit  bie  ©rengen  feiner  SSered^tigung  offen- 
bar überfd^ritten. 

B.  ©egen  ben  fleinratlid^en  ©ntfd^eib  l^aben  bie  ßrben  be8 
»artl^ol.  §ife  ben  SRefurä  an  bag  ®unbe«gerid^t  ergriffen  mit  ber 
»egrùnbung:  SDer  Äletne  3lat  fei  öon  ber  ©emeinbe  Oberwij 
afö  2[uffid^tgbe]^5rbe  in  ißetrcibungdfad^en  angerufen  ïoorben.  Äl* 
fold^er  fei  il^m  bie  9^ad^^)rùfung  be2  üon  einer  gerid^tlid^en  Se^s 
i^5rbe   auggel^enben   9led^t«$ffttung8entfd^eibe3   nid^t-  gugeftanben. 
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(Sine  SRcd^tööertDcigcrung,  tpclc^c  ba3  Ärcigamt  (SJ^urnjalbcn  burd^ 
feinen  8fle(Jètô5ffnung3entfd^eib  begangen  l^aben  ttnnte,  liege  m<i)t 
)oox.  ®n  (Sntfd^eib  ber  guftànbigen  aSenpûItungëbePrbe  fei  ben 
SRetnrrenten  nie  mitgeteilt  n)orben«  SDie  Slufl^ebung  bed  ïfttà)ièf 
5ffnung8entfcl^eibe8  fei  bonac^  ol^ne  red^tlid^e  Segrùnbung;  nnb 
wn  einer  3wftijt>em)eigemng  ober  einer  ©efefee^öerlefenng  burd^ 
ben  IreiÄamllid^en  ©ntfd^eib  î5nne  feine  Siebe  fein.  35ie  SRefurs 
renten  beantragen  Stufl^ebung  bed  fleinrStlid^en  ©ntfd^eibeS  üom 
13.  ©egember  1898- 

G.  S)er  kleine  Slat  beS  kantend  ©raubânben  unb  bie  @e^ 
meinbe  Obert^og  beantragen  9lbn)eifung  bed  9tdFurfed. 

S)ad  93unbeägerid^t  gie^t  in  @rn7&gung: 

1.  62  ift  unrid^tig,  ba^  ber  Äleinc  Sftat  be3  Äantong  ®rau- 
bunbcn  öon  ber  ©emeinbe  Obertjag  afö  îlufpd^tgbel^ôrbe  in  Se^ 
treibungS»  unb  ^onfurdfad^en  (9lrt.  18  bed  eibg.  93etreibung3- 
gefe^)  angegangen  n)orben  fei,  unb  ba|  er  ald  fold^e  über  bie 
Scf^toerbc  gegen  baS  Äreiäamt  ©^urwolben  entfd^ieben  l^abe.  ^n 
ber  SBefd^werbc  »urbe  auSbrûdtlid^  gur  S3egrûnbung  ber  Äonq)eteng 
beè  Äleinen  9late8  auf  5lrt.  244  ber  Sünbner  ßioitprogegorbnung 
JBcgug  genommen.  Uno  ber  Sngrep  fotool^I  ató  ber  3"^<^It  ^^^ 
üeinritlid^en  ©ntfc^eibe«  laffen  benn  aud^  feinen  3^^^^^/  ^^% 
biefe  aSel^Srbe  aI8  Suftigaufftc^täbel^orbe  im  ©inne  beg  Slrt.  37 
ber  aSûnbner  Sîerfaffung  unb  be8  tvxo^ntta  Slrt.  244  ber  Sioil^ 
]|)roge|orbnung  fld^  mit  ber  @ad^  befaßt  l^at. 

2.  äBeber  ^or  bem  9led^td5ffnunggrid^ter,  nod^  Dor  bem  kleinen 
JRate  ift  üon  ©eite  ber  Ädurrenten  bie  ©nrebe  erl^oben  njorben, 
ba|  il^nen  bie  @)nfteng  etneS  (Sntfd^eibed  ber  guft&nbigen  äSenoat 
tungSbel^örbe  nid^t  befannt  fei.  5Der  kleine  9tat  ^tte  fid^  baiser 
mit  biefer  §rage  nid^t  gu  befaffen,  @r  erflarte  blo^;  ber  yteüjtif 
5ffnung*ri(^ter  fei  fonqjetent  getoefen,  bie  iJrage,  ob  bie  betriebene 
^orberung  auf  einem  @ntfd^eibe  ber  guftànbigen  ä3ern)altungdbe^ 
l^örbe  über  ôffentlid^^red^tlid^e  Seiftungen  berul^e,  gu  iprüfen,  unb 
er  l^abe  biefe  ^rage  ol^ne  SBiUtik  bejal^en  bûrjen,  j^ierin  aber 
lann  eine  SRed^tSoerroeigerung  feineSn>egd  erblidft  tt)erben. 

3)emnad^  l^at  bod  Sunbedgerid^t 
erfannt: 
SDer  SRefurS  »irb  abgewiefen. 
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29.  Arrel  du  il  mai  i899, 
dans  la  cause  Bigenwaldf  Rossé  &  Q^  contre  Berne. 

Procédés  arbitraires  des  autorités  fiscales.  —  Art.  48  const.  bern.^ 
presciivant  que  toute  décision  en  matière  de  contestations  ad- 
ministratives et  tout  arrêté  des  autorités  administatives  concer- 
nant des  particuliers  ou  des  corporations  doivent  être  motivés. 

A.  —  MM.  Bigenwald,  Rossé  <fc  C^^,qui  exploitent  un  com- 
merce de  denrées  coloniales  à  Porrentruy,  ont  déclaré  un 
revenu  imposable  de  9000  fr.  pour  Tannée  1898. 

La  commission  locale  de  l'impôt,  sans  les  entendre,  a  porté 
leur  revenu  à  18  000  fr. 

Ils  ont  recouru  de  cette  décision  auprès  de  la  commission 
d'impôt  de  district  qui,  après  avoir  entendu  les  explications 
de  sieur  Bigenwald,  confirma  l'estimation  de  la  commission 
locale. 

Bigenwald,  Rossé  &  O^  en  appelèrent  alors  au  Conseil 
Exécutif  de  Berne,  par  écrit  du  9  juillet  1898,  en  faisant  va- 
loir que  la  commission  locale,  sans  les  citer  devant  elle  ainsi 
que  le  veut  la  loi,  avait  porté  leur  revenu  à  18  000  fr.,  qu'ils 
en  avaient  en  vain  appelé  à  la  commission  de  district  et  se 
voyaient  ainsi  obligés  de  recourir  contre  cette  illégalité  au 
Conseil  Exécutif,  dans  l'espoir  que  cette  autorité  voudrait 
bien  maintenir  leur  déclaration  de  9000  fr. 

Le  25  février  1899,  ils  furent  avisés  par  le  receveur  de 
district  que  le  Conseil  Exécutif  avait  décidé  le  18  février  de 
maintenir  la  taxation  de  la  commission  de  district. 

Le  27  mars  1899,  ils  ont  adressé  au  Tribunal  fédéral  un 
recours  de  droit  public  dans  lequel  ils  exposent  en  résumé 
ce  qui  suit  : 

La  commission  municipale  a  porté  le  revenu  des  recourants 
à  18000  fr.  sans  les  entendre,  ce  qui  est  en  contradiction 
flagrante  avec  l'art.  15  de  la  loi  du  18  mars  1865.  Devant  la 
commission  de  district,  sieur  Bigenwald  démontra,  appuyé 
sur  des  chiffres,  que  sa  maison,  loin  de  réaliser  les  gros  bé- 
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néfices  de  ses  prédécesseurs,  bénéfices  qui  avaient,  d'après  la 
commission  de  district,  servi  de  base  à  la  taxation  de  la  com- 
mission locale,  avait  au  contraire  éprouvé  Tannée  précédente 
des  pertes  absorbant  tout  le  bénéfice.  Le  Conseil  Exécutif  n'a 
fait  aucune  enquête  avant  de  prendre  sa  décision  ;  il  n'a  de- 
mandé ni  des  explications,  ni  la  production  des  livres  et  ne 
s'est  pas  donné  la  peine  de  motiver  son  arrêt.  En  procédant 
ainsi,  il  a  violé  les  droits  constitutionnels  des  recourants. 
Tout  d'abord  sa  décision  n'est  pas  motivée  ou  du  moins  les 
motifs  n'en  ont  pas  été  communiqués  aux  recourants.  L'art. 
48  de  la  constitution  bernoise  a  ainsi  été  violé,  de  même  que 
l'art.  4  de  la  constitution  fédérale.  En  second  lieu,  le  Conseil 
d'Etat  a  pris  sa  décision  sans  enquête  préalable.  H  s'est  donc 
joint  à  la  procédure  arbitraire  de  la  commission  locale,  qui 
a  modifié  la  déclaration  de  revenu  des  recourants  sans  les 
entendre,  et  de  la  commission  de  district,  qui  a  refusé  de  tenir 
compte  des  renseignements  ofierts  par  le  représentant  des 
recourants.  Si  les  explications  de  ce  dernier  ne  lui  parais- 
saient pas  suffisantes,  la  commission  aurait  dû  les  vérifier  ; 
elle  aurait  dû  procéder  à  l'examen  des  livres,  ainsi  que  cela 
lui  a  été  proposé.  Enfin  le  Conseil  Exécutif  lui  aussi  a  refusé 
tout  examen  sérieux  des  griefs  des  recourants.  Ce  refus  cons- 
titue une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi.  Bien  que  l'art. 
25  de  la  loi  ne  renferme  que  des  prescriptions  sommaires 
touchant  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  il  est  certain  que  celui- 
ci  ne  saurait  se  permettre  des  actes  que  la  loi  interdit  aux 
autorités  inférieures.  Les  recourants  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

L  —  Casser  la  décision  du  Conseil  Exécutif  du  canton  de 
Berne,  du  18  février  1899  ; 

n.  —  Inviter  le  Conseil  Exécutif,  pour  le  cas  où  il  aurait 
encore  des  doutes  sur  la  déclaration  de  revenu  des  recou- 
rants, à  procéder  à  une  enquête  conformément  à  la  loi  du 
18  mars  1865. 

B.  —  Avec  sa  réponse  au  recours,  le  Conseil  Exécutif  de 
Berne  a  produit  le  texte  de  sa  décision  du  19  février  1899, 
transmis  le  23  février  au  receveur  de  Porrentruy  pour  com- 
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munication  aux  recourants.  Cette  décision  est  motivée  comme 
suit: 

<  Après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  centrale,  le  Con- 
seil Exécutif^  la  Direction  des  Finances  entendue,  considérant  : 
±^  Que  la  fixation  et  Testimation  du  revenu  imposable  des 
contribuables  doivent  être  faites  par  les  commissions  dési- 
gnées dans  ce  but  par  la  loi  et  que  les  taxations  fixées  par 
ces  commissions  d'impôt,  à  même  de  juger  en  connaissance 
de  cause,  peuvent  seulement  être  examinées  quant  au  fond  et 
modifiées  éventuellement  en  instance  supérieure,  si  les  con- 
tribuables fournissent  les  pièces  nécessaires  à  cet  effet  ;  2^  Que 
cependant  MM.  Bigenwald,  Rossé  &  O^  n'ont  pas  fourni  d'in- 
dications, avec  chiffres  à  l'appui,  concernant  leurs  affaires, 
notamment  l'extension  de  leur  commerce  et  le  chiffre  du  ca- 
pital d'exploitation  ;  3^  Que  d'ailleurs  la  taxe  est  la  même 
que  l'année  précédente  ;  4®  Que  l'un  des  associés,  M.  Bigen- 
wald, a  été  entendu  par  la  commission  de  district  et  n'a 
fourni,  à  cette  occasion,  aucune  preuve  contraire  à  la  taxa- 
tion, confirme  la  taxation  contestée,  au  montant  de  18  000  fr.> 

La  réponse  du  Conseil  Exécutif  conclut  au  rejet  du  re- 
cours en  faisant  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

Il  est  vrai  que  la  commission  locale  de  Forrentruy  a  élevé 
la  déclaration  des  recourants  sans  faire  usage  du  droit  que  lui 
donnait  l'art.  15  de  la  loi  d'entendre  les  intéressés.  Mais 
ceux-ci  n'ont  pas  relevé  cette  circonstance  dans  leur  recours 
à  la  commission  de  district.  D'ailleurs,  en  admettant  que  la 
commission  locale  ait  commis  une  illégalité,  la  commission  de 
district  l'a  réparée  en  citant  les  recourants  devant  elle  et  en 
leur  donnant  ainsi  l'occasion  de  fournir  des  renseignements 
sur  l'état  de  leur  commerce  et  de  leurs  revenus.  Or  la  com- 
mission de  district  a  estimé  que  les  renseignements  donnés 
n'étaient  pas  de  nature  à  démontrer  l'inexactitude  de  la  taxa- 
tion admise  par  la  commission  locale.  La  décision  est  abso- 
lument conforme  à  la  loi.  Les  art.  22  et  15  lui  donnaient  le 
droit  de  confirmer  la  première  taxe  si  les  renseignements 
fournis  ne  lui  paraissaient  pas  suffisants.  Ni  la  constitution  ni 
la  loi  ne  renferment  de  prescription  de  procédure  touchant 
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l'audition  des  contribuables  devant  les  commissions  d'impôt 
et  l'appréciation  de  leurs  renseignements  au  siyet  de  leur  re- 
venu. La  loi  n'exige  pas  que  les  commissions  rendent  compte 
des  motifs  de  leurs  décisions.  La  circonstance  que,  dans  le 
cas  particulier,  la  commission  de  district  n'a  pas  trouvé  les 
renseignements  fournis  suffisants  pour  motiver  une  modifica- 
tion de  la  taxation  de  la  commission  locale  et  n'a  pas  pris 
d'autres  mesures  pour  constater  la  situation  de  fait  des  recou- 
rants, ne  saurait  donc  constituer  une  violation  de  la  constitu- 
tion ou  de  la  loi.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  déjà  re- 
connu dans  son  arrêt  en  la  cause  Moser,  du  25  mai  1898,  la 
commission  n'est  pas  tenue  de  déférer  le  serment  aux  contri- 
buables au  sujet  de  leurs  affirmations.  Elle  n'était  pas  davan- 
tage obligée  d'ordonner  un  examen  des  livres  de  commerce 
des  recourants.  Ceux-ci  n'avaient  pas  demaodé  cet  examen 
dans  leur  recours  contre  le  prononcé  de  la  commission  locale  ; 
ils  ne  l'ont  pas  fait  non  plus  à  l'occasion  de  leur  audition  de- 
vant la  commission  de  district  ;  leur  affirmation  contraire  est 
inexacte.  Ni  le  président  ni  le  secrétaire  de  la  commission  de 
district  ne  se  souviennent  d'une  telle  réquisition  et  le  procès- 
verbal  de  la  commission  n'en  fait  aucune  mention.  La  preuve 
que  cette  réquisition  n'a  pas  eu  lieu  résulte  d'ailleurs  du  re- 
cours au  Conseil  Exécutif,  dans  lequel  il  n'est  pas  dit  un  mot 
d'une  demande  d'examen  des  livres.  Les  recourants  ayant  eu 
déjà  l'occasion  de  justifier  par  écrit  et  verbalement  leurs  ob- 
jections contre  la  taxation  de  leur  revenu,  le  Conseil  Exécutif 
n'avait  aucune  raison  d'ordonner  une  nouvelle  enquête,  d'au- 
tant moins  que,  contrairement  à  l'art.  19  de  la  loi  sur  l'im- 
pôt, les  recourants  n'avaient  pas  pris  la  peine  de  motiver  en 
fait  leur  recours,  c'est-à-dire  de  démontrer  par  des  données 
précises  sur  l'état  de  leur  commerce  et  de  leurs  revenus 
l'exagération  de  la  taxe  admise,  ou  du  moins  de  fournir  à 
l'instance  de  recours  les  moyens  d'apprécier  la  question  en 
fait.  En  particulier,  le  Conseil  Exécutif  n'avait  aucun  motif 
d'ordonner  un  examen  des  livres  des  recourants,  alors  qu'eux- 
mêmes  n'avaient  pas  demandé  cet  examen.  Quant  à  la  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  48  de  la  constitution  bernoise,  on 
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peut  tout  d^abord  se  demander  si  cette  disposition  créait  en^ 
faveur  des  recourants  un  droit  individuel  à  ce  que  la  décision: 
attaquée  fût  motivée.  Même  si  Ton  admet  TafiGirmative,  la 
constitution  n'a  pas  été  violée,  attendu  que  la  dite  décisionr 
était  motivée.  Les  motifs  n'ont,  il  est  vrai,  pas  été  communi- 
qués immédiatement  aux  recourants,  mais  ceux-ci  n'ont  for-* 
mule  aucune  plainte  à  cet  égard  et  n'en  ont  pas  demandé  la 
communication,  sinon  elle  leur  aurait  été  donnée  depuis  long- 
temps ;  en  tout  cas  elle  ne  leur  a  jamais  été  refusée.  Aucune 
informalité  n'a  donc  été  commise  qui  lèse  les  droits  constitu- 
tionnels des  recourants  et  quant  à  savoir  si  la  taxe  de  leur» 
revenus  est  matériellement  exacte,  c'est  là  une  question  qui 
sort  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 
Considérant  en  droit  : 

1.  —  Les  recourants  soutiennent  que  la  décision  du  Con- 
seil Exécutif  de  Berne,  du  18  février  1899,  viole  leurs  droit» 
constitutionnels  soit  parce  que  le  Conseil  Exécutif,  en  confir- 
mant les  décisions  des  autorités  fiscales  inférieures,  aurait 
fait  siens  les  procédés  arbitraires  de  ces  autorités,  soit  parce 
qu'il  aurait  lui-même  procédé  arbitrairement  en  se  prononçant 
sans  enquête  préalable  et  sans  motiver  sa  décision. 

2.  —  Quant  aux  procédés  de  la  commission  locale  d'impôt^ 
la  critique  soulevée  consiste  à  dire  que  la  commission  aurait 
dû  convoquer  et  entendre  les  recourants  avant  de  modifier 
leur  déclaration  de  revenu.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a 
déjà  reconnu,  en  motivant  sa  manière  de  vob:  d'une  facon  dé- 
taillée, dans  l'arrêt  en  la  cause  Studer,  du  8  avril  1897  {Ree. 
off,,  XXIII,  page  453  et  suiv.),  l'art.  15  de  la  loi  bernoise  sur 
l'impôt  du  revenu,  du  18  mars  1865,  donne  au  contribuable 
le  droit  d'être  entendu  par  la  commission  locale  avant  qu'il 
soit  procédé  à  la  modification  de  sa  déclaration  et  la  violation 
de  ce  droit  se  caractérise  comme  un  déni  de  justice.  Mais>. 
dans  le  cas  particulier,  les  recourants  ne  se  sont  pas  prévalue 
de  cette  informalité  dans  leur  recours  à  la  commission  de 
district  ;  en  outre,  celle-ci  l'a  réparée  en  les  citant  devant  elle 
et  les  mettant  ainsi  en  mesure  de  fournir  les  explications  et 
les  preuves  qu'ils  auraient  pu  faire  valoir  devant  la  commis- 
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Sion  locale.  Les  recourants  ne  sont  donc  plus  recevables  à  se^ 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  entendus  par  cette  dernière. 
(Voir  arrêt  en  la  cause  Knopf  et  Meyer  contre  Berne,  du 
24  juin  1897,  consid.  2.) 

3.  —  Contre  les  procédés  de  la  commission  de  district,  le& 
recourants  allèguent  que  celle-ci  n'a  rien  fait  pour  constater 
l'exactitude  ou  l'inexactitude  des  renseignements  qu'ils  lui  ont 
fournis  et  n'en  a  tenu  aucun  compte.  Il  n'est  pas  douteux,  à 
cet  égard,  que  c'est  au  contribuable  à  fournir  la  preuve  des 
indications  dont  il  se  prévaut  et  à  requérir,  au  besoin,  de  la 
commission  qu'elle  procède  aux  constatations  pour  lesquelles 
son  concours  actif  est  nécessaire.  Or  il  n'est  pas  établi  que 
les  recourants  aient  offert  aucune  preuve  à  l'appui  de  leurs 
explications  devant  la  commission  de  district.  L'afi&rmation 
contraire,  d'après  laquelle  ils  auraient  requis  l'examen  de 
leurs  livres  de  commerce^  est  formellement  contredite  par  le 
Conseil  Exécutif  de  Berne  sur  la  foi  du  procès-verbal  de  la 
commission,  corroboré  par  les  déclarations  de  son  président 
et  de  son  secrétaire  et  par  le  fait  que  dans  leur  recours 
contre  le  prononcé  de  la  dite  commission,  Bigenwald,  Bossé 
&  (y^  ne  faisaient  aucune  mention  d'une  demande  d'examen 
de  livres.  Dans  ces  circonstances  on  doit  admettre  qu'en  réa- 
lité cette  demande  n'a  pas  été  présentée.  La  commission  au- 
rait pu,  il  est  vrai,  d'office  demander  aux  recourants  de  con- 
firmer l'exactitude  de  leurs  allégations  par  une  affirmation 
solennelle  (art.  15  leg.  ct7.);  mais  c'était  là  une  simple  faculté 
dont  elle  pouvait  user  selon  qu'elle  le  jugeait  à  propos.  On 
ne  saurait  dès  lors  voir  un  procédé  arbitraire  dans  le  fait 
qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  des  explications  de& 
recourants,  à  l'appui  desquelles  ceux-ci  n'offraient  aucune 
preuve. 

4.  —  Les  recourants  sont  également  mal  venus  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  Conseil  Exécutif  n'a  pas  procédé  à  une 
enquête  avant  de  se  prononcer.  Bs  avaient,  en  effet,  complè- 
tement négligé,  dans  leur  recours  à  cette  autorité,  de  fournir 
des  données  précises  et  d'indiquer  des  moyens  de  preuve 
pour  établir  l'exagération  de  la  taxe  admise.  Le  Conseil  Exé- 
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cutif  n'avait  alasi  aucun  motif  d'ordonner  une  enquête  qui 
n'était  pas  demandée  et  pour  laquelle  toute  base  faisait  dé- 
faut. On  ne  saurait  dès  lors  lui  reprocher  de  s'être  borné  à 
prendre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'avis  de  la  commission  centrale 
d'impôt  et  de  la  Direction  des  Finances. 

5.  —  Le  dernier  grief  invoqué  consiste  à  dire  que  la  déci- 
sion du  Conseil  Exécutif  n'était  pas  motivée  ou  que  du  moins 
les  motifs  n'en  ont  pas  été  communiqués  aux  recourants. 

L'art.  48  de  la  constitution  bernoise,  du  4  juin  1893,  dit 
que  €  toute  décision  en  matière  de  contestations  administra- 
tives et  tout  arrêté  des  autorités  administratives,  concernant 
des  particuliers  ou  des  corporations,  doivent  être  motivés.  > 
On  ne  saurait  voir  dans  cette  disposition  une  simple  prescrip- 
tion d'ordre,  par  la  raison  déjà  que,  si  tel  était  le  cas,  elle 
n'eût  évidemment  pas  été  inscrite  dans  la  constitution.  Il  faut 
y  voir  au  contraire  une  garantie  donnée  aux  citoyens  et  cor- 
porations contre  l'arbitraire  possible  des  autorités  administra- 
tives. Elle  crée  ainsi  une  obligation  constitutionnelle  des  au- 
torités vis-à-vis  des  corporations  et  particuliers,  obligation 
dont  la  violation  peut  donner  ouverture  à  un  recours  de  droit 
public  au  Tribunal  fédéral  de  la  part  du  particulier  ou  de  la 
corporation  intéressés. 

Dans  le  cas  actuel,  la  décision  dont  est  recours  est  dûment 
motivée,  mais  ses  motifs  n'ont  pas  été  communiqués  aux  re- 
courants C'est  donc  à  ce  dernier  point  de  vue  seulement  que 
l'on  peut  se  demander  si  l'art.  48  const.  bern.  a  été  violé. 
Le  Conseil  Exécutif  fait  valoir  que  les  recourants  ne  lui  ont 
jamais  demandé  la  communication  des  motifs  de  sa  décision, 
sinon  il  leur  en  aurait  immédiatement  donné  connaissance.  Il 
est  difficile  de  considérer  cette  objection  comme  décisive.  H 
semble  bien  plutôt  que  la  disposition  constitutionnelle  dont 
il  s'agit  donne  aux  citoyens  le  droit  de  connaître  les  motifs 
des  décisions  administratives  les  concernant,  en  même  temps 
que  le  droit  d'en  recevoir  communication  sans  demande  préa- 
lable. Toutefois,  même  s'il  en  est  ainsi,  la  circonstance  que 
les  recourants  n'ont  pas  reçu  communication  des  motifs  de  la 
décision  attaquée  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  la 
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faire  annaler  conformément  aux  conclusions  du  recours.  L'an- 
nulation ne  pourrait  avoir  lieu  que  si  les  motifs  eux-mêmes 
impliquaient  la  violation  d'un  droit  constitutionnel  des  recou- 
rants. Leur  non  communication  aurait  seulement  pu  avoir  pour 
effet  de  suspendre  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  recourir 
AU  Tribunal  fédéral  (art.  178,  3^  OJF). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


30.  Urteil  üom  31.  mai  1899  in  ©ad^cti 
3ttticnöcfcIIfd^aft  eieïtrijitatStucrf  Oltctt:=3lar6urg 

gegen  ©olotl^utn. 

Willkür  in  Steuersachen  f 

A.  î)ur(j^  (gntyd^ctb  »om  22.  3ult  1898  crfi&rte  ber  9ìc^ 
gierungârat  beâ  kantend  @oIotl^um  atô  oberfte  SiefurSinftang 
ictreffenb  Slntoenoung  beg  fantonalen  <5teuerge[efee^  öom  17.  3Jlârj 
1895  bte  SHtiengefcQfd^aft  eieïtrigttSfâwerl  OltenrSlarburg  fur 
))fltd^tig,  an  ben  ^iSIud  be?  ^anton^  ©olotl^urn  afê  ©taatS« 
fteuer  fur  ba8  ^oX^x  1898  ba8  SSetreffnig  t)on  einem  (Sinfommen 
»on  76,154  §r.  ju  letften.  ©abet  »urbe  biefeä  ©inîommen,  ge^ 
ftO^t  auf  ben  ©efc^dftäberid^t  ber  ©efeOfd^aft  über  ben  betrieb 
»om  1.  3H)ril  1897  bi«  1.  ^x\l  1898,  folgenbermaten  be= 
red^net  : 

3n  ber  SBKang  crjeigter  3fleingett)inn      .    .    ,    gr.  46,154  54 
©latutengemS^e  unb  fretn>tllige  @inlagen  in  ben 

emeuerunggfottbg „    25,000  — 

©eggleid^en  in  ben  Slmortifationgfonb«  .    .    .      „     5,000  — 

gr.  76,154  54 

2)er  entfd^eib  wirb  bamit  begrûnbet,  ba|   nad^  §  23,  le^teä 

Alinea,  ber  ©ottgiel^unggDerorbnung   îDom  30.  3Ral  1896  gum 
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genannten  ©teuergefe^  bie  StttiengcfeUfd^aften  afâ  SSermôgen  „baä- 
®efcll[d^aftera^)ttal,  ben  9ie\txì>e-^  unb  &l^nli(]^e  gonb«  (j.  93. 
©rneuerungäfonbg)"  gu  t)erfteuem  Çdttcn.  S)ana(J^  fei  ber 
©meuerunggfonbä  afâ  »irïltd&eg  SSermögen  aufjufaffen  unb  fornii 
bie  jdl^rlid^en  3"^^'i*>^"fl^ii  <^îï  benfelBen  nid^t  ®e[(ä&aft8unIoften 
fonbem  eine  SSerwenbung  bc8  9teinertrage8  gur  Silbung  öon. 
SSemtSgen.  5)em  entf^)rec^enb  erflSre  ber  §  17  ber  gleicä^en  SSer^ 
orbnung  e8  al3  unftattl^aft,  bei  geftftellung  beS  fteuer^)fïi(j^tigen 
SReingetoinnc^  „^^^^w^^^^Ö^^  û"  *^'^  9iefert>es  unb  dl^nlid^e 
i^onbä''  unter  ben  orbentIi(j^en  93etriebSauâlagen  in  Sied^nung 
gu  Bringen,  5)ie  ^erangiel^ung  Der  3"^^^""Ô^^  ^^  ^  ®^' 
neuerungdfonbg  unb  an  ben  ^mortifationSfonbS  gur  ©teuer  ftel^e 
baiser  in  Sinflang  mit  ber  t)erfaffungSm&|ig  unb  gn>ar  t)ont  ^an^^ 
tonSrate  erlaffenen  SSerorbnung. 

B,  ®egen  biefen  ©efd^lu^  refurrierte  ba8  6Ie!trigitSt8n)ert 
Olten-9ïarBurg  an  bag  SSunbcägeric^t  mit  bem  SSegel^ren: 

1.  63  fei  berfelbe  in  Jpinftc^t  auf  ein  angefocä^teneä  (Sin^ 
ïommen3fteuers33etreffni8  t)on  40,000  gr.  aufgul^eben. 

2.  (5t)entuett:  e8  fei  bcrfctte  in  §infid^t  auf  bie  3wtt>enbung 
t>on  15,000  |Çr.  an  ben  2lmorttfation8fonb3  enbgûltig  unb  in 
§infi(!^t  auf  bie  ^uwenbung  t)on  25,000  gr,  an  ben  ©rneuerungô« 
fonbä  einftweilen  aufgul^eben,  6i2  ndmlid^  burd^  ba^  ©utad^ten 
»on  ©ad^oerftänbigen  feftgefteßt  fein  wirb,  ob  bie  in  ben  Statuten 
ber  ©efettfc^aft  t)orgefel^cnen  unb  in  bem  beigelegten  Slbfd^reibungô^ 
)flant  öergeid^neten  ©meuerungen  ted^nifd^  gered^tfertigt  feien 
ober  nid^t. 

3ur  33egrûnbung  wirb  im  toefentlid^en  öorgebrad^t:  ©er  im 
©efd^dftgberid^te  angegebene  SReingeroinn  öon  46,154  gr.  54  6t8» 
fei  f^)Ster  bon  ber  ©eneraberfammlung  in  ijolge  ^w^^^^^^i^i^fl  bon 
n>eitem  10,000  Cr.  in  ben  2lmortifation8fonb3  auf  36,154  gr. 
54  6t3.  l^erabgefefet  toorben.  Slnbere  Slbfd^reibungen,  ndmlid^ 
folc^e  betreffenb  ba3  Seitungänefe  Olten^îlarburg,  baS  9JlobiIiar 
unb  bie  Utenflfien,  l^&tten  bie  ©teuerbel^5rben  nid^t  beanftanbct» 
SSegüglid^  ber  beiben  in  grage  ftel^enben  gonbS  mad^t  9lefurrentin 
fobann  geltenb: 

a.  SDer  (Srneuerungäfonbä  biene  nad^  ben  Statuten  gur 
35eftreitung  größerer  Erneuerungen,  n)elc^e  im  aSerlaufe  ber  3^^* 
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<an  ^anal^;  Waf(]^inen^  unb  SeitungSanlagen  notioenbig  tioerben 
"folltcn.  ©crfclbe  miif[c  burd^  fucccffttjc  ^wf^ûfî^  ^^  SJctrag  »on 
200;000  gr.  crrci(]^en  tinb  gcgc6cncn  gatlô  burd^  weitere  3^- 
toenbungett  auf  bfefen  33etrag  ergangt  »erben. 

&&  tn5ge  nun  ffir  ))orHegenben  îfttlnxi,  aBer  ol^ne  ^&|ubi3 
fur  fpäter,  bal^ingefteUt  bleiben,  ob  bei  ^ftiengefeßfd^aften  ba8 
Äftienfapital,  unbefûmmert,  ob  bie  Slftiöa  i^m  entf|)ret^en,  unb 
ol^ne  ^bjug  ber  ©t^ulben,  fd^Ied^tl^in  ali  S3erm5gen  ber  ©efeQ^» 
jc^aft  in  bie  ©teuerliftc  eingeftettt  »erben  Bnne  (§  23  |cit.). 
®i  erfd^eine  alSbann  aber  felbftoerftanblic^,  bag  bie  gur  S)ecfung 
ber  Slbnu^ung  beg  Söerfeä  beftimmtcn  gonbS  nid^t  atô  aSermSgen 
befteuert  »erben  bûrfen.  So  öerl^alte  e8  pd^  aud^  beim  ©in^ 
ïommen:  bie  (jSl^rlid^en,  ber  (Srl^altung  beä  ®e[eIIfd^aft3fapitaI3 
bienenben  unb  für  eine  fpdtere  Slufgel^rung  beftimmten  ^nmn^ 
tungen  in  ben  ©rneuerung^fonbè  feien  ïein  ©Inîommen.  §  5  be3 
©efebeo  fc^reibe  öor,  bafe  alS  ©nfontmen  angefe^en  »erbe  „ber 
gelbwerte  ©rtrag  beä  SSerntögenS,  ber  Unternel^mung  unb  ber 
Sol^narbeit  nad^  Slbred^nung  ber  ©efd^âftôunfoften."  S)er  (Sr^ 
neuerungSfonbS  beg»ed(e  in  casu  ben  9lbgang  an  ben  Siegen- 
jd^aften  unb  ÏRaf^inen  auägugteic^en,  »et^er  infolge  ber  befon* 
bern  Sflatur  eine^  9Bcrte3,  »ie  baâ  üorliegenbe,  fic^  du^erft  rafd^ 
ttnb  umf&nglid^  ))oIIgie^e.  (Sd  fei  bied  ani  einer  beigelegten 
^ufammenfteHung  im  eingelnen  erpd^tlid^.  SDie  barin  t)orgefel^enen 
Slmortifationäquoten  feien  in  ted^nifd^  unanfed^tbarer  SBeife  be^ 
red^net  unb  re))râfentieren  bad  unumganglid^  notwenbige,  »oruber 
im  33eftreitungSfatte  ©ad^t)erftdnbige  fic^  auôfpre(^cn  möchten* 
S)er  Dîegierungêrat  ftû^e  pd^  gur  2l6»eifung  be2  3iefurfe8  Icbig^ 
lid^  auf  ben  §  23  ber  ^oQgiel^unggoeroronung,  »eld^em  aber 
Ïeine3»eg8  Oefe^eäfraft  gulomme.  S5arin,  bag  auf  ba2  SBefen 
ber  ©ac^e  gar  nid^t  eingegangen  unb  ba3  ©efefe  felbft  gar  nid^t 
4uf  ben  gali  ange»enbet  »orben  fei.  Hege  eine  3fled^t^tjcr»eigcrung, 
imb  inbem  baburd^  bie  Siefurrentin  auferl^alb  ber  für  alle  ©teuere: 
^jflid^tigen  maggebenben  3Sorfc^riften  gefteHt  »orben  fei,  eine  aSer^ 
le^ung  ber  Sìed^tdgleid^l^eit. 

b.  î)er  3lmortifation8fonb^  biene  ftatutengemd^  gur  ©id^er^ 
ftellung  einer  berartigen  Slmortifation,  ba|  bie  Slnlage  unter  Um^ 
ftdnben  entf^)red^enb  bem  in  ber  ftaatlid^en  Äongeffion  gemadbten 
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SBorbcl^altc  ttad^  Ablauf  öon  50  6cjn),  99  ^a^xm  t)on  ben  Äan* 
tonen  ©olotl&um  unb  Slargau  üSernommen  n)erben  Knne.  ©cnanntr 
Äonjefpon  beftimme  ndmlici^,  ba^  ba2  ganjc  SBaffewerf  nad^ 
100  3î^l^ren  ben  beiben  Äantonen  unentgeltüd^  jufaHe  unb  ba|^ 
nac^  3lbiauf  t)on  50  ^afyvm  ber  Äanton  Slargau  bie  rcette  §âlfte 
bc3[elben  gegen  eine  in  ber  ^onjeffìon  parierte  ©ntfcî^dbigung  eigens 
iûmlià)  emerben  ïônne. 

%nä)  l^ier  laffe  ber  angefod^tcne  ©ntfc^eib  jeben  §intt>eig  auf 
bai?  ©efe^,  jebe  materielle  Prüfung  unb  SSegrünbung  ber  SJlec^tg^ 
frage,  t)ermiffen.  35er  üorltegenbe  Ämortifationgfonbä  Wnne  nid^t 
unter  ^Berufung  auf  §  23  ber  ©erorbnung  al8  ein  einem  SÄcfertoes 
fonbg  dl^nlid^er  gonbg  angefel^en  unb  bem  9flefert)efonbg  ctn>a 
einer  33attïunteme]^mung  gleid^geftefft  »erben.  (Sntgegen  ben  gc^ 
»öl^nlicJ^en  aSerJ^SÖniffen  bei  anbem  inbuftriellen  Unternel^mungen 
fei  Siefurrentin  au^nal^ntónjeife  unb  im  ^Uxt\\e  einer  rationellen 
©efd^aftdfüi^rung  genötigt,  auf  ben  3^it))unrt  beS  unentgeltli(j^en 
Überganges  beS  äBerleS  an  ben  Staat  einen  ©egemoert  für  bea 
Slîtienfa))ital  unb  bie  Obligationgfd^ulben  gu  befd^affen.  S)er 
giSfuS  bringe  eS  nun  gu  ©tanbe,  nac^  bem  50.  ©cfd^àftajal^re 
bie  ©teuer  öon  anbertl^alb  Untemel^mungen  unb  ^or  bem  100. 
©efd^àftgjal^re  bie  ©teuer  öon  gnjei  Unternehmungen  gu  begiel^en; 
erfteng  i)om  Slltienfapital,  ba3  am  folgenbcn  ^Korgen  ^erf^wun* 
ben  fein  n^erbe  unb  gn>eitend  Don  bem  in  SlûdFfid^t  l^ierauf  jal^r- 
gel^ntelang  geSuffneten  (Srfatfa^)itaï.  2luc^  barin  liege  eine  ÏHti^tà^ 
Dertoeigerung  unb  aSerle^ung  ber  Sìed^tggleid^i^eit. 

C.  ^n  feiner  Slntn)ort  trdgt  ber  9legierung3rat  beg  ÄantonJ 
©olotl^urn  mit  nad^folgenber  ^Segrünbung  auf  ^btoeifung  bed 
SieturfeS  an. 

SDaS  ©efe^  gebe  in  §  7  eine  S)eftnition  beS  [teuer))f[id§tigen 
aSermögenä  unb  in  §  5  eine  fold^e  be3  fteuer^)fïid^tigen  6in= 
fommenS.  3?ie  \>om  ÄantonSrate  in  öerfaffunggmdfeiger  äßeifc 
erlaffene  SSoIIgiel^ungSöerorbnung  entl^atte  in  il^rcn  §§  23  unb  17 
nur  eine  nd^ere  Sluêfûl^rung  unb  ©pegialifierung  beffen,  toai  in 
Jenen  Definitionen  fd^on  entl^alten  fei.  S5ag  ergebe  ftd§  aud^  au* 
ber  Beratung  ber  aSerorbnung  t)om  30.  ÏÏRai  1896,  anld|lid^ 
toeld^er  ber  SSorftel^er  bc8  ginangbepartementeg,  o^ne  S3iiberf^)rud^ 
gu  pnben,  n?5rttid^  erfldrt  l^abe:  ^SBenn  3uw>«ifi^ii9^"  ä"  ^^^^ 
©^)egialfonb8   erfolgen,  g.   35.  an  einen  SSaufonbg,   einen   (Sr* 
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ncucrunggfonba  ic,  fo  gilt  bieg  nici^t  aö  S3ctrieb8au8IagC;  fott^: 
bcrn  afâ  ©cwinn."  2luc^  matcricH  [ei  ber  (5nt|ci^eib  gereiä^tfertigt:. 
3)er  burt^  ©nlagcn  au3  bcrn  Sfteingexoinn  gcbllbcte  ©rneus 
erungafonbS  fei  93erm8gett,  fo  lange  er  befleiße;  fein  3^^*/ 
in  einem  beftimmten  SJîomente  fût  bie  Erneuerung  ber  Einlage 
\)er»enbct  gu  »erben,  entgleise  il^m  biefe  ©genfci^aft  eineä  SSer- 
ni5gen3  nid^t,  bie  i^m  3flelurrentin  übrigen^  felbft  beilege,  inbem 
fie  in  ben  Statuten  feine  et)entuelle  SSerteitung  unter  bie  %ttioi: 
nare  öorfe^e.  S)ic  SBilbung  eineä  (Smeuerungäfonbc^  fei  freilici^ 
öom  betrieb3te(j^nif(i^en  unb  finangiellen  ©tanb^unfte  ber  ®efell= 
fci^aft  aud  geboten  unb  il^r  ftatutarifc^  ))orgef(^rieben  ;  bieg  fei 
aber  nicfet  beftimmenb  für  bie  cingig  naâ)  bem  ©efe^e  unb  ber 
gugel^ôrigcn  3ïerorbnung  fic^  regeinbe  ©teuerbered^nung.  î)ie 
^araliflerung  ber  ©nttoertung  beS  (Stabliffementeg  l^abe  burci^  bie 
t)om  Obligationenred^te  üorgefel^enen  ^bfd^reibungen  gu  gefc^e^en. 
Äu3  ben  gleid^en  ©rûnben  fei  aud^  ber  ^mortifationgfonbô 
afö  aSermôgen  gu  betrad)tcn.  ®ie  3w^^^*^w^9^^  ^n  bie  beiben 
gonbô  feien  bem  Reingewinn  entnommen  unb  feine  ©efc^&ftgs 
unloften;  benn  auä  Ie|;tem  laffe  ft(^  fein  ^af)ttal  bilben.  S)ie 
ïantonale  unb  lommunale  ©teuer^^rayiä  betrad^te  burd^gel^enb  bie 
Einlagen  in  berartige  gonbg  ali  fteuerpftid^tig.  ^totx  eingige  l^ie^ 
gegen  erl^obene  SRefurfe  feieit  Dom  îRegierunggrat  abgeroiefen 
»orben,  Oiefurrentin  »erbe  nid§t  aufeerl^alb  beä  ©efefeeg  geftettt, 
fonbern  »erlange  für  fic!^  eine  Slugnabmefteflung.  2)ie  Sel^anbtung 
^>on  Sttltiengefefffd^aften  fei  gegenüber  ben  $rix>aten  nur  formeö, 
bie  ©rmittlung  ber  ©teuer  anlangenb,  eineanbere;  materiell  »erbe 
aud^  l^ier  bag  reine  SSermögen  unb  bag  reine  (Sinïommen  gut 
©teuer  l^erangegogen,  ©er  Slmortifationöfonbg  muffe  ein  fel^r 
reeöeg  SBermögen  fein,  um  bereinfl  feinen  S^td,  minbeftenS  ben 
®egenn>ert  be8  ?lïtienïa^)italâ  gu  bieten,  erfùCen  gu  ïônnen.  %n^ 
berfeitä  fei  eS  gleichgültig,  ba§  unb  aug  toelcl^em  ©runbe  bie 
je^ige  (Sigentümerin  ber  sinlage  ben  SSeft^  berfelben  bereinji  tjer« 
iere  unb  ba§  ber  ober  bie  fpdtern  SSefi^er  gang  ober  teiltocife- 
fteuerfrei  »Sren.  ^eie  3^ec  einer  2)o^)^)elbcfteuerung  fei  bei  btefem 
JBerl^âltniffe  auggefd^Ioffen. 

SDaS  iBunbeSgerid^t  giel^t  in  @rn)âgung: 

Der  angefod^tene  ©ntfci^eib  be8  SRegierungSrateä  be8  Äantona- 
©olotl^uni  lautet  bal^in,  ba§  bie  tjon  ber  refurrlerenben  SÏItien- 
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.gc[cllfcl^aft  an  il^rc  9icfen)C5  unb  Slmortifationgfonbä  gentad^tm 
^uroenbungen  nad^  folotl^umifc^em  @teuerred^te  ber  ^inlommend^ 
fteuer  untertDorfen  feien,  ^nx  bad  äSunbeSgertd^t  fann  ed  fid^ 
jiid^t  um  eine  ?lad^^>rüfung  bie[c8  erfcnntnlffed  auf  feine  materielle 
aiid^tigfeit  l^anbeln,  ba  bad  ©teucrred^t  ©ad^e  ber  Cantone  ifl 
unb  ein  gali  interïantonater  S5o))ï>elbefteuerung  nid^t  öorliegt, 

S)er  9iefur8  ftû^t  fid^  benn  aud^  nur  barauf,  ba|  burd^  ben 
€ntfd^etb  beò  9ìegierung8rate3  eine  9ìed^tót)em)eigerung  unb  eine 
aSeriefeung  ber  9led^t8gleid^l^eit  ftattgefunben  l^abe.  ^\xv  Segrün^ 
bung  wirb  in  erfter  Sinte  auSgefùl^rt,  ber  9legierung8rat  l^abe 
nur  auf  bie  SSoQjie^ungSt^erorbnung  gum  ©teuergefe^e  unb  nid^t 
auf  bie  abìDeic^enben  93eftimmungen  beä  le^tem  felbft  abgefteQt. 
S)tefer  ©tanb))unlt  genügt  jebod^  nid^t,  um  ben  gemad^ten  SSor- 
tt)urf  gu  red^tfertigen.  SDBenn  ber  SRegierungSrat  bie  SSottgtel^ungä' 
öcrorbnung  jur  binbenben  Slid^tfc^nur  nimmt  unb  in  fragen,  bie 
tx  barin  in  Beftimmter  Sßeifc  ató  entfd^ieben  erad^tet,  toefentlid^ 
nur  auf  biefelbe  abfteKt,  fo  liegt  barin  feine  SGBiUfür,  5)enn  bie 
SSoHgiel^ungSöerorbnung  ift  öom  ÄantonSrat  in  Ìlu^fùl^rung  bea 
§  44  bed  ©teuergefe^eg  erlaffen  roorben.  SBoHte  bie  SReturrentin 
•tl^re  33el^auptung,  ba^  ©cfefe  unb  aSoögiel^ungdöerorbnung  nic^t 
übereinftimmen,  tioirflid^  burd^  ftaatgred^tlid^en  9lefur8  an  ba3 
JBunbedgerid^t  geltenb  mad^en,  fo  Inatte  fie  ben  Slelurô  nid^t  nur 
toegen  3led^tÄ\)ern)eigcrung  gegen  ben  regierungärdtlid^en  ©ntfd^cib 
xid^ten,  fonbem  fid^  über  aSerle^ung  ber  »erfaffungômi^igen  SSor« 
fd^riften  über  bie  ©etoattentrennung  befc^tperen  foDen,  n)a3  nid^t 
gefd^el^en  ift. 

SRad^bem  bie  SRefurrcntin  bicfen  ©tanbì)unlt  nid^t  eingenommen 
i^at,  bleibt  fùr  ba3  iBunbeSgerid^t  eingig  nod^  gu  prüfen,  ob  in 
bem  (gntfd^eibe  beg  3flegicrung3rate8  eine  »illîûrlid^e  Sluälegung 
unb  Slntoenbung  ber  SBoHgiel^unggücrorbnung  liege.  5)ieg  mu§ 
xl^nc  weitere  t>erneint  n)erben.  SDie  Sollgiel^ungdtjerorbnung  gel^t 
in  ben  §§  13  unb  17  gnjeifeHog  öon  ber  Slnfic^t  au8,  ba^  nur 
Dollgogene  Slbfd^reibungen  unb  nid^t  aud^  ©inlagen  in  einen 
9lefert)e*  ober  erneuerungSfonbd  gum  3wedfe  ber  (Srfefeung  t>on 
erft  f^)âter  in  ben  Sludlagen  ber  ©etriebgred^nung  erf^einenben 
enttoertungen  bon  Slnlagen  t)om  fteuerbaren  èinfommen  in  W)^ 
iug  gebrad^t  »erben  Wnnen,  SRun  ift  biefer  Slbgug  ber  tjottgogenen 
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?ttf(ä^rcibungctt  im  SBctragc  ton  14,991  %v.  bei  ber  ©teuer:: 
einjc^ä^ung  erfolgt  unb  bamtt  ber  93oDjiel^ungdt>erorbnung  Sted^- 
nung  getragen  loorben.  Ob  hai  ber  ^oIl3Ìel^ungd))erorbnung  gu 
<Srunbe  Uegenbe  Softem  bem  SSSejen  ber  (Saci^e  entfpred^e  unb 
gereci^t  fei,  l^at  boS  93unbedgeri(^t  ni(!^t  gu  unterfuc^en.  (Sé  mag 
aber  bemeidCl  xottitn,  ba|  aud^  nad^  biefem  fteuerrec^tli(!^en  Softem 
bie  SetrSge,  welche  gum  (Srfofee  abgel^enber  Objefte  au8  ben 
<SrneuerungdfonbS  entnommen  unb  in  bie  Setrieb^audgaben  ein- 
fleftellt  »erben,  im  3^^^^  ^^  effettiocn  ©enoenbung  öom  fteuer? 
baren  @inIommen  in  9lbgug  gebrad^t  n>erben  tonnen,  unb  ba§ 
«ine  einfache  ©leid^fteQung  ber  Einlagen  in  ben  ^meuerungSfonbä 
mit  ber  t^atfâcl^Iit^en  ^ttoertung  ber  Einlagen  angefic^lS  iti 
Umfiattbed,  bag  biefe  Einlagen  gumeift  mel^r  nac^  bem  @tanbe 
ber  verfügbaren  @elber  afô  nad^  txoXitn  ©runbfa^en  über  ben 
SBertabgang  bemeffen  n)erben,  nid^t  ali  ))raltif(j^  erfc^eint«  Unb 
fotoeit  ber  Slmortifationdfonbd  in  Setraiî^t  lommt,  mirb  t>om 
Siegierunggrat  t)on  ©olotl^urn  nid^t  ol^ne  ®runb  barauf  l^inge- 
toiefen,  bag  bie  longeffionierte  Einlage  ber  ©efeOfd^aft  erft  nad^ 
Ò0  begw.  99  ^aì^xtn  entgogen  toirb  unb  bag  fte  btefelbe  biS 
bal^tn  neben  bem  jlemeiligen  ätmortifationSfonbS  in  il^rem  93er^ 
in5gen  l^at. 

S)ie  Sdei^avûfUmQ  ber  9^furrentin,  bie  @teuerbered^tigung  fei 
im  ©egenfa^e  gu  anbem  9lItiengefeQfd^aften  il^r  gegenüber  auS- 
ttal^mdweife  toie  angegeben  erfolgt,  xoai  eine  SSerle^ung  ber 
afled^tSgleld^l^eit  inöotoiere,  ift  t)on  il^r  in  feiner  3Beife  erfteüt 
)oorben.  SSielmel^r  ergibt  flc^  bad  ©egenteil  ani  ben  begugüd^en 
Srllârungen  bed  Stegierungdrated,  n)onad^  in  ben  gtoei  eingigen 
Don  il^m  entfc^iebenen  ^^Uen  biefe  %rt  (Einlagen  in  bie  9lefert>es 
fonbd  gtt)eier  Saidinftitute  aÜ  eintommenfteuer))flid^tig  erad^tet 
tourben. 

S)emnad^  l^at  iai  ^unbeSgerid^t 

erfannt: 
iDer  3tefur3  tt)irb  abgewiefen. 
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31.  Urici!  t>om  15.  ^uni  1899 
in  ©ad^cn  Jpcbigcr  &  ©Jl^nc  gegen  ©d^ISpfer^afieff. 

Art,  4  u.  64  B.-V„  Art.  2  der  üebergangsbestimmungen  dazu^ 
Verhältnis  des  {eldgenoBslioh  geregelten)  Betrelbungaverfahrens  zum 
CIrllprozesa  Im  engern  Sinne.  Die  Bestimmung  eines  kantonalen 
Gesetzes,  dass  nach  erfolgtem  Rechtsvorschlage  binnen  Frist 
Klage  zu  erheben  sei  bei  Verlust  des  Klagerechts^  verstösst 
gegen  eidgenössisches  Recht. 

A.  SDie  etoit^jrojegorbnung  für  ben  Äanton  Sl^j^jenjeffs^mters^ 
rl^oben,  t)om  10.  ÌJÌàrj  1892,  beftintmt  Im  jweiten  §auçtftfl(f 
,;^ro3e6\)erfa]^ren/'  I.  îitel  ,,©nleitung/'  unter  Slrt.  26  :  „3&(y 
„ntd^t  ba8  befci^leuntgte  ober  fummarifd^c  äJerfal^ren  eintritt,  geU 
„ten  über  ^roge|einIeitung  im  SSBeitern  folgenfce  SSorfc^riften  : 
„a)  SRed^t3Dorf(3^I5ge  gegen  ^ai^lnn^ibtie^k  fmb  innert  gel^n 
„Sagen  nac3^  ber  S^^ttünni  bea  ^aì^lm^iit^tì^ltS  mûnblic^  ober 
„fd^riftlid^  bei  SSerluft  be«  einf^)rud^8rec^te8  —  eS  fei  benn,  ba§ 
„nai)  Art.  77  be2  ©c^uIbBetreiBungäs  unb  Äonfur^gefe^eg  3^* 
„laffung  beä  öerf^)dteten  SRed^tgDorfd^IageS  erfannt  tt)irb  —  bem 
„@(!^u(bentriebamt  gu  erll&ren.  S)aS  @(j^ulbentriebamt  forgt  ali^ 
;,bann  bafûr,  ba§  ber  9ìed^t8t>orfd^Iag  innert  brei  îagen  nad^ 
„SSerfïuS  obiger  grift  bem  refp.  aSermittleramt  gugel^alten  «nbr 
„innert  gleicj^er  grift  ber  ®egen^)artei  l^ieüon  ^)ortofrei  ïlngeigc 
„gemacht  wirb,  ^nnttt  brei  lagen  nat^  erl^altener  Slngeige  hat 
„ber  SBetreibcnbe  ^)ortofreie  Äenntni3  öom  allfdßigen  ^wtüdttreten 
„bom  ^rogcffe  an  bag  Sîermittïeramt  gelangen  gu  laffen  ;  anbern« 
^Idllg  ift  —  unter  ber  9lec!^t8foIge  beg  Älageöerlufteä  —  bie 
„übliche  ©ebül^c  t)on  3  gr.  beim  Sermittleramte  gu  erlegen, 
„b)  î)er  SRei^^tgtjorft^Iag  gegen  2lml8bote  unb  bie  älnl^ebung  t)on 
//3n|urienIIagen  l^at  beim  SBermittleramte  gu  erfolgen  unb  ifl 
„gleitì^geitig  mit  bemfelben  eine  îajce  i)on  3  §r.  gu  begal^len.  ©e^r 
„gen  3lmtgbote  l^at  ber  SÄed^tgoorfcä^Iag  innert  gel^n  lagen  gu 
„gefd^e^en,  anfonften  ba8  Älagered^t  bal^infdllt.  Über  biefe  aied^tg:^ 
„folge  ftel^t  bie  Berufung  an  ba«  SSegirKgerid^t  offen,  c)  ©egea 
„Slmtabote,  xoüä^t  ^6)  auf  ein  gerit^tlid^e«  Urteil  ober  gefefelic^ 
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„aulafilgc  ^oligetbufecn  ftù^cn,  ift  fein  SHed^tgüorfcä^Iag  guI&fPg." 
B,  pr  eine  gorberung  i>on  295  gr.  20  6tg.  nebft  3ttt[en 
«tliefeen  ^ebiger  Sc  ©ôljne  in  SReinod^  am  9.  îKai  1898  an 
3)Wna  ©^lôpfersïïleff  in  WffmitU  einen  3^^Iii"fl36«f«^I/  fl^S^ 
ben  iébo<Sf  SRe^tôoorf^Iag  erl^oben  »urbe.  Unterm  9.  ©e^jtemBer 
J898  festen  ^ebiger  &  ©5l^ne  bie  qU\^  i^orberung  neuerbingS 
in  93etreibung  ;  auc^  biefeS  SSHal  lourbe  ))on  ber  93etriebenen  Stecht 
t)orgefc^lagen.  S)adfelbe  gef^al^  gegenüber  einem  britten  am  26. 
©e^)tember  1898  für  bie  gorberung  erlaffenen  ^aì^biniifx^t^U 
S)ie  ©laubiger  würben  ieweilen  gem&|  Art,  26  litt,  a  ber  &t)ìU 
^roge^orbnung  bei  ber  SiûcffteUung  bed  mil  bem  SieiJ^tdDorfcJ^Iag 
)>erfel^enen  3^^bingdbefe]^IS  barauf  aufmerffam  gema^t^  bag  jie 
unter  ber  9le(J^t8foIge  bti  ^Iage)>er(ufted  innert  gel^n  Sagen  beim 
IBermitKeramt  bie  ^lage  einguleiten  unb  gleid^geitig  bie  üblid^e 
@ebû^r  ))on  3  ^x.  gu  erlegen  l^aben.  S)ie  beiben  erften  3J2ale 
lamen  §ebiger  &  ©ô^ne  biefer  ïlufforberung  nici^t  naä)  ;  erft  auf 
ben  britten  9te(l^td))orfc^lag  erfolgte  bie  S)e))ofition  ber  genannten 
©ebul^r  beim  SSermittler  t)on  â))pengea,  ber  bann  auf  ben  25* 
Ottober  1898  einen  a3ermittlung8t>orftanb  anorbnete.  3)a  biefer 
erfolglos  blieb,  n)urbe  bie  SBeifung  an  baS  @eri(!^t  audgefteüt. 
aSor  erfter  unb  gnjeiter  S^ftang  erl^ob  bie  Seflagte  unter  SSeru^^ 
fung  auf  9lrt.  26  ber  (Si))il))rogegorbnung  bie  @inrebe,  bag  bie 
Kläger  il^r  ^lagered^t  ))enoirft  l^aben.  S>ie  -^inrebe  to)urbe  )9on 
beiben  lantonalen  ^Inftangen  gefc^ü^t  unb  bie  ^^orberung  ber  Mh 
ger  ani  bem  9%ed^te  gen)iefen. 

C*  ©egen  ba8  am  20.  Sl^jril  1899  erlaffene  Urteil  be3  Äan^: 
tonSgerid^td  erl^ob  bie  ^^irma  ipebiger  &  @öl^ne  rec^tgeitig  fRäuxi 
beim  SBunbeggerid^t,  mit  bem  Eintrag:  „(53  fei  bie  aSorfd^rift  beS 
3lrt.  26  ütt  a  ber  ^rogefeorbnung  m  Äantonä  2l^)^engea  ^Mi). 
))on  1892,  xotläjt  an  bie  9li(!^tbe)>onierung  ber  aSermittlungSgebûl^r 
innert  10  Sagen  nac^  @rl^alt  beS  9%ed^tS))orf(^laged  auf  ben 
3<t^lung8befe]^l  bie  9ted^tSn}ir{ung  beS  ^laget^erlufted  tnû))ft,  ald 
unt)erbinbli(^  gu  erllaren,  bemnad^  bag  erto&l^nte  Urteil  beS  ^an- 
tonSgerid^teS  ))om  20.  %))ril  1899  aufgul^eben  unb  ed  feien  bie 
©erid^te  »on  2l^)^)engell  S.-SRl^.  gel^alten,  auf  bie  materielle 
ISeurteilung  ber  ind  Siedet  gefegten  i^orberung  ber  girma  ^e^ 
biger  &  SO^ne  eingutreten.''  3^^  SSegrûnbung  n)irb  im  ioe\mU 
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lid^en  auSgeffil^rt:  S)er  ®(J^lu§fa^  ber  äSefttmmung  in  ^rt.  26 
litt,  a  ))erle^e  ben  @runbfa^  bed  %ct  4  SB.-^v  unb  ti 
"fyaU  hcâ  ^anton^gerid^t  baburcj^,  ba|  ti  fein  Urteil  auf  jene 
9lorm  ftüfetc,  eine  Sle(3^tôt)em)eiflerung  begangen,  Slu8  Art.  79 
bed  93unbedgefe^eS  iitx  @c^ulbbetreibung  unb  ^onfurd  ergebe  fid^^ 
bag  ba^  3^angd))onftre(IungS))erfal^ren  unb  hai  orbentltd^e  ^o^ 
je^Derfal^ren  gtoei  nebeneinanbergel^enbe  5ßrogcffe  feien,  bie  nid&t 
i>tttwpptlt  tt)erben  bürfen.  S)a3  orbentlid^e  ^cje6t)erfal^ren  beginne 
nid^t  mit  bem  ^^^^^ungSbefel^l  ober  mit  bem  S^ec^tdDorfd^Iag  ;  le^« 
terer  fteOe  einfach  boS  93etreibungS)>erfa]^ren  ein,  l^abe  aber  nod^ 
Ïeine3n)eg8  bie  SBebeutung  eineä  erften  ©d^ritteg  gur  Anrufung 
bc3  ©erici^tä  im  orbentlic^en  ^roge^tjerfal^ren  unb  nod^  öiel  we^ 
nigcr  lönnc  bem  ^aì)lanQSbt^tì)l  biefe  SBebeutung  beigemeffen 
»erben.  Slud^  fei  ti  juldffig,  bafe  eine  Setreibung  fallen  gelaffen 
unb  bag  eine  neue  für  bie  gleiche  ^orberung  n)teber  giiltig  ange^ 
l^oben  toerben  fönne,  ol^ne  Steti^tSfoIgen  für  bie  gu  ©runbe  liegenbe 
gorberung.  (58  bürfe  alfo  bunbegred^tlid^  aK  feftftel^enb  angenom- 
men »erben,  ba§  ber  ©laubiger,  ber  eine  Setreibung  anl^ebe,  ba^ 
burd^  nid^t  gegwungen  n>erben  woffe,  aud^  toenn  er  9ied^t3t)or5 
fd^Iag  erl^alte,  fofort  gegen  feinen  ©d^ulbner  auf  bem  orbentlic^en 
^rogegttjeg  öorguge^en.  ©egentcilg  tonne  nad^  bem  SBiÖen  be? 
éunbeggefefegeberô  bie  ©ntfd^lie^ung  beä  ©laubiger«,  ob  er  Älage 
erl^eben  toolle,  burd^  ben  ©rla^  iti  ^oSjlunQiht^t^i  begtt).  bie 
©rl^ebung  beä  SRed^tgtjorfd^Iageg  nid^t  beeinflußt  »erben.  3)aa 
gange  Setreibung^gefefe  berul^e  auf  bem  ©runbfafee,  baß  bie  2ln* 
l^ebung  ber  Setreibung  für  ben  Seftanb  ober  Ïïiid^tbeftanb  ber 
gorberung  t)on  !einem  (ginfïug  fein  ïônne.  Unb  ber  gleid^e  ©e^ 
banîc  liege  aud^  bem  Slrt.  154  beä  Obligationenred^tä  gu  ©runbe, 
inbem  l^ier  £IagSanl^ebung  unb  ^nl^ebung  ber  Setreibung  ani^ 
einanbergel^alten  feien.  SBenn  nun  ber  ©efefegeber  be8  Äantonä 
Slppengett  S.sSR.  bie  Slnl^ebung  ber  Setreibung  ali  Älageanl^ebung 
betrad&te,  fo  »erlebe  er  baburd^  bie  ©leid^l^eit  t)or  bem  ©cfefee,  ba 
im  übrigen  ©eltungggebiete  beä  eibgenöffifd^en  Setreibung^gefefee« 
ber  gegenteilige  ©runbfa^  gelte.  5Der  angefod^tene  Slrtilel  öerftoß« 
gubem,  »enn  er  in  bem  gebadeten  ©inne  aufgefaßt  »erbe,  aud^ 
gegen  bie  2lrt.  58  unb  59  ber  S.=S.,  ba  er  unterfd^iebloä  für 
atte  gatte,  außer  für   bie  im  fummarifd^en  unb   befd^leuntgten 
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SBerfal^rcn  gu  crlebigcnben  ^rojcffc,  ben  Älajcöcrluft  anbrol^e^ 
iDtnn  nid^t  itmert  ber  angefe^ten  $rift  bie  SSermtttlung  t)erlangt 
toerbe.  (St^on  an  unb  für  ftd^  f^ûffe  bie  ^eftimmung  eine  Un^ 
gleid^^eit,  ba  fie  für  eine  Kategorie  t)on  ^ogeffen  unb  3n)ar  für 
bie,  in  benen  bie  Slnfe^ung  einer  ^(agefrift  jlc^  no(S)  am  el^eften 
Begreifen  lie^c,  nit^t  gelte.  Slftgefel^en  l^ieöon  ful^re  bie  ©eftim^ 
mung  gu  einer  SReil^e  fataler  ^onfequengen.  @o  fei  für  hai  93e« 
getreu  um  (Srteilung  ber  Sied^t^iffnung  im  a:|>penge(Iifd^en  9ted^t 
eine  Çrift  nidbt  gefegt.  Gô  fônne  pd^  nun  fragen,  ob  einem 
9le(l§t^2ffnung8begel^ren  ebenfalls  bie  @inrebe  aud  Slrt.  26  litt,  a 
entgegengel^aben  n^erben  lönne.  äBerbe  bie  §rage  befallt,  fo  gelange 
man  gu  einem  Ergebnis,  baé  jebem  Sted^tSgeful^I  ipol^n  f))red^e. 
SBerbe  fie  t)erneint,  fo  entftel^e  eine  9tec^tdunglei(^l^eit  infofem  aß 
ber  ©laubiger,  ber  bie  SRe^tSôffnung  »erlange,  beffer  geftellt  fei 
afô  berjlenige,  ber  bied  unterlaffe.  SBeitere  @d^n)ierigleiten  ergaben 
ft(!§  baraud,  bag  bie  ^Betreibung  aud^  auf  ©ic^erl^ettdleiftung  ge« 
rietet  tonhtn  lonne  unb  ba^  93etreibung8ort  unb  @erid^tdfianb 
nid^t  immer  {id^  bedten.  Stud^  n>enn  ber  ©efe^geber  )}on  Sl^pengell 
3*'9i]^.  bie  àl'ìeinung  gel^abt  l^aben  foQte,  ba^  ber  (Stt)iIprogeg 
burd^  ben  gegen  ben  3^^Iu^9^^^f^^I  erl^obenen  9ïed^t8t)orfd^Iag 
eingeleitet  werbe,  fo  wäre  bie  angefod^tene  SSeftimmung  ber  (Siöils 
))rogegorbnung  unl^altbar,  n)eil  über  bie  9%ed^t9n)irlungen  bed 
9led^t9)>orfd^(ageg  nur  bad  eibg.  Siedet  gu  beftimmen  l^abe  unb 
il^m  oon  biefem  bie  fraglid^e  SBirfung  nid^t  beigelegt  fei.  (SoSte 
aber  n^eber  bem  3^^''^^9^^^f^^(^  ^^^  ^^^  9ied^tSi>orfd^lag  bie 
SBebeutung  ber  ^roge^einleliung  bcigumeffen  fein,  fo  tt>ûrbe  fld^ 
bie  bctreffenbe  Seftimmung  beg  Slrt.  26  aK  eine  SSorfd^rift  über 
bad  @rl5fd^en  eined  %nf^rud^e2  n>egen  gu  f))ater  ©eltenbmad^ung 
be^felben  qualifigicren.  ©ott)eit  e2  pd^  um  obligatorifd^e  3lnf^)rüd^c 
IJanble,  îônne  aber  ben  im  Obligationenred^t  aufgefül^rten  ©r^ 
UfdJ^ungSgrunben  burd^  baS  fantonale  9ted^t  lein  neuer  l^ingugefugt 
»erben  ;  ti  würbe  bieS  gegen  Slrt.  64  93.=S3.  oerfto^en.  S5on  allen 
@efid^tS))unften  auS  alfo  ergebe  ftd^,  bag  bie  fraglid^e  SBeftimmung 
))or  bem  eibg.  9ted^t  nid^t  ftanbl^alte  unb  mit  ^unbamentalfa^en 
ber  ©unbc3t)erfaffung  im  SBibcrfprud^  ftc^e. 

D.  SDie  JReturggegnerin  fd^liefet  bal^in  :  „1.  S)a8  33unbe8gerid^t 
fei  nid^t  guftSnbig,  auf  ben  didwci  eingutreten.  2.  ©öentuell  fei 
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biefcr  dS  unbegrùnbct  abjuTOeifcit,"  î)tc  ÄonH)etcngcittrcbc  töirb 
bamtt  bcgrünbct,  bafe  ein  [taatörcc^tlid^er  9flcfur8  gegen  ein  U^U 
tnftanglid^eg  !antonaIe8  Urteil  unmoglid^  fei,  ba  gegen  ein  fold^cg 
nur  bic  ^Berufung,  et)entuell  bie  Äuffation2be[d^n)erbe  gulSfjïg 
tt)&re  ;  ba^  ber  SReïurg  gemâfe  ^itrt.  178  3iff .  3  0.=®.  i)erfj)atct 
fei,  njeil  er  f!(3&  gegen  eine  ©eftimmung  ber  am  10.  ÎAârj  1892 
erlaffenen  (Stoitprojefiorbnung  be3  Äantonä  2lpï)engett  3,s9t]^. 
ridate,  unb  ba§  er,  n^enn  er  fid^  gegen  ba8  ïanton3geri(!^tIi(j^e  Urteil 
rieten  f oKte,  unguldf jlg  nj&re,  ba  ein  3Beitergug  be^  @ntf(3^eibe8  ùbcr 
bie  aîorfrage  ni^t  môglid^,  wo  eine  SBeitergiel^ung  ber  §auptfad^e 
auêgefd^toffen  fei  ;  jebcnfaHg  ïonnten  nur  bie  aSerfûgungen  ber  mit 
ber  5)urd^fu]^rung  t)om  öetreiöungäs  unb  AonîurSgefefe  betrau^ 
ten  ^erfonen  angcfod^ten  »erben;  bann  l^dtten  aber  guerft  bic 
ïantonalen  Sluffld^tgbel^ôrben  in  Sßetreibungä^  unb  Aonïurafad^en 
angegangen  werben  müf[en.  ^n  ber  ©ad^e  n>irb  beftritten,  b^f 
eine  9le(3^t8i)ertoeigerung  ober  eine  aSerfaffungêtjerlefeung  vorliege 
unb  inSbefonbere  betont  :  î)em  2lrt.  79  bea  33unbe8gefefee2  über 
©d^ulbbetrcibung  unb  Aonïurg  tt)erbe  eine  SBebeutung  beigelegt, 
bie  il^m  nad^  ber  SluSfci^eibung  ber  Äom:petengen  t)on  S3unb  unb 
Äantonen  nid^t  guîommen  ïônne.  S5er  SBunbe^gefefegeber  l^abe  bic 
ÏBirïungen  beg  Sfted^tgoorfd^IageS  nur  mit  SBegug  auf  ba8  SBetrel« 
bung^Derfal^ren  regeln  ïônnen,  bagegen  über  bie  Slrt  unb  9Betfc 
ber  Einleitung  beg  burcj^  ben  SRe(i^tgt)orf(J^lag  ^5rot)ogierten  5le(3^tS? 
ftreiteS  ïeine  83eftimmungen  aufftetten  bûrfen.  2)ieg  fei  ©ad^e  be8 
ïantonalen  ^roge^red^tg,  bag  namentlid^  aud^  bie  Alagg^jrotjoïa? 
tion  orbnen  fônne,  »ie  e8  il^m  beliebe.  Gg  l&abc  aud^  anorbnen 
bûrfen,  baf  ber  3led^t8t)orfd^lag  eine  ^rot)olattongtlage  erfe^e. 
Die  9lid^tûbereinftimmung  ber  ïantonalen  ©efe^gebungen  auf 
bie|em  ©ebiete  red^tfertige  ben  SSoriourf  ber  SSerle^ung  ber  2ïrt.  4, 
58  unb  59  ber  83.^35.  nid^t.  3lu8  bem  3fied^tgôffnunggt)erfa]^ren 
ïônne  ÏÏCrt.  26  ber  a^j^engeÏÏifd^en  eit)il^)roge|orbnung  nid^t  an^ 
gefod^ten  toerben,  toeil  biefer  orbentlid^eg  ïantonaleS  ^roge^red^t 
fd^affe.  3)ie  85fung  ber  in  ber  SÄehitäfd^rift  l^ertoorgel^obcnen 
©d^toierigîeiten  l^ange  eben  »on  ber  Sluglegung  beS  2lrt.  26  ab; 
biefe  feien  gum  îeil  nur  fd^einbar.  (Se  l^anble  fid^  im  t)orliegens= 
ben  gatte  nid^t  um  ein  (Srlßfd^en  ber  ^Çorberung  nad^  Slrt.  146  ff- 
0.ï9l.,  fonbern  um  eine  ))rogeffualifd^e  SSertoirïung.  î)ie  fraglid^c 
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JBcftimmung  fei  nid^tö  aK  eine  Äon[cqucnj  bc3  innerrl^obtfci^en 
^ogegf^ftemS,  toomä)  auf  jeben  auf  ein  Slmtôbot  l^in  erfolgten 
^cd^tgöorfd^log  innert  10  îagen  Älagc  einguicitcn  fei.  gür  ba8 
fummarift^e  unb  icS  befii^leunigte  Serfal^ren  l^abe  bie  93eftimmung 
m6)t  ató  antoenbbar  erllârt  »erben  ïônnen,  toeil  biefe  beiben  ©er- 
fahren  jum  îeil  burc^  ba8  eibg.  dit(S)t  geregelt  feien.  S)ie  aSor^ 
fd^rift  l^abe  aud^  i^re  guten  innern  ©rünbe,  inbem  fle  ben  Sbt^ 
iriebenen  ben  n)ieberl^oIten  @:]^ifanen  bed  93etreibenben  auf  eine 
toirïfame  aSBeife  gu  entjieljen  fud^e. 

E.  SDa^  ^antonggerid^t  öon  3H)^)enaea  ^î.^SR.  fd^liefet  ftd^  bem 
Antrag  auf  Slbweifung  beä  SÄehirfeä  an.  (£8  ftellt  fi^  ebenfalls 
auf  ben  @tanb)>unlt,  ba|  bie  fraglid^e  93eftimmung  beS  fantonalen 
^progefred^tê  in  baê  SetreibungSred^t  in  leiner  SBeife  übergreife, 
inbem  ei  fid§  um  eine  befonbere  $lrt  ber  provocatio  ad  agen- 
dum  l^anble,  bie  aufguftellen  unb  gu  regeln  aud|d^Iie|Iid^  @ad^e 
-beg  fantonalen  ©efefegeber^  fei. 

Î)a8  ©unbe^gerid^t  giel^t  in  ©rw&gung: 

1.  SDer  SRefur^  ftüfet  jid^  barauf,  bafe  baS  Äanton^gerid^t  t)on 
2^>j)engeC  SJ-^SRl^.  »erfaffunggmSfeige  Siedete  ber  SRefurrenten  "otv- 
lefet  l^abe.  Unb  gwar  fielet  nad^  bem  S^^l^^It  ber  SRefurêfd^rift 
nid^t,  ober  bod^  nid[)t  allein  2lrt.  4  ber  a5unbe8t)erfaffung,  ber  bie 
(S^Ieid^l^eit  ber  ^Bürger  t)or  bem  ©efefee  garantiert,  fonbern  t)or 
allem  au8  ber  ©runbfafe  ber  berogatorifd^en  Äraft  beä  eibgenof^ 
flfc^cn  gegenüber  bem  fantonalen  SRed^te  —  2lrt.  2  ber  Ùber? 
ganggbeftimmungen  ber  Sunbe3\?erfaffung  —  in  grage.  ©er 
©d^ufe  ber  t)erfaffung?mä^igen  9ted^te  ber  SBürger  aber  ift  auf 
bem  2Bege  be3  ftaatSred^ilid^en  Slefurfeg  gu  fud^en.  ©iefer  ift  im 
»orliegenben  gaß  aud^  nic^t  i)erf^)âlet,  mag  er  fld^  im  ©runbe 
tmmerl^in  gegen  eine  SBeftimmung  ber  bereite  im  ^aì)xt  1892  er^ 
iaffenen  Giîoilprogefeorbnung  für  ben  Äanton  2l^))engell=3nner:: 
rl^oben  rid^tcn.  S)a8  SSunbeägeric^t  l^at  ftet3  feftgel^alten,  ba§  bie 
S3erfaffung3tt)ibrigfeit  einer  ©efe^eg^orfc^rift  aud^  bei  il^rer  jetotU 
ligen  ?lntoenbung  burd^  bie  fantonalen  SSel^ôrben,  mit  ©infd^Iu^ 
4er  ©erid^te,  mittelft  ftaatgred^tlid^er  ©efc^njerbe  gerügt  t^erben 
Jfann. 

;  2.  SDie  ©efe^gebungSl^ol^eit  ift  auf  bem  ©ebiete  be8  (Sitjilpro^^ 
ge^red^tg  im  n)eitern  @inn  gwifd^en  bem  fflunb  unb  ben  Äantonen 
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in  ber  SBeife  geteilt^  ba|  le^term  bie  ätegelnitg  bed  ^togegt>ers^ 
fa^rmS  im  engem  @inne  ûberlaffen  ifi,  ipâl^renb  bie  9ionnierunft 
beâ  9etreibungdt)erfai^rend  unb  bed  Aonfur^retJ^td  in  bie  ipol^tô^ 
\p^xt  bti  93itnbed  f&Qt.  fie^terer  l^at  )>on  ber  i^m  gnftel^enben 
^om)>eten}  burd^  @rla^  bed  Sunbedgefe^ed  Aber  ©d^ulbbetreibun^ 
unb  Rontuxi,  wtn  11.  ^ril  1889,  @ebraud^  gemad^t  S)ana(!^ 
t^irb  hai  9etretbungS))erfa]^ten  \>nx<f)  ben  ^^l^^ungiSbefel^I  ein^» 
geleitet,  tiefer  ift  fomit  ein  betreibungiSre^tlid^er  9ift,  bec  wm 
eibg.  9led^t  gefd^affen,  feinen  rec^tlid^en  S^^alt  audfd^Iie^lid^  Don 
biefem  erl^&It.  SBirb  ^ia>on  ausgegangen,  fo  lann  bie  èor|d^rift 
im  legten  ®a^e  ))on  %tt.  26  litt,  a  ber  ^rogegorbnung  bed  Can- 
toni 9l))))en3ett  ^.-dtî^.  ni(^t  aufrecht  er^lten  n>erben.  î)ie  fdt^ 
ftimmung  berul^t,  xomn  man  Don  i^rem  SOBortlaute  audge^t,  auf 
bem  ©ebanfen,  bag  burd^  ben  ^al^lungSbefel^I  nid^t  nur 
bie  Seireibung,  fonbem  aud^  ber  ©treit  über  ben  21ns 
fprudô  felbft  eingeleitet  »erbe;  fonft  îônnte  nid^t  fd^on  in  biefem 
©tabium  Don  einem  „3wriidftreten  Dom  gîrogeffe''  bie  JRebe  fein^ 
eine  fold^e  îluffaffung  ftûnbe  aber  in  offenbarem  SBiberfçrud^e 
gum  eibg.  SBetreibungSgefe^e,  baS  gn)eifeao8  bie  (Sinleitung  be? 
sprojeffeä  über  ben  ©eftanb  ber  gorberung  nid^t  mit  ber  Sln^e:^ 
bung  ber  IBetreibung  gufammenfatten  laffen  unb  »erquidft  tt>iffeii 
toitt  (Dgl.  2trt.  79  unb  «rt,  184  unb  186  S.*®.),  ^òtv  auc^ 
»enn  man  annimmt,  ber  innerrl^obifd^e  ©efe^gebcr  l^abe  im  ®runbe 
nid^t  fo  weit  gelten  unb  nur  ertidren  motten,  e8  bilbe  ber  ©rs 
lafe  be3  ^a^^lnn^iòe^tì^li  einen  ^roDofationSgrunb,  fo- 
mt  bie  Söeftimmung  Dor  bem  eibg.  JRed^tc  nid^t  ftanb.  63  mû|te 
in  biefem  gatte  ber  Äed^täDorfd^lag  al8  bie  2(ufforberung  jur 
^lage,  bie  Sntgegennal^me  bejto.  bie  a3en)iQigung  bea  Sted^tSDor^ 
fd^Iag«  aK  ber  ba8  5ßrooofation8erfenntni8  barftettenbe  9led^t8aït 
betrad^tet  »erben.  Î)a8  ift  aber  fd^Ied^terbing»  nic^t  môglid^.  SSenn 
e8  oud^  bem  lantonalen  Siedete  freiftel^en  mag,  ben  S^^^^i^^ 
befel^I  gum  3tu8gang8^unlt  für  ein  ^roDofationgDerfa]^^^ 
ren  gu  mad^en,  fo  fann  baSfelbe  bod^  nid^t  ftatuiereit,  bafe  ba* 
^roDofationäDerfal^ren  felbft  burd^  eine  an  flc^  in  feinem 
SBcfen  unb  ^toetf  rein  betreibung8re(!^t(i(!^e  SRapnal^me  bc* 
©d^ufcnerg  erfeçt  toerbc.  SBie  ber  â^ilnn^iit^e^  ift  aud^  ber 
{Red^tSoorfd^Iag  ein  ^nftitut  be8  eibgenofpfd^cn  SBetreibungSred^t»^ 
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bad  feinen  red^tlid^  S^^olt  erfd^9))fenb  normiert,  unb  ti  gel^t 
nid^t  an,  bag  tl^m  bane6en  ein  Canton  t)on  @efe^ed  n^egen  aud^ 
nod^  anbere,  bie  betriebene  ^^orberung  felbft  ergreifenbe  SEBirlungen 
))erletl^e.  (Si  n)ilrbe  bamit  eine  betreibungdred^tltc^e  @r!l&^ 
rung  bed  Sä^uümexi  mit  SEBirhtngen  auSgeftattet,  bie  nur  an 
eigentliche  ))ro2effna(ifd^e  ©diritte  bcSfelben  getnû))ft  inet^ 
ben  Mnnen.  9trt.  26  ber  <£it)il))ro}egorbming  ton  ^pengett^^lnner- 
rl^oben  nimmt  benn  aud^  felbft  loon  ber  barin  aufgefteQten  ìBoxi 
fd^rift  über  ^rojefeeinleitung  bie  ©treitigfeiten  au8;  bie  im  be* 
fd^Ieunigten  ober  fummarifd^en  93erfa^ren  gu  fùl^ren  fmb.  @on)eit 
ti  [là)  l^ier  um  ©treitigfeiten  ^nbelt,  bie  in  93ejiel^ung  [teilen 
gum  S3etrei6ungS^  ober  ^onfurSt^erfal^ren,  unb  ffir  toeld^e  im 
eibg.  SBetreibungSgefe^  bie  93eobad^tung  bea  befd^Ieunigten  ober 
fummarifd^en  SSerfal^renä  t)orgefd^riebett  i[t,  liegt  ber  Orunb  für 
bie  2tu2na]^me  offenbar  in  ber  6rtt)àgung,  bafe  bie  85orfd^riften 
t)on  Slrt.  26  mit  ben  im  S3etreibung8gefet  aufgeftettten  ©eftim- 
muttgen  über  bie  grifi  unb  gorm  ber  ÄlagSanl^ebung  nid^t  'otx^ 
einbar  ìtAxtn.  3)ic  Einleitung  be8  orbcntlid^en  5progeffe3  nad^ 
erfolgtem  SRed^tgt)orfd^lag  ift  nun  freilid^  im  SetreibungSgefefe 
nid^t  an  eine  Çrift  gelniipft  ;  barau8  lann  j|ebod^  nid^t  gefd^Ioff en 
»erben,  ba§  eine  Sûdfe  ijorliege,  bie  bie  Äantone  ergingen  bürften  ; 
t)ieïme]^r  ift  aud^  l^ier  bie  Segiel^ung  gtoifc^en  bem  Setreibungg- 
^rogeg  unb  bem  orbentlid^en  ^roge^  nad^  eibg.  9ted^t  gu  beur^ 
teilen,  unb  toenn  lefetereS  eine  fold^e  Segicl^ung  nid^t  IJerftellt,  fo 
lann  ti  baS  lantonale  Stecht  nid^t  t>on  fic^  ani  if)\xa.  Suit  %n^ 
»enbung  ber  angefod^tenen  93eftimmung  bed  innerrl^obifd^en  Sioil- 
çrogeffeg  tourbe  ferner  SÄüdCroirfungen  auf  baS  eibgenôfftfd^  georb^^ 
nete  93etreiBungS)Derfa]^ren  ausüben,  bie  nid^t  l^ingenommen  »erben 
I5nnen.  @o  »firbe  namentlid^  ba3  SRed^tSôffnung^oerfal^ren,  bad 
unbefirittenermaf en  ein  Uo^ti  ^ncibent  be3  éetreibungSoerfal^reng 
unb  an  fid^  an  feine  ^âflufiofrift  gebunben  ift,  enttoeber  gSnglid^ 
g»e<flo8,  ober  aber  ti  »urbe,  »ie  bie  3ìefurrenten  rid^tig  auSs^ 
führen,  bie  t>ôlïig  ungered^tfertigte  Ungleid^l^eit  entftel^en,  ba^  ber 
©liubiger,  ber  9Ìed^t85ffnung  berlangt,  fid^  bamit  ben  folgen  ber 
©erfdumnig  ber  ^Çrift  gur  (Sinleitung  be8  orbentlld^en  ^ogeffe* 
entgleisen  fSnnte*  Slud^  in  anberer  SRid^tung  fûl^rt  bie  fraglid^e 
aSorfd^rift  gu  unmôglid^en  Äonfequengen.  3Jìan  bebenfe  g,  S3.,  ba| 
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mit  bcm  9icd^töüor[d^Iag  t)icllcic!^t  nur  bie  gSHigleit  ober  bic  (SitttrciSs 
fiarictt  ber  gorbcrung  6e[tritten  werben  ioiU,  fo  ergiebt  \iä)  flar,  ba§ 
barin  nid^t  bie  2lufforberung  an  ben  ©laubiger  erWidft  n)erben  barf, 
unter  Slnbrol^ung  be3  aSerlufteg  be8  Älagered^tg  feinen  îlnf^)rud^ 
innert  Beftimmter,  übrigeng  fel^r  lurg  bemeffener  grift  geltenb  gu 
ntacj^en,  5)ie  angefochtene  ®cftimmung  in  3lrt.  26  litt,  a  bea 
innerrl^obifd^en  (Sit)iI^)roge6t)erfa]^ren2  ertoeift  pd^  bana^  ató  mit 
bem  eibg.  Siedete  unvereinbar,  unb  eS  mug  beSl^alb  bie  etngig  auf 
biefelbe  jld^  ftüfeenbe  ©ntfd^eibung  bea  Äanton2gerid§t3  oon  SCp^^en- 
gell  S,-dt.  aufgel^oben  toerben. 

3)emnad^  l^at  hai  93unbeSgerid^t 

erïannt: 

SDer  Sftelurä  toirb  gutgel^ci^en  unb  bemgemS^  ba3  angefochtene 
Urteil  beg  ÄantonSgeridfetg  beê  ÄantonS  Sl^jj^engett^^nnerrl^obett 
Dom  20.  Stpril  1899  aufgel^oben,  unb  bie  Sad^e  gu  neuer  Se^ 
l^anblung  an  bie  fantonalen  ©erid^te  gurùdfgetoiefen. 


32.  Urteil  bom  29.  ^uni  1899  in  ©ad^en 
@i3Ier  gegen  3^^ff^8» 

Rechtsverweigerung  y  begangen  durch  unvollständige  Begrün- 
dung eines  Urteils,  sowie  durch  Verletzung  klaren  Rechtes, 
(Folgen  der  Unterlassung  des  rechtzeitigen  Rechtsvorschlags.) 

A.  3lm  6.  5ïuguft  1898  erlief  ba3  Setreibungäamt  ©^irlngen 
auf  Segel^ren  be3  2lnbreaiJ  B^^fPö  ^^f  ©eeU8berg*an  S^oh 
©iäler  in  ©^)iringen  einen  ^CL^lwxQ&U^ei^l  für  335  gr.  nebft 
3ing  gu  5  7o  f^it  5.  3luguft  1898  „toegen  gal^rlâffigïett  unb 
„toiberred^tltd^er  unbefugter  aSertt)enbung  eineä  ÎJleiêrinb  in  SRuog^ 
„atp  im  3uni  1898  unb  für  gehabte  Äoften."  3tm  17.  3luguft 
[teilte  baê  Setreibungäamt  bem  ©laubiger  baS  für  biefen  bcftimmtc 
SDo^)pel  beS  ^al^Iungäbefel^tö  gurücf  unb  mit  ber  unter  ber  %vl\^ 
fd^rift  ^ied^lêoorfd^Iag  enthaltenen  Semerïung  :  „î)ie  ©d^ulb  n)irb 
nid^t  anerïannt."  2luf  bem  ©d^uIbnerboj)J>eI  n>urbe  ber  SRed^t^-' 
J)orfd^Iag  nid^t  ijerurïunîtet. 
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B.  3^^fP9  ^^  l^icrauf  ben  ®i8Icr  unter  Berufung  barauf, 
ba§  biefcr  gcflcn  ben  3^^lttWfl*M^^l  ^om  6»  Sluguft  SÄed^t  bor- 
gefcj^lagen  l^abe,  t>or  bog  aSermittleramt  ©^jtringen  mit  bem  ©e« 
geilten,  eS  fei  ber  Setlagte  gericj^tli^  ju  üerl^alten,  an  ben  Älager 
bie  gcforberten  335  Cr.  nebft  ^\n&  unb  Äoften  gu  bejal^len  unb 
ber  bal^erige  9ied^tSt)orfd^Iag  aufgul^eben.  S)ie  SSermittlung  blieb 
erfolglos  unb  bie  (Sad^e  tDurbe  an  hai  @eri(j^t  gen)iefen.  93or 
bem  Äreiggerid^t  Uri  roieberl^olte  ber  SSertreter  be^  3^9fP9  ^^^ 
toor  bem  SSermittleramt  geftellte  SBegel^ren,  unb  begrünbete  bagfelbe 
im  »efentlid^en  folgenbcrma|en  :  S5er  Kläger  l^abe  am  21.  3^^^^ 
1898  gtt)ei  SRinber  in  bie  Äuo^atj)  gegeben.  î^er  SBeflagte  [ei  bort 
^irt  getoefen.  ®c!§on  am  brittcn  îage  fei  baä  fd^5nere  ber  beiben 
SÄittber  auf  ber  %tp  terunglûcft.  S)teg  fei  auf  manget^afte  Sluf« 
fîd^t  beê  §irten  jurûdtgufûl^ren.  2luc^  l^abe  ©i^Ier  i)on  fld^  au8 
über  baä  gteifd^  verfügt  unb  babei  bie  3"*^^^[f^^  ^«^  Älagerg 
öernad^Iafpgt.  SDer  »etlagte  fei  fomit  na^  2lrt.  50  u.  51  OM. 
für  bag  9Ìinb  erfa^flid^tig.  SDag  SRed^t^bege^ren  fei  aucl^  beSl^alb 
jU  fd^üften,  tt)eil  ©iêler  gu  f^jSt,  ndmlid^  erft  am  17.  Sluguft, 
gegen  ben  an  il^n  erlaffenen  3^^ï*^"9^^^f^^l  SRed^tSöorfd^tag 
erl^oben  l^abe.  SDer  Setlagte  bcftritt  feine  ©d^abenerfafe^)fli(^t  unb 
bemerfte  bejüglid^  bed  Sfted^td^orf d^Iaged  ^  ber  Kläger  l^abe  ju 
beweif  en,  ba§  berfelbe  öevf^^atet  angebrad^t  njorben  fei;  unb  übri* 
genS  fei  er  gar  nid^t  bered^tigt,  eine  fold^e  (Sinrebe  gu  crl^eben. 

C.  2)a3  Äreiggeric^t  Uri  erfannte  unterm  22.  SRotjember  1898: 
„1.  3)ag  ÖSgerifd^e  Oted^tèbegel^ren  fei  gtt)ar  al8  materiell  nid^t 
,,ben)iefen,  bagegen  afâ  formell  begrunbet  erHSrt.  2.  SDer  ©eflagte 
„Ì)clU  10  gr.  ©crid^tîîgclb  unb  btm  Älager  eine  Äoftentjergütung 
,,i)on  50  gr.  gu  begal^len."  2)a2  ©eric^t  fùl^rte  auê:  63  fei  ber 
Setoeig,  ba§  ber  ©ellagte  burd^  eine  fal^rldfjlge  §anblung  ben 
aSerluft  beä  SJlinbeg  be2  Älagerä  Derurfad^t  l^abe,  nid^t  erbrad^t; 
ebenfo  enoeife  fid^  bie  Hdgerifd^e  8e]^au^)tung,  ba^  ber  ®cllagte 
cigenm&d^tig  über  ba3  ^I^ifd^  öerfügt  l^abe,  afô  unbegrûnbet;  gu^ 
bem  fei  burd^  bie  S3eflagtft^aft  barget^an,  ba|  pe  bem  Äläger 
fofort  öon  bem  SSerluft  beg  9linbe8  Äenntniä  gegeben  l^abe  unb 
baß  barauS  nid^t  mel^r  l^abe  erloft  toerben  fönnen  afô  tl^atfâc^lid^ 
gelôft  tt)orben  fei.  î)ie  ïldgerifd^e  gorberung  [tette  fid^  infolgebeffen 
afâ  materiett  unbegrûnbet  bar.  dagegen  fei  bie  Sel^auptung  be2 
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Älägerä,  bafe  ber  ïfte(S)tii>ox\à)laQ  t>crf^)âtct  erl^obcn  toorbcn  fct^ 
aI3  richtig  unb  bctt>ic[cn  angufcl^en,  inbem  bcrfcC&c  laut  bcm  IIa* 
gcrifd^cn  3^^ïw"9^^^f^^ï  ^^ft  ^^  'l'^-  Slufluft  erfolgt  gu  fein 
fd^cinc,  »Sl^renb  bie  ^«P^ttitiifl  ]^^^  <^^  6-  2luguft  flattgefunbcit 
l^abe;  ed  fei  fomtt  eine  rc*têgerftôrltd^e  ^Çrift  t)crfaumt  worben, 
XùeSf^afb  ba3  ißege^ren  oö  formctt  begrünbet  erllSrt  werben  muffe. 
©ag  Obergerid^t  Uri  l^at  ba3  Ircidgerid^tlitï^e  Urteil,  gegen  ba8 
t)on  beiben  Parteien  bie  9ï^)^)ettation.  ergriffen  tDurbe,  om  12,  S^nuar 
1899,  unter  Billigung  ber  ©nDagungen  ber  33orinftang,  in  allen 
Steilen  beftatigt  unb  ber  SBeïlagtfd^aft  ein  ©ericl^tggetb  toon  10  §r. 
unb  eine  au^erre(3^tli(ä§e  ©ntfci^Sbigung  öon  15  gr.  auferlegt, 

D.  aRit  eingäbe  t)om  28.  gebruar/11.  SÄarj  1899  ftettt 
3aïob  ®i3lcr  beim  SSunbeggerid^t  bad  ©egel^ren,  „^  fei  bo* 
Urteil  bc8  Obergerid^tg  Uri  i)om  12.  3^««^!^  1899,  foweit  cä 
bie  â^^fPôf^^  Çorberung  formell  begrûnbet  erflâre  unb  foweit 
bem  ©iäler  Soften  auferlegt  werben,  ei)entuell,  b.  1^.  fofem  biefe 
teilweife  2lufl^ebung  nid^t  guldffig,  in  allen  Seilen  aufgul^eben  unb 
3w>^ffig  gut  Äoftenöergütung  an  ©iälcr  laut  beiliegenber  9tote 
gu  verurteilen."  3"  tl^atfSd^lid^er  SSegiel^ung  wirb  bemerït  unb 
burd^  eine  nad^tr&glid^  bem  ©d^ulbnerboi)pel  beä  ^af)laniSbt^t^l&' 
Dom  6.  Sluguft  beigefefete  SBefd^einigung  be8  Setreibunggamte* 
belegt,  bag  ©igler  fd^on  am  8.  Sluguft  JHed^tôoorfd^Iag  erl^oben 
l^at.  3tt  red^tlid^er  ©egiel^ung  ruft  ber  [ÄdCurrent  ben  Slrt.  4  ber 
33.5®.  an,  inbem  er  bargutl^un  fud^t,  ba|  bie  formelle  3ufpredbung 
ber  gorberung  auf  einem  gefeferoibrig  unb  wiUfflrlid^  fonftruierten 
îl^atbeflanb  berul^e  unb  alä  eine  3fled^tg\)ertt>eigerung  betrad^tet 
werben  muffe,  um  fo  mel^r,  aK  bie  materielle  Unbegrùnbetl^eit  ber 
gorberung  t)om  ©erid^te  felbft  anerlannt  worben  fei. 

E.  ®er  aiefurgbeflagte  ftellt  ben  Eintrag,  eä  fei  ber  9fìefur3 
formett  unb  materiell  al8  unbegrûnbct  abguweifen.  ^n  formeHcrr 
S3egiel^ung  fd^eint  geltenb  gemacht  werben  gu  wollen,  ©i^ler  ^ätte 
gegen  bag  obergerid^tlid^e  Urteil  gunid^ft  Äaffationäbefd^werbe  bei 
ber  fantonalen  Äaffationginftang  ober  9iei)ifion  tjerlangen  foHen, 
3n  ber  ©ad^e  werDen  bie  Slugfül^rungcn  ber  9fiefurrcnten  burd^s 
wegä  afô  ungutreffenb  l^ingeftettt. 

F.  SDer  3"ft^wftî<>îi2^^t«^  fj^^ßt^  ^<^^  Dbergerid^t  Uri  an,. 
Weld^e  S3ebeutung  unb  SBirfungen  nad^  bortiger  ©efefegebunj 
einem  Urteil  guïommen,  ba3  ein  SJled^tgbegel^ren  afö  formell  be^^ 
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flrûnbet  erîldrt;  ob  boSfcIbc  einem  befiniHt)en  (Snburtellc  gleid^ftel^c 
ober  tooritt  e3  fid^  oon  einem  fold^en  unterfd^eibe.  S)ad  Òber= 
^erid^t  anttoortete,  ba^  bai^  Urteil  ein  j^au))turteil  fei,  hai  fid^  in 
feiner  Sebeutung  unb  SBirtung  laut  ben  gefe^Iid^en  ^eftimmungen 
burd^  nichts  i>on  einem  beftnitit>en  (Snburteil  unterfd^eibe;  baSfelbe 
fei,  roie  biefeg,  red^tgfrSftig  unb  looUftredtear,  fofern  nid§t  eine 
iUeöifton  ober  Äaffation  erfolge. 

S)a8  8unbedgerid^t  jiel^t  in  @rto&gung: 

!•  ©urd^  ba8  Urteil  oom  12.  ^^ttuar  1899  ift,  toie  nad^  bem  bom 
Obergerid^t  eingel^olten  93erid^t  nid^t  mel^r  gn)eifel^aft  fein  lann, 
iiber  ben  9lnf))ruc^  beS  Klägers  enbgûltig  abgef))rod^en  toorben, 
unb  ed  n)urbe  bamit  nid^t  tttoa  blofi  bem  Kläger  für  feine  ^^or^ 
berung  9led^tg5ffnung  erteilt.  5)ie  eigentûmlid^e  iÇûffung  beS  î)ids 
^ofttit)8,  bag  bod  9ted^td6egel^ren  jn)ar  afô  materiell  nid^t  ben)iefen, 
bagegen  alä  formell  begrünbet  erîldrt  toerbe,  weift  fomit  blo§  auf 
tie  3ïiotit)e  ber  ©ntf^eibung  l^iti,  bie  man  in  fummarifd^er  §orm 
gu  toieberl^oten  für  gut  fanb;  unb  fte  benimmt  berfelben  ben  (Sl^as 
rafter  eined  bie  ©treitfad^e  befinitit)  erlébigenben  Urteile  nid^t. 

2,  S5ie  Äaffationgbefd^toerbc  unb  ba8  8fiet)iflon8bege]^ren 
(§§  66  ff»  ker  Sit)iIi)roje6orbnung  für  ben  Äanton  Uri)  flnb 
augerorbentlid^e  SRed^t^mittel,  bie  nur  unter  ben  öom  ©efe^e  f^jes 
^iell  normierten  SSorauSfe^ungen  ergriffen  merben  lonnen.  @8  ift 
itun  nid^t  be^au))tet  unb  ergiebt  ftd^  aud^  nid^t  auS  ben  bejûg:: 
lid^en  gefefelid^en  Seftimmungen,  bag  wegen  SSerle^ung  bed  ©runbs 
fa^eô  ber  ©leid^l^eit  t)or  bem,  ©efefe,  beg».  wegen  materieller 
3ied^t«öertt>eigerung  (2lrt.  4  ber  S.^93.)  bie  Äaffation  ober  SÄe\)i- 
flon  bei  ben  betreffenben  tantonalen  S^ftangen  anbegel^rt  werben 
lönne.  62  barf  begl^alb  ba3  ©intreten  auf  ben  9lelurd  nid^t 
wegen  9lic!^terfd^5^fung  bed  fantona(en  ^nftangengugeS  abgelel^nt 
werben. 

3.  3)a8  angefod^tene  Urteil  berul^t  auf  bem  ©cbanfen,  ba6  ber 
ifteftirrent  baburd^,  baß  er  nid^t  red^tgeitig  gegen  ben  â^^^^^fl^* 
befel^l  beò  SRefurôbeïtagten  SÄed^t  t)orgefd^lagcn ,  einen  neuen 
©c^ulbgrunb  gcfc^affen  l^abe,  ber  gu  feiner  SBerurteilung  fül^ren 
muffe  ol^ne  SRüdffid^t  auf  Die  urf^)rûnglid^e  ©egrfmbetl^eit  be3  Sin* 
fprud^S.  î)iefer  ©tanb:|)unft  ift  nun  aber  in  bem  angefod^tenen 
Urteile  in  feiner  SBeife  red^tlid^  gu  begrünben  aud^  nur  öerfud^t 
tworben.   68  wirb  einfad^  bie   îl^atfad^c  lonftatiert,  unb   gwar 


190     A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

geftüfet  auf  fcl^r  tocnig  [(ä^Iüfflgc  S^^bigim  unb  ol^nc  gcnugcnbe 
Unter|u(j^ung  beS  (Sa<i)i>tv^aiii,  bag  nid^t  red^tgeitig  Sftedbt  ))or« 
ge[(^lagen  n)orben  fei.  Über  bie  rec^tlic^e  Seite  ber  ©ai^e  bagegen,. 
b.  1^.  baruber,  ob,  intoiet^eit  unb  auS  loeld^en  ©ritnben  beut 
unbeftritten  gebliebenen  3^^Iu"S^H^^l  ^ine  Sebeutung  für  bo^ 
materielle  9îe(^tS))erl^âltniS  beigumeffen  fei,  fe^U  jegliche  ^uSfül^^ 
rung.  §ierin  liegt  eine  Südte  in  ben  Urteilen  ber  fantonolea 
2>nftanjen,  bie  fc^on  an  fid^  gu  il^rer  9luf^ebung  fül^ren  mûgte, 
ba  eS  als  eine  9tec^tSt)em)eigerung  begeid^net  tperben  muf,  menn 
ein  Urleil  nid^t  gu  @nbe  geffil^rt  unb  in  n)efent(id^en  ^nlten 
un))oIIftänbig  ift.  S/agu  tommt,  bag  bie  Urner  ©erid^te,  roewx  fie 
ber  ftd^  bietenben  9led^tSfrage  n&l^er  getreten  waren,  o^ne  äSer^^ 
le^ung  flaren  dit(S)ti  nid^t  gu  il^rem  Urteil  l^atten  gelangen  ton- 
nen, ^n  ber  Sil^at  l^at  ja  ber  Umftanb,  ba^  ber  @d^ulbner  gegen 
einen  3^^'^ttn8^^^f^'^t  ^i^^  red^tjeitig  SEBiberf))rud^  ergebt,  nur  gur 
i^olge,  bag  bie  S3etreibung  fortgefe^t  n)erben  fann,  )))&l^renb  in 
jener  ©SumniS  allein  eine  Slnerfennung  ber  ©d^ulb,  ober  ber  îl^ats 
beftanb  für  bie  (Sntftel^ung  eined  neuen  ^nf))rud^d  nid^t  erblidt 
n)erben  lann.  @d  ergiebt  fid^  bied  tiar  barauS,  baf  bem  (Sd^utb^ 
ner,  ber  ben  SÄed^täDorfd^lag  unterlaffen  l^at  ober  beffen  SÄed^tS- 
»orfd^lag  burd^  9ted^tSôffnung  befeitigl  toorben  ift,  unb  loeld^er 
infolgebeffen  eine  9li(^tfd^ufi)  begal^Ite,  baS  Siedet  ber  9tüdfforberung 
innerl^alb  eine3  S^l^reâ  nad^  erfolgter  3^^^w^8  jwftel^t  (f.  %xU  86 
beä  elbg.  SBetreib.s®ef.).  ©iefeä  i^m  burd^  ba8  ©efefe  garantierten 
ïHeàftè  ginge  ber  ©d^ulbner  Derluftig,  totnn  bie  bloge  2:]^atfad^e' 
ber  TOd^terl^ebung  ober  ber  öerf\)ateten  ©rl^ebung  eineä  ÏUttS^ti^ 
^orfd^laged  afô  ^nerlennung  ber  @d^ulb  angefel^en  n)erben  vooUte. 
9lud^  auS  biefem  ®runbe  tann  bad  angefod^tene  Urteil  nic^t  auf-^ 
red^t  erl^alten  werben,  35ie  3luf^ebung  ergreift  natürlich  baä  UrteiL 
in  feiner  ©efamtl^eit;  eine  ©d^eibung  nad^  ber  formellen  unb^ 
materiellen  ©ette  ^in  ift  nic^t  moglid^. 

S)emnac^  l^at  bad  Sunbedgerid^t 

erlannt: 

SDer  SRelurä  wirb  gutgel^eigen  unb  baä  angefochtene  Urteil  beg- 
Obergerid^tg  Uri  t)om  12.  ^^nuar  1899  aufgel^oben. 


■ 

l 


II.  Doppelbesteuerung.  N«  33.  191 


n.  Doppelbesteuerung.  —  Double  ixupositloxi. 

33.  Urleil  tjont  19.  Sl^jril  1899  in  (Sai)tn 
^^P^  Segen  îl^urgau. 

Rückforderung  bezahlter  Steuern  kann  nicht  auf  dem  Wege 
des  staatsrechtlichen  Rekurses  verlangt  werden, 

A.  ^Älob  ^oi)p,  SBud^l^altcr  in  Oftcn,  ^at,  aß  er  im  ^al^re^ 
1892  ani  feinem  Jpeimatfanton  îl^urgau  weggog,  fein  14,000  gr. 
Bctragenbeä  aSermJgen  einer  Sante  »on  il^m,  Sifette  §eg  in 
Uttroeil  (îl^urgau),  in  aScrwal^rwng  gegeten.  geltere  bejal^lte  feit^ 
l^er  für  biefeê  aSermJgcn  iii  unb  mit  bem  S^l^re  1897  ber 
©emeinbe  Uttt^eil  unb  bem  Äanton  îl^urgau  Steuern  im  ©e* 
famtbetrage  öon  449  gr.  40  6tS.  §iet)on  entfallen  137  gr. 
20  m,  auf  bie  Salare  1892  unb  1893,  njal^renb  ttjeld^er  ft(j^ 
Äop^)  in  Sem  auffielt,  ol^ne  l^ier  befteuert  »orben  gu  fein,  unb 
312  gr.  50  6t2,  für  bie  ^eit  auf  1.  Januar  1894,  t)on  wo- 
an  SRefurrent  fein  îîomigil  in  Olten  inatte,  Slnl&flicÈ  feiner  im 
Oltober  1898  ftattgefunbenen  SSerel^eliiä^ung  be!am  bie  ©teuere 
bel^örbe  Ölten  Äenntniä  t)on  feinem  SSermogendbeftfec  unb  ijer- 
langte  nun  t>on  il^m  bie  ©teuer  ton  obgenanntem  3^i^)>u^f^^ 
feiner  ïïlieberlaffung  an. 

B.  Äop^),  tt>el<^er  biefe  ©teuerforberung  Der  ©cmeinbe  Olten 
al3  begrüttbet  anerfennt,  verlangte  nunmehr  »on  feiner  ^eimat^^ 
gemeinbe  Uttn)eil  bie  SRücfgal^lung  beS  obertv&l^nten  93etraged  Dotr 
312  gr.  50  6t8.,  n>urbe  aber  mit  feinem  ©egel^ren  unterm 
9.  SDegember  1898  abgewiefen,  immerl^in  mit  ber  SBemerïung, 
ba^  er  öom  îage  feiner  Sefd^toerbeful^rung  an  »on  Jcber  tueitern- 
©teuer  entlaftet  fei.  2luf  erhobene  SSefd^werbe  l^in  entfc^ieb  aucj^ 
ber  aiegierung^rat  beg  Äanton8  îl^urgau  unterm  27.  3^^«^^^ 
1899  fein  @efud&  in  abtoeifenbem  ©inne,  inbem  er  gur  Segrün:* 
bung  auSful^rt  : 

@d  lönne  im  torliegenben  i^aKe  t)on  ^o))^eIbefieuerung  au^ 
bem  ®runbe  nid^t  gef^)rod^en  »erben,  »eil  bie  ©teuer  i)on  bem 
JRelurrenten  in  Uttweil  nid^t  gef orber t  worben,  fonbern  er  fld^ 
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ber  Sefteucruttg  bortfctbft  frcitüilltg  untergoflcn  l^abc,  »Sl^rcttb 
e§  In  feinem  33eliebcn  gelegen  l^Stte,  biefeS  ©teuert)er]^aItniÄ  jeber^ 
geit  gu  inbern.  3)a§  SÄefurrent  aud^  an  feinem  SBol^nort  [teuer* 
^)fïtci^tig  fei,  TO&re  il^m  ol&ne  S'^tiid  belannt  gett)efen.  SBenn  er 
nun,  öielleiet  um  baS  betreffenbe  S8erm5gen  ber,  m5gH(^ern)eife 
tntenfi)oern  Sefteuerung  am  S)omijiI  gu  entgleisen,  baSfelbe  anberS:: 
xoo  t)erfteuert  unb  bic  begügliij^ett  (Steuern,  ol^ne  ba§  feinerfeltä 
^in  3^tum  über  bie  ©teuerpflid^t  obgenjaltet  Inatte,  ttjdl^renb 
mel^reren  ^al^ren  begal^lt  babe,  fo  f5nne  öon  einer  SRödfforberung 
biefer  betrage,  ba  ein  eigenes  SSerfd^uIben  beò  9lefurrenten  öor= 
liege,  leine  SRebe  mel^r  fein;  gang  abgefel^en  batjon,  ba^  bic  ^n^ 
(affung  eineS  SflûdforberungSrec^teS  in  fcld^en  $äUen  im  die<S^^ 
nungSwefen  ber  ©emeinben  gu  SBirrtoarr  fûl^ren  muffe, 

C.  @egen  biefen  ©ntfc^eib  ergriff  ^atoh  Äo))<>  mit  ©ngabe 
t)om  1.  aJï&rg  1899  ben  ftoatôrec^ilic^en  9ieîur3  an  baô  SSunbe«* 
gerid^t.  6r  mad^t  geltenb  : 

35er  Umftanb,  bafi  man  i^m  fur  bie  3^^^  î^'"^^  Ìlufentl^alteo 
in  35em  feine  ©teucm  verlangte,  beftimme  il^n,  feine  Sìùdfor« 
berung  auf  bie  »on  ber  ©emeinbe  Otten  in  2lnfaè  genommene 
3eitbaucr  gu  befd^rânîen,  @r  beftreite  be3  bcftimmteften,  ba§  er 
fl(3^  ber  ©teuerpflid^t  in  Uttnjeil  frein)illig  untergogen  l^abe.  ©ie 
iBegal^Iung  ber  (Steuern  fei  öielmel^r  au8  purer  Unîenntniâ  ber 
<5teuer^)fïi(^t  erfolgt,  toeil  feine  îante  unb  er  meinten,  bie 
©teuer  gel^ôre  bortl^in,  tt>o  bie  SBertpaîpiere  in  SSernjal^rung  liegen* 
SDaS  ergebe  fid^  beutlid^  barane,  ba^  bie  (Steuer  laut  eingelangten 
^Belegen  für  il^n  in  Uttroeil  eine  ^öl^ere  fei  atö  in  Ölten,  ßefetere 
©emeinbe  t)erlange  übrigen^  bie  ©teuer  in  völlig  rid^tiger  unb 
gefefeli^er  SBeife.  5)ie  Berufung  auf  einen  moglid^cn  SBirrtoarr 
im  SRed^nunggtioefen  ber  ©emeinben  fei  t)51Iig  unftid^l^altig.  SRe* 
htrrent  fd^lie^t  mit  bem  SBegel^ren,  ber  8fìelur2  fei  begrünbet  gu 
erfldren  unb  bie  Stegierung  bea  Äantong  îl^urgau  begn).  bie 
©emeinbe  Uttweil  gur  SRûdterftattung  beò  obertt)SlSnten  ©teuer* 
betraget  t)on  312  gr.  50  6t3.  gu  öeranla^en. 

D.  3n  feiner  SSernel^mlaffung  öom  16.  aJidrg  1899  tragt  ber 
aiegierungärat  beä  ÄantonS  îl^urgau  auf  Slbweifung  ber  Se* 
fc^werbe  an.  Slu^er  ben  bereite  in  feinem  éntfd^eibe  tjorgebrad^ten 
^Srünben  mad^t  er  im  toefenllid^en  nod^  geltcnb,  hcS  Sunbcôgetid^t 
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^et  in  QaSitn  ni($t  lortûftient,  ba  eS  \16)  um  Stûcfga^lung  ^on 
©tcucrn  l^anblc. 

^aS  iBunbedgertd^t  giel^t  in  (Srmagung: 

3liä)t  nur  ber  SÄcfurrcnt,  fonbcrn  ber  SÄegierungarat  bc8  Kan- 
tone 2;i^urgau  felbft  geltet  t)on  ber  ^nnal^me  avS,  bag  bie  (Steuer^ 
forberung,  »eld^c  bie  ©emeinbc  Olten  bem  erftem  gegenüber  für 
tie  ^tit  feiner  bortigen  SRieberlaffung  geltenb  mad^t,  eine  gered^ts 
fertigte  fei,  2lu3  biefer  buttbe^rec!^tHc3^  ol^ne  S^ti\d  richtigen  Sin« 
nannte  (»gl.  }•  ».  %mü.  <Bmml,  Sb,  XX,  ©,  3  (Sm,  2) 
|olgt,  bap  tt>enn  int  gatte  beâ  SRefurrenten  ein  ©teuerfonfïift 
gn>ifd^en  ben  Äantonen  Sll^urgau  (©emeinbe  Uttn)eil)  unb  ©olo« 
tl^um  (©emeinbe  Olten)  beftanbe,  berfelbe  gu  ©unften  beg  lefes 
ittn  Cantons  entfd^ieben  n)erben  mugte. 

9lun  l^anbelt  ed  ftd^  aber  in  casu  lebiglid^  um  bie  dtu^ox^ 
berung  begal^Iter  @teuerbetr&ge.  9la(^  lonftanter  bunbe^gerid^tlid^er 
sprayia  (f.  g.  S.  Sttmtl.  ©amml.,  »b.  X,  @.  453  @m.  3  unb 
8b.  XII,  ©.  351  ertt).  5)  l^at  über  ba«  Sege^ren  auf  dind^ 
icrftattung  nicl^t  ba*  83unbe3gerid^t,  fonbem  bie  l^iefilr  tompetente 
iBel^5rbe  bed  Danton«  gu  entfc^eiben,  in  meld^em  bie  (Steuer  be- 
^al^U  n)urbe.  ^^reiliij^  barf  bie  lantonale  iBe^5rbe  il^ren  @ntfd^eib 
nid^t  ))on  red^tlid^en  @rn)agungen  abl^dngig  machen,  bie  ber  @in« 
igangS  audgefprod^enen  Sluffaffung  beS  ftaatSred^tlid^en  ^etf^àlU 
jtiffeS  TOiberfpred^en  tt>ürben,  anfonft  bagegen  ber  3tefur8  an  i>ai 
aSunbeSgerid^t  ali  @taatdgeri(^tS]^of  geöffnet  n)âre. 

^emnad^  l^at  baS  SunbeSgerici^t 
erïannt: 
Sluf  ben  9ieïur3  tuirb  nid^t  eingetreten. 
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34.  ArrH  du  8  juin  Ì899 
dans  la  cause  Fawer  conire  Fribaurg. 

Impôt  sur  le  revenu. 

Le  recourant  Robert  Fawer  est  domicilié  à  Münchenwyler 
(Villars-les-Moines)  canton  de  Berne  ;  il  y  exerce  ses  droits 
politiques  et  il  y  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  munici- 
pal, n  est  en  même  temps  occupé  comme  employé  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Morat  (Fribourg). 

Fawer  a  été  frappé  dans  ces  deux  cantons  de  l'impôt  sur 
le  revenu,  attendu  qu'il  déploie  son  activité  dans  l'on  et  dans 
l'autre  ;  il  recourut,  pour  double  imposition,  contre  l'impôt 
payé  par  lui  à  Fribourg  pour  les  années  1895, 1896  et  1897, 
et  contre  l'impôt  exigé  par  le  canton  de  Berne  pour  les 
années  de  1897  et  de  1898. 

Ces  deux  recours  furent  rejetés,  à  savoir  par  la  Directioa 
des  finances  du  canton  de  Berne,  en  date  du  22  novembre 
1898,  et  par  la  Direction  des  finances  du  canton  de  Fribourg^ 
par  décision  du  24  janvier  1899. 

C'est  contre  cette  dernière  décision  que  Fawer  a  recouro 
en  temps  utile  au  Tribunal  fédéral,  concluant  :  1^  à  ce  qu'il 
lui  plaise  l'annuler,  et  2^  dire  que  l'Etat  de  Fribourg  est  tenu 
de  restituer  au  recourant  l'impôt  payé  par  ce  dernier  pour 
les  années  1895  à  1897. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  recourant  fait  valoir  en 
substance  ce  qui  suit: 

Fawer  est  frappé  de  l'impôt  sur  le  même  revenu,  dans  les 
deux  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg;  on  se  trouve  donc 
bien  en  présence  d'une  double  imposition.  Conformément  à  la 
jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  c'est  dans  la  règle  le  do- 
micile personnel  du  contribuable  qui  est  décisif  en  matière 
de  conflits  intercantonaux  touchant  l'astriction  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  Le  domicile  civil  et  politique  du  recourant  est  à. 
Miinchenwyler,  et  non  à  Morat  ;  Fawer  se  rend  à  la  vérité 
chaque  jour  à  Morat  pour  y  remplir  les  devoirs  de  son  emploi,, 
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mais  il  rentre  chaque  soir  à  MUnchenwyler,  où  il  prend  éga- 
lement son  repas  du  milieu  du  jour  ;  il  a  sa  famille  et  son 
ménage  dans  cette  localité.  Fawer  n'exploite  aucun  commerce 
à  Morat,  et  il  n'y  perçoit  aucun  revenu  d'un  semblable  éta- 
blissement ;  il  y  gagne  seulement  son  traitement  d'employé 
de  l'administrateur  de  la  caisse  d'épargne  :  ce  traitement  ne 
peut  être  considéré  comme  un  reyenu  commercial  (Geschäfts- 
einkommen) et  il  ne  saurait  être  astreint  au  paiement  de 
l'impôt  dans  le  canton  de  Fribourg. 

Dans  sa  réponse,  l'Etat  de  Fribourg  reconnaît  que  le  cas 
est  douteux.  Ö  invoque,  à  l'appui  du  rejet  du  recours,  l'arrêt 
rendu  par  le  Tribunal  fédéral  dans  la  cause  Hurtault,  le 
28  novembre  1879  {Ree.  off.  V,  p.  417  et  suiv.). 

L'Etat  de  Fribourg  conclut  à  l'incompétence  du  Tribunal 
fédéral  comme  Cour  de  droit  public,  en  ce  qui  concerne  la 
conclusion  formulée  sous  chiffire  2®  ci-dessus. 

Dans  sa  réponse^  l'Etat  de  Berne  conclut  à  l'admission  de 
la  première  conclusion  du  recours,  et  il  s'attache  à  faire  res- 
sortir les  notables  di£férences  qui  existent  entre  le  cas  actuel 
et  l'espèce  Hurtault,  et  à  contester  l'application  par  analogie 
qu'on  veut  faire  de  ce  dernier  cas  à  la  contestation  actuelle. 
Quant  à  la  seconde  conclusion  du  recours,  l'Etat  de  Berne 
estime,  comme  celui  de  Fribourg,  qu'elle  échappe  à  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  céans. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  deuxième 
conclusion  du  recours,  tendant  à  la  restitution,  par  l'Etat  de 
Fribourg,  des  impôts  payés  par  Fawer  pour  les  exercices  de 
1895  à  1897  ;  cette  question  appelle  l'application  exclusive 
du  droit  cantonal,  et  elle  échappe  à  la  Cognition  du  Tribunal 
de  céans. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  la  première  conclusion,  il  est  in- 
contestable que  Ton  se  trouve  dans  l'espèce  en  présence 
d'une  double  imposition,  puisque  le  recourant  Fawer  est 
soumis  à  l'impôt,  —  pour  ce  qui  touche  son  traitement  d'em- 
ployé de  la  Caisse  d'épargne  de  Morat,  —  simultanément  par 
les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg. 
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3.  —  Le  recourant  n'exploite  aucun  commerce  à  Morat  et 
n'y  gagne  dès  lors  aucun  reyenu  commercial.  En  revanche  il 
trayaille  les  jours  ouvrables,  durant  quelques  heures  de  la 
matinée  et  de  l'après-midi  à  Morat,  et  il  perçoit  de  ce  chef 
un  salaire  de  725  francs.  Son  domicile  civil  et  politique  est 
à  Münchenwyler,  localité  bernoise  à  peu  de  distance  de 
Morat  ;  il  y  a  également  son  ménage  et  sa  famille.  Fawer 
rentre  à  son  domicile  à  midi  et  le  soir;  il  y  passe  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  et  il  y  exerce  aussi  les  fonctions 
de  secrétaire  de  la  commune. 

4.  —  Dans  cette  situation  c'est  le  canton  de  Berne  qui  a 
incontestablement  le  droit  préférable  de  frapper  de  l'impôt 
le  revenu  du  recourant.  Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  re- 
connu entre  autres  dans  l'arrêt  Erüsi  (Ree.  off.  XXUI,  n^  186) 
c'est,  dans  la  règle,  le  domicile  du  contribuable  qui  est 
décisif  en  matière  de  conflits  intercantonaux  touchant  l'as- 
triction  à  l'impôt  sur  le  revenu,  et  cette  règle  ne  souffre 
d'exception  que  pour  ce  qui  concerne  le  revenu  de  l'exploi- 
tation d'un  établissement  commercial  ou  industriel  autonome, 
flitué  sur  le  territoire  d'un  autre  canton.  Or,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  on  ne  se  trouve  pas,  dans  l'espèce,  en  présence  d'une 
semblable  exception.  (Voir  en  outre  arrêts  du  Tribunal  fédé- 
ral dans  les  causes  Froidevaux,  Ree.  off.  XX,  p.  3  consid.  2; 
Gretener,  ibidem,  XXI,  p.  332.)  L'arrêt  Hurtault  (ibidem,  V, 
p.  417  et  suiv.),  invoqué  par  l'Etat  de  Fribourg,  n'est  point 
en  contradiction  avec  ce  qui  précède,  attendu  que  les  circons- 
tances de  ce  cas  étaient  fort  différentes  de  celles  de  l'espèce 
actuelle.  Si,  dans  le  cas  Hurtault,  le  Tribunal  de  céans  a  re- 
connu le  droit  du  canton  de  Berne  de  soumettre  à  l'impôt  le 
traitement  de  ce  professeur,  bien  que  ce  dernier  eût  son 
ménage  à  Barberêche,  canton  de  Fribourg,  c'est  par  la  con- 
sidération principale  que  le  dit  Hurtault  était  un  fonction- 
naire de  TEtat  de  Berne,  tenu,  de  par  ses  fonctions  mêmes 
et  de  par  la  loi,  à  avoir  également  un  domicile  à  Berne, 
tandis  que  Fawer  ne  se  trouve  absolument  pas  dans  les 
mêmes  conditions,  et  ne  saurait  être  astreint  à  une  sembla- 
ble exigence. 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  admis,  et  la  décision  de  la  Direction  des 
finances  du  canton  de  Fribourg,  du  25  janvier  1899,  soumet- 
tant le  revenu  du  recourant  Fawer  à  l'impôt  dans  le  dit  can- 
ton, est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 


35.  Urteil  \>om  21,  Sunt  1899  in  ©ad^cn 
internationale  ©d^lafnjagengefellfd^aft  gegen  aOBaîli?* 

Erwerbssteuer j  erhoben  von  der  Internat,  Schlaf wagengesellr' 
schaft  im  Kanton  Wallis^  wo  sie  kein  Domizil  hat.  ünzuläs^ 
sigkeit, 

A,  î)urd^  eingäbe  t>om  20^  Slpril  1898  Inatte  bie  interna- 
tionalc  ©d^lafwagengefeßfd^aft  mit  §auptpt  in  SBrûffel  unb  gi« 
liale  in  93afel  beim  äSunbedgerid^t  {id^  gegen  ben  Staatsrat  beS 
Äantonä  SBaÏÏi^  liegen  35op^)eIbefteuerung  befd^ttjert,  »eil  biefer 
»on  il^r  für  bie  (Sirïulation  ber  ©^»eifeioagen  auf  ber  SDBaÜifer 
Sinie  öon  ©t.  SJlori^  biä  93rig  ^>ro  1896  unb  1897  eine  ©teuer 
»on  j[e  200  gr,  erl^ebcn  tooHe. 

SDurd^  Urteil  »om  22,  ©eptember  1898  toieä  ba8  Sunbeäge^ 
rid^t  biefen  9ie!ur8  mit  ber  SSegrûnbung  ab,  ba|  9iefurrentin  erft 
feit  bem  5.  Oftober  1897,  b.  1^.  feit  ber  ©introgung  einer  ^xotx^^ 
nieberlaffung  im  Jpanbetöregifter  »on  ©afelftabt,  ber  ©teuerl^ol^eit 
biefe^  Äantonä  unterworfen  fei;  bag  aud^  »on  lefeterm  Äantone 
bie  ©teuer  nur  »om  3<^l^rc  1898  an  beanfprud^t  »erbe;  ba| 
alfo  begüglic^  ber  ben  ©egenftanb  be8  SÄefurfeä  bilbenben  ©teuer« 
betrage  ber  Saläre  1896  unb  1897  eine  bunbeäred^tlid^  ungulâf^: 
fige  î)oj)^)elbefteuerung  nid^t  »orl^anben  fei. 

B.  35  er  ©taatgrat  beS  Äantonä  SOBafltä  forberte  feitbem  burd^ 
(Sinjug^manbat  »om  6,  Wnxi  1899  bie  genannte  ©efellfd^aft  gur 
3al^lung  ber  nSmlid^en  ©teuer  für  bag  ^al^r  1898  auf,  toorauf« 
IJin  bie  ©efeKfd^aft  mit  ©ngabe  »om  5.  3Jiai  1899  neuerbing* 
an  ba2  S3unbe2gerid^t  reïurrierte  mit  bem  ©efud^:   68  fei  feft« 
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gufteUen,  bag  ber  Danton  3BaQtd  il^r  gegenüber  ni(^l  fteuerbere(^ttgt 
«nb  ba^  f<)egiett  bic  geforberte  ©teuer  ^>ro  1898  unguldffig  fei* 

Sieïurrentln  »eift  gur  SScgrünbung  auf  baS  obgenannte  frül^ere 
Urteil  beS  SBunbcggerid^teg  öom  22.  ©e^)tembcr  1898  unb  auf 
ein  fernere»  am  22.  ©ejember  1898  ebenfatt»  in  eigener  ©a^e 
gegen  ben  Danton  Uri  ergangene»  Urteil  (S3unbe»geric^tL  (Sntfd^. 
1898,  I.  îeil,  5«r.  121).  ©ic  macä^t  fobann  im  »efentli^en 
geltcnb,  ba|  fle  im  Äanton  SSaUi»  leine  Vertretung  unb  feine 
ftanbigen  unter  befonberer  Seitung  ftel^enbcn  @inric^tungen  unb 
2lnftalten  Befifee,  i)ermittelft  beren  ein  îeil  be»  (änuerbeä  ergielt 
tt)ûrbe.  SDie  gange  ted^nifd^e  unb  ïaufm&nnifc^e  Seitung  erfolge  t>on 
S3afel  avä, 

C.  3«  ferner  SSernel^mlaffung  ti&gt  ber  ©taatgrat  be3  Äantonä 
SBalliS  auf  Slbroeifung  beS  SÄelurfe»  an,  inbem  er  au^fül^rt: 

(58  l^anble  fld^  um  bte  ©eroerbäfteuer,  b.  1^,  um  eine  ber  inbi« 
reften  ©teuern  im  ©inne  t)on  2lrt.  18  ff.  be8  ginanggefcfeeS 
t)om  28.  SWai  1874.  ©er  ©ewerbgfteuer  feien  in  ©em&^l^eit  ber 
tom  ©efe^e  aufgefteUten  ©lala  unb  ^laffeneinteilung  jebe  im 
Sanbe  betriebene  2lrt  bon  §anbn)erf,  SSeruf,  ©eroerbe  unb  §anbel 
untertt)orfen,  2luf  ben  SSBol^nfi^  ber  auèûbenben  ^Çerfon  fomme 
eS  nid^t  an;  aufeer  Äantonä  bomigilicrte  ^crfonen  l^dtten  fld^ 
nad^  ÏÏtrt.  22  beS  ©efefeeS  auf  bem  |Çinattjbc^)artement  eintragen 
gu  laffen  unb  müßten  bie  SEajce  b.  1^.  bie  ©etoerbgfteuer  für  Sluä« 
Übung  il^reô  ©etoerbeä  ebenfalls  begal^len. 

Ol^ne  3^^if^l  übe  nun  bie  SRdurrentin  im  Äanton  SSBaHiä 
ein  ©etocrbe  aug,  inbem  jîe  toSl^renb  ber  ^At  i)om  1.  ^uni  biä 
1.  Oftober  j[ebe8  ^a'^v  bafelbft  ein  fomfortable»  Sleftauront  erften 
Jftangeä  betreibe.  3)ag  bagfelbe  ber  Ortgtjerânberung  faltig  fei, 
anbere  nid^tg,  fonbern  »ermcl^re  gegenteitô  feine  ©rtragSfal^igfcit» 

3)o^)^)elbefteucrung  liege  nid^t  üor.  2)enn  ber  Äanton  5lBatti2 
befteuere  Stefurrentin  nic^t  für  il^r  au2todrtige2  SSermôgen  unb 
il^rc  au3toârtigen  ©efd^dfte;  fonbern  er  verlange  öon  il^r  blo| 
bie  Zaxt  für  bie  auf  feinem  ©ebietc  f^>egiett  erfolgcnbe  SBerufä^ 
ou^übung. 

SBenn  SÄefurrentin  SRed^t  erl^ielte,  fo  tourbe  bamit  im  ©teuer« 
red^t  be3  Äantonä  SCBatti?  groge  93enoirrung  angerid^tet,  bo  bann 
jcber  anbenodrtä  in  ber  ©^roeig  SJliebergelaffene  unter  bem  SBor* 
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Koaró),  er  gal^(e  an  feinem  äSol^nft^e  fd^on  Steuern;  im  Canton 
iSBallia  fteuetfrei  einen  Seruf  ausüben  f5nnte. 

enblid^  fei  ju  emjÄl^nen,  ba§  feit  ber  (Sinfül^rung  ber  SÄcftau^ 
tationStoagen  im  Danton  bie  SBal^nl^ofreftaurantS  bebeutenb  gelitten 
l^ätten,  n>ad  oie  Siegierung  gu  einer  diebultion  il^rer  Steuern  ge^ 
nötigt  l^abe.  Slnberfeitd  ergiele  Sicfurrentin  unerl^5rte  @en)inne, 
3^re  Steuerbefreiung  würbe  ben  fantonalen  ©teuer^)flic^tigen  ge- 
genüber eine  groge  UnbiUigleit  bebeuten. 

3)ad  S3unbeSgeri(i^t  giel^t  in  @rn)&gung: 

1 

2.  S)ic  ber  SRefurentin  im  Äanton  îoaHia  auferlegte  ,,@e- 
toerbefteuer"  qualifigiert  [xä)  il^rcr  red&tlic^en  SRatur  nad^  nic^t 
ettDa  ald  eine  ©ebül^r  für  bie  S3en)iIIigung  gum  ©etoerbebetrieb 
im  Äanton  (njie  etwa  ein  ^aufier^  ober  üKarfti)atent  u.  bergl), 
h.  1^.  ató  eine  Stbgabe,  bie  öon  Snl^abern  beftimmter  ©eroerbe- 
betriebe  n)egen  ber  befonbern  ;^nanfprud^na]^me  ber  offentlid^en 
Sßoligei  begogen  wirb,  ©ie  ift  öielmel^r  eine  eigentliche  ben  ©rtoerb 
ber  Oìehtrrcntin  ale  fotd^en  treffenbe  Steuer^  ein  auf  @runb  beren 
€rtt)erbeg  auf  fte  verlegter  birefter  Seitrag  an  bie  Äoften  bea 
@taat81^au3]^alte8  (ocrgl.  über  biefen  ©egenfa^  (Sntfcfeeibungen 
Î>e3  öunbeägerid^teä,  «b.  X,  SRr,  3  (Stxo.  l,  i.  ©•  9iu|)i)re(3^t  & 
®c.  gegen  3ug,  unb  SBb,  XXIV,  I.  îeit,  9lr.  83  (Sno.  8,  i,  S.  /^^^^; 
S)ampffd^iffgefeIIfd^aft  iti  SSiern^albft&tterfeeS  gegen  Sugern  unb 
-Aïonf.).  e«  ergiebt  fid^  bieg  beutlid^  au3  bem  2lrt.  19  be3  %U 
nanggefe^eg  oom  28.  SRai  1874,  auf  »etd^en  ber  Danton  aSaffiä 
ouÄfd^Iie^lid^  feinen  ©teueranfprud^  grünbct  ;  benn  bie  barin  nor* 
miertc  @e»erbefteuer  i^erfolgt  offenbar  ben  3^^*^  fSmtlid^e  ©e^ 
toerbetreibenben  unb  gwar  jeben  eingelnen  nad^  ber  )>râfumtioen 
©rtraggf&l^igîeit  feincä  ©e^erbeô  gur  ©teuer  l^erangugie^en, 
©inerfeitg  toeift  biefer  Slrt.  19  eine  eingel^enbe,  offenbar  auf 
moglid^fte  aSottgdl^ligfeit  abgielenbe  Älafftfifation  auf,  toeld^c  nid^t 
nur  bag  ©ewerbc  im  eigentlid^en  Sinne,  fonbern  bie  oerfd&ieben* 
artigften  anbern  S3erufe,  barunter  aud^  bie  fog.  liberalen,  umfaßt, 
unb  loobei  nad^  9lrt.  20  bie  nid^t  augbrüdflid^  angefül^rten  Wirten 
^er  gefej^lidj^en  Siala  analog  gu  tarieren  ftnb;  anberfeitd  aber 
lißt  er  Jeben  eingelnen  Seruf  felbft  wieber  in  eine  größere  .3^^^ 
»on  Steuerflaffen  gerfatten.  28enn  aud^  l^iebci  eine  genaue  (Sr^ 
«tittluttg  beg  faftifd^en  33erufgeinïommeng  ber  eingelnen  Steuer^^ 


\ 
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^)fïid^tigcn  nid^t  ftattpttbet,  fonbcrn  Mo§  cine  ©nfca^Sfeung  unter 
ein  a:|)pro):imatit>c8  ©cinema,  fo  fann  bie8  für  bie  Sftatur  ber 
fraglid^en  ©teuer  atö  einer  ^)erfônU(i^en  6rn)er6èfteuer  mä)i  in: 
SBetrad^t  lontmen  ;  bied  um  fo  toentger^  atô  ber  ^rt.  19  cit.  bad 
„®en)erM!a^)itaI  unb  ben  ©rtrag"  ber  betreff enben  ®erufe  fogar 
augbrücflic!^  afö  Dbj[efte  ber  ©teuer  Begeicä^net. 

3»  5Jlun  ift  im  »eitern  nacfe  ben  3lften  erftettt  unb  übrtgena 
unter  ben  Parteien  offenbar  ni^t  ftreitig,  ba§  9iefurrentin  in 
SSafel  für  bo8  ®ebiet  ber  ©(j^toeig  eine  ©efd^äft^nieberlaffung  bc^ 
ft^t,  todl^rcnb  öom  Äanton  SGBaÖiS  ani  in  feiner  SCBeife  eine 
felbftdnbige  Seitung  il^reg  ®ef(i^5ftgbetriebc8,  aud^  nur  fotoeit  [xä) 
berfelbe  in  biefem  Äantone  abfpielt,  ftattfinbet.  §infl4tli(j^  il^reä 
©ifeeg  in  35afel  aber  ift  SReturrenlin,  toie  ba8  S5unbe8geri(i^t  be* 
reitg  anlafelid^  il^reg  5ieïurfe3  gegen  ben  Äanton  Uri  (9^unbe8«^ 
LZO  fl^^i^tt-  entfd^.,  aSb.  XXIV,  L  îeil,  5Rr.  121)  erfannte,  eine» 
\i*  f(|toeigerifc!^en  ©efellfcl^aft  mit  ©ife  in  33afel  gleidögufteüen.  ®ie 

ïann  baiser,  entf^ìredbenb  ber  ftânbigen  bunbeêgeri^tlid^en  ^ra;:i3 
(»ergi,  g»  ©.  genannte  Urteile  SJlcfurrentin  gegen  Uri  unb  S)am^)f* 
fd^ifffal^rt^gefellfd^aft  gegen  ßugem)  für  ben  (Snoerb,  ber  il^r  au3 
il^rer  ®cf(!^dftgt]^5ttg!eit  in  einem  anbem  Äantone  gufïie^t,  nld^t 
in  biefem  Äantone,  fonbern  nur  in  il^rem  SDomigllc  a3afel  gur 
©teuer  ^crangegogen  toerben.  ®egen  biefen  au8  bem  bunbeSred^t« 
litten  aSerbot  ber  SDop^)eIbefteuerung  l^errül^renben  ©ajj  ift  natura 
lic!^  bie  Berufung  auf  ben  3B4)rtIaut  eine»  ïantonalen  ®efe^eg> 
baS  bie  Sefteuerung  beS  ©noerbeä  auSttjartS  SBol^nenber  guld^t^. 
nid^t  ftattl^aft  (t)ergl  ern^al^nteg  Urteil  i.  ©,  SDampffd^ifffal^rtg^ 
gefettfd^aft  étto,  3).  î)a  fic^  aber,  toie  ausgeführt,  bie  in  grage- 
ftel^enbe  ©teuer  aK  (Snoerbäfteue?  qualifigiert,  mu|  alfo  ber  5Re* 
ïurS  gutgel^ei^en  toerben,  toomit  felftt)erftânblid^  bie  ÏÏRôglid^îeit 
ber  ©rl^ebung  einer  ^ßatenttaj^e  i>on  ber  SRelurrentin  un^)r&iubigiert 
bleibt. 

3)emna(!^  l^at  baS  Sunbeâgerid^t 

erïannt: 

35er  Sleîurg  toirb  begrûnbet  unb  bamit  bie  JBefteuerung  ber 
{Refurrentin  auf  ®runb  i)on  3lrt.  19  be8  ®efefee3  be3  Danton*- 
SSSattig  tjom  28.  ÎRai  1874  aI3  unftatt^aft  erfldrt. 
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EtabUssexnent  et  séjour. 

36.  Arrél  du  Si  mai  i899 
dans  la  cause  Busset  contre  Genève. 

Refus  d'établissement,  Art.  45,  al.  2,  G.  f.  Alinéa  3,  eod. 

A.  —  Le  recourant  est  venu  s'établir  à  Genève  au  moi& 
de  septembre  1898.  Le  Département  cantonal  de  justice  et 
police  ayant  appris  qu'il  avait  été  condamné  dans  le  canton; 
de  Yaud  pour  vol  et  recel  décida,  par  arrêté  du  6  décem- 
bre  1898,  de  ne  pas  lui  accorder  Tautorisation  de  séjourner 
dans  le  canton  de  Genève.  Ensuite  de  recours  de  Busset,  la 
Conseil  d'Etat  de  Genève  confirma  cette  décision  par  arrêté 
du  24  janvier  1899.  Busset  s'adressa  alors,  par  requête  des 
2  et  3  mars  1899,  au  Conseil  fédéral  pour  obtenir  que 
l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  fftt  annulé.  Il  reconnais- 
sait avoir  été  condamné  dans  le  canton  de  Vaud,  mais  décla- 
rait n'être  pas  privé  de  ses  droits  civiques  et  être  astreint 
au  service  militaire.  Il  avait,  disait-il,  du  travail  assuré  à  Ge- 
nève et  pouvait  y  entretenir  sa  famille.  Plutôt  que  de  voir 
celle-ci  végéter  ailleurs,  il  préférait  l'abandonner  et  se  faire 
naturaliser  Français. 

Cette  double  requête  fiit  transmise  au  Tribunal  fédéral. 

B,  —  Appelé  à  se  prononcer  au  sujet  de  la  demande  en 
annulation  de  son  arrêté  du  24  janvier,  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  répondit  exposant  ce  qui  suit  : 

Busset  a  été  condamné  : 

\?  Le  6  décembre  1892  par  le  Tribunal  de  Lavaux  à 
4  mois  de  réclusion  et  1  an  de  privation  des  droits  civiques 
pour  vol  ; 

2^  le  26  septembre  1893  par  le  Tribunal  de  Lausanne  à 
20  jours  de  réclusion,  18  francs  d'amende  et  1  an  de  priva- 
tion des  droits  civiques  pour  recel  et  maraudage  ; 
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3®  le  30  novembre  1894  par  le  Tribunal  d'Oron  à  20  jours 
de  réclusion  et  1  an  de  privation  des  droits  civiques  pour 
escroquerie. 

Ces  condamnations  sont  constatées  par  un  relevé  du  casier 
judiciaire  du  recourant  délivré  par  le  Département  de  justice 
et  police  du  canton  de  Vaud. 

Le  refus  d'établissement  opposé  au  recourant  n'est  pas 
contraire  à  Fart.  4Ö  const.  féd.  Si  les  cantons  ont  le  droit 
d'expulser  de  leur  territoire  les  individus  qui  ont  subi  plu- 
sieurs condamnations  pour  délit  grave,  ils  ont,  a  fortiori, 
celui  de  refuser  aux  mêmes  individus  l'autorisation  de  s'éta- 
blir sur  leur  territoire.  On  ne  saurait  astreindre  l'autorité  de 
police  à  laisser  établir  sur  le  territoire  du  canton  des  gens 
auxquels  elle  aurait  le  droit  de  retirer  ensuite  cette  autori- 
sation. C'est  ce  qu'a  reconnu  le  Tribunal  fédéral  dans  le  cas 
Bryner  (Ree.  off.  XXm,  p.  513-514).  Enfin  la  moralité  du  re- 
courant est  suspecte  ;  il  ne  justifie  pas  de  moyens  d'existence 
réguliers  et,  dans  sa  requête  du  2  mars,  il  menace  d'aban- 
donner sa  famille  et  de  se  faire  naturaliser  Français.  Le  Con- 
seil d'Etat  de  Genève  conclut  en  conséquence  au  rejet  du 
recours. 

Vu  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  reconnaît  que  l'arrêté  qu'il  a 
pris  à  l'égard  du  recourant  constitue  non  un  retrait,  mais  un 
refus  d'établissement. 

D'après  l'art.  45,  al.  2  de  la  constitution  fédérale  l'établis- 
sement peut  être  refusé  à  ceux  qui ,  par  suite  d'un  jugement 
pénal,  ne  jouissent  pas  de  leurs  droits  civiques. 

Or  le  temps  pour  lequel  le  recourant  avait  été  privé  de  ses 
droits  civiques  par  les  jugements  rendus  contre  lui  dans  le 
canton  de  Vaud  était  manifestement  déjà  expiré  lorsqu'il  est 
venu  résider  à  Genève.  Il  suit  de  là  que  ces  jugements  ne 
peuvent  être  invoqués  pour  justifier  le  refus  d'établissement 
au  regard  de  l'art.  45  al.  2.  Mais  l'auteur  de  la  réponse  pour 
le  Conseil  d'Etat  de  Genève  fait  valoir  que  cette  autorité 
pourrait,  à  raison  des  dites  condamnations,  retirer  l'établis- 
sement au  recourant  en  vertu  de  Tart.  45,  al.  3  C.  f.,  et  que, 
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dès  lors,  elle  doit  avoir  le  droit  de  le  lui  refuser.  Cette  ma- 
nière de  voir  est  toutefois  erronée.  Le  Conseil  fédéral  et  le 
Tribunal  fédéral  ont  constamment  interprété  Fart.  45,  al.  3 
C.  tf  en  ce  sens  que  les  condamnations  antérieures  subies 
par  un  citoyen  ne  peuvent  être  invoquées  pour  lui  retirer 
rétablissement  que  s'ü  encourt  une  nouvelle  condamnation  au 
lieu  de  son  établissement  ou,  du  moins,  s'il  y  mène  une 
conduite  répréhensible  et  contraire  aux  bonnes  mœurs  (voir 
Salis,  Droit  public,  féd.  Il,  n®  426  ;  Arrêts  du  Tribwial  fé- 
déral XXIII,  p.  513,  chiffre  2).  Or  le  recourant  n'a  pas  subi 
de  condamnation  depuis  son  établissement  à  Genève  et  il  ne 
saurait  évidemment  suffire  que  sa  moralité  soit  suspecte  à 
l'autorité  genevoise,  ainsi  que  la  réponse  le  donne  à  entendre, 
pour  donner  le  droit  à  cette  autorité  de  lui  retirer  l'établis- 
sement. Dans  le  cas  Bryner,  invoqué,  à  tort,  par  le  Conseil 
d'Etat  à  l'appui  de  son  point  de  vue,  la  moralité  du  recourant 
n'était  pas  seulement  suspecte,  mais  l'immoralité  de  sa  con- 
duite était  démontrée  par  des  faits  positifs  et  certains  {Ree. 
off.  XXIII,  p.  510  et  suiv.). 

La  circonstance  alléguée  par  la  réponse,  contrairement 
aux  affirmations  du  recourant,  que  celui-ci  ne  posséderait  pas 
de  moyens  d'existence  réguliers,  n'est  pas  davantage  de 
nature  à  justffier  la  décision  des  autorités  genevoises.  En 
dehors  du  cas  de  condamnation,  dont  il  vient  d'être  question, 
l'art.  45,  al.  3  C.  f.,  n'autorise  le  retrait  d'établissement  qu'à 
ceux  qui  tombent  d'une  manière  permanente  à  la  charge  de 
la  bienfaisance  publique  et  auxquels  leur  commune  refuse  une 
assistance  suffisante. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  et  l'arrêté  d'expulsion  pris  à  l'égard 
de  sieur  Busset,  le  24  janvier  1899,  par  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Genève,  est  annulé. 
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IV.  Oerichtsatand  des  Wohnortes. 
For  du  domicile. 

37.  Arrêt  du  i8  mai  4899, 
dans  la  cause  Vannod  contre  Caillât. 

Séquestre,  art.  279  LP.  ;  un  recours  de  droit  public  peut  être 
porté  directement  devant  le  Trib.  féd.  contre  des  ordonnances 
de  séquestre  prétendues  contraires  à  Tart.  59  const.  féd.  —  An* 
tinomie  entre  l'art.  271  LP.  et  l'art.  59  const.  féd.  ? 

Jules  Vaanod,  pécheur  à  Buchillon  (Vaud)  devait  à  veuve 
Caillât,  boulangère  à  Allaman  (Vaud)  456  fr.  49  pour  livraisoa 
de  pain  ;  Vannod  a  reconnu  cette  dette  par  acte  du  9  février 
1899,  et  il  a  donné  le  même  jour  à  la  créancière  en  paiement 
une  délégation,  jusqu'à  concurrence  des  456  fr.  49  ci-dessus^ 
sur  un  sieur  Zanetta,  marchand  de  comestibles  à  Genève,  qui 
était  lui-même  débiteur  de  Vannod  pour  prix  de  poisson 
fourni  par  ce  dernier. 

Le  10  février,  lorsque  le  frère  de  veuve  Caillât  se  présenta 
chez  Zanetta,  pour  encaisser  la  somme  convenue,  celui-ci  se 
refusa  à  payer,  attendu  qu41  avait  reçu  le  même  jour  de  Van- 
nod une  dépêche  ainsi  conçue  :  «  Ne  livrez  pas  argent  à  bil- 
let présenté.  > 

Outrée  de  cette  manière  de  procéder  de  Vannod,  veuva 
Caillât  requit  du  Président  du  Tribunal  de  Genève  une  or- 
donnance  de  séquestre  de  la  créance  de  Vannod  contre  Za- 
netta, et  ce  séquestre  fut  autorisé  le  11  février,  en  vertu  de 
Tart.  271  chiffre  2  de  la  LP.  Le  séquestre  fut  notifié  directe- 
ment au  débiteur  Vannod  à  son  domicile  à  Buchillon  par  l'of- 
fice de  Genève. 

Les  18  et  27  février  1899,  deux  commandements  de  payer 
(N<>«  56  315  et  57  059)  ont  été  notifiés  au  même  Vannod,  éga- 
lement par  la  poste,  par  l'office  des  poursuites  de  Genève, 
ensuite  du  séquestre  ci-dessus. 
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Vannod  a  fait  opposition,  contestant  soit  le  cas  de  sé- 
questre, soit  le  chiffre  de  la  créance,  opposant  à  ceUe-ci  la 
^compensation  pour  une  somme  de  300  £r.  90  pour  yin  livré 
par  lui,  et  estimant  dès  lors  ne  devoir  à  la  séquestrante  que 
1Ö5  fir.  59.  Yannod  ayant  demandé  l'annulation  du  séquestre 
4e  21  février  1899,  veuve  Caillât  a,  par  exploit  du  2  mars 
suivant,  fEdt  assigner  Yannod  à  comparaître  le  20  dit  devant 
le  Tribunal  de  première  instance  du  canton  de  Genève,  pour 
entendre  prononcer  la  mainlevée  de  son  opposition  au  com- 
mandement de  payer  N<*  56  315  et  la  condamnation  à  payer  à 
la  requérante  la  somme  de  300  fr.  90,  partie  contestée  du 
compte  litigieux. 

Le  14  mars  1899,  Yannod  a  interjeté  au  Tribunal  de  céans 
un  recours  de  droit  public  basé  sur  Tart.  59  de  la  Constitu- 
tion fédérale,  et  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  prononcer  la 
nullité  a)  de  l'ordonnance  de  séquestre  du  11  février  1899  ; 
b)  des  deux  commandements  de  payer;  c)  de  la  citation  du 
H  mars  1899. 

A  l'appui  de  son  recours,  Yannod  fait  valoir,  en  substance, 
les  motifs  ci-après  : 

Le  recourant  est  domicilié  dans  le  canton  de  Yaud,  à  Bu- 
«hillon,  district  de  Morges,  et  il  est  solvable.  H  se  met  au  bé- 
néfice de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  qui  dispose  que 
le  débiteur  solvable,  domicilié  en  Suisse,  doit  être  recherché, 
pour  réclamations  personnelles,  devant  le  juge  de  son  domi- 
cile et  que  ses  biens  ne  peuvent  être  saisis  ou  séquestrés 
hors  de  son  canton.  Or  veuve  Caillât  a  violé  doublement  ces 
-dispositions  constitutionnelles  :  1^  En  faisant  poursuivre  son 
débiteur  par  l'office  des  poursuites  de  Genève  et  en  lui  ou- 
Trant  action  devant  un  tribunal  genevois  ;  2^  En  séquestrant 
-des  biens  qu'il  possède  hors  de  son  canton,  à  savoir  une  va- 
leur en  mains  d'un  débiteur  habitant  Genève.  Le  bénéfice  de 
la  garantie  de  l'art.  59  peut  être  revendiqué  contre  toute  or- 
Hlonnance  de  séquestre  et  en  tout  état  de  cause,  dès  qu'une 
décision  contraire  d'une  autorité  judiciaire  cantonale  est  in- 
tervenue, et  sans  que  le  défendeur  soit  tenu  d'épuiser  tous 
•les  degrés  de  juridiction. 
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Daas  sa  réponse,  veuve  Caillât  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  dire  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  trancher  par  le 
Tribunal  de  Genève  la  question  du  cas  de  séquestre,  et  de 
déclarer  le  recours  de  Yannod  non  recevable. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  eu 
l'espèce  : 

1.  —  L'art.  59  de  la  Constitution  fédérale  dispose  entre 
autres  que  c  pour  réclamations  personnelles,  le  débiteur  sol- 
vable  ayant  domicile  en  Suisse  doit  être  recherché  devant  le 
juge  de  son  domicile,  et  que  ses  biens  ne  peuvent  en  consé- 
quence être  saisis  ou  séquestrés  hors  du  canton  où  il  est  do- 
micilié, en  vertu  de  réclamations  personnelles.  > 

Comme  Ton  se  trouve  dans  le  cas  actuel  en  présence  d'une 
réclamation  personnelle,  et  que  le  sieur  Yannod  est  Incontes- 
tablement domicilié  dans  le  canton  de  Yaud,  le  séquestre 
pratiqué  contre  lui  à  Genève  serait  nul  aux  termes  de  la  dis- 
position constitutionnelle  plus  haut  reproduite^  à  supposer 
que  Yannod  soit  en  outre  solvable  dans  le  sens  du  même  ar- 
ticle. 

L'opposante  au  recours  excipe,  de  son  côté,  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  271,  2^  LP.  statuant  que  le  créancier  peut  re- 
quérir le  séquestre  des  biens  du  débiteur  lorsque  ce  dernier, 
dans  l'intention  de  se  soustraire  à  ses  engagements,  cèle  ses 
biens,  s'enfuit  ou  prépare  sa  fuite.  Elle  estime  d'ailleurs  qu'un 
recours  au  Tribunal  fédéral  contre  l'ordonnance  de  séquestre 
rendue  à  Genève  n'est  pas  possible  en  l'état,  en  présence  de 
l'art.  279  al.  1  LP.,  lequel  dispose  d'une  manière  générale 
que  €  l'ordonnance  de  séquestre  n'est  pas  susceptible  de  re- 
cours, >  et  que  dès  lors  le  recours  actuel  est  à  tout  le  moins 
prématuré,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  genevoise  compétente  ait 
statué  sur  la  validité  du  dit  séquestre  (même  art.  al.  2). 

Cette  exception  ne  saurait  toutefois  être  accueillie,  attendu 
d'une  part  que  l'art.  279  LP.  précité  ne  vise  pas  et  ne  peut 
pas  viser  un  recours  de  droit  public  exercé  ensuite  de  viola-^ 
tion  prétendue  d'un  droit  constitutionnel,  notamment  de  la 
garantie  contenue  à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  et^ 
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d'autre  part,  que  le  Tribunal  de  céans  a  toujours  reconnu 
qu'un  recours  de  droit  public  pouvait  être  porté  directement 
devant  lui  contre  des  ordonnances  de  séquestre  prétendues 
contraires  à  l'art.  59  précité,  tandis  que  les  recours  portant 
uniquement  sur  une  prétendue  violation  des  dispositions  de 
la  LP.  ont  été  déclarés  irrecevables  par  ce  Tribunal.  (Voir 
rapport  de  gestion  du  Tribunal  fédéral  pour  l'année  1892, 
page  15  du  texte  original  allemand.) 

2.  —  Au  fond,  on  pourrait  se  demander  si  la  disposition 
précitée  de  Fart.  271  LP.  ne  se  trouve  pas  en  contradiction 
avec  l'art.  59  CF.,  lequel  n'autorise  le  séquestre,  dans  un 
autre  canton  que  celui  du  domicile  du  débiteur,  qu'en  cas 
d'insolvabilité  de  ce  dernier,  tandis  que  l'art.  271  LP.  l'auto- 
rise, entre  autres,  lorsque  le  débiteur,  dans  l'intention  de  se 
soustraire  à  ses  engagements,  cèle  ses  biens,  s'enfuit  ou  pré- 
pare sa  fuite.  On  ne  saurait  admettre  toutefois  que  l'antino- 
mie signalée  entre  ces  deux  articles  existe  en  réalité,  puisqu'il 
est  évident  que  le  débiteur  qui  se  trouve  dans  le  cas  visé  par 
l'art.  271  chiffre  2  LP.  ne  peut  pas  prétendre  au  bénéfice  d& 
la  garantie  de  l'art.  59  susvisé. 

3.  —  U  n'est  en  tout  cas  pas  soutenable  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  le  recourant  Yannod  se  trouve  dans  la  situation  in- 
diquée au  prédit  art.  271,  2^.  Il  est,  en  effet,  incontestable- 
ment domicilié  dans  le  canton  de  Vaud,  où  il  exerce  une  in- 
dustrie ;  la  partie  opposante  au  recours  n'allègue  pas  même 
qu'il  cherche  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  une  poursuite,  ou 
à  l'exécution  de  ses  obligations,  et  il  n'est  d'autre  part  nulle- 
ment établi  que  le  sieur  Vannod  ait  aliéné  ou  diminué  ses 
biens  dans  le  même  but.  Au  surplus  la  délégation,  soit  ces- 
sion, consentie  dans  l'origine  en  faveur  de  veuve  Caillât  par 
Yannod,  sur  la  somme  due  à  ce  dernier  par  le  sieur  Zanetta, 
a  été  contestée  en  partie  plus  tard  par  le  recourant^  lequel  a 
invoqué  de  ce  chef  la  compensation.  Il  s'agissait  donc,  en 
bonne  partie  au  moins,  de  droits  litigieux  entre  les  parties, 
et,  dans  une  semblable  situation,  il  ne  pouvait  être  valable- 
ment procédé  aux  poursuites  en  question  contre  ce  débiteur 
à  Genève,  en  faisant  abstraction  de  son  domicile  dans  le  can- 
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Con  de  Vaud,  et  de  la  garantie  de  Part.  59  CF.  Les  conclu- 
ssions du  recours  doivent  dès  lors  être  accueillies. 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  et  les  actes  de  poursuite  dirigés 
icontre  Jules  Vannod  dans  le  canton  de  Genève,  à  savoir  :  a) 
J'ordonnance  de  séquestre  du  11  février  1899  ;  b)  les  comman- 
dements de  payer  des  18  et  27  du  même'  mois,  et  c)  la  cita- 
tion du  2  mars  suivant,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 
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-zwischen  Kantonen.  —  Différents  de  droit  pnbllo 

entre  cantons. 

38.  Urteil  t)om  1.  ^uni  1899  in  ©a^cn 

OrtSbûrgergcmcittbc  ©taffclèad^  unb  Äanton  Slargau 

gegen  Ortgbûrgergcmeinbe  ©latten. 

Art.  H  und  i3  Civilstandsgesetz,  Beweiskraft  der  Auszüge 
aus  den  Civilstandsregistern  eines  fremden  Staates,  in  casu 
speziell  Frankreichs,  '—  Reglement  für  die  schweizerischen 
Konsularbeamten^  vom  26.  Mai  Ì875,  Art.  27  ff. 

A.  aJiit  Älageingabe  öom  3)lai  1898  fteöten  ber  ©emelnberat 
i)on  ©tûffelbad^  SJlamenS  ber  bortigen  Ortôbûrgergcmeinbe  unb 
ber  Sftegierungärat  beg  Äontono  Stargau  SRamcng  be3  Äanton^ 
unter  aScrufung  auf  2lrt.  49  be3  iBunbe3gefe^e2  über  bie  Drga^ 
nifatlon  ber  S3unbe8re(j^t8))flege  i)or  bem  8unbe2gerid^t  ba8  ©e* 
flelj^ren:  „5)ie  ©emeinbe  ©tetten^eiften,  Äanton«  äBaffiä,  fei 
^er^)flicl^tet,  ben  am  17.  SRai  1881  öon  ber  îl^erefla  §eingen 
t)on  SBlattenseiften  gu  ßanneg  in  granfrcid^  geborenen  Änaben 
Äarl  SRariug  JJluboIf  ^unjilcr  recte  ^ringen  al8  in  ©latten* 
©iften    l^eimatbercc^ttgt    anguerlennen."    S)a3    ©egel^ren    »urbe 
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folgcnberma^en  feejrùnbct  :  Sïm  17,  9Äut  1881  l^abe  eine  îl^crcfla 
ipctnjcn,  aitô  aSlattcn,  Äantong  SDBallig,  ju  ßannö,  ÇrauïrciiJ^, 
mm  Knaben  geboren,  ber  afô  ber  el^eltd^e  @o^n  beS  bajelbfl 
n)ol^nenben  Äutfcä^ero  SRuboIf  ^unjifer  unb  ber  î^erefla  §einjen 
auf  ben  5Ramen  Äarl  aJiariuä  3tubolf  in  ba8  bortige  ©eburtö* 
vegifter  eingetragen  n)orben  fei.  S)er  aud  ©taffelbad^  gebürtige 
Äubolf  §ungifer  l^abe  aber  im  ^al^re  1881  in  gefefelid^er  eÇe 
mit  ber  erft  im  3'^l^re  1894  öerftorbenen  Souife  geb.  Sorbaj 
i)on  SÄont  bei  Saufanne  gelebt.  33er  t)on  ber  îberefla  §einjen 
geborene  Anabe  ^ar(  ^ariud  Sfiubolf  f5nne  beSl^alb  nid^t  atô 
beffen  el^eü^eS  ^inb  betrad^tet  toerben^  aud^  xotnn  berfelbe  uber^ 
l^aupt;  xoa^  beftritten  n)erbe,  Don  il^m  abftamme,  unb  jn)ar  n>eber 
nati)  älargauer,  nod^  nad^  3BaIlifer  ditä)t  S)ie  ©eburtSeintragung 
'ûon  (^anne^  fei  bemnad^  eine  irrige,  voa^  burd^  (Sr^ebungen  bed 
a3unbe8rate8  erftettt  fei.  6^  werbe  fpegiett  i)ern)iefen  auf  einen 
Serid^t  be3  (Simtftanbdamteg  Sôtfd^en  an  bog  eibgenôffifd^e  3wftiî* 
unb  ^oIlgeibe^)artement  mit  ^Beilagen,  ben  îrauft^ein  beò  Äubolf 
Jpungifer  mit  ber  Souife  (Sorbag,  ben  îotenfd^ein  ber  Souifc 
€orbag,  ben  îotenfd^ein  ber  un^érl^eiratet  gebliebenen  îl^erefia 
ipeingen,  ben  SBûrgerfd^ein  be8  SÄuboIf  §unglfer  unb  ben  (irrigen) 
©eburtèfcbeitt  be3  Äarl  ÏÏRariug  SRuboIf  §ungifer  (recte  §eingen). 
fie^terer  fei  banac^  Surger  ))on  93(atten  unb  ala  folc^er  t)on 
ter  bortigen  ©emeinbe  anguerfennen  unb  in  il^r  Sûrgçrregijier 
^ingutragen. 

B.  3)ie  ©emeinbe  Statten  gab  in  ber  SlnttDort  gu,  ba|  cine 
^etoiffe  Ìl^erefia  ©ingun  ober  §eingen  bie  aJlutter  be8  am  17.  2Äai 
1881  in  ©anneS  geborenen  Änaben  ^arl  9Jìariu^  9luboIf  §un- 
jifer  fei  unb  ba^  biefer,  ba  ber  ató  SSater  eingetragene  Stubolf 
^ungiifer  bamató  öerl^eiratet  tuar,  bem  Sürgerred^t  ber  3Äutter 
folgen  muffe.  Mein  ed  n)erbe  beftritten,  ba^  bie  ìl^erefia  ©ingun 
ooer  ^eingen  t)on  Statten  fei.  3^^  ^^^  ©emeinbe  Statten  unb 
&ber]^au))t  im  Sdtfd^entl^al  tomme  ber  9lame  (Singun  —  mie  ed 
«uf  bem  ©eburtèfd^ein  bea  Äart  3ïlariu8  SÄubotf  l^ei^e,  — 
•foTOie  aud^  ber  9lame  §eingen,  —  mie  er  auf  bem  2lu8gug  aud 
bem  Ìotenregifter  Don  ffanneä  laute,  —  nic^t  Dor.  (Sin  d^nlid^ 
Hingenber  9lame  l^eife  immer  nur  Mengen.  ^ieS  ergebe  ftd^  auS 
jmei  @rtlârungen  beS  SiDilfianbdamteS  ^ìppA  Dom  24.  (Sef^ 
XXV,  1.  —  1899  14 
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tcmfccr  1896  unb  öom  5.  ^unt  1898  (btc  Sluänal^mc,  bie  bie 
lettere  erïlarung   crnÄ^nc,  betreffe  bie  èintragung   ber  ©cburt 
ber    ©ertila   i^etnjen,  »el^e   unbebad^ter  unb   ungerecj^tfertigter 
aOBeife  flcmad^t  tt)orben  fei,  Sliigjug   i)om   5.  ^^ni   1898  unb 
28.  3<^nuar  1897),  ou8  fSrntUiJ^en  i^on  ber  ©egeitpartei  l^inters 
legten,  i>on  bem  6iDiIftonb^amte   SJîunb   ober  ben   gerid^tn(j^eii 
83e§ôrben  ber  gleid^en  ©emeinbe  auegefteßten  erïlârungcn,  weld^c 
aSejug  auf  eine  t)on  SSIatten  ftammenbe  gamilie  §engen,  nic!^t 
^eingen,  nSl^men  unb  au8  bem  öom  S^ftig^  unb  ^olijeibe^arte:^ 
ntent  beâ  ^antonS  SBaQid  aufgefteHten  SSergeid^niS  ber  SBurger:» 
familien  be3  Äantong,  tt)el(j^e8  für  bie  ©emeinbe  S3lattcn  nur  ben 
Flamen  §engen,  nid^t  §eingen,  aufgdl^Ie.  63  fd^eine  banad^  aüer»^ 
bingä  eine  au3  blatten  ftammenbe  gamilie  §engen  in  3Jîunb  ga 
»eignen,  nic^t  aber  eine  gamille  §eingen.  SDüeiterl^in  ergebe  fid^ 
au8  bem  ©tammregifter  ber  ©emeinbe  ÏÏJîunb,  bag  eine  îl^erepa 
§engen,  îod^ter  gnjeiter  (Sl^e  beg  S^^^^ïi  3ofcf  ^cngen  mit  î^e^ 
refia  ^littener,  g^.  om  14.  ^î^nuar  1854,  bereite  am  15.  3Jîai 
1855  geftorben  fei,  unb  folglich  nid^t  bie  3Jiutter  be8  im  ^(if)vt 
1881  geborenen  Äarl  SJlariuô  ^lubolf  fein  tonne,  wofür  auf  eine- 
©rllSrung    be3    ^farrerg    ^iuä    ©u^}erfaj:o   'oon    SRunb,  t>om 
12.  3wli   1898/   Dermiefen   »erbe.   68  merbe   baiser   beftritten^ 
bafe  bie  3Rulter  be8  Äarl  3Äariu8  3fluboIf  §ungifer  iDentife^  fei 
mit  îl^erefla  Mengen,  îod^ter   be8  3o§ann  3^W  ^^i^  ^oit 
aSlatten. 

C.  ^n  ber  JRepIit  toirb  auf  bie  (Sinnjenbungen  ber  betlagten 
Partei  ertoibert,  bag  auf  bie  aSerfc^icben^eit  ber  5Ramen8fd^reibung, 
§engen  ober  ^ringen  nid^t8  anfommen  unb  bafi  ba8  S^^S^^^ 
beg  ^farrera  oon  2Jiunb  oom  12.  3"^  1898  nid^t  anerfannt 
werben  ïônne;  boSfcIbe  muffe  auf  einem  3^rtum  ober  einer  SSer« 
tocd^êlung  berufen  ;  benn  bie  î^erefta  §eingen,  3Rutter  be8  Äarl 
ajiariua  SRuboIf,  fei  erft  am  10.  3Rdrg  1885  in  6anne3  ge* 
ftorben  ;  fie  l^be  am  18.  Oftober  1879  in  SSrig  bereite  ein  erfteS 
une§eli^e8  Äinb,  Sertira  §engen,  geboren,  unb  e8  l^abe  ber  Situi* 
ftanbSbeamte  ì>on  SSrig  beftatigt,  ba^  bie  î^erefia  §eingen  im 
^al^re  1879  in  ®rig  mit  einem  Äutfd^er  SÄubolf  gufammen. 
gelebt  l^abe;  ta8felbe  beftatige  ber  6ioiIftanb8beamte  oon  ^unb^ 
mit  bem  beifügen,  bafe  biefc  îl^ercfia  §eingen  toirflid^  btc  "ïJiutter 
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be8  1879  geborenen  unel^eliti^en  Äinbea  Sertira  xoax  unb  bo^  [Ic 
l^ema^  mit  bem  Äwtfcl^er  ba3  Sanb  berlaffen  l^abe. 

D.  Die  55u^)lil  entlaß  fa^Iid^  lebiglic^  ©eftreitungcn  ober 
SBiebcrl^oIungen.  3«  ^>rojcffualif4er  Segtel^ung  mirb  bagegen 
bemerït:  2)en  2ltójugen  auS  ben  @eburtö=  unb  îotenregiftcrn 
t)on  Sanneg  ge^c  jebe  SBetoctótraft  ab:  ©rftlid^  rùl^rten  biefelben 
t>on  einer  frang5ftf(ä^en  S3el^5rbe  l^er,  beren  ©rfldrungen  in  ber 
©d^ìoeij  nic^t  ben  (Sl^arafter  einer  öffentlicj^en  Urtunbe  l^aben 
ïônnen  (%vt  11  beò  6it)tl[tanb8gefefee3  unb  §anbbu(j^  für  ben 
fd^toeijerifc^en  6it)il[tattb3beamtett,  @.  209).  SRa(J&  bem  SÄegle^ 
ment  für  bie  fd^weijerifc^^en  Äon[uIarbeamten  öom  26.  3Jlai  1875, 
Abteilung  C,  ^rt.  27  ff.,  feien  c^,  toenn  e8  fid^  um  ©d^roeijer 
l^anble,  bie  in  Äonfularbcgirlen  »o^ncn,  bie  f^toeigerif(^en  Äon- 
fularbe^5rben  unb  nic^t  bie  fremben  Se^örben,  mel^e  bie  nötigen 
(Sintragungen  in  Gioilftanbgfac^en  gu  machen  l^Stten.  g^rner 
genüge  in  ben  ©cbieten  beS  franj5ftf(3^en  3lec^te8  eine  einfädle 
Eintragung  in  bog  ©eburtgregifter  nid^t,  um  bie  ^Äutterfc^aft 
eineä  au^erel^elic^en  ÄinbeS  feftjufteHen  ober  ben  6ii)ilftanb  be^ 
Älnbeg  gu  beftimmen,  fonbem  e3  muffe  nod^  bie  freiwillige  ober 
ergvoungene  Slnertennung  ber  Butter  l^inguïommen  (§anbbud^, 
©.  252  unb  3lrt.  334  ff.  Code  civü),  wag  für  ben  Änaben 
Äart  aJîariu«  SRubolf  §ungifer  fel^Ie. 

E.  ^m  Sett)eiâfû§rung8ftabium  rourbc  gundcj^ft,  nad^  ©ei* 
bringung  ber  angerufenen  Urfunben,  gemâ|  Slntrag  ber  Älag* 
^jartei  bie  im  2Rdbd^enn>aifen]^au8  in  (Sitten  beftnblid^e  ©ertila 
§eingen  abgel^Srt.  î)a  fie  über  bie  Jiomen  i^rer  ©ro^eltern 
leine  SluSIunft  wußte,  würbe  l^ierüber  bie  Äonfirmation3^)atin 
ber  3^9^"'  Äat^arina  ßonrina  in  ®rig  angefragt,  bie  burd^ 
il^ren  ©ol^n  antworten  lie^:  Äatl^arina  Soncina  fei  bie  ïantc 
ber  3Jlutter  ber  Sertira  §engen  (nid^t  §eingen),  bie  ï^erefia 
§engen  gel^eifen  ^abe;  beren  ©Item  feien  gewefen  ^o^,  ^o\. 
ipengen  unb  Sl^erefia  SRittener,  wo^n^aft  in  aJiunb.  ©eftöfet 
barauf,  ba|  bie  Parteien  am  Sted^tôtage  fid^  bamit  einöerftanben 
crfldrt  l^atten,  ba^  an  ©teöc  ber  t)on  ber  Älag^)artei  beantragten 
Slbl^ôrung  ber  ©tjilftanbäbeamten  üon  3Äunb  unb  SBrig  il^rc 
fd^riftlid^en  (SrïISrungen  treten  fotlen,  würbe  ber  6it)ilftanbgbe^ 
amte  t)on  3Jlunb  neuerbing3  angegangen,  fidl^  über  ben  J^errfd^cn^ 


212      A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

ben  32Bibcrfj)rud^  bctrcffcnb  bic  îl^crcfla  §cngctt  öcrncl^men  ju 
laffen.  SDcrfelbc  crtl&rtc  in  einer  Bufd^rift  t)om  7.  SJîd  1899, 
ba^  in  ÜRunb  feine  anbete  î^erefla  §engen  gelebt  l^abe,  aK  bie, 
toeld^e  am  18.  Oftober  1879  bie  unel^elid^e  ©ertila  §enjen  ^e^ 
boren  l^abe;  bie  ©intragnng  im  ©tammregifter,  ba^  bie  îl^erejta 
§ertjen  am  15.  SJlai  1855  geftorben  fei,  muffe  unbebingt  auf 
einem  3^^^^^  berul^en  ;  im  bûrgerlid^en  unb  im  ^)farramtli(i^en 
2:otenregifter  l^abe  feine  berartige  îobeSangabe  auSpnbig  gemacht 
toerben  fönnen.  Unb  auf  2Bunf(^  be^  (Siöilftanb^beamten  t)on 
3Äunb  gab  Pfarrer  Pu3  ©u))erfa;:o  unterm  l.  3Jiai  1899  fot 
genbe  erfl&rung  ab:  îl^erefia  §engen,  îod^ter  bea  3*^1^.  3of. 
^engen  unb  ber  îl^erefta  SRittener  fei  (auij^  laut  ©tammregifter 
t)on  2Jlunb)  am  14.  S^nuar  1854  geboren.  î)ie  Aïolonne  ,,tot^ 
im  genannten  9tegifter  entl^alte  aQerbingS  auf  berfelben  Sinie  baS 
®atum,  15.  9Rai  1855,  roaS  aber  falfc^  fein  muffe,  tt)ie  fd^on 
barau3  l^eroorge^e,  ba§  ei  auf  ebenberfelben  Sinie  in  ber 
Kolonne  iBemerfung  l^eifie  :  «  Habuit  etiam  filiam  illegitimam, 
nominata  Bertba.  »  ÜberbieS  fei  gu  bemerfen,  ba^  baS  ern^al^nte 
©tammregifter  nid^t  unbebingten  ©tauben  öerbiene,  »eil  eg  tjiele 
fonftige  Unrid^tigteiten  entl^alte,  g.  S3.  unrid^tige  5)aten,  ©er^ 
toed^^Iungen  ber  Äolonnen,  tt)ie  §eirat  für  îob  unb  umgefel^rt, 
foroie  95ern)e(Çglungen  ber  Sinien. 

S)ad  93unbeSgeric^t  giel^t  in  Srtoagung: 

1 

2.  2)er  îlad^tragaberid^t  be3  Sibilftanbgbeamten  i>on  3Kunb  in 
3Serbinbung  mit  ber  barauf  begùglid^en  ©rflSrung  beS  ^fan-cr^ 
spiug  ©uperfayo  in  3Jiunb,  t)om  1.  SDÎai  d899,  räumt  ba^  l^aupts 
fdd^Iic^fte  SBeioeiSmittel,  öaä  bie  beflagte  ©emeinbe  ber  Älage  ent^: 
gegenl^ielt,  au8  bem  SBege.  ^n  ber  îl^at  inatte  ftd^  bie  îlnttoort 
barauf  befd^r&nft,  gu  beftreiten,  baft  bie  ^Jïhitter  beò  Äarl  aJiariuä 
Sftubolf  §ungtfer  bie  am  14.  3<^^i«Är  1855  in  3Äunb  atö  îod^- 
ter  beg  3o^<*"it  3*^f^f  ^^^  ^^  îl^erefla  geb.  SRittener  geborene 
îl^erefia  §engen  t)on  SBlatten  fei,  unb  fie  Catte  fid^  §iefûr  t>ov^ 
nel^mlic^  auf  ben  am  12.  ^Ix  1898  ï}on  Pfarrer  ©uperfaro 
au^geftellten  2luggug  au8  bem  ©tammregifter  t)on  3Jîunb  berufen, 
nad^  bem  bie  fraglid[;e  îl^erefla  §engen  am  15.  TOai  1855  i>tt^ 
ftorben  todre.  SDiefe  ©rflSrung  fSKt  nun,  gang  abgefel^en  bon 
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ber  i^rage,  n^eld^er  93en)etSn)ert  il^r  im  übrigen  bei}umeffen  ge^ 
toefen  xohvt,  ba^in,  weit  fie,  xoit  ber  2lu8[tetter  felbft  gugibt,  auf 
einem  3^tum  berufen  mug. 

3.  i^ragt  ed  fid^  nun  toeiter,  ob  ed  ber  ^Iag))artei  gelungen 
fei,  bie  3bentitSt  ber  SRutter  be8  Äarl  SOÌariud  SRubolf  ^ungifer 
mit  ber  î^erefia  §cnjen  öon  Statten  nad^juroeifen,  fo  fallen  gu« 
n&d^ft  bie  t)on  ber  ^Iag))artei  eingereichten  StuSjuge  aud  ben 
6it)ilftanb2regtftem  i>on  6anneg  in  Setrad^t.  3"  ^^^  ^P^" 
biefer  3lu3jûge,  Betreffenb  oie  am  17. 3Wai  1881  erfolgte  ©eburt 
bed  ßarl  Wariud  Slubolf  jQungifer  ift  alS  beffen  "üJ^utter  eine 
î^érèfe  ©njun,  ©l^efrau  be3  Slubolf  §unjifer,  27  ^^l^re  alt, 
^od^in  in  éanned,  angegeben,  ^er  }n)ette  beurtunbet  ben  am 
10.  3Jiärg  1885  erfolgten  îob  einer  îl^erefe  ^ringen,  lAig,  31 
3ctl&re  alt,  geboren  in  3)lunb,  Äanton  ÜBattid,  in  6anne8, 
îod^ter  bed  So^ûtin  S^W  ^ringen  unb  ber  îl^erefe  SBitl^iner  in 
aJiunb.  2)ie  Seftagte  l^at  ni(|t  beftritten,  ba|  bie  îl^erefe  ©ngun 
bed  ©eburtgalted  unb  bie  îl&erefe  §eingen  bed  îotenfd^eined  eine 
unb  bicfelbe  ^erfon  ift.  63  fann  benn  aud^  l^ierüber  ein  begrün« 
beter  3^^^^^  ^W  M*«^^^  •  3)er  SSomame  unb  bad  2llter  ftimmen 
überein  ;  bie  SBcrfd^iebcnl^eit  in  ber  ©d^reibioeife  bed  ©efd^Ied^tS* 
namend  erflSrt  fid^  leidet  baraud,  ba|  ber  frembe  9lame  bei  ber 
©eburtdangcige  mi^oerftanben  tt)orben  ift.  33iefe  tt)urbe  ndmli^, 
tt)ie  fid^  aud  bem  Slïtenftûdfe  felbft  ergibt,  münblid^  tpour  le 
père  absent»  oon  ber  §ebamme  im  33eifein  gtoeier  ^m^en  er« 
ftattet,  begreiflid^erroeife,  ba  bei  SSorlage  ber  £egitimationd)>a))iere 
bie  falfd^e  Eingabe,  bag  bie  2;^erefe  @ingun  bie  (äl^cfrau  be3 
SRubolf  §ungifer  fei,  nid[)t  möglld^  gen)efen  n)dre.  Slnberd  oerl^&lt 
ed  fic^  mit  bem  îotenfd^ein:  ^ie  begüglic^e  ^ntragung  n)urbe 
gn)eifclIod  geftùfet  auf  ein  2egitimation3^a^)ier  ber  îl^erefe  §eingen 
gemad^t,  bie  l^ier  ald  lebig  unb  unter  Angabe  il^rer  ©Item  auf« 
geführt  mürbe,  ^f*  ^^wi  aber  fo,  fo  folgt  baraud  mit  l^öd^fter 
SBal^rfc^einlid^fcit,  ba^  bie  îl^erefe  §eingen,  bie  im  ^aì)xt  1881 
ben  Äarl  3Jîariud  3flubolf  §ungifer  geboren  l^at  unb  im  3^^re 
1885  oerftorben  ift,  mit  ber  nad^  ben  Sefc^einigungen  ber  6ioil« 
ftanbdregifterfül^rer  tjon  3Runb  unb  oon  blatten  am  14.  ^^ituar 
1854  ald  SEod^ter  bed  3^^-  S^f-  ^^W^  w"*>  ^^^  îl^ercfia  SRittener 
geborenen  îl^erefe  §engen  oon  Statten  ibentifd^  ift.  5)ie   betlagtc 
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Cartel  ftrcilct  nun  frcilicä^  ben  bcibcn  Slu^gügctt  avS  ben  ©i)U= 
ftanbSrcgiftern  t)on  ©anncg  iegliij^e  ©cnjctôfraft  ab.  ^n  Unred^t: 
9Bo^l  bejtel^t  flc^  2lrt.  11  bcè  eibgenôfPfd^en  6iöil[tanb8ge[efee8, 
njonaij^  bic  6lt)ilftanb8regifter  unb  bie  t)on  (Stellftanbèbcamten 
auôgefteKten  unb  ató  ri^lig  Beglaubigten  Stugjùge  ató  ôffentltij^e 
Urînnben  gelten,  benen  —  unter  aSorbel^alt  beS  9lad^n>cife3  ber 
gSIfd^ung  ober  ber  Unrid^ttgfeit  ber  Slu^jûge  ac.  —  t)oIïe  Se^ 
wetófraft  juîommt,  nur  auf  bie  fd^weigerifd^en  ©bilftanbêregifter 
unb  bie  t)on  ben  l^iefigen  Beamten  erftellten  2tu3jûge  au8  ben^ 
felben.  Slllein  baraug  folgt  nod^  ïeineatoegê,  ba|  5lu3gûgen  au3 
ben  6i\)ilftanbôregiftern  eincg  fremben  (Staate^  (einerlei  35ett}eiÔ5 
fraft  julomme.  SSielme^r  t[t  baoon  au^jugel^en,  bafe  äffe  cWxlu 
flerten  Staaten  bie  nötigen  ©inrid^tungcn  jur  gtaubwurbigen 
geftfteffung  be3  ^erfonenftanbe^  befl^cn,  fo  ba§  Slu^gügen  au8 
ben  bal^erigen  SRegiftem,  bie  t)on  ben  mit  ber  gùl^rung  ber  lefetern 
betrauten  Slmt^fteÖen  l^errü^ren,  für  il^ren  Suivait  big  gum  Se^ 
ttjeife  ber  Unrid^tigïeit  ober  gdlfc^ung  ebenfaffä  (Slauben  beiju- 
meffcn  ift  (t)gl.  t).  33ar,  internat.  ^iDatretì^t,  93b,  II,  ©.  378). 
Sluf  oiefem  ©ebanfen  berufen  auc^  bie  fd^weijerifc^e  gitjilftanbô^ 
gcfeftgebung,  bad  Reglement  für  bie  gül^rung  ber  ©oilftanbgs 
regiflcr,  unb  bie  tjerfd^iebenen,  »on  ber  ©d^weij  abgefd^toffenen 
internationalen  Ûbereinîùnfte  über  bie  3Rittei(ung  i)on  6iï)il[tanb8:: 
aften;  beägleid^cn  ift  \)on  bemfelben  bic  ^rajrid  im  6i\)ilftanb35 
toefcn  bel^errfc^t  (t>gl.  g.  99.  bie  3lrt.  5  unb  6  bcS  3leglemcntea 
über  bie  §û^>rung  ber  6it)ilftanbêregifter  tom  20.  §crbftmonat 
1881,  3iffer  20  unb  23  ber  beigegebenen  amtlichen  Anleitung 
fxir  bie  §ûl^rung  ber  Äegiftcr).  ?luc^  bie  Stnrufung  ber  2trt.  27 
ff.  be8  ategtementcg  für  bic  fd^tueigcrifci^ctt  Äonfularbcamten,  toom 
26.  ^Biai  1875,  ift  t>erfc]^It.  S)ic  citicrtcn  93cftimmungcn  mad^cn 
lebiglid^  ben  genannten  Beamten  gur  'Çfïid^t,  bafùr  gu  forgcn, 
bafe  bie  @eburtcn,  Serel^cliAungen  unb  Sterbefaffe  »on  ^Bä^xoti- 
gern,  bic  in  i^rem  Söejirfc  »ortommcn,  amtlicb  fonjïaticrt  tt>crbat, 
unb*  gwar  natûrlid^  bei  ben  ©el^ôrben  unb  na*  ben  gönnen  bci^ 
bortigen  Kecbte^,  unb  jte  ^bcn  bann  bie  bic^fiDigcn  Urfunben 
gut  îlncrtcnnung  in  ben  l^rimatlicben  JRcgiftern  cingufcnben.  9hir 
bû,  »0  ber  Äonfularbeamtc  ermâ^tigt  ifl,  fctbjì  @eburten  unb 
îcbeèfâOe  fci^iöeigerifc^er  îlngel^ôriger  gu  enta^rcn  unb  e^en 
gwifcben  Scbtt>eigem  unb  ^udlanbern  abguft^Uegen  (îCrt.  13  bed 
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CiötIftanbSgcfcfeca  unb  2lrt.  32  bc«  SJicglctncntcg  für  blc  Äonfu:: 
Jarbeamtcn),  Ißnnen  il^rc  93cfd^cinigungcn  an  ©teile  berjenigcn 
ber  juftänbigcn  Scl^ôrben  bcg  betreffenben  Sanbc^  treten.  ÙbrigenS 
l^anbelt  eg  \iä)  ja  im  toorfiegenben  galle  nicï)t  um  eine  grage  beò 
àtt)ilftanbeô,  htgto.  barum,  ob  bie  îl^erefe  ^eingen  bie  ^Kutter 
beS  Änaben  Äarl  3Kariu3  SRubolf  ^ungifer  [et,  fonbem  um  bie 
Çrage  ber  3*^entitât  ber  3Rutter  mit  ber  îl^erefe  Mengen,  Ìotì^ter 
^^  30Ç.  3of.  unb  ber  Ìl^erefe  SRittener  ì>on  blatten.  %n&  bem 
lefetangefù^rten  ©runbe  ift  aud^  ber  ^inweiä  auf  bie  Slrt.  334  ff. 
beg  Code  civil  unb  bie  begügli(ä^e  ©emerfung  in  ber  ^^^f^^^^'^ion 
für  bie  îRegiftcrfû^rer  hinfällig.  £)ie  [treitige  grage,  ob  bie  ?lÄutter 
*e3  Äarl  îDîariug  atubolf  ^unjifer  bie  îl^erefe  §enjcn  t)Ott 
aSlatten  fei,  ift  i>on  berjenigen  naci^  ber  ïfhitterfcj^aft,  bie  im  öor^ 
liegenben  galle  nic^t  ftreittg  ift,  burd^auè  unabl^angig  unb  (ann 
ol^ne  93eigie^ung  ber  ern)al^nten  Seftimmungen  entfd^ieben  n)erben. 
3ubem  l^aben  bie  2lrt.  334  ff.  cit.  gang  offenfic^tli^  nic^t  ben 
©inn,  ben  i^nen  bie  Scflagtfd^aft  beilegt,  unb  toenn  e^  aud^ 
rid^tig  mare,  bafe  bie  9Jìutterfc^aft  nac^  frangôftfd^em  Siedete  burd^ 
Slnerfennung  ober  gerid^tlid^e  ©tatuâbeftimmung  auSgctoiefen  fein 
tnûfete,  fo  mare  bieâ  für  einen  SBûrgerred^tgftreit  gmifd^en  grnei 
fd^mcigerifd^en  (Semeinben  uncrl^eblii^.  îlac^  bcm  allem  mu§  ben 
beiben  Gimlftanb^regiftcrauâgûgen  »on  Sännet  gum  minbeften 
bie  Sebeutung  fel^r  gemid^tiger  ^nbigien  für  bie  öeantwortung 
ber  ftreitigen  grage  im  ©inne  ber  jlldgerfd^aft  beigemeffen  merben. 
S)agu  ïommen  aber  nod^  meitere  îl^atfad^en,  bie  jecen  3^^^^^^^ 
an  ber  SRid^tigîeit  ber  flägerifd^en  Se^au^>tung  lieben:  "iftaä)  %n^ 
gaben  ber  Sii)ilftanb8beamten  öon  Äi))^)cl  im  Sotfd^entl^at  unb 
i>on  SWunb  bei  iBrig  ift  im  Salare  1804  ein  30^.  3of.  §engen 
t)on  Statten,  wo  bie  gamilie  l^cimatl^ôrig  ift,  nad^  SRunb  gegogen 
unb  l^at  fld^  bort  mit  einer  3ofefa  ßamenginb  loerel^elid^t.  ©n 
©ol^n,  3"^^""  S'^M/  l^eiratete  in  gmeiter  @]^e  eine  îl^erefia 
9ìittener,  au8  meld^er  ©l^e  nebft  einer  anbern  îod^ter  bie  îl^erefia 
^engcn,  geb.  am  14.  Januar  1854,  l^ertjorging.  5)iefe  l^at  am 
18.  Oftober  1879  au^erel^elid^  eine  îod^ter  ©ertila  §engen  (ober 
Jpeingen)  geboren,  ©ine  anbere  îl^erefîa  ipcngen,  afô  bie  3Jiutter 
biefer  SSertl^a,  mar  in  3Jlunb  nid^t  befannt.  SDiefelbe  l^at,  nac^ 
im  Serid^ten  ber  6it)ilftanb3beamten  t)on  3Jlunb  unb  Srig,  im 
3a^re  1879  mit  einem  Äutfd^er  Slubolf  in  SBrig  gufammengelebt 
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«nb  nad^  2 — Själ^rigetn  Slufcntl^aUc  ba^ettfi  mit  bicfcm  ba8  ßanb^ 
tcriaffcn.  5)amit  ftimmen  ùbcrcin  bic  3lu3fagc  ber  33crt§a  ^m^ 
gen,  bag  i^re  3Äutter,  afô  fie  nod^  Hein  tt)ar,  nad^  3^<^H^tt  i»* 
einen  §oteIbienft  i)erret[t  unb  in  gran!reid^   geftorben   fei,  fotoir 
ber  Serid^t  ber  îaufpatin  ber  Sertira  ^engen,  einer  SSerTOanbteit 
ber  gamilie,  bie  afâ  ®ro|eItern  ber  SBertl^a  Jpengen  ben  Sol^amt. 
3ofef  unb  bie  îl^erepa  SRittener,  wol^nl^aft  geroefen  in  SJÎunb  bel 
Srig,  nennt.  SRid^t  bebeutungèlo^  finb   enblid^   bie  ©riefe   einer 
gr&ulein    Soud^er   in   ßanneä,  welche   bie    3Jlutter    oe8    ^arl 
3Jiariu8  SRuboIf  §unjifer  i>or  tl^rem  îobe   îennen  gelernt  l^attr 
unb  bie  fid^  nac^  beren  îob  um  ba^  ©d^idtfal  be8  Änaben,  f^je^ 
jieH  barum  interef fierté,  baft  berfelbe  in  ben  SSefijj  t)on  fiegitimas 
tion3^)cq)ieren  fomme.  SDiefe  Briefe  gelten  bat)on  au^,  ba^   ber 
Änabe  ein  une^elid^er  ©ol^n  be8  SRuboIf  ^ungifer  unb  baft  feine 
3Jîutter  bie  îl^érèfe  ©ingun  t)on  3Jîunb  bei  ffirig  fei,  wobei  bie- 
SSerwed^aïung    t)on  §eimats  unb  früherem  SOBol^nort   ol^ne   aHe 
SSebeutung  ift,  ©ê   mu|   banad^  atà   erftellt  angefe^en   toerben, 
bag   ber  Änabe   ber   unel^elid^e  ©o§n  ber  î^erefe  §engen  t)on 
aSlalten,  frûl^er  njol^nl^aft  gettjefen  in  ÏÏWunb,  ift,  tt)e3l^al6  er  aud^ 
bûrgerlid^  ber  Jpeimatgemeinbe  ber  3Jlutter  gugett)iefen  »erben  mu§. 
SDer  einttjanb,  ba^  eô   in  SSIatten   feine  gamilie  ^eingen  gebe, 
ift  unftid^^altig.  Offenbar  §at  man   t&  einfach   mit   einer  aud 
îpl^onetifc^en  ©rûnben   leidet  erfldrlid^en   Säuberung  ber  ©d^reib;: 
ttjeife  beg  SJìamen^  §engen  gu  tl^un,  bie  fpegielï  bei  bem  in  2)îunb 
niebergelaffenen  S^d^e  ber  gamilie  \)orgeîommen  gu  fein  fc^eint, 
(Si  genügt  bieSbegùglido  barauf  gu  i)ern>eifett,  ba^  ber  6it)ilftanbg:= 
beamte  »on  aJlunb  gnjifd^en  §engen  unb  ^eingen  ïeinen  Unterà 
fd^ieb  mac^t  unb  ba|  fogar  in  6it)ilftanbgaïtcn  bie  beiben  ©d^reib- 
toeifen  t)orfommen,  SDie  Sertira  §engen  fagte  benn  aud^  bei  i§rer 
Slbl^ôrung,  n)ien)o]^I  fte  felbft  §eingen  aI3  il^ren  5Wamen  angab,. 
ba|  berfelbe  in  ber  Slnftalt,  in  ber  fie   fid^  befanb,  §engen  au3^ 
gefproc^en  toerbe,  îocl^  beftâtigt,  ba^   auf   bie  SBerfd^ieben^eit  ber* 
3lamengfd^reibung  îein  ®en)id^t  gelegt  »erben  barf. 

SDemnac^  l^at  baS^  ©unbeägerid^t 
ertannt: 
S5ie  Älage  »irb  gutgel^ei^en. 
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Bundesgesetze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Persönliohe  Handlungsfähigkeit. 

Capacité  civile. 

39.  Urteil  i>om  13.  %)fvìl  1899  in  ©ackert  SBSttig 

gegen  Sugern. 

Stellung  des  Bundesgerichts  gegenüber  Entmundigungsbeschlüs^ 
sen  kantonaler  Behörden.  —  Art.  5  Ziff,  i  B.-Qes.  betreffend 
Handlungsfähigkeit.  Bevogtigung  einer  unehelichen  Mutter 
wegen  Nichterhebens  einer  Alimentationsklage  gegen  den 
Schwängerer. 

k.  mxi  SBefc^Iu^  t)om  29.  Oftobcr  1898  ftcötc  ber  ©emcinbe^ 
rat  t>on  3Jlauenfee  bie  bafclbft  l^eimatberec^^tigte  2lnna  SBdttig^ 
3Jiagb  in  ©ungw^I,  geftü^t  auf  §  2  litt,  d  bc8  Injernifcl^cn 
iBormunbfd^aftSgeje^eg  unter  SSormunbfcJ^aft  unb  orbnete  i§r  ala 
aSogt  bei  ben  gûrfpreci^er  Sedf^  ©tabtfd^reiber  in  ©urfee.  35ie 
Slnna  Sattig  refurrierte  an  ben  lujernifd^en  SRegierungêrat,  tt>eil 
bie  aSoraugfefeungcn  ber  citierten  ©efe^egfteHe  nid^t  guträfen,  unb 
n>eil  man  entgegen  gefefeUd^er  SSorfd^rift  il^re  Söünfd^e  über  bie 
^erfon  bed  äSormunbed  ni^t  berûdfid^ttgt  ^abe.  S)er  SfegierungS- 
rat  [teilte  in  feinem  @ntf(j^eib  öom  30.  ©ejember  1898  tl^atfäd^:: 
lid^  feft:  SRefurrentin  l^abe  am  17.  ^ûtiuar  1898  au^erel^eKcl^ 
geboren,  ©ie  l^abe  erft  burd^  ein  befonbereä  ©traft)erfa^ren  ge^^ 
jtöungen  toerben  tonnen,  ben  Sîater  be^  Äinbe^  angugeben.  îro^ 
»ieberl^oUer  SSeranlaffung  ber  ^eimatbel^ôrbe  l^abe  fie  fld^  bel^arr^^ 
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lid^  gcn)cigcrt,  ben  ©d^njdngcrcr  um  ben  orbentIi(J^en  SKimenta^ 
tton^bettrag  ju  belangen.  SStelmel^r  l^abe  jie  bie  SSel^ßrbe  mit  ber 
untooL^xen  Sorgabe  gu  taufd^en  gefu(!^t,  ató  fei  bie  Slngelegenl^eit 
burd^  2lu8fteIIung  be^  erforberß(!^en  ©er^fïid^tungaafteâ  unb  %n^ 
erïennung  ber  SSaterfd^aft  befinitii)  geregelt  n)orben.  5)urc3^  biefeg 
aSerl^altcn,  fd^Iog  ber  3flegierungârat,  ^abe  bie  Sìcìurrentin  l^in^^ 
ïSngUcI^  befuttbet,  ba^  fie  nid^t  im  ©tanbe  fei,  il^re  eigenen  unb 
bie  3"^^c[fcn  beg  Äinbeg  gu  wal^ren.  3)ie  gùrforge  ber  SSor^ 
munbfd^aft^beprbe  fei  um  fo  gebotener,  afô  bie  SRelurrentin 
t)erm5gengIo^  unb  e8  baiser  nid^t  auêgefd^loffen  fei,  ba^  boÄ 
SBaifenamt  für  bie  Pflege  unb  ©rgiel^ung  beS  Äinbeg  fpater  in 
3JiitIeibenfd^aft  gegogen  n)crbe.  S)er  nac^  erfahrener  (Sntmùnbigung 
fd^Ieunigft  anberaumte  griebenärid^teröorftanb  t)ermöge  l^ieran  nid^tg 
gu  dnbern.  Gbenfonjenig  feien  bie  Sluäfefeungen  formeller  SJlatur 
ftid^l^altig,  nad^bem  bie  9le!urrentin  felbft  feinen  triftigen  @runb 
für  Sïlûrfroeifung  beê  ernannten  Sßormunbeg  \)orgufd^ûfeen  tt)iffe 
unb  berfelbe  in  jeber  SRid^tung  für  Seforgung  biefer  Sormunbs 
fd^aft  geeignet  erfd^eine.  ©er  9lefurâ  tt)urbe  bemgemS^  abgevoicfen. 
B.  @egen  biefen  (äntfc^eib  erl^ob  2Inna  Sättig  ftaatärec^tlld^e 
93efd^n)erbe  beim  SSunbeêgeric^te.  ^n  t^atfdd^lid^er  öegiel^ung  fùl^rt 
bie  3ieîurrentin  an,  mit  Srief  t)om  30.  Oîtober  1897  —  ber 
eingelegt  tuurbe  —  l^abe  ber  ©d^ttjangerer  îDîorife  2öe^,  ©ol^n, 
bie  aSaterfc^aft  anerfannt  unb  ftd^  i)er^)f[id^tet,  jal^rlid^  100  ^r. 
Sllimentation,  unb  f^)dter,  wenn  er  auf  eigenen  ^n^tn  fteÇe,  nod^ 
tnel^r  gu  leiften,  unter  ber  eingigen  öebingung,  ba^  bie  Slnna 
aSSttig  gegen  j[ebermann  fd^njeigc;  am  21,  ^Çebruar  fei  bann  bie 
erfte  SRate  mit  50  Cr.  begal^It  worben,  vooS  burd^  bie  begùglid^e 
Äorrcf^)onbeng  beg  3JÌ.  SQSeï)  belegt  würbe.  63  l^abe  fomit  bie 
JJlefurrentin  in  guten  îreuen  erïldren  !ônnen,  bie  ©ad^e  fei  mit 
bem  ©d^wdngerer  beftnitit)  geregelt.  3lIIerDing8  l^abe  fie  bann  bie 
(Srfal^rung  mad^en  muffen,  ba^  eg  bem  Corife  2öe^  mit  feinen 
SSerfpred^ungen  nid^t  ©ruft  fei.  Sie  babe  l^ierauf  fofort  bie  gefefes 
lid^en  aSortel^ren  getroffen,  um  ben  ©d^wdngerer  gur  (Erfüllung 
feiner  gefefelid^en  SïlimentationSpflid^t  angul^atten,  wofür  auf  bie 
Sllimenlationgflage  öom  2.  Januar  1899  \)erwiefen  werbe.  68 
îônne  baiser  nid^t  gefagt  werben,  bafe  bie  SÄehtrrentin  gur  SBal^s 
rung  i^rer  3"t<J^^ffcn  nid^t  befal^igt  fei.  62  liege  ber  S3et)ogtung35 
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flmnb  r>on  3trt.  5  ^^ff^^  ^  ^^^  S3unbc8gcf cfec^  Û5cr  bic  ^)crf5tts 
lic^e  ^anblunggfSl^igfcit  nid^t  Dor,  3*^iif^I^^  ^5rc  bcrfclbc  burc!^ 
©inrcic^ung  ber  2lUmcntation3fIagc  ba^ingcfallcn.  $)cr  cigcntlid^c 
<5nlmûnbigung2grunb  liege  m6)t  in  ber  Slnnal^me,  bafe  bie  SRes 
ïurrentin  il^re  3^^tere[fen  mà)t  gu  »al^ren  iDiffe.  Sîtelmel^r  fei 
baburd^  ein  Umgel^en  be8  emjdl^nten  S3unbeêgefefee3  Seabfid^ltgt  ; 
€i  Çanble  fid^  lebigltd^  barum,  bû8  Äinb  ber  gamilie  beg  ©d^njan^ 
gérera,  bejtt).  bem  SSater  SBe^  gu  überantn>ortett.  63  fei  bcnn 
aud^  nod^  am  îage  be^  regierung^rdttic^en  (Sntfd^eibcg  bag  Äinb 
mit  ^oligeigeroalt,  geftüfet  auf  eine  fd^on  am  3,  3lot)ember  1898 
\>om  ©emeinberat  toon  3Jîauenfee  au^geftellte  SBoÜmad^t  ^on  fei? 
nem  bisherigen  ^flegeort,  ber  Çamilie  2)tarti,  bei  ber  eg  gut 
aufgel^oben  geroefen  fei,  tDeggcnommen  unb  guerft  in  baS  Äinber^ 
af^l  ©urfee  »crbrad^t  roorben;  fein  gegenwärtiger  Slufentl^altSort 
fei  ber  Sfìefurrentin  nid^t  betannt.  (53  njerbc  aud^  S3efd^tt)erbe 
tt)egen  3SerIefeung  be3  3lrt.  4  ber  33unbe3t)erfaffung  erhoben,  §  5 
be3  ©efefeeS  über  bie  unel^elid^en  Äinber  fc^reibe  Dor,  bafe  ein 
uttel^elie^eS  Äinb  öon  feiner  ^Kutter  x^er^jflegt  unb  ergogen  tuerben 
muffe;  bief  e  l^abe  fomit  ein  SJled^t  auf  bie  Grgiel^ung  unb  33cr= 
^flcgung  i^re3  Äinbeg,  ba3  i^r  nid^t,  wie  e3  Çier  gefd^el^en  fei, 
in  roißfürlid^er  Sßeife  entgogcn  werben  biirfe,  3lud^  feien  bic  fan- 
tonaIgefeèIid}en  SBorjc^riften  über  ba3  (SntmûnbigungêDerfal^ren  in 
offenbarer  5Beife  öerle^t  worben,  î)ie  Sleïurrentin  fei  nie  um  i^re 
SBünfd^e  bctreffenb  bie  Werfen  be3  SSormunbeä  angegangen  wor^ 
ben,  wie  e3  §  8  be3  Sormunbfc^aftêgefefeeg  t)orf4reibe.  ©eitl^er 
l^abc  ein  3Bed^feI  in  ber  ^jîerfon  be3  SSormunbeg  ftattgefunben, 
ol^ne  ba^  bie  SRcfurrentin  befragt,  ja  o^ne  bag  e3  i^r  nur  mits 
geteilt  werben  fei,  ©3  wirb  beantragt,  e8  fei  in  Umdnberung  beg 
regierunggrdtlic^en  ©ntfd^eibeS  Dom  30.  35egember  1898  bic  (Snts 
münbigung  ber  Slnna  ißdttig  aufgul^ebcn. 

C,  ©er  SJlegierunggrat  bc8  ÄantonS  ßugem  bemerft  in  feiner 
atntwort  gundc^ft,  ba|  ba3  SSunbeägerid^t  nur  gu  ^)rûfcn  l^abc,  ob 
bic  (Sntmùnbigung  ber  SJlefurrcntin  auf  einen  bunbcärcd^tlid^  gus 
Idffigen  ®runb  fid^  ftùfee.  (S3  wirb  bann  beftritten,  ba^  bie  regier 
rungMtlid^e  ©c^lu^nal^me,  bic  im  wcfcntli^en  barauf  berul^c, 
ba^  fid^  bie  SRcIurrcntin  geweigert  l^abe,  ben  orbentlid^en  îllimens 
tationäbcitrag    gegen   il^ren    ©d^wdngerer    cinguHagen,  fx6)   mit 
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bunbc3rcd^tli(^en  SRormcn  in  SBtbcrf^)rud^  ycfec.  Ì)er  SHimenta? 
tion^anfprud^  bilbc  fûv  hit  forberungèbcvct^tigtc  ^erfon  ein  aìcr- 
môgeitôobjleft^  bad  xoie  j[et)eS  anbete  red^tlicj^e  gurforge  unb  @i(l§e« 
rung  berlange,  fofern  eine  orbentlid^e  SScrmôgenSteTOaltung. 
t)orIiegen  foli.  SDer  angefod^tene  Gntfc^eib  bewege  ft(ä^  fornii  t)oIIa 
ftanbig  auf  bem  SBoben  öon  art.  5  3iff^  ^  be3  SBunbeÄgefc^eä 
über  bie  ^)erf5nlicbc  Jpanblunggfd^igfeit.  In  concreto  tourbe  ber 
aSerm5gen^au8faII,  ben  bie  SReturrentin  burd^  il^r  unbefonncneg 
aSerl^alten  für  fid^  unb  il^r  Äinb  l^erbeifû^ren  xonxbt,  ha  nac^  ber 
@erid^t8^)rari3  ber  jal^rlicj^e  3lIimentation3anf^rud^,  auf  ben  fie 
Sïnfprud^  ^5tte,  auf  80  gr.  anguf^Iagen  fei,  ehoa  2000  §r. 
betragen.  Um  einen  fold^en  Slu^fall  gu  »erl^ûten,  l^abe  bie  SSor^^ 
niunbfd^aftôbel^orbe  einfd^reiten  unb  bie  ©eoogtung  ató  ^rStjentii)^ 
maftregel  gegen  bie  brol^enbe  ©efa^r  eine3  ïûnftigen  SKotl^ftanbe^ 
\)er^Sngen  bùrfen.  ì)ie  Sefci^toerbe  tt)egen  SSerle^ung  \)on  2lrt.  4 
ber  SBunbeSöerfaffung  fobann  bejiel^e  flc^  im  »efentlid^en  auf 
î^atfacl^en,  bie  nic^t  ©egenftanb  ber  regierung^râtlid^en  Cognition 
genjefen  feien;  f^)egieff  treffe  bieg  gu  §infic^tlid^  ber  §rage  ber 
aSegna^me  be3  Äinbcg.  @g  l^anble  fid^  alfo  um  Slotja.  3^*^^^^^ 
ftel^e  überall  audfd^Iiefilid^  fantonaleS  9ied^t  in  ^^rage,  beffen 
ricl^tige  9lnn)enbung  bag  SunbeSgerid^t  nid^t  nad^guprûfen  l^abe. 
S)er  ©d^lu^  gel^t  auf  Slbroeifung  beS  SRefurfe3, 

5Da$  ä3unbeSgeri(J^t  giel^t  in  @rn)ägung: 

1.  SBenn  fd^on  bie  ©ntmûnbigung  ber  SRefurrentin  auf  ber 
Slntoenbung  fantonalen  Sied^tS  berul^t^  fo  fielet  bod^  bem  äSunbeS^ 
gerid^t  eine  Ùber^)rûfung  ber  angefod^tenen  SSerfûgung  baraufl^in 
gu^  ob  nid^t  baburd^  bie  in  %rt.  5  bed  Sunbedgefe^eS  über  bie 
^erfönlid^c  $anblungêfâ^igfeit  oom  22.  Srac^monat  1881  ber 
lantonalen  ©efe^gebung  unb  3ied^tgf^)red^ung  gegogene  ©dorante 
burd^brod^en  njorben  fei.  68  Çat  ba8  93unbe3geri^t,  bem  bie  Ob- 
forge  über  bie  rid^tige  StuSfül^rung  unb  §anb§abung  ber  ertt)âl^n« 
ten  bunbegred^tlid^en  SSorfd^rift  übertragen  ift,  gu  ^jrüfen,  ob  nad^ 
bem  \)or^anbenen  tl^atfäd^Iid^en  3Raterial  ein  barin  oorgefel^ener 
©ntmiinöigungägrunb  ujirttid^  tjorliege  ober  nid^t,  b.  §.  ob  nid^t 
bie  fantonalen  ^"ft^îiîc"  ^on  einer  unrichtigen  red^tlid^en  Stuf- 
faffung  über  ben  33egriff,  ben  Snì)Cilt  unb  bie  SBebeutung  ber 
anerfannten  Setjogtungägrünbe  ausgegangen  ober  bei  ber  ©üb« 


Persönliche  Handlangsfâhigkeit.  N«  39.  221 

funH)tion  ber  îl^atfad^cn  unter  Me  tunbc^rcij^tlid^cn  SSeftimmimgen 
tDtttfurßcJÖ  öorgegangen  feien  (f.  ben  ©ntfd^eib  beä  SunbeSgerid^s 
tc«  in  (Sachen  ÎRefferll,  %mtl  ©amml.,  »b.  XXÜ,  ®.  975 
<$rtt).  1). 

2.  dlaàj  «rt.  5  ^iff.  1  be2  ©unbcggefcfeeä  û6cr  bie  ^)erf5n^ 
lid^e  §anblung8fdÇigfcit  ïann  biefe  befd^rSnft  ober  gSnglid^  ent« 
gogen  werben  „S3crfcl^n>enbern  unb  fol(i^cn  ^erfoncn,  toeld^e  ent- 
toebcr  tDegen  geiftiger  ober  fôrperlld^er  ©ebret^en  gur  SBeforgung 
il^rer  oïonomifd^en  3"tereffen  unfähig  finb,  ober  burd^  bie  2lrt 
unb  35Beife  il^rer  aSermogengüerroaltung  fid^  unb  il^re  gamilie  ber 
^efal^r  cine^  îùnftigen  ?lot[tanbe3  au^fefeen."  3^  öorliegenben 
galt  fann  e8  ^6)  nur  um  ben  groeiten  îeil  biefer  SBeftimmung 
l^anbeln.  @^  wirb  ntti^t  geltenb  gcmad^t,  bafe  ber  9tefurrcntin  bie 
fStperlid^en  unb  geiftigen  gdl^tgteiten  mangeln,  um  il^re  Slonoml- 
jd^en  Swt^'^^ff^"  f^ttft  besorgen  gu  fönnen,  unb  cd  ift  in  ber  93es 
t)ogtung8\>erfûgung  nic^t  bie  bcm  crften  îeil  \)on  ?Xrt.  5  3iff-  ^ 
ie3  S3unbe3gefefee8  entf^)re(!^enbc  litt,  b  beê  lugernifc^cn  ®efcÇc8 
über  bie  Sormunbfc^aft  t)om  7.  3)îârj  1871,  fonbern  bie  litt,  d 
biefeS  SlrtifeÖ  angerufen,  bie  bem  gn)eiten  Seil  öon  2lrt.  5 
3iff.  1  beä  ©unbedgcfe^eS  entfprid^t,  inbem  flc  beftimmt,  ed  fei 
«in  aSogt  gu  befteüen  „benjenigen,  votlä^t  burd^  leichtfertige  ober 
unbefonnene  ©ef^âftdfù^rung  bcrart  toirtfd^aften,  ba^  fur  fie  ober 
aud^  für  biejenigen  ^^erfonen,  für  voeld^e  fie  gu  forgen  \>er^fïic^tet 
^nb,  ein  Stotftanb  gu  befùrd^ten  fei."  ©iefer  êntmùnbigungdgrunb 
toirb  nun  regelmäßig  nid^t  fd^on  bann  ald  ))orl^anben  angenom^ 
men  »erben  bürfen,  mnn  jemanb  in  einem  eingelnen  gaöe  eine 
unoemünftige,  feine  ötonomifc^en  iBerl^dltniffe  ungunftig  beein« 
fluffenbe  jpanblung  ))orgenommen  ober  Unterlaffung  begangen  l^at, 
fonbern  nur  bann,  toenn  bad  wirtfc^aftlid^c  ©ebal^ren  im  aUge^^ 
meinen,  bie  gange  Sebenäf lil^rung ,  bie  ©efal^r  einc3  fûnftigen 
îlotftanbed  nal^e  legt.  35ie  ftaatlit^e  gürforge  tritt  l^ier  ein  wegen 
eined  3Aangetò  im  SBiUen  ober  im  ßl^aratter  einer  ^jîerfon.  6in 
eingelner  gali  ber  SSernac^ldffigung  ber  ôfonomifc^en  S^^^^^ff^^^ 
ïann  unter  Umftdnben  einen  fold^cn  3Wangel  offenbaren,  allein 
ftod^  nur  bann,  roenn  für  bie  §anblungdn)cife  ein  anbever  ®runb 
afâ  bie  fel^ler^^afte  Veranlagung  nid^t  gefunben  werben  ïann,  ober 
xoenn  bon  bem  SSerl^alten  in  einem  beftimmten  galle  bie  gange 
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n)irtfcä^aftlid^c  @jci[tcng  einer  ^crfon  abl^ân9t.  SSorliegenb  nun  ift 
bic  SRefurrcntin  lebiglid^  beâ^alb  beijcfltet  n)orben,  iotïi  fie  fid^ 
weigerte,  gegen  i§ren  ©d^njângcrer  bie  3l(imentation3fIage  auâju^ 
fpieîen.  63  roirb  nid^t  geltenb  gema(ä^t,  ba^  fie  fonft  ûbel  gemirU 
jcj^aftct,  ba^  fie  flc^  ini  allgemeinen  einer  lei(j^tfertigen  ober  unbe? 
fonnenen  ©efd^âftôful^rung  fc^ulbig  gemad^t  ^abe.  63  tt)irb  niit 
einmal  feftgeitellt,  baß  fie  für  il^r  ober  be§  Äinbeg  gortfommen 
auf  ben  SllimentationSbeilrag  angetoiefen  fei,  fonbern  nur  atö 
nid^t  au3gefd^loffen  begeid^net,  ba§  ba3  SEBaifenamt  in  3"^wnft 
für  bie  ^ftege  unb  ©rjie^ung  be3  Äinbe3  in  ïUîitleibenfd^aft  ge? 
gogen  ttjerben  modele.  î)agu  ïommt,  bafe  bie  Slefurrentin  nid^t 
grunbtog  ti  ablel^nte,  geric^tlid^  gegen  il^ren  ©d^toSngerer  oorgu- 
gelten.  2lu8  bem  »riefe  be3  ÎRorife  Sffie^,  t)om  30.  Oftober  1897^ 
gel^t  ]^er\)or,  bafe  fic^  biefer  unter  ber  Sebingung  bea  ©tiUfd^TOei^ 
genS  frein)illig  gur  Seiftung  öon  2lIimentation3bcitragen  in  einem 
^öl^ern  Setragc  erbot,  atö  fie  nac^  ber  ^xm^  ber  Stefurrentin 
gugebiUigt  toorben  toären.  S)iefc  fonnte  banad^  glauben,  ba^ 
i^re  unb  beâ  ÄinbeS  3^^^^4f^ii  i"  öfonomifc^er  ©egiel^ung  getval^rt 
feien,  unb  e3  Idfet  fid^  i^r  äßiberftreben,  ben  ©d^roângerer  gu 
nennen  unb  bie  Unannel^mlid^feiten  eineg  gerid^tlid^en  aScrfal^renâ^ 
auf  [xtì)  gu  nehmen,  burc^au3  begreifen,  gumal  ttjenn  berùrffid^tigt 
njirb,  ba§  bie  oerfd^iebehartigften  ©rünbe  moralifd^er  9îatur  bie 
au^erel^elid^e  3Rutter  oeranlaffen  îônnen,  ì>on  Der  2lu8f^)ietung 
einer  SllimentaUongflage  abgufel^en.  Ùberl^au))t  n)irb  bie  Weigerung 
einer  Cßerfon,  einen  5tnf^)rud^  geric^tlid^  einguflagen,  faum  je  gur 
a3e\)ogtung  berfelbcn  fùl^ren  tonnen,  ba  bie  ftaatüd^e  SSormunb^ 
fd^aft  bie  ©rl^altung  De2  9Serm5gen8,  nid^t  beffen  SScrmeÇrung. 
begnjedft.  Cur  eine  SBeiJogtung  ber  iRefurrentin  fel^lten  fomit  bic 
bunbeâred^tlid^  geforberten  aSorau^fefeungen.  S)ie  Unl^altbarfeit  ber 
?Dîa§regel  erl^elït  aud^  au3  folgenbem:  §  4  beS  Ingernifd^en  ©e* 
fe^eS  betreffenb  bie  unel^elid^en  Äinber  oom  12.  §crbftmonat 
1865  beftimmte,  ba^  ber  ©emeinberat  unöergugtid^  ber  ®t\^Vi>Ci6)^ 
ten,  toenn  il^r  nid^t  fd^on  ein  orbentlid^er  SBeiftanb  beigegeben 
n)ar,  einen  SSeiftanb  gu  befteCen  unb  il^m  ben  Sluftrag  gu  erteilen 
l^abe,  baä  S^^tereffe  ber  ©efc^n)âd^ten  unb  beS  Äinbe3  gu  ttjal^ren,. 
unb  §  7  fd^rieb  t)or:  „î)ie  aSergid^tleiftung  auf  bie  Ätage  ober 
ber  33ertrag  über  Sllimentation  unterliegt  ber  ijormunbfd^aftli^eu 
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©enel^miflung/'  S)tc  crftcrc  aSor[(j^rift  finbct  jic^  in  bcm  f^)âtcm 
©cfcfec  über  bic  SSomtunbfd^aft,  bo«  in  §  3  bic  pttc  aufjal^It, 
in  wcld^en  ein  SBeiftanb  beftettt  tocrben  mu|,  nic^t  meÇr  bor;  fte 
ift  baiser  afô  aufgel^oben  }u  betrad^ten,  n>omit  auä^  §  7  beS  @e:: 
fe^ed  ))on  1865  bal^infiel.  SDenn  burd^  bie  Slufl^ebung  beS  §  4  ift 
bie  ©orge  für  bie  ^^^tereffen  ber  unel^elid^en  3Äutter  unb  iÇre8 
^nbed  ben  t)ormunbfd^aftU(i^en  Organen  abgenommen  nnb  in  bie 
^änbe  ber  SJ^utter  gelegt  toorben,  beren .  freien  @ntfd^Iie|ung  ed 
begl^alb  feit  bem  ©efefee  t)on  1871  au(j^  jnftel^en  mufe,  ob  fie 
ben  @(!§to&ngerer  gericä^tlid^  belangen,  ober  ob  jie  fid^  auf  anbere 
Seife  mit  il^m  abfinben  n)olIe,  ooraudgefefet  immerl^in,  baß  fle  gu 
einem  felbft&nbigen  ©ntfd^luffe  überl^aupt  faltig  fei.  gaftifci^  n)ûrbe 
olfo  fd^on  burc^  bie  93eftellung  eineS  93eiftanbed  gegen  bie  dtîtnx^ 
rentin  eine  3Jia|nal^me  gur  Änvoenbung  gebraci^t,  bie  frül^er  ge^ 
fefelic^  üorgefel^en  xocix,  allein  burd^  ein  f^jdtereä  ©efefc  aufgel^oben 
toorben  ift.  Um  fo  weniger  ïann  bie  fd^drfere  3Ra|na§me  ber 
beftnitioen  93eoogtung  berfetben  gefd^û^t  n>erben« 

3.  Sîuf  bie  Sefd^njerbe  n)egen  Serïefeung  non  Slrt.  4  ber  SBun:^ 
beäoerfaffung  brandet  unter  biefen  UmftSnben  nid^t  mel^r  einge^ 
treten  gu  toerben. 

S)emnad^  l^at  bod  SunbeSgerid^t 

erfannt: 

SDer   8flefur8  tt)irb  für  begrunbet  erfldrt  unb  bemgemd^  bie- 
SBet)ogtung  ber  9lelurrcntin  aufgel^oben. 


n.   Civilrechtliche  Verhältnisse 
der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter. 

Bapports  de  droit  oivil 
des  citoyens  établis  on  en  séjour. 

«ergi.  3lr.  42.  Urteil  ì>om  3.  SJìai  1899  in  ©ad^en 

André  contre  Vaud. 
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Eingriffe  kantonaler  Behörden  in  garantierte 
Beohte.  —  Atteintes  portées 
-par  des  autorités  cantonales  à  des  droits  garantis. 

40.  Urteil  \)om  20.  Sl\)ril  1899  in  ©a(^ctt  ^^SSiltoria'' 

unb  Äonfortcn  gegen  SBertt. 

expropriation  für  Durchführung  elektrischer  Leitungen,  Vor^ 
aussetzungen  der  Expropriation  nach  bernischem  Recht  ; 
speziell  :  «  Öffentliches  Interesse  ». 

A.  Saut  »ertrag  öom  10.  ^uni  unb  13.  Suli  1897  mietete 
bie  ®nn>o§nergemetnbe  Sern  t)on  bem  ,,3Jlotor",  SlftiengcfeHfd^aft 
für  angenjanbte  (SIeftrijttit  in  ©aben,  auf  25  3a§re  bie  energie 
Don  1000  eleftrifc^en  ^ferbeftdrten,  bie  in  einem  am  Ufer  be2 
îl^unerfeeg  in  ber  9lä§e  \>on  ©piej  gelegenen,  ba2  ©efStte  ber 
untern  Zauber  auSnu^enben  33a[fer-  unb  (SleltrigitâtStoerl  ergeugt 
unb  mittelft  einer  oberirbifd^en  ©ral^tleitung  t)on  circa  15,000 
S3oIt  ©tromfpannung  na(3^  ber  (Stabt  Sern  in  öerfc^iebene  burd^ 
tine  SÄingleitung  t)er6unbene  îranaformatorenftationen  geleitet 
njerben  foli.  SDie  ©emeinbe  Sern  behielt  ftd^  ba8  SÄed^t  t)or,  bie 
gange  3lnlage  innert  5  begn).  10  3^^ren  nacä^  ber  ©rfteHung 
^njuïaufen.  3n  9lrt.  11  be8  Sertrageä  rourbe  t)ereinbart  :  ^^Sollte 
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^t8  notn)enbig  fein,  für  bie  S)UTd^ftt^rung  ber  ))on  ber  ©efell:' 
^;f(i^oft  ffSSRotox*'  gu  erftettettben  ipod^f^jannunggleitungen  \)on 
i,®piei  ili  an  bie  SRingleitung  in  Sem  ein  (&pfxo)fmt[onit>tv^ 
^^fal^rcn  burc^jufül^ren,  fo  ift  bie  ©tabt  Sern  üetpffid^tet,  bie8 
,,auf  aîerlangen  ber  ©efeöfd^aft  „SSlotov"  unb  im  fteten  ©nDers 
^Jtdnbnig  mit  berfelben  in  iljrem  eigenen  Flamen  ju  tl^un.  3)ic 
^,i]^r  baburd^  erwad^fenbeu  Sluôlagen  finb  il^r  öon  ber  @e[ettf(!^aft 
^^Ólotor"  jwrùcîguerftattfn. 

B.  S)a  bie  Ûberfiil^rung  ber  ©tarïftromleitung  über  ^)rit>aten 
^runb  unb  SSoben  auf  ©d^mierigfeitcn  ftie^,  lam  ber  ©emeinbe^ 
rat  ber  ©tabt  SSern  beim  Bernifd^en  ©ro^en  SÄate,  unter  Gin^ 
legung  ber  n&tigeu  ^lane,  mit  einem  ©efud^e  um  Erteilung  bed 
€;:^)ro^)riation8reci^tg  ein.  SBok  einer  Slngal^l  Beteiligter  ©runb^ 
Eigentümer  »urbe  gegen  ba3  ©efuc^  (5inf^)ra(^e  erl^oBen.  Unterm 
28.  SDegember  1898  Bef(i^Io|  |ebod&  ber  ©ro|e  9iat  auf  Antrag 
ie&  SRegierunggratÄ,  e8  werte  „ber  6ittn)ol^ttergemeinbe  S3ern  gum 
^3wedte  ber  @rm5glid^ung  ber  eleftrifd^en  ÄraftüBertragung  öon 
4,©l)iegtt)^Ier  Bi^  ©ern  unb  Verteilung  ber  eleftrifd^en  Energie 
y,in  unb  um  Sern  ba3  (5r^)re^)riation8re(ä^t  für  bie  @rtt)erBung 
^ber  erforberlid^en  S)ienftBarfeitgs  uub  ©igentumgred^te  nciä)  öor? 
^,  gelegtem  ©ituationg^Ian"  erteilt 

C.  ©egen  biefen  SBeft^luft  Bef(J^U)ert  fld^  5ûrfi)re(i^  Dr.  SRüfe^ 
itad^t  in  Sern  namens  ber  Slnftalt  Siltoria,  beg  ©ac^tt)alter8 
Don  ?IÄa^st)on  SBagner,  be^  Senbici^t  ©cj^neiber,  ber  ©ebrüber 
Ofiroalb,  be3  3"genieurg  ^l^Uip^)  ©offet,  in  SQBaBern  unb  ber 
§rau  6.  aiüfenad^sSDietrid^  in  Sern  —  fdmtlic^  tjon  ber  ©j:* 
^roj)riation  für  bie  ^^'^^""Ö  ^^^  S5ern  Betroffene  ©runbeigens 
tömer  —  mittelft  ftaatère^tlid^n  SRefurfeg  Beim  SSunbeâgerid^t. 
<Sr  Bringt  an:  3laâ)  §  2  beS  lantonalen  @j:))ro))riattonSgefe^ed 
muffe  im  ©jc^jro^jriationSbcïret  ber  Unternel^mer  be2  SBerleg  genau 
Jbegeid^net  fein,  68  IJnne  alfe  uur  blefer  ba8  feri)ro))riatiott8re(]^t 
i)erlangen,  3lun  fei  aber  nid^t  bie  ©emeinbe  Sern  bie  Untemela = 
merin  be2  SQSerfeJ,  für  »eld^e»  fie  ba8  @j:^)ro^)riatiott3red^t  tjer^ 
langt  l^aBe,  t>ietmel^r  l^aBe  nac^  bem  93er trag  mit  ber  ©efeKfd^aft 
^3Äotor"  biefe  bie  Zuleitung  uad^  93ern  gu  erfteHen  unb  ber  ©e^ 
meinbe  i8ern  bie  il^r  auS  ber  (£):))ro))riation  em^ad^fenben  Soften 
ga  erfe^en.  S)ie   ©emeinbe  SBern   n}oIIe  ba8  @;:f)ropriation8red^t 
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ni^t  fclbft  augütcn,  fonbcnt  baäfcIBc  aK  aScrtraggobjcït  ì>et)ioet^ 
Un.  S)cm  (gj:pro^)riatioTtógefu(^c  lägen  fomit  fingierte  SJoraug* 
fefeungen  gu  ©ninbe;  bic  t^al^ren  gefefelicj^en  aSoraitòfe^ungea 
l^Sltcn  gefel^It,  unb  eS  fei  bcmnad^  bie  ©rteilung  eine  ungefefeli^e, 
©tefe  Ungefefelidjfeit  cntl^alte  eine  Unglcid^l^eit  \)or  bem  ®efe^ 
na^  jttjei  Sflid^tungen  :  êrftlid^  n)crbe  bie  ©emeinbe  Sern,  eotn^ 
tueH  bie  ©efellfc^aft  „ÏÏKotor",  mit  einem  ^riüileg  auôgeftattet^ 
für  baä  eine  gefepd^e  aSoraugfe^ung  fel^Ie,  ftegtt).  um  ba3  fte  fid^ 
nid^t  betooxUn  ^(At,  fobann  entl^alte  jie  eine  Senad^teiligung  ber 
SÄefurrenten,  ba  in  anbern  ^Jallen  ba8  ejc^)ro^)riationÄre(^t  nur 
bem  »irfliti^en  Unternel^mer  erteilt  werbe,  ferner  fei  bog  ©rfor^ 
berni8  be8  öffentlid^en  ^nitxe^t^  nx(S)t  tjorl^anben.  ©er  ^xoed  ber 
©rftellung  ber  Seitung  burd^  bie  ©efettfd^aft  „3Äotor"  fei  bie 
3nnel^altung  beä  abgefd^Ioffenen  ©ertraget  unb  bie  ©rgielung 
eines  ©enjinneS  Bel^ufS  Verteilung  an  bie  îlïtionâre  ató  S5it)i- 
benbe.  î)ie  ^rojeîtierte  Slrt  unb  ÏBeife  ber  ^wlc'^wng  bilbe  eine 
offentlid^c  ©efal^r,  bie  ba8  öffentliche  ^^tereffe  oufl^ebe*  3wbem 
fei  nad^  ber  SBerfaffung  ba8  ejcproi)riation8re4t  nur  ju  erteilen,, 
wenn  btó  5ffentlid^e  ^îitereffe  ed  erforbcre.  9tun  wuröe  eine  an^^ 
bere,  baS  Cßriöateigentum  weniger  belaftenbe  Slrt  ber  Stnlage^. 
3.  S.  bie  (Srftellung  einer  unterirbifd^en  Seitung,  oaS  öffentliche 
Sntereffe  eBenfaltö  befricbigen.  SDie  Erteilung  be2  (S3cpro^)riationS:! 
redits  bebeute  fomit  nid^t  nur  eine  SSerle^ung  ber  ©leid^l^eit  i>ot 
bem  ©efefee,  2lrt.  4  ber  ©unbegtjerfaffung  unb  3lrt.  72  ber  Äan* 
tonStjerfaffung,  fonbern  aud^  eine  fold^e  ber  (SigentumSgarantie, 
2trt.  89  ber  Äantongt)erfaffung.  î)emgemdè  wirb  beantragt,  e* 
fei  baS  ©jrpro^jriationgbeïret  beg  ©rofeen  SRate3  i>om  28.  SDegeuu 
ber  1898  aufjul^eben. 

D.  33ie  ©emeinbe  Sern  unb  ber  8tegierung2rat  be8  Danton* 
aSem,  namens  beS  ©regen  SRateS,  tragen  auf  Slbweifung  beS^ 
3lefurfeS  an. 

SDaS  SunbeSgerid^t  giel^t  in  (Srwdgung: 

1.  Son  einer  Verlegung  beS  ©runbfafeeg  ber  ©leid^l^eit  »or 
bem  ©efefe  ïônnte  nur  gef^jrod^en  werben,  wenn  bie  gefefelid^en 
Seftimmungen  über  bie  (Srteilung  beS  (S;c^)ro))riation8red^t3  in 
wiûtùrlid^er  SGSeife  mi^ad^tet  worben  waren.  SDieSbegûglic^  wirb- 
be]^au^)tet,  nad^  3lrt.  2  bea  bernifd^en  @j:^)ropriationSgcfeèe8  l^abe 
ber  ©emeinbe  Sern  baS  ©jc^^ro^îriationSred^t  nid^t  erteilt  werben. 
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oürfcn,  xotil  jic  nid^t  bic  Unterncl^mcrtn  bc3  3Bcrïc8  fei,  für  njct 
à)t&  ba8  SRc(3§t  nac^gcfud^t  »urbe.  35te3  ift  ungutrcffenb.  aßenn 
a«^  bic  ©emeinbe  Söern  m6)t  felbft  bic  Slnlagcn  gur  ÛberfûJ^rung 
eleïtrifd^er  energie  »on  ber  Äraftgcnjinnungganlage  naci^  Sern 
erfteltt,  fonbern  bereit  @rri(3^tuttg  einer  ))riöatett  ÌlÌtiengefcQfc^aft 
ûberlafjen  l^ot,  fo  ift  baburc!^  no(!^  in  ïeiner  SBeifc  anggefd^Ioffen, 
ba^  nic^t  bic  ©emeinbe  atö  Unternel^merin  be3  2Berïe8,  für  mU 
ä)td  otó  (Sj:^)ro^)riatii)n2rec3^t  Bewilligt  »urbe,  gu  Betrad^ten  fei. 
Sl^ren  ©eburfniffen  ift  ber  Pan  ber  â^fû^tung  »on  (SIeïtrigitit 
mitteift  ]^o%efï)annler  Seitungen  entfprungen;  fur  fie,  gur  SSe^ 
bienung  il^rcr  ^f^^^^^ff^/  iDurbe  bie  Slnlage  erfteÏÏt.  Merbingg 
Çat  fte  fid^  bie  â^'^i^^â  ^^  ëleïtrigitât  Mo^  burci^  einen  auf 
längere  S)auer  abgefd^Ioffenen  3Äiets  unb  einen  eventuellen  Äaufs 
»ertrag  gcpd^ert.  Sie  ift  alfo  rec^tlid^  nid^t  (Sigentùmerin  ber 
Slnlagcn.  2)a3  l^inbert  a6er  nic^t,  ba^  fie  toirtfcj^aftlid^  boti^  afö 
Untemcl^mcrin  be^  2Berïe8  angefcl^en  xoexht.  %n  bie  ©emeinbe 
Sern  geilen  benn  auci^  gundd^ft  jebcnfalfâ  bie  SRecJ^tc  über,  bie  fte 
auf  bem  3wang8enteignunggtt)ege  erwirbt,  unb  für  bie  (Srteilung 
be8  SÄcd^tg  ber  6;:^)ro))riation  fommt  barauf  nid^tä  an,  ba|  fie 
btc  iReé^ìt  einer  ^jriöaten  ©efcHfci^aft,  roeld^e  bie  erftettung  ber 
Slnlagc  übernommen  l^at,  gur  SSerfugung  ftcllen  mag.  Übrigen^ 
jJünbe  ber  ©rteilung  bc3  ©j^^roi^riationgred^tö  an  bie  ©efcHfd^aft 
„3Jlotor"  felbft,  fofern  bie  übrigen  SSorauSfe^ungen  borl^anben 
finb,  nid^tg  entgegen,  ba  bag  bemifd^e  e)::|)ro^)riationgred^t  biefelbe 
nid^t  auf  öffentlid^e  ©emeintoefen  befdbrdnît.  Um  fo  weniger  fann 
bic  ©rleilung  beg  dtî6)ti  an  bic  ©emeinbe  Sern  auâ  bem  ©c« 
fid^töpunlte  ber  SScrle^ung  ber  ©teic^i^eit  »or  bem  ©efefee  ange* 
fod^ten  werben. 

2.  Ob  bic  3^^"9*^t^t^e^ii9  ^^  5ffentlid^cn  ^i^tcreffc  liege,  ift 
eine  grage  be^  fantonalen  SSerfaffungäred^tj^,  bie  ber  9latur  ber 
@ad^e  na(j^  einer  Ûberiprûfung  burd^  baS  Sunbe^gerid^t  nur  in 
befd^r&nftem  2Jla|c  unterliegt.  @g  mu^  notwenbiger  Söcifc  in 
biefer  Äid^tung  bem  (Srmeffen  ber  fom))etcnten  (antonalen  SBel^örs 
ben  ein  gewiffcr  ®^)ielraum  gelaffen  werben,  unb  nur  bann  wäre 
»on  il^rem  ©ntfci^cib  abgugcl^en,  wenn  e2  Aar  läge,  bafe  ba3  öf:: 
fentlid^e  ^i^^^^ffe  ^^^  »orgef(]^oben  werben  wollte,  um  bie  SBer- 
folgung  ^)ri»ater  ^ntcreffen  gu  förbem  (»gl.  Slmtl.  ©amml.  ber 
Bunbegger.  (Sntfc^.,  »b.  XVI,  ©.  534).  a;m  »orliegenben  gaKa 
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ïann  l^ieöoit  nltì^t  bic  3flcbc  fein.  î)tc  ÙbcrfûJ^tung  clcïtrifd^cr 
©nergtc  biciit  in  l^ol^cm  3Ra|c  aUgcmetncn  ^^i^ercffcn  bc3  ®c^ 
meinn)e[en8.  @8  foQ  baburd^  bie  ôffentUd^e  ^Beleuchtung  mittelfi 
©leïtrijitat  burcâ^gefû^rt,  unb  eS  foli  ferner,  wag  ebcnfaÏÏg  in 
gcttjiffem  ©inné  aK  im  ôffentlicl^en  3"^^^^ff^  sAt^^  betrac^^tct 
xotvhtn  tanti,  bie  ^bga6e  elettrifd^en  Sic^td  gur  SBeleud^tung  ^on 
$ri))atn)o]^nungen  unb  ^Si&umlicl^fetten,  unb  eleftrifc^er  ^raft  gu 
geroerblicl^en  unb  inbuflrieCen  3tì)ecfen  ermôglid^t  toerben,  SBenn 
au(!^  biefe  S3ertt>enbungdarten  nid^t  aUe  oer  Erfüllung  eineS  etgent:: 
Ii(]^en  @emeinDe}n)e(red  bienen,  unb  toenn  ani)  An  2:etl  ber  Se^ 
t)5Ìferung  nur  inbirelt  auS  ber  Anlage  äJorteile  giel^en  toirb,  fo 
ift  bod^  bie  ©emeinbe  afô  fold^e,  atô  eine  aDgemetne,  mittfcj^aftlid^e 
^xotde  t)erfoIgenbe  Aôrperfd^aft,  berart  an  ber  ©aij^e  intereffiert, 
bag  mit  )>oIIem  9ted^t  bie  burd^  bie  SSerfaffung  ))erlangte  SSoraud^ 
fegung,  ba|  bie  Einlage  burd^  bad  gemeine  SBol^I  geforbert  n>erbe, 
ois  ))orl^anDen  angenommen  ìDorben  ift.  ^ag  mit  ber  Srrid^tung 
beô  SEBerïeè  aud§  ^riöatinteref[ett  berjenigen  t>erfni4)ft  ftnb,  bic 
badfelbe  audfûl^ren,  benimmt  il^m  bie  fur  ^ie  Erteilung  beS  @):? 
))ro^riationdre(^td  entfd^eibenbe  (Sigenfd^aft  nid^t.  @onfl  f5nnte 
^ii>atunteme^mungen,  bie  |a  faft  immer  )fmaìt  ^ntereffen  t>ex^ 
folgen,  niemals  bod  <Si:))ro))riationdred^t  erteilt  n)erben,  eine  (Sin^ 
fc^rdnfung,  bie  im  bemifd^en  @]rpro))riationSrec^t  {einerlei  Se- 
grilnbung  finbet.  (Sl^gl.  I^iegu  bod  Bunbedgeric^tlid^e  Urteil  in 
©ac^en  SSJlnXiet  unb  Äonf.  gegen  ämriSweil  bom  16.  9îot>ember 
1898.)  *  SDarûber,  ob  bie  «rt  unb  SQBeife  ber  Surôfu^rung  eine« 
Unternehmend  3n>edtm&gig  fei,  unb  ob  etne  grigere  ©d^onung  hti 
^it>atfigentumd  burc^  eine  anbere  Einlage  mogli^  toare,  fte^t 
felbftt>erftdnblic^  bem  SJunbedgerid^te  feinerlei  Cognition  gu.  ^n 
biefer  Stic^tuhg  mu|  ti  ol^ne  anbereS  beim  @ntfc^eib  ber  gufidn« 
bigen  fontonolen  Sel^örbe  fein  SBen>enben  ^aben. 

S>emna(^  l^at  boa  S3unbedgeric^t 
erfannt: 
S)er  9telurd  u>irb  ald  unbegritnbet  abgemiefen. 


'^).\mtliche  Sammluag  XXIV,  i.  Teil,  S.  682  ff,  ' 
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41.  Arrêt  du  26  avril  Ì899, 
dans  la  cause  Archinard  et  consorts  contre  Genève. 

Omission,  dans  une  loi  budgétaire  genevoise,  de  la  clause  référen- 
daire prescrite  pour  un  article.  —  Violation,  par  une  augmen- 
tation de  certains  impôts^  de  Tégaiité  devant  la  loi. 

A.  —  La  loi  budgétaire  genevoise  pour  1899,  du  22  octobre 
1898,  dispose  à  son  article  4  ce  qui  suit: 

€  Il  sera  perçu,  à  l'extraordinaire^  dix-sept  centimes  par 
franc  et  fraction  de  franc  au  profit  de  l'Hôpital  cantonal  sur 
toutes  les  contributions  cantonales  directes,  sauf  sur  les  taxes 
militaire,  mobilière,  personnelle,  la  taxe  sur  les  chiens,  les 
yélocipèdes  et  le  droit  d'inscription.  > 

Cette  loi  n'indique  pas  que  l'art.  4  soit  soumis  au  référen- 
dum facultatif  en  conformité  de  la  loi  genevoise  du  2Ö  mai 
1879. 

Le  11  novembre  1898,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a 
arrêté  de  promulguer  la  loi  du  22  octobre  pour  être  exécu- 
toire dans  le  canton  dès  le  lendemain,  sous  réserve  de  l'art. 
10  relatif  à  l'émission  de  rescriptions. 

Par  lettre  du  26  novembre  1898,  la  Société  des  régisseurs 
de  Genève  attira  l'attention  du  Conseil  d'Etat  sur  le  fait  que 
la  dite  loi  n'indiquait  pas  que  l'article  4  pût  être  soumis  au 
référendum;  eUe  demandait  au  Conseil  d'Etat  de  faire  le 
nécessaire  pour  que  cette  omission  fût  réparée.  Le  Conseil 
d'Etat  décida  le  3  décembre  de  faire  répondre  verbalement 
par  son  chancelier  à  M.  A.  Archinard,  président  de  la  Société 
des  régisseurs,  que  l'omission  signalée  n*empèchait  nullement 
les  citoyens  d'user  du  droit  de  référendum. 

Le  7  janvier  1899,  A.  Archinard  et  treize  autres  proprié- 
taires genevois  ont  adressé  au  Tribunal  fédéral  un  recours  de 
droit  public  contre  la  loi  budgétaire  du  22  octobre  1898, 
notamment  contre  l'art.  4,  et  contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat 
du  11  novembre  1898.  Us  exposent  en  substance  ce  qui  suit: 

L'art.  2  de  la  loi  constitutionnelle  sur  le  référendum  facul- 
tatif, du  25  mai  1879,  statue  que  le  référendum  ne  peut 
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s'exercer  contre  la  loi  annuelle  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
dans  son  ensemble,  mais  seulement  contre  les  dispositions 
spéciales  de  cette  loi  établissant  : 

a.  —  Un  nouvel  impôt  ou  l'augmentation  d'un  impôt  déjà 
existant  ; 

b.  —  Une  émission  de  rescriptions  ou  un  emprunt  sous 
une  autre  forme. 

«  Le  Grand  Conseil  indique,  dans  la  loi  budgétaire,  les 
articles  qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours  pour  être 
promulgués.  > 

La  taxe  supplémentaire  introduite  par  l'art.  4  de  la  loi 
budgétaire  pour  1899  n'est  compensée  par  aucune  diminution 
portant  sur  d'autres  perceptions.  Il  s'agit  donc  bien  d'une 
augmentation  du  taux  de  cinq  contributions  directes.  L'art.  4 
en  question  aurait  donc  dû  être  soumis  au  référendum.  Par 
le  fait  que  le  Grand  Conseil  ne  l'a  pas  indiqué  dans  la  loi 
comme  devant  attendre  le  délai  de  30  jours  avant  d'être  pro- 
mulgué et  par  le  fait  de  l'arrêté  de  promulgation  du 
11  novembre  1898,  les  recourants  ont  été  privés  de  leur 
droit  de  demander  le  référendum  contre  le  dit  article. 

En  elle-même  cette  disposition  de  la  loi  du  22  octobre  1898 
viole  d'ailleurs  l'égalité  devant  la  loi.  En  effet  l'art.  6  de  la 
loi  du  23  juin  1849  sur  la  création  d'un  Hôpital  cantonal 
status  que  les  ressources  de  cet  établissement  sont  four- 
nies: 

9^  €  En  cas  de  déficit  par  des  centimes  additionnels  sur 
les  contributions  directes.  >  La  loi  de  1849  ne  distingue  donc 
pas  entre  les  contributions  directes.  Or  la  loi  du  22  octobre 
1898  institue  des  centimes  additionnels  sur  cinq  contributions 
directes  seulement  et  elle  en  exempte  six.  En  fait  les  contri- 
buables fonciers  supporteraient  les  11/14  de  ce  supplément 
d'impôt.  Cette  différence  de  traitement  est  contraire  à  la  loi 
du  23  juin  1849  et  viole  le  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi. 

Les  recourants  concluent  en  conséquence  à  ce  qu'il  plaise 
au  Tribunal  fédéral: 
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<  Admettre  leur  recours  contre  : 

>  1**  La  loi  sur  les  dépenses  et  les  recettes  du  canton  de 
<jenèye  pour  l'année  1899  et  notamment  contre  les  art.  4  et 
10  de  la  dite  loi. 

>  2«  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  du  11  novembre 
1898  promulguant  la  loi  du  22  octobre  1898. 

B.  —  Dans  une  réponse  du  24  février  1899  c  pour  l'Etat 
de  Genève,  >  l'avocat  Ritzchel  conclut  au  rejet  du  recours 
pour  les  motifs  suivants: 

On  peut  soutenir  non  sans  apparence  de  raison  que  l'intro- 
duction de  centimes  additionnels  au  profit  de  l'Hôpital  can- 
tonal dans  la  loi  budgétaire  de  1899  ne  constitue  ni  une  aug- 
mentation d'impôts  existants  ni  l'introduction  de  nouvelles 
4;axes  permettant  de  soumettre  l'article  de  la  loi  y  relatif  au 
référendum.  En  effet  ces  centimes  additionnels  ne  sont  pas 
créés  par  la  loi  budgétaire,  mais  ils  résultent  de  la  loi  du 
23  juin  1849;  leur  prélèvement  ne  dépend  que  de  l'existence 
et  de  l'importance  du  déficit  laissé  par  les  autres  ressources 
de  l'Hôpital  cantonal.  —  A  supposer  que  l'art.  4  de  la  loi 
budgétaire  pour  1899  pût  être  soumis  au  référendum,  l'omis- 
sion, par  le  Grand  Conseil,  de  la  clause  référendaire  et  le  fait 
que  le  Conseil  d'Etat,  en  promulguant  la  loi,  n'a  pas  réparé 
<^ette  omission,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  priver  les  recou- 
rants du  droit  de  faire  soumettre  l'article  en  question  à  la 
votation  populaire.  La  disposition  de  la  loi  sur  le  référendum 
qui  prescrit  au  Grand  Conseil  d'indiquer  dans  la  loi  budgé- 
taire les  articles  qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours 
avant  d'être  promulgués,  n'a  aucune  sanction  et  n'implique 
aucune  forclusion  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  observée. 
Iful  n'étant  censé  ignorer  la  loi,  les  recourants  devaient  savoir 
que  l'art.  4  de  la  loi  qu'ils  attaquent  était  susceptible  d'être 
soumis  au  référendum;  ils  n'avaient  qu'à  réunir  le  nombre  de 
signatures  exigé  par  la  loi  et  à  mettre  ensuite  le  Conseil  d'Etat 
«n  demeure  de  soumettre  l'article  en  question  à  la  votation 
populaire.  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  eux  seuls  en  sont  respon- 
sables et  ils  sont  mal  venus  à  se  plaindre  d'avoir  été  ,privés 
4'un  droit  qu'ils  ne  se  sont  pas  souciés  d'exercer.  En  fait,  ils 
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86  sont  aperçus  à  temps  de  l'omission  du  Grand  Conseil, 
ainsi  que  le  prouve  leur  lettre  au  Conseil  d'Etat  du  26  novembre 
1898.  A  cette  époque,  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  plus  faire 
compléter  la  loi  par  le  Grand  Conseil  qui  l'avait  décrétée^ 
parce  que  le  mandat  de  cette  autorité  était  échu  et  que  l'élec- 
tion du  nouveau  Grand  Conseil  était  annoncée.  Mais  ensuite 
de  la  réponse  qui  leur  fut  faite,  les  recourants  pouvaient  et 
devaient,  s'ils  avaient  eu  réellement  l'intention  de  le  faire^ 
recueillir  les  3500  signatures  nécessaires  ;  ils  avaient  encore 
11  jours  pour  cela.  S'ils  l'avaient  fait  et  s'ils  avaient  demandé 
ensuite  au  Conseil  d'Etat  de  faire  procéder  au  vote,  cette 
demande  leur  eût  été  accordée.  Si  cependant  elle  avait  été 
refusée,  alors,  mais  alors  seulement,  les  recourants  auraient 
été  privés  d'un  droit  ou  de  son  exercice.  S'il  suffisait  de 
l'omission  de  la  clause  référendaire  dans  la  loi  budgétaire 
annuelle  pour  priver  les  citoyens  du  droit  de  référendum,  it 
s'en  suivrait  que  toutes  les  lois  budgétaires  genevoises  depuis 
1879,  à  l'exception  de  celle  pour  1881,  auraient  impliqué  la 
violation  de  droits  constitutionnels,  car  toutes  ont  introduit 
des  centimes  additionnels  ou  augmenté  ceux  déjà  existants- 
sans  réserver  le  droit  de  référendum.  C'est  ainsi  que  la  loi 
de  1887  augmente  de  20  centimes  par  franc  les  taxes  mobi- 
lière, personnelle  et  sur  les  chiens,  et  frappe  en  outre  de 
30  centimes  additionnels  la  taxe  sur  les  auberges  et  cabarets.. 
Cependant  aucune  réserve  référendaire  ne  fut  introduite  dans 
cette  loi.  Le  premier  grief  des  recourants  n'est  donc  pas 
fondé.  Le  second,  basé  sur  une  prétendue  violation  de  l'éga* 
lite  devant  la  loi,  ne  l'est  pas  non  plus.  La  garantie  de 
l'égalité  devant  la  loi  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le& 
citoyens  appartenant  à  la  même  catégorie  doivent,  dans  les 
mêmes  circonstances  de  fait,  être  traités  d'une  façon  iden- 
tique. Or  en  matière  d'impôts,  il  est  bien  évident  que  le» 
citoyens  sont  et  doivent  être,  par  le  fait  de  la  différence  de 
fortune  et  de  situation,  classés  en  catégories.  Le  principe  de 
l'égalité  devant  la  loi  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  cer- 
taines catégories  de  propriétaires  ou  certaines  profession» 
soient  frappées  d'un  impôt  spécial,  pourvu  que  ce  traitement 


Eingriffe  kantonaler  Behörden  in  garantierte  Rechte.  N«  it .  288^^ 

n'apparaisse  pas  comme  une  faveur  ou  une  mesure  arbitraire. 
L'arbitraire  existe  si  peu  dans  la  limitation  des  centimes 
additionnels  à  certaines  taxes  que  cette  limitation  a  eu  lieu 
presque  régulièrement  depuis  que  les  lois  budgétaires  gene- 
voises prévoient  des  centimes  additionnels  et  que  jamais- 
aucun  recours  n'a  été  formé  contre  les  lois  en  se  basant  sur 
ce  fait. 

C.  —  Dans  leur  réplique  les  recourants  réfutent  comme 
suit  les  arguments  de  la  réponse  :  L'art.  6  de  la  loi  du  23  juin 
1849  a  été  abrogé  par  la  loi  du  5  décembre  1 896  qui  dispose 
que  les  ressources  de  l'Hôpital  cantonal  se  composent  entre 
autres  «  du  produit  des  impôts  décrétés  par  le  Grand  Conseil 
en  sa  faveur.  >  Il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  si  avant 
1896  cet  art.  6  était  appliqué  comme  le  prétend  la  réponse. 
Depuis  1896,  il  n'a  pas  été  décrété  d'impôt  spécial  en  faveur 
de  l'Hôpital,  sauf  les  17  centimes  additionnels  pour  1899 
contre  lesquels  s'élève  le  recours.  C'est  là  un  impôt  nouveau 
autorisé  en  principe  par  la  loi  de  1896,  mais  sous  réserve 
des  dispositions  sur  le  référendum.  Or  la  loi  veut  que  le 
Grand  Conseil  indique  lui-même  dans  la  loi  budgétaire  les 
articles  qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours  avant  d'être 
promulgués  ;  elle  ne  permet  pas  que  le  référendum  s'exerce 
contre  les  dispositions  non  réservées  par  le  Grand  Conseil. 
D'ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  le  référendum  n'aurait  pas 
pu  s'exercer  puisque^  dès  le  11  novembre  1898,  l'art.  4  de  la 
loi  était  promulgué  par  le  Conseil  d'Etat  pour  être  exécutoire 
dès  le  lendemain.  Comment  le  Conseil  d'Etat  aurait  il  pu 
soumettre  aux  citoyens  la  question  de  savoir  s'ils  acceptaient 
cet  article,  déjà  proclamé  obligatoire?  Le  seul  moyen  de 
réparer  l'omission  commise  par  le  Grand  Conseil  était  de 
faire  voter  par  cette  autorité  elle-même  une  modification  à 
la  loi  du  22  octobre  1898.  Rien  ne  s'y  opposait,  le  nouveau 
Grand  Conseil  étant  élu  depuis  le  6  novembre.  Contrairement 
à  l'affirmation  de  la  réponse,  la  seule  loi  budgétaire  décrétée 
depuis  1879  qui  ait  vraiment  établi  une  aggravation  des  taxes 
est  celle  de  1886  (pour  1887).  Cette  aggravation  ne  fut  pas 
soumise  au  référendum,  bien  qu'il  soit  hors  de  doute  qu'elle 
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aurait  dû  l'être.  Mais  de  ce  que  les  citoyens  n'ont  pas  usé  à 
cette  occasion  de  leur  droit  de  recours,  il  ne  résulte  nulle- 
ment qu'ils  ne  puissent  pas  en  user  contre  la  loi  de  1898. 
En  ce  qui  concerne  la  violation  de  l'égalité  devant  la  loi,  les 
recourants  maintiennent  leur  point  de  vue  malgré  l'abrogation 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1849.  Il  ne  leur  parait  pas 
conforme  à  l'égalité  devant  la  loi  que  les  impôts  destinés  à 
<îouvrir  le  déficit  de  l'Hôpital  cantonal,  institution  qui  rend 
des  services  à  tous  les  citoyens,  frappent  exclusivement  une 
catégorie  de  contribuables. 

D,  —  Dans  sa  duplique,  l'opposant  au  recours  reconnaît 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1849  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  5  décembre  1896,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  selon 
lui,  que  les  17  centimes  additionnels  établis  par  l'art.  4  de  la 
loi  de  1898  ne  sont  pas  un  impôt  nouveau,  puisqu'ils  résul- 
tent de  la  loi  du  5  décembre  1896. 

Considérant  en  droit: 

1.  —  Au  fond,  le  premier  grief  de  sieurs  Archinard  et  con- 
sorts consiste  à  dire  que  l'art.  4  de  la  loi  budgétaire  du 
22  octobre  1898  aurait  dû  être  soumis  au  référendum,  mais 
qu'ils  ont  été  empêchés  d'exercer  ce  droit  constitutionnel 
d'abord  par  le  fait  de  l'omission  dans  la  loi  de  la  clause  réfé- 
rendaire en  ce  qui  concerne  le  dit  article,  et  ensuite  par  le 
fait  de  la  promulgation  de  la  loi  le  11  novembre  1898  pour 
être  exécutoire  dès  le  lendemain,  à  la  seule  exception  de 
l'art.  10  à  l'égard  duquel  le  droit  de  référendum  était 
réservé. 

Ce  grief  apparaît  comme  fondé. 

L'art.  1^'  de  la  loi  constitutionnelle  sur  le  référendum,  du 
25  mai  1879,  dit  que  les  lois  et  arrêtés  législatifs  votés  par 
le  Grand  Conseil  sont  soumis  à  la  sanction  du  peuple  lorsque 
le  référendum  est  demandé  par  3500  électeurs  au  moins, 
dans  le  cours  des  30  jours  qui  suivent  celui  de  la  publication 
de  ces  lois  ou  arrêtés  et  sous  les  réserves  contenues  aux 
articles  suivants.  L'art.  2  prévoit  que  le  référendum  ne  peut 
être  exercé  contre  la  loi  budgétaire  annuelle  dans  son 
ensemble,  mais  seulement  contre  les  dispositions  établissant 
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<i.  —  «  Un  nouvel  impôt  ou  l'augmentation  d'un  impôt  déjà 
existant.  >  Le  dernier  alinéa  du  même  article  dispose  que 
<  le  Grand  Conseil  indique,  dans  la  loi  budgétaire,  les  articles 
qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours  pour  être  promul- 
gués. > 

Il  n'est  pas  contesté  que  les  centimes  additionnels  ajoutés 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  22  octobre  1898  à  une  série  de  con- 
tributions directes  étaient  nouveaux  en  ce  sens  qu'ils  ne  figu- 
raient pas  dans  la  précédente  loi  budgétaire.  Mais  l'opposant 
au  recours  soutient  qu'ils  ne  constituaient  pas  un  impôt  nou- 
veau ou  une  augmentation  d'un  impôt  déjà  existant,  par  le 
motif  qu'une  loi  antérieure,  du  5  décembre  1896,  prévoit  déjà 
que  les  ressources  de  l'Hôpital  cantonal  se  composent  entre 
autres  du  produit  des  impôts  décrétés  par  le  Grand  Conseil 
en  faveur  de  cet  établissement. 

Cette  manière  de  voir  ne  saurait  toutefois  être  admise.  La 
loi  du  5  décembre  1896  autorise  simplement  le  Grand  Con- 
seil à  faire  usage  de  la  souveraineté  fiscale  de  l'Etat  pour 
procurer  des  ressources  supplémentaires  à  l'Hôpital  cantonal, 
qui  n'est  pas  un  établissement  de  l'Etat,  mais  une  fondation 
ayant  son  existence  et  son  budget  propres.  (Voir  Flammer, 
Droit  civil,  page  95  et  suiv.,  J.  Schollenberger,  Staats-und 
Verwaliungsrecht  der  Kantone,  H,  page  65.)  Elle  n'indique 
pas  même,  comme  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1849  qu'elle 
abroge,  sur  quoi  devront  pointer  les  impôts  que  le  Grand 
Conseil  est  autorisé  à  décréter.  On  ne  saurait  donc  prétendre 
que  l'impôt,  sous  forme  de  centimes  additionnels  à  certaines 
contributions  directes,  décrété  par  la  loi  du  22  octobre  1898 
en  faveur  de  l'Hôpital  cantonal,  fût  déjà  contenu  en  principe 
dans  la  loi  de  1896  et  n'eût  pas  le  caractère  d'un  impôt  nou- 
veau, soit  d'une  augmentation,  dans  un  but  nouveau,  d'impôts 
déjà  existants.  Dès  lors  cet  impôt  pouvait  faire  l'objet  d'une 
demande  de  référendum  et  le  Grand  Conseil  aurait  dû  men- 
tionner cette  circonstance  dans  la  loi,  conformément  à  la  pres- 
cription du  dernier  alinéa  de  l'art.  2  de  la  loi  sur  le  réfé- 
rendum. 

L'opposant  au  recours  objecte  que  l'omission  de  cette  men- 
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tion  n'a  pas  privé  les  recourants  de  leur  droit  de  demander 
le  référendum  et  que  rien  ne  les  empêchait  de  lancer  une 
demande  et  de  recueillir  des  signatures  à  Tappui. 

Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  partager  cette  manière  de- 
voir. 

L'omission  dans  la  loi  du  22  octobre  1898  de  la  clause 
référendaire  en  ce  qui  concerne  l'art.  4  a  eu  pour  consé- 
quence que  cet  article  a  pu  être  immédiatement  promulgué 
et  l'a  été  effectivement  par  l'arrêté  du  11  novembre  1898^ 
aux  termes  duquel  il  devenait  exécutoire  dès  le  lendemain. 
Or  il  est  contraire  à  la  nature  même  de  l'institution  du  réfé* 
rendum  que  celui-ci  soit  demandé  contre  une  loi  déjà  promul- 
guée et  exécutoire;  une  telle  loi  peut  être  rapportée  on 
abrogée  par  l'autorité  législative  (ou  par  voie  d'initiative  popu- 
laire), mais  la  question  ne  peut  plus  être  posée  au  peuple  de 
savoir  s'U  l'accepte,  une  loi  exécutoire  étant  une  loi  acceptée 
définitivement. 

A  supposer  que  l'omission  en  question,  suivie  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  22  octobre  1898,  n'ait  pas  privé  abso- 
lument les  recourants  du  droit  de  demander  le  référendum, 
ces  circonstances  étaient  néanmoins  de  nature  à  entraver 
l'exercice  de  ce  droit  d'une  manière  grave.  En  prescrivant 
que  le  Grand  (Conseil  doit  indiquer  dans  la  loi  budgétaire  les 
articles  qui  doivent  attendre  le  délai  de  30  jours  avant  d'être 
promulgués,  la  loi  du  25  mai  1879  a  eu  évidemment  pour  but 
de  créer  une  situation  nette  au  point  de  vue  de  l'exercice  du 
référendum  et  a  voulu  éviter  que  les  citoyens  puissent  être 
dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  quels  articles  de  la  loi 
budgétaire  y  sont  soumis.  En  elle-même  l'absence  d'indica- 
tion signifie  naturellement  que  le  référendum  ne  peut  pas  être 
demandé;  la  promulgation  de  la  loi,  sans  réserve,  appelle 
nécessairement  aussi  la  même  conclusion.  Il  est  hors  de  doute 
que  ces  circonstances  doivent  rendre  plus  difficile  la  réunion 
des  signatures  à  l'appui  d'une  demande  de  référendum  et 
qu'ainsi  le  jeu  de  l'institution  peut  être  complètement  faussé. 
Le  fait  que  dans  le  cas  particulier  le  Conseil  d'Etat  avait 
fait  déclarer  verbalement  aux  recourants  que  l'omission  de  1& 
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•clause  référendaire  n'empêchait  pas  les  citoyens  d'user  de 
leur  droit,  n'était  pas  de  nature  à  faire  disparaître  les  diffi- 
cultés résultant  de  cette  omission,  alors  surtout  que  le  Conseil 
d'Etat  n'o£Erait  pas  même  de  retirer  son  arrêté  de  promul- 
gation en  ce  qui  concerne  l'art.  4  de  la  loi.  Dans  ces  condi- 
tions on  ne  saurait  reprocher  aux  recourants  de  n'avoir  pas 
engagé  quand  même  une  campagne  référendaire,  mais  de 
s'être  adressés  préalablement  au  Tribunal  fédéral  pour  faire 
lever  les  obstacles  mis  à  l'exercice  de  leur  droit  constitu- 
tionnel de  référendum. 

Le  recours  étant  reconnu  fondé  sur  ce  premier  point,  il 
^'ensuit  que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  du  11  novembre  1898, 
^st  inconstitutionnel  et  doit  être  annulé  en  tant  qu'il  pro- 
mulgue l'art.  4  de  la  loi  du  22  octobre  précédent,  cet  article 
ne  pouvant  être  promulgué  qu'après  que  les  citoyens  gene- 
vois auront  été  mis  en  mesure  d'exercer  leur  droit  de  réfé- 
rendum, soit  qu'ils  n'en  usent  pas  dans  le  délai  légal,  soit 
que  le  référendum  ayant  été  demandé,  l'article  en  question 
£oit  ensuite  accepté  par  le  peuple. 

2.  —  Les  recourants  soutiennent  en  second  lieu  que  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  octobre  1898  est  contraire  à  l'égalité  devant 
la  loi  parce  qu'il  institue  des  centimes  additionnels  au  profit 
de  l'Hôpital  cantonal  sur  certaines  contributions  directes  et 
non  pas  sur  toutes. 

Ce  second  grief  n'a  en  réalité  pas  d'objet  pour  le  moment 
puisque,  d'après  ce  qui  vient  d'être  reconnu,  Fart.  4  en  ques- 
tion doit  encore  être  soumis  au  référendum  avant  d'acquérir 
force  de  loi.  En  admettant  que  l'on  fût  en  présence  d'un 
texte  de  loi  définitif,  la  manière  de  voir  des  recourants 
devrait  du  reste  être  repoussée  comme  mal  fondée.  Elle 
aurait  pu  trouver  peut-être  une  apparence  de  fondement  dans 
l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1849  qui  disposait  que  l'Hôpital 
cantonal  était  alimenté  «  en  cas  de  déficit  par  des  centimes 
ndditionnels  sur  les  contributions  directes.  :»  Mais  cet  article 
ayant  été  abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du  5  décembre  1896, 
qui  dit  que  les  ressources  de  l'Hôpital  cantonal  se  composent 
entre  autres,  <  du  produit  des  impôts  décrétés  par  le  Grand 
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Conseil  en  sa  faveur,  »  aucun  argument  ne  saurait  être  tiré 
de  ce  nouveau  texte  en  faveur  de  la  thèse  des  recourants. 
Celle-ci  ne  serait  pas  davantage  justifiée  par  le  fait  que 
l'Hôpital  cantonal  rend  des  services  à  tous  les  contribuables» 
Les  motifis  qui  peuvent  déterminer  l'autorité  à  augmenter 
telle  contribution  plutôt  que  telle  autre  sont  éminemment  com- 
plexes et  divers  et  il  n'appartiendrait  pas  au  Tribunal  fédéral 
de  les  apprécier. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé  en  ce  sens  que  l'arrêté  du 
Conseil  d'Etat  de  Genève,  du  11  novembre  1898,  est  annulé 
en  tant  qu'il  ordonne  la  promulgation  de  l'art.  4  de  la  loi  bud- 
gétaire genevoise  du  22  octobre  1898,  cette  disposition  légale 
devant  être  soumise  à  l'exercice  du  droit  de  référendum 
conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  25  mai  1879. 


42.  Arrêt  du  3  mai  1899,  dans  la  cause  André  contre  Vaud. 

Droit  de  mutation  sur  la  succession  d*un  Français ^  décédé  en 
France,  qui  possédait  des  immeubles  dans  le  canton  de  Yaud. 
Art.  32,  28  chiflfre  1  et  19  de  la  loi  féd.  sur  les  rapports  de  droit 
civil.  Art.  l«r  du  traité  d'établissement  franco-suisse  du  23  fé- 
vrier 1882. 

A.  —  M.  Louis-Alfred  André,  citoyen  français,  est  décédé 
à  Paris  le  23  janvier  1896,  laissant  un  testament  par  lequel 
il  instituait  sa  femme  Alice  née  Joly  de  Bammeville,  légataire 
universelle  de  ses  biens. 

La  succession  André  s'est  ouverte  à  Paris,  où  la  légataire 
a  été  envoyée  en  possession  par  ordonnance  du  Président  du 
Tribunal  civil  de  première  instance  du  Département  de  la 
Seine  du  1"^'  février  1896.  La  demande  d'envoi  en  possession, 
transcrite  dans    cette  ordonnance,   est  faite  au   nom   de 
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€  M"'®  Alice-Marie-Alphonsine  Joly  de  BammeviUe,  proprié- 
taire^  demeurant  à  Paris,  49  rue  de  la  Boëtie.  >  Elle  indique 
que  L.-A.  André,  en  son  vivant  banquier,  régent  de  la  Banque 
de  France,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Boëtie  49,  est  décédé  en  son  domicile  le 
23  janvier  1896. 

La  succession  André  comprenait  entre  autres  des  immeubles^ 
situés  dans  le  canton  de  Vaud,  cercle  de  Gingins,  acquis  du- 
rant le  mariage  par  le  mari  André  et  inscrits  au  cadastre 
sous  son  nom. 

Le  20  juillet  1896,  J.  J.  Bochet,  régisseur  à  Genève,  agis- 
sant €  comme  mandataire  de  M"^*  Alice...  Joly,  veuve  de  Louis- 
Alfred  André,  d'origine  française,  domicilié  à  Paris,  actuelle- 
ment en  séjour  à  son  château  de  Grassy,  commune  de  Vese- 
nex,  Département  de  TAin  (France),  >  a  requis  du  Juge  de 
Paix  du  cercle  de  Gingins  l'envoi  en  possession  des  dits  im- 
meubles en  faveur  de  sa  mandante. 

Par  transaction  intervenue  entre  cette  dernière  et  le  fise 
vaudois,  ces  immeubles,  ainsi  que  le  mobilier  contenu  dans 
les  bâtiments,  ont  été  taxés  en  vue  de  la  perception  du  droit 
de  mutation  sur  les  successions,  à  la  somme  de  246  790  fr.  7Ö. 

Le  fisc  vaudois  a  réclamé  à  veuve  André  le  paiement  de 
9871  fr.  63  à  titre  de  droit  de  mutation  sur  l'entier  de  la  dite 
somme. 

Dame  André  a  demandé  à  être  exonérée  de  la  moitié  de  ce^ 
droit  en  se  prévalant  des  dispositions  de  son  contrat  de  ma- 
riage, passé  à  Paris  le  6  mars  1858,  à  teneur  desquelles  les 
époux  André  ont  adopté  le  régime  dotai  du  Gode  Napoléon 
avec  société  d'acquêts.  L'art.  2  de  ce  contrat  porte  que  cette 
société  sera  composée  des  bénéfices  et  économies  que  les  fu- 
turs époux  pourront  faire  pendant  le  mariage,  soit  ensemble, 
soit  séparément,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  1498,  1499  et  1581  du  Code 
Napoléon.  Dame  André  soutenait  qu'en  vertu  de  ces  stipula- 
tions elle  devait  être  considérée  comme  co-propriétaire  pour 
moitié  des  immeubles  acquis  par  son  mari  dans  le  canton  de 
Yaud  et  qu'aucun  droit  de  mutation  n'était  dû  par  elle  sur  sa. 
part. 
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Le  Département  des  Finances  du  canton  de  Vaud  ayant 
repoussé  cette  prétention  et  exercé  des  poursuites  juridiques 
pour  le  recouvrement  de  la  somme  entière  de  9871  fr.  63, 
dame  André  paya  cette  somme,  puis  ouvrit  à  l'Etat  de  Vaud, 
par  exploit  du  16  septembre  1897,  une  action  en  répétition 
de  l'indu,  conformément  à  l'art.  86  LP.,  pour  être  remboursée 
de  4935  fr.  81. 

Dans  son  écriture  en  réponse,  l'Etat  de  Vaud  a  offert  de 
rembourser  à  la  demanderesse  la  somme  de  665  fr.  84  per- 
çue à  tort  pour  droit  de  mutation  sur  les  meubles  &isant 
partie  de  l'inventaire  de  la  succession  dressé  dans  le  canton. 
Au  bénéfice  de  cette  offre,  le  défendeur  a  conclu  à  libération 
des  fins  de  la  demande. 

B.  —  Par  jugement  du  16  août  1898,  le  Tribunal  du  dis- 
trict de  Nyon  a  repoussé  les  conclusions  de  la  demanderesse 
et  donné  acte  à  celle-ci  de  l'offre  de  l'Etat  de  Vaud  de  lui 
restituer  665  fr.  84. 

Ensuite  de  recours  de  dame  André,  le  Tribunal  cantonal  de 
Vaud  a  confirmé  ce  jugement  par  arrêt  du  23  novembre  1898. 
Cet  arrêt  désigne  dame  André  comme  c  domiciliée  à  la  cam- 
pagne de  Monteret  près  Saint-Cergues.  >  Il  est  motivé  en 
substance  comme  suit  quant  au  fond  : 

Les  art.  26  et  4,  litt  g,  de  la  loi  vaudoise  du  31  janvier 
1889,  sur  la  perception  du  droit  de  mutation  sont  ainsi  con- 
çus : 

Art  26  :  c  Le  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  dépen- 
dant de  successions  ouvertes  hors  du  canton  est  perçu  sur 
leur  valeur  intégrale,  sans  aucune  déduction  pour  les  dettes, 
dont  ils  peuvent  être  grevés.  > 

Art  4,  9  :  c  Sont  exceptés  du  droit  de  mutation  : 

>  La  reprise  par  la  femme  des  acquêts  consistant  en  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  sa  part  aux  acquêts.  > 

Les  lois  étrangères  qui  régissent  la  capacité  des  personnes 
ne  peuvent  être  prises  en  considération  lorsqu'il  s'agit  de  la 
propriété  d'immeubles  possédés  par  des  étrangers  dans  le 
<»nton.  L'art.  1049  Ce  vaudois,  qui  interdit  à  la  femme  ma- 
xiée  d'acquérir  des  immeubles  par  achat,  durant  le  mariage, 
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^t  dès  lors  appËcable  même  à  la  femme  française.  Dame 
André  n'ayant  pu,  durant  le  mariage,  acquérir  par  achat  des 
immeubles  dans  le  canton  de  Vaud,  sa  part  dans  la  commu- 
nauté d'acquêts,  en  tant  que  celle-ci  se  compose  d'immeubles 
situés  dans  le  dit  canton,  ne  constitue  qu'une  créance  vis-à- 
Tis  de  la  succession  du  conjoint  (art.  1089  Ce).  Il  est  ainsi 
hors  de  doute  qu'elle  a  reçu  les  immeubles  situés  dans  le 
<îercle  de  Gingins  en  sa  seule  qualité  de  légataire  universelle, 
et  non  point,  pour  une  partie,  comme  reprise  de  ses  acquêts. 
Cela  étant,  dame  André  doit  payer  à  l'Etat,  en  vertu  de  l'art. 
26  de  la  loi  de  1889^  le  droit  de  mutation  sur  la  valeur  inté- 
grale des  dits  immeubles.  Elle  ne  saurait  invoquer  utilement 
l'art.  4,  litt,  g,  de  la  même  loi  pour  être  exonérée  de  la  moi- 
tié de  ce  droit.  En  effet,  il  n'a  pu  exister,  dans  le  mariage 
André,  d'acquêts  consistant  en  immeubles  situés  dans  le  can- 
ton de  Yaud.  Ceux-ci  étaient  la  propriété  exclusive  du  mari 
en  vertu  du  droit  immobilier  vaudois.  Grâce  à  la  qualité  de 
légataire  universelle  que  revêt  dame  André,  la  créance  contre 
la  succession  de  son  mari,  à  raison  des  immeubles  acquis  par 
ce  dernier  dans  le  canton  de  Yaud,  s'est  éteinte  par  confu- 
sion. Si  dame  André  n'eût  pas  été  elle-même  héritière,  les 
héritiers,  après  avoir  payé  le  droit  de  mutation  en  conformité 
de  Tart.  26  de  la  loi,  auraient  pu  lui  faire  cession,  en  acquit- 
tement de  sa  part  aux  acquêts,  d'immeubles  successoraux  si- 
tués dans  le  canton  de  Yaud.  Elle  aurait  alors  pu  se  placer 
au  bénéfice  de  l'art.  4,  litt,  g,  de  la  loi  et  eût  été  dispensée 
du  droit  de  mutation.  Elle  n'est  pas  traitée  autrement  que  le 
«erait  une  femme  vaudoise  placée  dans  une  situation  simi- 
laire ;  l'art.  26  de  la  loi  de  1889,  en  particulier,  recevrait  la 
même  application.  L'égalité  de  traitement  garantie  par  le 
traité  franco-suisse  de  1882  aux  ressortissants  des  deux  Etats 
contractants  n'est  donc  pas  violée  à  l'égard  de  dame  André. 
C.  —  Agissant  en  vertu  de  procuration  de  dame  André, 
l'avocat  G.  Pellis,  à  Lausanne,  a  adressé,  en  temps  utile,  au 
Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public,  concluant  à  ce 
que  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois,  du  23  novembre 
1898,  soit  annulé  et  la  cause  renvoyée  devant  le  même  Tri- 

XXV,  1.  —  1899  IC 


242    A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  III.  Abschnitt.  Kantonsverfassungen. 

bunal  pour  être  jugée  à  nouveau  dans  le  sens  de  Tadmissioi^ 
des  conclusions  prises  par  la  recourante  dans  sa  demande 
devant  le  Tribunal  du  district  de  Nyon  et  son  recours  au  Tri- 
bunal cantonal. 

Ce  recours  est  basé  sur  les  motifis  que  l'arrêt  du  Tribunal 
cantonal  vaudois  viole  l'égalité  entre  Français  et  Suisses  et 
interprète  d'une  façon  arbitraire  la  loi  vaudoise  de  1889  sur 
le  droit  de  mutation. 

D.  —  Le  Tribunal  cantonal  vaudois  n'a  pas  présenté  d'ob- 
servations au  sujet  du  recours,  déclarant  s'en  référer  aux 
faits  et  motifs  énoncés  dans  son  arrêt 

E.  —  L'Etat  de  Vaud  a  conclu  au  rejet  du  recours. 
Considérant  en  droit  : 

j .  —  La  recourante  soutient  en  première  ligne  que  l'arrêfe 
attaqué  viole  à  son  égard  l'égalité  de  traitement  entre  Fran- 
çais et  ressortissants  suisses  d'autres  cantons  garantie  par  le 
traité  d'établissement  franco-suisse  du  23  février  1882  (art, 

i«0- 

L'Etat  de  Vaud  conteste  à  la  recourante  le  droit  de  se 
mettre  au  bénéfice  de  ce  traité  par  le  motif  qu'elle  ne  serait 
ni  domiciliée  ni  en  séjour  en  Suisse. 

n  est  à  remarquer  à  cet  égard  qu'aucune  preuve  n'a  été 
entreprise  en  cours  de  procès  devant  les  instances  canto- 
nales pour  établir  qu'à  un  moment  déterminé  dame  André 
aurait  eu  son  domicile  ou  sa  résidence  en  Suisse.  L'indication 
qui  figure  en  tête  de  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  d'après, 
laquelle  la  recourante  serait  domiciliée  à  la  campagne  de^ 
Meuteret  près  Saint-Cergues,  n'est  sans  doute  que  la  repro- 
duction de  celles  figurant  dans  les  écritures  des  parties  et  se 
rapporte  évidemment  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ac- 
tiouy  soit  au  moment  du  recours  au  Tribunal  cantonal.  Mais 
la  question  de  savoir  si  dame  André  a  eu  son  domicile  ou  sar 
résidence  en  Suisse  depuis  le  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  de  son  mari,  est  indifiérente  au  point  de  vue  du. 
droit  de  mutation  réclamé  suf  cette  succession.  Quant  au 
domicile  des  époux  André  au  moment  du  décès  du  mari,  il 
est  établi  par  les  demandes  et  ordonnances  d'envoi  en  pos-- 
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session  de  la  succession  qu'il  était  à  Paris,  rue  de  la  Boëtie 
49,  et  que  c'est  là  que  L.-A.  André  est  décédé.  Il  n'est  pas 
même  établi  qu'à  cette  époque  dame  André  eût  en  Suisse  une 
résidence  de  fait.  Mais  alors  même  qu'elle  aurait  été  domici- 
liée ou  en  séjour  dans  le  canton  de  Yaud,  les  conséquences 
qu'elle  prétend  déduire  de  l'égalité  de  traitement  garantie 
par  le  traité  d'établissement  précité  et  des  dispositions  de  la 
loi  fédérale,  du  2Ö  juin  1891,  sur  les  rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ou  en  séjour,  ne  seraient  pas  justifiées. 

D'une  part,  en  effet,  l'art.  26  de  la  loi  vaudoise,  du  31 
janvier  1889,  relatif  au  droit  de  mutation  sur  les  immeubles 
dépendant  de  successions  ouvertes  hors  du  canton,  ne  tient 
compte  ni  du  domicile  ni  de  la  nationalité  des  ayants-droit  ; 
d'autre  part,  les  art.  32,  28,  chiffires  1  et  19  de  la  loi  fédé- 
rale du  25  juin  1891,  dont  la  recourante  fait  état,  n'ont  nul- 
lement l'influence  qu'elle  leur  attribue  sur  l'application  de 
l'art.  4,  litt.  Çj  de  la  loi  vaudoise  précitée. 

La  dite  loi  fédérale  statue  à  son  art.  32  que  ses  disposi- 
tions c  sont  applicables,  par  analogie,  aux  étrangers  domici- 
liés en  Suisse.  >  L'art.  28  chiffre  1  porte  que  <  si,  d'après  la 
législation  étrangère,  les  Suisses  domiciliés  à  l'étranger  sont 
régis  par  le  droit  étranger,  ce  n'est  pas  ce  droit,  mais  celui 
du  canton  d'origine,  qui  est  appliqué  à  leurs  immeubles  situés 
en  Suisse.  >  La  recourante  déduit  de  cette  disposition  que 
les  immeubles  acquis  par  son  mari  dans  le  canton  de  Vaud 
doivent  être  régis  par  le  droit  matrimonial  français,  qui  re- 
connaît à  la  femme  la  co-propriété  des  acquêts  immobiliers. 
Cette  déduction  pèche  manifestement  contre  la  logique  et 
viole  à  la  fois  le  texte  et  l'esprit  de  la  disposition  sur  laquelle 
on  prétend  l'étayer.  Le  législateur  suisse  a  voulu,  en  édictant 
l'art.  28,  chiffre  1,  réserver  l'application  du  droit  suisse  aux 
immeubles  possédés  en  Suisse  par  des  Suisses  domiciliés  à 
l'étranger.  L'équivalent  de  cette  réserve  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers  domiciliés  en  Suisse  consisterait  à  reconnaître 
que  leurs  immeubles  situés  à  l'étranger  sont  régis  non  par  la 
loi  suisse,  mais  par  la  loi  étrangère.  La  disposition  dont  il 
s'agit  n'est  qu'une  application  du  principe  inscrit  notamment 
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aussi  i  Tart  3  Ce.  firançaîs,  d'après  lequel  les  immeables  sont 
réffs  par  la  loi  da  pays  de  lear  situatìon.  Elle  ne  parle,  fl  est 
Trai,  qae  des  immeobles  possédés  par  des  Suisses,  par  la  rai- 
son qu'elle  se  trouve  placée  dans  le  titre  deuxième  de  la  loi 
relatif  aux  droits  des  Suisses  à  l'étranger.  Mais  fl  est  hors  de 
doute  que  les  immeubles  possédés  en  Suisse  par  des  étran- 
gers qui  n'y  sont  pas  domiciliés  sont  soumis  à  la  même  r^e. 
A  plus  forte  raison  en  est-fl  de  même  des  immeubles  possé- 
dés en  Suisse  par  des  étrangers  qui  y  ont  leur  domicfle.  Le 
principe  même  de  réalité  de  traitement,  invoqué  par  la  re- 
courante, conduit  i  leur  appliquer  la  loi  du  lieu  de  leur  situa- 
tion, comme  à  ceux  possédés  par  des  ressortissants  suisses. 
La  recourante  ne  peut  donc  tirer  de  l'art.  28,  chifre  1  de  la 
loi  sur  les  rapports  de  droit  civU  aucun  argument  en  faveur 
de  l'application  du  droit  matrimonial  français  aux  immeubles 
acquis  par  son  mari  en  Suisse. 

On  voit  moins  encore  comment  lart.  19  de  la  même  loi 
pourrait  servir  i  justifier  la  thèse  de  la  recourante.  Cet  article 
n'est  évidemment  applicable  qu'au  régime  matrimonial  d'époux 
domiciliés  en  Suisse.  A  l'égard  de  ceux-ci,  U  dispose,  d'une 
part,  que  leurs  rapports  pécuniaires  sont  soumis,  pendant 
toute  la  durée  du  mariage,  à  la  législation  du  lieu  du  premier 
domicile  conjugal,  d'autre  part,  que  dans  leurs  rapports  avec 
les  tiers,  les  époux  sont  soumis  à  la  législation  du  lieu  de  leur 
domicile.  Or  il  n'est  pas  établi  que  les  époux  André  aient  ja- 
mais eu  leur  domicile  dans  le  canton  de  Vaud.  Si  même  ils 
avaient  été  domiciliés  dans  ce  canton  au  moment  du  décès  du 
mari,  dame  André  serait,  aux  termes  mêmes  de  l'article  invo- 
qué par  elle,  soumise  au  droit  matrimonial  vaudois  quant  à 
ses  rapports  avec  les  tiers,  et  par  conséquent  en  ce  qui  con- 
cerne la  prétention  qu'elle  élève  à  l'égard  du  fisc  vaudois 
d'être  reconnue  co-propriétaire  des  immeubles  acquis  par  son 
mail  dans  le  canton  de  Vaud. 

II  résulte  de  ces  considérations  que  le  premier  moyen  de 
la  recourante,  basé  sur  l'art.  1^'  du  traité  d'établissement 
franco-suisse  et  sur  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891,  n'est  pas 
fondé. 

2.  —  Dame  André  soutient  en  second  lieu  que  l'arrêt  dont 
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est  recours  viole  l'art.  4,  litt,  g,  de  la  loi  vaudoise  du  31  jan- 
vier 1889y  qui  excepte  du  droit  de  mutation  «  la  reprise  par 
la  femme  des  acquêts  consistant  en  immeubles  jusqu'à  con- 
currence de  sa  part  aux  acquêts.  > 

(Les  considérations  suivantes  établissent  le  mal-fondé  de  ce 
second  grief  de  la  recourante,  en  interprétant  Tart.  4  litt,  g 
de  la  loi  susmentionnée,  et  se  terminent  comme  suit  :) 

De  toute  manière  donc  la  recourante  ne  pouvait  prétendre 
à  un  droit  de  co-propriété  sur  les  immeubles  possédés  par 
son  mari  dans  le  canton  de  Vaud,  et  c'est  bien  en  sa  seule 
qualité  de  légataire  universelle  qu'elle  en  est  devenue  pro- 
priétaire ensuite  du  décès  de  son  dit  mari. 

Le  fisc  vaudois  était  dès  lors  fondé  à  lui  réclamer  le  droit 
de  mutation  sur  les  successions  pour  l'entier  de  la  valeur  de 
ces  immeubles  en  conformité  de  l'art.  26  de  la  loi  sur  le 
droit  de  mutation.  C'est  à  tort,  par  conséquent,  que  la  recou- 
raote  se  plaint  d'un  déni  de  justice  parce  que  l'arrêt  contre 
lequel  elle  a  recouru  lui  refuse  la  restitution  de  la  moitié  du 
droit  payé. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Le  recours  est  écarté. 


43.   Urteil    t)om   31.   3Jial   1899    in   ©ad^cn 

rômifc3^  =  Iat^olifd^c  Ätrd^gcmcinbc  SSafabingcn  gegen 

ei)angeltf(j^e  Äirci^gcmetnbe  SBafabtngen. 

Abgrenzung  der  administrativen  und  der  richterlichen  Gewalt 
mit  Bezug  auf  die  Rechtsverhältnisse  paritätischer  Kirch-- 
gemeinden  nach  thurgauischem  Recht, 

A.  Unterm  7.  gebruar  1899  erliefe  baS  ^ißraribtum  beg  SBejirlg:^ 
gerid^ta  ©iefeen^ofen  auf  fflegel^ren  ber  fatl^oüf^en  Äirc^entjor* 
pel^erfd^aft  eafobingen  an  bie  ei)an0elifc]^e  Ätrcj^etti)or[te]^erfci^aft 
bafelbft  ben  SBefe^l,  bie  ©tmultanfird^c  In  SBafabingen  in  3"'"^^f^ 
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nur  batm  fur  anbere  3^^^^  <^  für  bie  äSomal^tne  ber  ^ultu^:? 
I^anblungen  ber  latl^oUfcl^en  unb  ber  et>angenft^en  ^onfefftonen 
(audgenommen  ^uni}i))aIgeme(nbe:^SerfammIungen  unb  Sieligion^:: 
unterrid^t  für  beibe  Äonfefponen)  ju  offnen,  xotnn  bie  Äat^oUfen 
tl^r  3<^tt)ort  gegeben  l^aben,  unb  ixoax  bei  einer  Su|e  \)on  JOO  gr. 
im  Ungel^orfamdfalle.  !Den  fonlreten  %nlag  für  biefen  93efe^I 
Inatte  ein  Sefd^Iug  ber  eDangelifc^en  Äird^entoorftel^crfc^aft  gegeben, 
n>ona(j^  auf  ©efud^  bed  altfatl^olifd^en  ©eiftlid^en  Don  ©d^aff^ 
l^aufen  für  bie  älbbanfungSrebe  eined  Sßalter  ^^orfter  t)on  ber 
Steig  gu  SBafabingen  am  2.  SDegember  1898  für  ben  Call  fci^led^s 
ter  SBitterung  bem  £ei(^en}Ug  baä  @c^iff  ber  @imu(tanlird^e  gur 
SSerfûgung  gefteKt  würbe,  t>on  toeld^er  Erlaubnis  freilid^  tl^atfäd^:: 
fi^  fein  ©ebraud^  gemad^t  xooxien  i[t.  (S^on  im  ^a^xt  1892 
Inatte  bie  e))angelifcl^e  ^ird^en))or[te]^erfd^aft  unter  gleid^en  Um^ 
ftânben  einen  analogen  93efc^(ug  g<^fctB^/  beffen  ^ludfäl^rung  gioar 
burt^  bie  ^atl^olilen  ^erl^inbert,  ber  aber  grunbfâ^Iid^  bur(^  @nt:: 
]6)tii  beS  9legierung8rate8  oom  18.  ÜÄdrg  1892  befd^ufet  tt)or= 
ben  war. 

B.  ©egen  ben  ©erid^t^befel^t  Dom  7.  gebruar  1899  befd^toerte  fid^ 
bie  etangeüfd^e  Äird^enDorfte^erfc^aft  SBafabingen  bei  ber  dtdvLxi^ 
lommiffton  beS  Obergeric^td  bed  ^antond  2:i^urgau,  bie  unterm 
25.  gebruar  1899  bie  ®efc^werbe  für  begrünbet  erflSrte  unb  ben 
angefochtenen  93efel^(  aufl^ob,  mit  fo(genber  Segrftnbung:  (Sd 
l^anble  fid^  nic^t  um  ftreitige  @igentumdred^te  gwifd^en  ben  beiben 
Äonfefjlonen,  fonbern  um  bie  grage  ber  Senufeung.  Über  berar« 
tige  ©treitigfeiten  entfd^eibe  nad^  §  2  litt  b  beò  ©efebeo  betreff 
fenb  bie  SBel^anblung  Don  ^[bminiftratiDftreitigleiten  über  ))aritS:: 
tifc^e  Äir^gemeinbeDcrl^dltniffe,  Dom  30,  'DJiai  1866,  unb  nad^ 
ïonftanter  ^rajciä  in  erfter  Snftang  bie  :parit&tifd^c  ÏÏtbminiftratiD« 
lommiffion  mit  SGBeitergiel^ung  an  ben  9tegierungôrat,  unter  iBe^ 
obac^tung  bed  über  bie  Säel^anblung  Don  äSenoaltungSftreitigfeiten 
Dorgefe^enen  SSerfal^renS,  baS  in  bem  ©efe^e  Dom  14.  ^ârg 
1866  nâÇcr  ^^râgifiert  fei  unb  weld&ed  Dorforglic^e  3JlagregcIn 
burd^  ben  ©erid^t8^)rafibenten  nid^t  ïenne.  SDie  ©erid^te  feien  ba^: 
l^er  nid^t  befugt,  toeber  enbgultig  in  @ad^en  gu  entfd^eiben,  nod^ 
trgenbtoeld^e  ^jroDiforifc^e  aSerfugungen  gu  treffen.  S)a3  ©erid^tä^ 
praftbium  5)ie|enl^ofen  l^abe  um  fo  weniger  Slnla^  gehabt,  ben 
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angcfod^tcncn  Scfcl^t  gu  crlafjcn,  afâ  il^m  nld^t  unkfannt  gcwcfcn 
fei,  ba|  bic  îlngckflcnl^clt  bereits  auf  bcm  cingig  gulafjtgcn  ÏÏCb* 
•miniftratit>n)cgc  anl^angig,  Ja  fogûr  ein  ©ntfd^eib  ber  erften  ^nftang 
•ftì^ott  getroffen  war  unb  bag  früher  fd^on  ber  3ìegierungèrat  in 
gegenteiligem  @inne  entféieben  Inatte. 

C.  @egen  ben  (Sntfd^eib  ber  3fèefur8îommifjton  l^at  bie  rômifd^= 
latl^olifd^e  ^ird^getneinbe  S3afabtngen  ben  ÏUttuv^  an  hai  SSunbed^ 
%mä)t  ergriffen,  um  gu  beantragen,  e3  fei  berfelbe  n^egen 
©erlefeung  ber  §§  8,  11,  19,  51  unb  57  ber  t^urgauifd^cn 
<Staatg\)erfaffung  unb  wegen  aSerlefeung  ber  2lrt.  4  unb  5  ber 
iBunbe^berfaffung  aufgul^eben,  begw.  ber  SRefurrentin  bic  3lnrufung 
beÄ  6tt)ilrid^terg  gum  ©d^ufee  i^rer  bebro^ten  Sefifeeg^  unb  @igen= 
tuntóred^te  an  ber  gemeinfamen  Äird^e  in  Safabingen  gu  öffnen. 
€3  tt)irb  angebrad^t:  2)ie  refurrierte  ©d^lufnal^me  beriefe,  gang 
obgefel^en  bon  ber  Çrage,  ob  e8  fid^  um  eine  6ibiU  ober  Slbmi^ 
niftratibftreitfad^e  l^anble,  ben  ©runbfafe  ber  ©leid^l^eit  atter  SBur^ 
ger  bor  bem  ©efe^  (§  8  ber  tl^urgauifd^en  ©taat^berfaffung  unb 
-Slrt.  4  unb  5  ber  iBunbeSberfaffung).  3)enn  wenn  aud^  bie  tl^ur^ 
flauifd^en  ©efefte  bom  14.  2Warg  unb  30.  3Jiai  1866  borforg:^ 
lid^e  SSerfügungen  burd^  ben  ©erid^tg:prâfibenten  nid^t  auâbrûdtlid^ 
auffûl^ren,  fo  feien  bod^  §  25  3iff»  3  wii*>  5  t>c^  ©erid^t3orga= 
nifation^gefe^e^  unb  bie  §§  117  unb  118  ber  ßibil^jrogeßorbnung 
burd^  eine  fonftante  ^rajrfä  ber  obergerid^tlid^cn  SReturgfommiffion 
bal^in  ausgelegt  worben,  bafe  jebermann  ein  SRed^t  auf  SScflfeeê- 
fd^u^  burd^  hai  Segirfögerid^tS))rafibium  l^abe,  gleid^biel  ob  ti 
^i)  im  eingelnen  galle  um  eine  (Sibila  ober  älbminiftratibftreit= 
fadge  l^anble.  SDie  t^itrgauifd^e  ©efe^gebung  lenne  benn  aud^  gar 
feine  anbern  Organe  aK  ben  i8egirKgerid^t3prafibenten  gum  ^x^ 
laffe  bon  Sefifee^fd^ufeberfûgungen.  S5er  angefod^tenc  ©ntfc^eib 
âjerlefee  aber  aud^  bie  §§  11,  19,  51  unb  57  ber  tl^urgauifc^en 
©taatSberfaffung  unb  bamit  wieberum  bie  3lrt.  4  unb  5  1er 
SSunbeSberfaffung  begl^alb,  weil  eS  fid^  um  einen  ©treit  über  baS 
^gentum,  begw.  über  bie  Siedete  l^anble,  weld^e  einem  3Jliteigen= 
tümer  guftel^en,  unb  weil  folc^e  ©treitigïeiten  ber  Cognition  ber 
'©erid^te  unterliegen,  weSl^alb  benn  aud^  ber  ©erid^tSiprâfibent  gum 
<5rla§  ber  nad^gcfud^ten  SeftfeeSfd^uèberfiìgung  ïom^)etent  fei.  §  2 
litt  b  be3  ©efefeeg  bom  30.  aJlai  1866  treffe  nid^t  gu,  ba  bic 
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ci)ûngclif(^c  Äirci^ent)orftcl^erf(3^aft  nid^t  für  bic  Dîeéte  livrer  Äird^« 
gcmcinbc,  fonbem  für  fftttì^tt  ©rtttcr  ftrcttc,  toa^cnö  bic  ttmà^nìt 
©efe^eëSeftimmung  nur  Slnft&nbe  über  bte  93enu^utig  ber  Mxd^t 
gu  ben  eigenen  lonfefjtoneöen  Sebürfniffen  ber  beiben  Äir4ï^ 
gemeinben  betreffe.  SBenn  bie  ei^angelifd^e  Ätrdeen\)orfte]^erf(j^aft 
gegen  ben  9BiIlen  beS  SRiteigentümerd  9)ritten  dttäjtt  am  gemein:^ 
famcn  (Sigentum  einräumen  n)olIe,  fo  l^be  fte  ben  gewöl^nlid^en 
6it)itprcje^tt)eg  gu  betreten,  unb  bie  3Jliteigentûmerin  ïônne  gum 
©d^ufee  beg  bebrol^ten  3Jliteigentum8  unb  SRitbefi^eS  bie  ^ttx^ 
t)ention  beg  ®erid^t3^)rSftbenten  anrufen.  2Benn  il^r  bieS  terwel^rt 
toerbe,  fo  liege  barin  eine  SSerlefeung  ber  (Sigcntumägarantir 
(§  11),  fpegieH  ber  ©arantie  beä  firc^lic^en  Äoriporationäeigen- 
tum»  (§  57  ber  tl^urgauifi^cn  Äanton^üerfaffung),  fott)ie  eine- 
aSerlefeung  beg  ©runbfa^eä  ber  Trennung  ber  ©etoalten  (§§  19 
unb  51  ber  SSerfaffung),  tcofur  aud^  auf  §  8  beg  ©efe^eS  öom 
30.  2Äai  1866  tjernjiefen  werbe,  ©t^on  bie  a^e]^au^)tung,  ba^  bie- 
©treitfrage  :prit)atrec!^tlid)cr  9latur  unb  baiser  bie  Äompeteng  beä 
(£ii)ilri(ä^ter8  begrünbet  fei,  bringe  eô  mit  fid^,  ba^  ber  lettere 
über  bie  beftrittene  Äomipetengfrage  gu  entfd^eiben  l^abe,  unb  groar- 
im  orbentlid^en  ^roge^Derfal^ren,  unb  xoenn  ber  SReftirrentin  bie* 
feg  aSerfal^ren  abgefd^nitten  n)ûrbe,  fo  Kme  bieS  einer  SRed^tä* 
toenoeigerung  gleich . 

D.  35ie  SReluräfommiffion  beg  Obergerid^tg  be8  Äanton* 
^l^urgau  giebt  in  il^rer  ^ernel^mlaffung  gu,  ba^  ûbungggemd^: 
t)orforglid^e  ober  protjiforifd^e  SSerfügungen  t)om  ©erid^tg^praflben^f 
ten  erlaffcn  njerben,  ol^ne  ba^  öorl^er  entfd^ieben  fein  muffe,  ob 
tó  fid^  um  eine  ctöit  ober  abminiftratit)rid^terlid^e  ©treitigfeit 
l^anble.  SBCHein  öorliegenb  feien  bie  Soraugfefeungen  gu  einer  pxo^ 
öiforifd^en  Verfügung  im  ©innc  ber  §§  117  unb  119  ber  6iöife 
^progegorbnung  nid^t  ))or^anben  gemefen.  (SS  xoetie  nid^t  in  ben 
beftel^enben  ^^ftanb  eigenmSd^tig  eingegriffen  unb  eg  fei  aud^ 
nid^t  ber  reblic^e  aSefife  aufredet  gu  erl^alten.  S)ur(^  ben  regie^^ 
rungäratlid^en  entfd^eib  i)om  18.  aJiSrg  1892  fei  ber  rehirg^ 
bdkglen  eöangelifd^en  Äird^gemeinbe  baê  Siedet  gugejlanben  njor^ 
ben,  öon  bem  fie  mit  il^rem  neuerlid^en  SSefc^lufe  betreffend 
Einräumung  ber  Äird^e  für  bie  3lbbanfung2rd)e  eineg  Slittatilo» 
lifen  @ebraud^  gemacht  l^abe,  unb  ti  fei  begl^alb  burd^  ientn 
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8ef(^lu|  jcbenfaflg  bic  fatl^olifd^c  Äirc^^gemeinbe  in  il^rcm  95c[ifee 
mé)t  geftôrt.  èô  n>erbc  ane)  baran  fcftgel^altcit,  bafe  ntd^t  foTOO^l 
@igentumdre^te  ber  Stefurrentiit;  atì  hai  9led^t  ber  éenu^ung 
in  grage  [tel^e,  unb  bû§  ùèer  fold^e  Änftanbe  bie  Stbminiftratii)« 
bcl^ôrben  ju  entfd^eiben  l^abcn.  2)ie  SRefurrentin  l^abe  ftd^  felbft 
im  Saläre  1892  mit  ber  SBel^anblung  ber  îlngelegenl^eit  aK  W)^ 
mini[tratit)facl^e  ftiHfd^toeigenb  elni)erftanben  erfl&rt,  xoxt  [it  au(ä^ 
im  tjorfiegenben  galle  tl^atfäc!^li(%  jucrft  bie  ^)arit5tifcl^c  Slbminis 
[tratit)fommifPon  angerufen  l^abe.  68  tt)irb  beôl^alb  Slbtoeifung 
bed  SRefurfeS  beantragt. 

E,  S)en  gleid^en  ©(3^Iu^  [teilt  mit  Sl^nlid^cr  Segrùnbung  bic 
eöangelifcj^e  Äird^enöorftel^erfd^aft  t)on  ®a[abingen. 

Sad  Sunbeggeri^t  giel^t  in  (Srto&gung: 

1.  î)er  t^urgauift^e  (Sefefcgeber  l^at  bie  9fled^t3\)er^ältniffe  ^jari:^ 
tStift^er  Äird^gemeinben  mit  33egug  auf  il^r  gcmeinfame^  aSerm5= 
gen  in  bem  ©efefee  i)om  30,  3Rat  1866  einer  befonbem  9îors 
mterung  untem)orfen.  SRac^  §  2  biefeg  ©eje^eä  finb  SlnftSnbe 
abminiftratit)rid^teriic^er  5Ratur,  »eld^c  [x6)  jroifd^en  fonfcfflonett 
felbftdnbig  organijlerten  Äir(3^[})ielen,  bie  gemeinfameä  ©gentum 
bellten  unb  gu  ^em)alten  l^aben^  erl^eben,  erftinftanjlicj^  burti^  bie 
fog.  ^)arit5ti[c^e  2lbminiftratiöfommi[fton  gu  entfdjeiben;  für  ba8 
Sßerfa^ren  flnb  nad^  §  4  bie  über  bie  Sel^anbtung  öou  àîenoat 
tungôftreitigfeiten  toorgeftl^ricbenen  ©eftimmungen,  b.  1^.  gur  ^dt 
bie  S3eftimmungen  be3  ©efefeeä  t>om  14.  3Jiârg  1866,  maggebenb; 
unb  nac^  §  5  Mnnen  eie  éntf(j^eibungen  ber  Äommiffion  an  ben 
SJlegierung^rat  »eitergegogen  werben.  2lnberfeit8  bleiben  nat^  §  8 
biejenigen  Streitigfeiten  über  bad  Eigentum,  bie  SSenDaltung  unb 
SBertpcnbung  \)on  gonbationen,  welij^e  entweber  an  unb  für  fi(3^ 
^)riöatred^tlid^er  Statur  pnb,  ober  beren  Urf^)rung  auf  einem  pri« 
Datred^tlid^en  Sitel  beruht,  bem  Urteil  be8  6iDilric^ter3  an^eim* 
geftellt.  5)iefe  gefefelid^en  Slnorbnungen  »iberfpre^en  an  fxä) 
weber  bem  ©runbfaè  ber  Untjerlefelid^feit  beS  ©igentumS  (§  11),. 
nod^  ber  f^egiellen  ©arantie  ber  Unüerlefelid^Ieit  ber  für  fromme 
3tt>edfe  gcwibmeten  ©fiter  unb  Stiftungen  (§  57  ber  tl^urgaui« 
fd^en  ®taat2t)erfaffung).  (5g  folgt  au8  ber  i^erfaffungômâ^igen 
©gentumggarantie  in  feiner  SBeife,  ba^  fdmtlic^e  Streitigfeiten 
jwifd^en  ben  Eigentümern  einer  Äird^e,  bie  gn>ei  Äir(3^gemeinbeit 


250    A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen.  HI.  Abschnitt.  Kantonsverfassungen. 

t)crfd^icbmer  ^onfeffion  gcmeinfam  gebort  unb  ben  3^^*^^  beibcr 
bient,  öor  bcm  6iDiIri(J^tcr  atógutragcn  feien,  unb  eS  DcrftSfet 
jeDenfallg,  fotoeit  man  e8  mit  ôffcntlid^cn  firc^lid^en  Korporatio- 
nen gu  tl^un  l^at,  eine  ©eftimmung  be^  S^l^altg,  bafe  Streitige 
feiten  über  bie  93ern>altung  unb  93enu^ung  be^  gemeinfamen 
(Jigentumä  ben  SSerroaltunggbe^ôrben  ùberroiefen  feien,  leineôwcgô 
flegen  Jene  t)erfaf[ung8red^tlicj^e  ©arantie.  So  n)enig  biefe  ben  @e^ 
fefcgeber  in  ber  ïïlormierung  be^  3^^^^^^^  ^^^  ®gentum^,  fpcgiett 
beg  offentlid^en  (Sigentum3  befci^rantt,  fo  njenig  befd^rinft  fie  il^n 
in  ber  Segcid^nung  ber  SBel^örben,  bie  über  älnftänbe  betreffenb 
ben  Umfang  ber  Sïled^te  be^  ©gentümerä  begtt).  beg  îïltteigentùs 
merd  gu  entfd^eiben  l^aben.  @benfon)enig  t^erle^en  bie  evro^ntm 
iöeftimmungen  be^  ©efefeeg  \)om  30.  SRai  1866  an  fid^  ben 
©runbfafe  ber  ©ewaltentrennung.  ©ie  bienen  ja  üielmel^r  bagu, 
ba^  ©ebiet  ber  rid^terlid^en  öon  ber  abminiftratiö=ric^terli^en 
îl^âtigteit  abgugrengen,  unb  »iefo  bie  Slrt  unb  SBeife,  »ie  bieg 
gefd^e^en  i[t,  bem  ©runbfa^  miberfpred^en  foDte,  ift  unerftnbli(3^. 
©duglie^  unt)erftânblid^  ift  enblid^  bie  Berufung  auf  §  51  ber 
tl^urgauifd^en  ©taatgi)erfaffung ,  ba  bie  Seftimmung  lebiglicj^ 
bie  ©runblagen  ber  Organifation  ber  6ii)ilgerid^tgbe]^5rben ,  ba* 
gegen  leinerlei  SWegeln  über  ben  Umfang  il^rcô  ^uribiïtionggebieta 
entl^alt. 

2.  grSgt  eg  fid^  nun  »eiter,  ob  bie  SRefurgfommiffton  bie 
Seftimmungen  beg  ©efefeeS  in  »Ittfürüd^er  SBeife  angen>enbet  unb 
fo  bie  \)erfaffungêmâ§igen  ©runbfSfee  ber  (îigentumêgarantie  unb 
ber  ©ewaltentrennung  beriefet  l^abe,  fo  mu§  aud^  bieg  i>erneint 
»erben,  ©â  îann  t)om  i)erfaffunggre(ì^tlid^en  ©tanDpunîtc  au3 
nid^tg  bagegen  eingewenbet  »erben,  »enn  bie  9lefurSfommiffton 
augf^jrad^,  man  l^abe  ei  mit  einer  ©treitigîett  über  bie  23enufcung 
ber  gemeinfamen  Äird^e  gu  tl^un,  bie  nad^  §  2  litt,  b  beg  ©e^ 
fefee«  t)om  30.  SSlai  1866  afö  fold^e  abminiftratit)^ridbterlid^er 
SJlatur  gu  betrad^ten  fei,  unb  »enn  fie  bamit  ben  §  8  afô  auf 
ben  oorliegenben  gali  nic^t  gutreffenb  erflSrte.  3^^  ^^^  '^W  ftcl^* 
ja  »eber  baS  Eigentum  al8  fold^cg,  nod^  bie  Sßerwaltung  ober 
a3er»enbung  t)on  Äird^engut  in  g^age,  unb  !ann  aud^  nid^t 
gefagt  »erben,  baf  man  e2  mit  gonbationen  gu  tl^un  l^abe,  »eld^e 
^)rit)atred^tfid^er  ?iatur   fmb,    ober  bercn   Urfprung    auf   einem 
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^rbatrec^tltci^en  Ziid  betulle.  SSielmel^r  l^anbelt  eS  fld^  nm  einen 
Slnftanb  über  bie  Senufeung  eineS  5ffentUc]^en  Äird^engcbdubeg^ 
in  bem  bic  Parteien  fi^  nid^t  fowol^l  aB  pxiì>aìt  SÄec^tSfubjette, 
M  tJtelmel^r  in  i^rer  eigen[(^aft  atö  öffentlid^c  fird^Ii^e  Äor^)OÄ 
ration  gegenûbertveten  unb  fur  befjen  (Sntfii^eibung  nid^t  ober 
bod^  nid^t  auâfcj^liefelic^  ber  ^rtoatred^tlid^e  35egriff  beg  (Sigcntuma 
tegro,  beg  3RiteigentuntS,  fonbern  avalS)  ôffentlic^srec^tli^e  ïïRos 
mente,  toie  bie  SSebeutung  ber  religiôfen  Rarität,  bie  SRucfflc^t  auf 
ben  ©runbfafe  ber  ©laubenä«  unb  Äultu^frei^eit  unb  Die  9lufs 
reci^terl^allung  beS  religiôfen  JÇriebeng  u.  f.  w.  mafegebenb  finb. 
SDer  éinwanb,  bafe  ber  ©treit  ftd^  nid^t  um  bie  5yîu^unggre(3§te 
ber  eüangelifd^en  Äird^gemcinbe,  fonbern  um  bie  9îec!^te  eineä 
S)ritten  breite,  ift  l^infaHig;  benn  bie  Çragc  [teilt  [xä)  fo,  ob  bie 
ei)angelif(l^e  Äirci^gemeinbe  bered^tigt  fei,  einem  Stritten  bie  gemein = 
fame  ÄircJ^e  auônal^m^*  unb  öergünftigungänjeife  gu  einem  reli^ 
giöfen  Slfte  gu  überlaffcn.  ©c^on  im  ^ai^xe  1892  ift  ûbiigcnd 
bie  gleiche  grage  im  abminiftrati\)=ric^terli(!^cn  aSerfa^ren  erörtert 
unb  gum  ©ntfcj^eibe  gebraci^t  toorbcn,  unb  e*  l^at  bic  rômifd^= 
fatl^olifd^e  ^ird^gemeinbe  bamatô  ein  Siet^t^mittel  gegen  ben  regier: 
rungSratliéen  &tlfc§eib  nici^t  ergriffen.  %\i6)  im  ))orIiegenben 
gaDe  l^at  bie  SRefurrentin  felbft  bie  2lngclegenl^eit  Dor  ber  parità- 
tifd^en  Vlbminiftratit)Iommiffion  l^angig  gemad^t.  3)araud  folgt, 
ba^  bie  SRefur^fommiffion  fid^  einer  SSerfaffungêterleèung  nid^t 
fc^ulbig  gemad^t  l^at,  n)enn  fle  annahm,  eS  liege  ein  ^nftanb  im 
Sinne  öon  §  2  litt,  b  be«  ©efefee«  öom  30.  3Rai  1866  ï)or, 
ber  abminiftratit)iric^terlic^er  Äognition  unterftetit  fei.  Übrigen^ 
Rubelte  eS  flc^  für  bie  9Îeïur2fommiffion  j[a  nur  barum,  ob  ber 

öom  @eridl^tg^)rdfibenten  t>on  ©iefeenl^ofen  erlaffcne  SBefe^l  aufgu? 
lieben  fei.  Unb  batjon,  ba|  bic  Sôfung  biefer,  auSfd^Iicßlid^  t)om 
fantonalcn  ©efe^egred^tc  be^errfd^ten,  grage  eine  toitïîùrlid^e  fei, 
ïann  nic^t  gef^jrod^en  »erben.  î)ic  9teturgfommiffion  gicbt  gn>ar 
felbft  gu,  ba§  nac^  einer  fonftanten  -Çrarià  t>orforgIid^c  ober  )pxo^ 
»iforifd^c  aSerfügungen  gum  Seftfecêfc^ufec  öom  ©crid^t^^^râfibenten 
ju  erlaffen  flnb,  ol^ne  ba^  öorl^cr  cntfd^icbcn  gu  n)crben  brandet, 
ob  eg  fid§  um  eine  Q.ìtì\U  ober  eine  abminiftratit>srid^tcrlid^e 
©treitigfeit  l^anble.  Mein  tocnn  fie  crMârt,  ba^  bie  aSorauôfefeun- 
gen  gu  einer  ^>roöiforifd^en  SSerfügung  im  Sinne  be^  §  117  be3 
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6it>tI)>ro)effed  ntd^t  t^orl^anben  getoefen  feien,  ba  burd^  ben  33e^ 
f^Iu^  ber  et>angeKf(l^en  ^r(^ent)orfte]^erfd^aft  am  Befte^enben 
3uftanb  n\<!^tì  ge&nbert  n>orben^  aud^  ber  reblic^e  Seft^  nid^t 
gefâ^rbet  fei,  inbem  ein  red^tôtr&fHger  (Sntfd^eib  b^  Stegierung^^ 
rateS  ^om  ^ùfyct  1892  ber  et>angelif(j^en  ^irégemeinbe  bod 
fragUd^e  ïftta)i  guerlannt  ^abe,  (estere  [omit  gleid§f<tnt  in  beffea 
Seft^  ftd^  befinbe,  fo  ift  fte  bamit  über  bie  ®ren)e  einer  gulâfftgen 
@efe^edinter^retation  nic^t  hinaufgegangen. 

î)enina(^  ^at  bad  Sunbcdgerid^t 
erlannt: 
3)er  Slebtrd  toirb  abgeœiefen. 


44.  Urteil  öom  15.  3uni  1899 

in  Sachen  î^onmarenfabrit  'Çaffa)>ant^3f(Iii^  ^  €i^- 

gegen  Safellanb. 

Getcâhrleistung  des  P9*ica(eigeiUurns ;  Gesetz  betr.  FeMerregu-^ 
tieni ng  i#/i  Interesse  der  Landwirtschaft  ;  Anwendung  des 
darin  vorgesehenen  Zwançslandabtausches  zu  Gunsten  ei  nez 
imtttst  ri  e  lien  Vnlerneh  /«  ens . 

A.  X^ie  jkrfajfang  bed  ^aniünd  ^feDanbféaft  tont  4.  Xpril 
1892  ent^a  in  §  39  folgenbe  Sejtimmung  :  „i;>er  Sanbwirt^ 
fd^ftebetrieb  fcQ  mogließ  gefcrbert  n>erben,  namentlich  burd^ 
llntflrftûçung  bed  Ianbn>irtf6aftli(^  Silbungdwefend  unb  burd^ 
&rri(&tnng  tcn  .^uâbaltungêféulen,  burdb  dtegelung  ber  gtlb^ 
mtb  ^urpclijei,  Jöebung  ber  îierjuét,  Unterftü^ung  tcn  Untere 
n^mungen  jur  ^krbejfenmg  bed  8ctfn§  unb  jur  (h'leic&trrung 
feiner  ^nûçung  (Afliyrregulieningm),  fcwie  bunb  ^ftrfcrge  jur 
Siegelung  bed  ^i^yeibefarwefen^/  0^  SCuèfù^rung  biffer  ^cr^ 
fajfungëbeftimmung  rrlieB  ber  î'antrot  bed  ^anten^  ^feUanb^ 
fcbaft  am  2.  September  IS95  ein  (?e»eç  betrenenb  ^elbnrrtgulie:^ 
Tungen  unb  Anlegung  tcn  ^l^wegen,  to^  in  ber  ^clKabnim^ 
mung  tom  17.  l\ai  1896  angenommen  n>orten  unb  auf  1.  ;|\uli 
1896  in  Ärafi  gtuttcn   ift.  Ka*  §  1  bìeìc?  ^'eçe*  fann  bic 
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Çcfocrrcflulicrung  gegen  ben  305tffen  eingelner  (Sigentümer  ^erbei^ 
geful^rt  TOerben,  fofem  mel^r  afô  bie  §alfte  ber  ©igenlûmcr  ber 
in  Çrage  fommenbcn  ©runbftûcfc  jtd^  fur  ba8  Unternel^mcn  er? 
flirt  unb  bie  ^i^P'ntmenben  jugleid^  mel^r  atö  bie  §5Ifte  ber 
glSd^e  beg  fra'glid^en  gelbeä  befifeen,  2)ie  §§  2 — 5  regeln  bcg 
Ttdi^ern  bie  S3orau3fefeungen  unb  bie  ÏÏRobalitâten  ber  Sefd^Iuö^ 
faffung  über  bie  3legulierung,  weld^e  ber  Seftatigung  burd^  ben 
Siegierungôrat  unterliegt.  3ft  i>tefe  ©eftdtigung  erfolgt,  fo  fotten 
We  ©runbeigentümer  roieber  gufammenberufen  »erben,  um  eine 
aSoHguggïommiffion  unb  eine  ©d^Sfeungälommiffton  ju  emenuen 
(§  6).  5Da3  ajerfal^ren  beftel^t  gundci^ft  in  beftimmten,  t>on  ber 
S^cQjugg::  unb  ber  ©d^a^ungSforntniffton  unter  9)îitn)irfung  eineS 
Oeometerô  unb  ber  ©ejirföfd^reiberei  auggufül^renben  SSorarbeiten, 
töcld^e  bejwecfen,  bie  red^tlid^en  unb  ötonomifc^cn  îîer^attniffe  ber 
beut  9legulierung2gn)ang  unterworfenen  ^arjellen  gu  ermitteln 
(§  7)'  §i^^M  ^^^  *>^  ©eometer  in  SBerbinbung  mit  ber 
©d^dfeunggfommiffton  ba8  9leguIierungg^)roj[eft  famt  Äoftenberc(j^= 
Ttung  au^juarbciten  (§  8).  SRad^  §  9  fott  jebem  Eigentümer,  fo« 
weit  tl^unlid^,  (Srfafe  in  ©runbftüdten  i)on  gleici^er  ©atlung  unb 
toenigftenä  anndl^ernb  gleid^cr  Sobengùte  unb  in  burcJ^fd^nittlid^ 
gleid^er  ©ntfernung  t)on  feiner  SSBol^nung  geleiftet  »erben;  auä« 
nal^märoeife  ïann  Slbftnbung  in  ©elb  eintreten,  ^nx  befonbere 
aSorteile,  bie  eingetnen  ©runbftùcfen  au8  bem  Untemel^men  er* 
H)ad^fen,  ïann  ein  angemeffener  SSorouäbeitrag  auferlegt  »erben; 
umgeïel^rt  ift  ben  ©igentümern  tjon  ©runbftüdfen,  bie  befonbere 
9lad^teile  erleiben,  ©ntfci^dbigung  gu  leiften  (§  10).  Die  beteiligten 
©runbeigentümer  finb  oer<)fïi(!^tet,  ba^  gur  Slnlegung  neuer  SBege 
unb  SSBaffergrdben  erforberlic^e  Sanb  im  SSerl^dltnio  il^reä  ©runbs 
befi^eg  abgutreten  (§  11).  ÜDie  bal^erigen  geftfe^ungen  fxnh  ©acfec 
ber  ©d^dfeungglommifflon  (§  12).  ?lac^bem  biefelben  ftattgefunben 
i^abcn,  »irb  hai  ^ro|eft  ôffentlic]^  aufgelegt.  35ie  ^Beteiligten 
»erben  burd^  eine  ©efanntmad^ung  im  îlmtôblatt  aufgeforbert, 
t>om  5ßroJeft  ©nftd^t  gu  nel^men  unb  i^re  atlfdOigen  ©infprad^en 
"fd^riftltd^  binnen  einer  ^jeremtorifd^cn  grift  öon  14  îagen  geltenb 
gu  mad^en.  S3leibt  ein  t)on  ber  93olIgugg=  beg».  ©c^dfeunggfoms 
miffton  gu  unternel^menber  SBerftdnbigunggöerfud^  erfolglog,  fo  l^at 
icr  SRegierungärat  ben  ©nbentfd^eib  abgugeben  (§§  13  unb  14). 
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9ta(^  Sriebigung  ber  Sinfprad^en  wirb  bte  neue  Einteilung  ani^ 
ge))f&^It  unb  au^efteint  unb  auf  biefer  ©runblage  ber  ßatafter- 
^lan  aufgearbeitet  (§  15),  ber  gemâg  gefe^(i(!^er  93orfc^rift  ga 
verifizieren  unb  nati^  9tid^tigbeftnben  oom  ^egierungdrat  gu  ge^ 
ne^migen  ift  (§  16).  ^it  ber  ©enel^migung  ber  SSermeffung  er» 
Hart  ber  Siegierungdrat  bie  ^u^^i^u^S  ^^  ©runbftûcfe  an  bte 
beteiligten  Eigentümer  nad^  ber  neuen  Einteilung  aß  ))oniOgen. 
9)er  93ef(^lug  bed  9iegierungdrateS  toirb  mit  äLufffi^rung  aQer 
beteiligten  Eigentümer  unb  il^rer  allen  unb  neuen  ^i^eQen  in 
boi^  gertigungSprotoIoD  eingetragen.  Wit  biefer  Eintragung  ge^t 
bod  Eigentum  an  ben  ©runbftûcfen  ber  neuen  Einteilung  über* 
S)ie  neuen  @runbftû(fe  treten  an  bie  Stelle  ber  alten  aud^  in 
Segug  auf  bie  g^anbDer^aftungen  (§§  18  unb  19).  §  17  lautet  :. 
i,S)ie  bun^  bie  (Sd^lugablìimmung  aber  ein  ^^elberreguUerungd' 
unternehmen  au^ef)>ro(^ne  äSerpßit^tung  gur  îeilna^me  an  bec 
Stegulierung  ^ftet  bid  nad^  S!)ur(ì^fù^rung  ber  lestent  aß  bing- 
liebe  Sdaftung  auf  ben  in  $rage  [te^enben  ©runbjlûden".  S>ie 
Soften  einer  gelberregulierung  erliegen  auf  ben  in  biefelbe  faQen^ 
ben  @runbftû(fou  S)er  Danton  Derabf olgt  éeitr&ge  ton  5 — ^20  ^/^^ 
torauëgefe^,  ba§  Md  Unternehmen  kbiglid^  eine  Erleichterung, 
ber  lanbmirtft^aftlit^en  Semi^ung  ober  eine  Serbetferung  beiS  So« 
ben»  begmdt  (§  22). 

B.  St^on  Dor  ^ntrafttreten  bed  @efe^  betreffenb  gelberregu:: 
ttentng,  nâmlié  am  5.  J^nli  1891,  ^tte  bie  ©emeinbe  SlOfc^iotl 
bcfAlcffen,  eine  neue  ^ßorgeHatDermeffung  über  i^ren  ©emetnbe- 
tont  audfû^ren  gn  laffen.  9IIe  Xeile  beS  i^meinbebonned  mit 
Xn^na^me  bcd  ll^crfed  nnb  ber  Salbungen  n^urben  in  bad  Un- 
ternehmen etnbqcgen  nnb  gu  tiefem  ^votdt  ber  @emeinbebann  in 
Xm  Abteilungen  eingeteilt.  £ie  diegulierung  ber  Abteilungen 
I — vm  fiel  in  Die  ^eit  ter  bem  1.  ^\uli  1896,  wobei  gegen 
einige  ni<^t  gunimmenbe  Eigentümer  ta^  Erpropriation^oerfa^ren 
ottgeiocntct  n>urtf  ;  unter  ber  .^errfcbaft  bed  dieguUerung^efe^ 
fti^  tonn  bie  Abteiinngen  IX — Xm  ter  ^Regulierung  untenoerfen 
irortcn.  i?er  Jîantcn  ^feHan^fcbaft  untrrftù^  bad  Unternimm 
mit  einem  ^trag  ton  2ò^\  ber  heften.  ^emà§  :2^nbeSbef(bltt| 
tom  27.  3nni  1SS4  betrefrenb  ^erterung  ber  l\inbu>ìrtf4aft  bnrt^ 
ben  j^nnb,  in  ber  ^Ige  gemâ^  bem  gleicbnamigen  :8unbcSgcfe4> 
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t)om  22.  SDegcmbcr  1893  Ite^  aud^  ber  SBunb  bcm  Sßcrfe  feine 
flttangielle  ipilfe  angebeil^ett. 

C,  3n  ber  Slbteilung  X,  ba8  §oIeefeIb  gel^ei^en,  liegt  bie  SOfon^ 
tt)arenfa6ril  îlQfc^wil  ber  ÄommanbitgefeKfc^aft  ^affat>ant*3ÌcItn 
&  (Sie.,  bcren  eingiger  un6efd^ranft  l^aftenber  ©efellf Cafter  ^.  %.. 
lßuffat)ant^3[elin  in  35afel  i[t.  SDie  ©efeCfd^aft  befifet  im  fog. 
3R5031Ì  einen  gufammenl^ângenben,  nad&  ©üben  anftetgenben  Äont- 
çlej:,  auf  bem  bie  gobrif  ftel&t  unb  auf  ìoAà^tm  femer  auà)  gegen^ 
toSrtig  ba3  SJlol^material  für  bie  3:]^onn)aarenfabrtfation  getoonnen 
tt){rb  ;  fie  ift  au^erbem  Eigentümerin  eingelner  ^argeHen  öon  bem 
n)e[tli(%  beg  3Kôô8Ii  gelegenen  „ßl^reterain"  unb  ben  füblic!^  be^ 
le^tern  bcfinblid^en  Jpoleereben.  2)er  Vertreter  ber  ÎJ^onwarens 
fabrif  SttÜfcfetDit  l^at  ber  SSerfammlung  ber  ©runbeigentûmer  ber 
Abteilung  X,  bie  über  bie  ^Regulierung  SBefd^lug  fafete  unb  am 
16-  3ïuguft  1896  ftattfanb,  beigerool^nt  unö  bem  Sefd^lufe  guge* 
ftimmt.  3«  ^^^  aSerfammlungen,  in  benen  bie  SoUguggïommiffion 
(aud^  ?Karcl^ïommiffton  genannt)  unb  bie  ©d^d^ungôîommiffiott 
befteUt  TOurben  unb  bie  am  6.  September  unb  4.  Oftober  1896 
ftatifanben,  n)urbe  bie  îl^onwarenfabrif,  rt>\t  überl^aupt  bie  nici^t 
im  ©emeinbebann  SlHft^wil  »ol^nenben  ©runbeigentûmer,  ni^t 
eingelaben.  Î)a3  ?ìegulierung3proje!t  fur  ba3  §oleefelb  n)urbe  am 
19.  unb  20.  3uli  1897  im  ©(J^ul^au«  gu  m\^xoH  öffentlic^^ 
aufgelegt.  S)ie  SSottgugôïommiffton  erlief  bie  begüglid^e  Sdannt- 
mad^ung  im  Slmtôblatt  t)om  15.  ^uli  1897,  mit  ber  3lufforberung 
an  bie  beteiligten  Eigentümer,  aöfdllige  9ieflamationen  big  3. 2lus 
guft  bem  ^rSfibenten  ber  SSoßgugSfommiffion  fd^riftlid^  eingurei:^ 
(^en,  unb  mit  ber  GrtlSrung,  ba§  fpStere  9ìeìlamationen  nid^t 
mel^r  berüdfid^tigt  toerben  lönnten.  (5^  lief  eine  größere  ^aì)!  t>on 
(5inf^)rad[)en  ein,  gtt)ei  öon  ©eite  ber  îl^onn^arenfabrif  ^affatjant^ 
3felin  k  (Sie.  ^n  i^ren  oal^erigen  (eingaben  an  bie  ïïlîard^ïoms 
miffion  3lttfd^wil  unb  ben  9ìegierung8rat  beò  Äantong  SBafettanb* 
fc^aft  bcfd§n)erte  fte  fld^  in^befonbere  barüber,  ba^  man  i^r  nid^t 
bie  Stummem  G  19  unb  597/98,  bie  bem  3*^0^^^  îranger  gel^ôr^ 
ten,  aber  üon  bem  Eigentum  ber  ÎJ^ontuarenfabrif  mel^r  ober 
weniger  umfd^loffen  feien,  gugeteilt  l^abe.  ÙberbieS  würbe  bemerlt, 
baß  bie  SSollgiel^ungS^  unb  ©d^S^ungSïommiffion  unter  3ïlipad^:= 
tung  beâ  §  6  bea  ©efcfeeä   befteflt  njorben  fei,  unb   eä   tourbe 


gcjm  berça  2ü::gtnt  ine  jfjfn  jfte  AcnenSntragêi?<li6t  pro- 
tffcm.  3Bi5raiî  tit  ^Ariùbi  ber  &i;'rra4«i  tr'î^  tarif  Wc 
ScSingilcmint'nrii,  tâld  timb  mt  rfj!flrunglTâ:I:cSe  Âcmmîffiim 
gûtlitb  erledigt  icsitf,  mu^te  û^  cine  ïnuM,  bjnmter  über 
tiejatigCit  tcn  $anaiMnt=^îelin  i,  &t,,  eine  îcrnil-ite  ëiufc^- 
hmg  cnclgen.  1^  ScîcbluB  tcm  16.  Cftcbcr  ISdT  »ucben  bic 
<Hiiîpra6en  ber  X^cini>arcnfabrit  abjcirieîcn. 

D.  5ia(i  bmi  d^lcjulierunglprejeft  ipcm  3^i  ^^^^  VKircn  bic 
ber  ^ihrit  $atTataiu=3^^^^  ^  ^i^-  gebôrcnben  ^loiotiiiiimem 
H  548^  549  uno  550,  îcirie  554  raib  555;  ferner  Vj  557^ 
55S  unb  559  am  ^^^^reêtrain,"  ter  bamoL^  nur  ja  lanbioirt' 
fcfsa^tücteii  3^^e<fcn  benuçt  n>urbe,  mit  ben  übrigen,  anbem  ^gen- 
tlzaem  äebcrcn^f^  ÇarjeOen  beâ  i,e^rel?rahi**  neu  ctngctcUl, 
trilâ  an^immengelegt,  teil3  burtb  ^(tn>ege  tcnetnanter  getrennt 
vccMt.  @egen  bic  prejeftierte  Regulierung  bcâ  ^ebret^raind* 
nue  fpqieU  ber  am  ^ç^retêrain^  liegenben  (?runbnii(fe  ber 
Aafrrif  :l*afîatant'3Win  k  6ie.  n>aren  feine  3?efd>roerbett  an  bic 
^giening  bed  Aantond  99afeDanb  gerietet  n^orben«  9uf  eine  bc- 
riglic^  anfrage  ocn  ^Çaîlai>ant=  Jîelin  &  (?ie.  i>cm  20.  Cftober 
1Ò97  enri^erte  bie  5î:reftion  be^  3^^"^"  ^  Aantonê  ^fcDanb^ 
fAaft  am  21.  Cftcber,  baß  bie  jl^meffung  bed  @emeinbebanned 
Äfl'cfcnril,  îpejiett  ber  Abteilung,  in  ber  bie  (>»runbftùcfe  ber  §abril 
liegen,  nun  ju  6nbe  geführt  toerben  fcnne,  naAbem  bie  legten 
fCnftânbe,  bie  yxàf  au^  ber  projeltierten  Siegelung  erho- 
ben Ratten,  Dom  dtegierung^rat  erlebigt  n>orben  feien. 
Xie  ^^(anc  über  |ene  Stellung  toerben  ju  Snfang  beS  ^a^reS 
1898  jU  aDgemeiner  &inft(^tna^me  öffentlich  aufgelegt  toerben. 
Ubcr  aUfallige  ®nfpra(ben,  fon>eit  fie  nic^t  (Eigentum  ober  J^ienft^ 
barfeiten  betreffen^  entfcbeibe  ber  SRegierung^rat. 

E.  3™  3ûnuar  unb  {jebruar  1898  erwarb  g.  Slot^pIeft^iRicJ^ncr 
tn  Sarau  bejto.  bie  Wet^anifd^e  3^^^!^'  %Ofcbn>it  famtlicj^ 
@mnbftù(fe  am  ^^e^ret^rain^  toeftlitb  ber  î^onn>arenfabrif  bi8 
hinunter  an  bie  9in[(!^n)iUä3afelftra^e,  mit  Sludna^me  ber  ^)fa« 
tantfc^en  Slummem  H  548 — 559  ;  fie  ^at  u.  a.  auc!^  bon  3^^^^^ 
îranjcr  bic  9lummern  G  19  unb  597,98  enoorben.  ^m  Aprii 
1898  ift  auc^  ber  n>e)ìli(^e  Steil  ber  .Çyoleereben  (fûblic^  ber  ^a^ 
faoantfc^en  @runbftû(te  am  „Sl^retdrain'')  in  ben  Sîot^pk^ft^n 
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IBcfifc  Übergegangen  •  3^  î^^î  3**W^*f^^w  ^^i"  1-  S^^ruar  unb 
5.  2li)ril  1898  f^rac^  §.  Aotl^^îleè  bejtt).  bie  Wltâ)Cinx\6)t  3iegelet 
Slttfci^wil  ben  333unf4  ûu3,  mit  ber  Stl^onwarenfabrif  in  îaufc^* 
4inter]^anblungen  betreffcnb  beren  ©runbftücfe  am  „ß^retärain" 
4ittter^alb  ber  §oIeereien  gu  treten.  ^affatoant=3fdin  &  ©«• 
gingen  lebod^  l^ierauf  nid^t  ein. 

F.  %m  31.  Januar  1898  öerfammelte  fid^  im  ©c^ull^auä 
SlUfd^wil  bie  bortige  ïïttarc^fommifjîon.  3"  ^i^f^^  Sîerfammiung 
J^atle  auc^  §.  g.  ^^affat)ant=3friin  eine  fd^riftlid^e  ©inlabung  er= 
J^alten.  %l^  iSer^anblungdgegenftanb  gab  baS  (Sinlatungâjc^reiben 
Dom  29.  3^ïiiiûr  1898  ^Sanntjermeffungdfad^en"  an.  ^a[fat)ant= 
3fditt  Sc  (Sie,  anttai>rteten  am  31.  3^"W<>^^  ^^^  pe  nid^t  erfd^ei^ 
nen  werben  unb  ^otcftterten  gegen  atte  weitem  Serl^anblungen 
betreffenb  bie  gelberreguliernng.  ^n  ber  Simung  t)om  31.  ^^tiucir 
1898  nal^m  bie  Äommifpon  bieSfattô  gu  ^rotolo«  roag  folgt  : 

^in.  §r.  grife  SÄol^ptefe^SÄid^ner  in  Slarau  l^at  in  @r]^arbg= 
.^rain  einen  bebeutenben  2anbfonq)Iejc  angetauft,  be^uf^  ©rünbung 
^,einer  Ìl^onwarenfabriì.  3"  genannter  gldc^e  befijjt  §r.  ^affa^: 
.„t>CinU^\dxn,  îl^onwarenfabrif ,  einige  ^argetten,  welche  §r. 
^9totl^p(e^  umtaufd|en  mod^te,  bamit  fein  Seft^  gufammenl^ângenb 
^,n>dre. 

„§r.  ^affat!)attt  erflârt  fd^riftlid^  fein  5Rid^terfd^einen,  beftreitct 
„,bie  gefefclic^e  SBal^l  ber  3Äard^fommiffion,  roitt  t)on  Unterl^anb- 
^,lungen  burd^auê  nid^td  wiffen.^ 

3m  ^rotofott  ber  SWar^fommiffìon  Slfffd^toil  oom  3.  3Rarg 
1898  pnbct  fid^  folgenbe  »otig  : 

,,6-intei(uttg  unter  ber  glul^.  3"f«>Ifl^  9tnlauf3  eine^  gröfeern 
^îerritoriumè  burc^  §rtt.  ItRot^pIe^  au3  9larau,  bel^ufg  Slnlage 
^,einer  îl^onroarenfabrif,  mu^  für  ben  SRcft  ber  33aumgârten  eine 
,,neue  Einteilung  oorgenommen  »erben." 

3u  biefer  aSer^anblung  war  ^affaoants^frfin  burd^  3Jlemorans 
tum  beg  2lftuar3  ber  Äommiffion  \jom  1.  3ïl5rg  „wegen  ber 
Sanno  er  meffung"  eingelaben  werben,  Inatte  aber  bie  (Sinlabung 
gleid^en  £agS  fd^riftli<^  abgelel^nt,  unter  ^Berufung  auf  ben  regie- 
runggrdtlid^ett  éntfd^eib  oom  16.  Oftober  1897,  unb  mit  bem 
33eifugen:  ,,Unfer  Sïteal  floßt  nun  faft  attentl^atben  nur  noc^  an 
fflau^    unb  3"^^îtïidanb,  baô   oon  Jeglicher  lanbwirtfc^aftlid^er 

XXV,  1.  —  1899  17 


hf  tar*  Mi  i^iA  w»  ^î  1>5T  l«r4  cirM  äütoj  ia 
cnK  w^2Äe  e:î  «c  ctrüic  ÇcIt?  jarlt  ikesî«.  wcx  ttm 
.\>|_559.  tîc  4iAî  aar  ter  Sriwttt  M  ^k&«9eS 


M    =S»x«rif§    t^"icc::r±ö    i?niB»^flaaL    Ter 


>w.-4  i  aie-  î«r4  ca  3dîrie«  t»  *hait*  ï«r  i\jr*^«= 

j^  Äi  î«:"I^=l^i«  S-J'a  a»  Çrïctttr^  ia  est  $riZz^at 

i±^.*a~  i2=r--ràMm   ïw"ircaî=:>v2»  i  Oie.  in:  *r-if  ses 
•:&  ^i-v  ÎC5  ^  **  •^  SffH!rc:jiriâSr*:=5  «œ  l'i.  Cf^ 

^ii»>î  VcSot  xcüa.  S«±-ï  xianr  25.  i\cr?  iena  îtàti« 
— **iir»  iiricrzsirïî  c=a  t-^fi  «fa  a«  xj»  ^«iItìttsj 

ci  icie  r.r  ïdrrfîrncrr.z  rccc^  ?ï  ät*  §  U  ï«»  SÄ«r= 

-'à    tat    kfrci=i5^=.   ïci   ri   jrça   Äf  ic^î^x-^inta. 

'  -a««  x:Ii,  îc^    Ar   tX   tx^^htflri  ^^ia   rar 
rxrtM  rr*  »i  ---  a-*-  ^ -^-  -   •-*•^*  -^^   «>^ 


^îi;  ^  ?"f  V 


^"^  -  -      -  .       jvinnu  irrÄ^r*  tx*  ^a: 
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SRcgierungôrotôcntfcî^cib  t)om  Ib.  OÜobcr  1897  t)crweifcn,  burd^ 
ben  atteä  bcpnit(t)  gcorbnct  fei.  35tc  Äommifpon  befc^Iofe,  bic 
(5inf^)ra(i^c  bem  SÄegierung^rat  ju  ûbern)ei|en.  î)iefer  erlebigtc 
burd^  entft^eibung  \)om  30,  ÎH)rU  1898  bie  »efc^werbe  in  ab:: 
»eifenbem  ©itine.  Suit  îl^onwarenfabrif  wanbte  jtiä^  in  ber  golge 
no4  »ieberl^olt  an  ben  Äegierungorat  mit  bem  ©efud^e  um  SSöie* 
bereroagung  [eineä  ©efcî^Iuffeg  ^om  30.  2l^)ril;  allein  ber  SRegie^ 
rungdrat  l^at  biefeS  ®t\nä)  burd^  @^Iu|na]^men  t)om  6.  unb  18. 
aRal,  11.  unb  24.  ^uni  1898  abgenjiefen. 

H.  aJîit  ©d^riftfafe  t)om  25.  ^uni  1898  ^aben  ^paffabant^Sfelin 
&  Sie.  einen  ftaatgre(ä^tli(!^en  9fiefur3  beim  SBunbe8geri(i^te  ein^ 
gelegt,  in  »elcj^em  fte  folgenbeä  SBegel^ren  [tcBen:  „@8  feien  bic 
S3ef(3^iûffe  ber  l^o^en  ^Regierung  bed  Äantonä  33afeIIanb  t)om  16. 
Oltober  1897  unb  30.  2H?riI  1898,  ei>entuéa  nur  berjenige  öom 
30.  2li)ril  1898,  unb  bamit  aud^  bie  »efc^Iüffe  ber  SoCgug^tom^ 
miffton  üom  3.  3ïlarg  1898  alò  t)erfaffungòtt)ibrig  aufjul^eben." 
3ur  SBegrûnbung  tt)irb  angebrad^t: 

1.  S)ie  95ollgugôfommif)ion  für  bie  gelberregulierung  in  SllI^ 
]6)Xo\i  fei  nid^t  burd^  eine  bem  ©efefce  gemafe  befteHte  SBal^toer*» 
fammlung  get^al^lt  n)orben.  SDemgufolge  fei  bie  SSßal^l  ungültig 
unb  erfc^ienen  aQe  93efd^lûffe  unb  ^anblungen  afô  red^tlid^  un- 
n)ir{fam  unb  bamit  bie  gange  [Regulierung  ))on  1897  alò  nid^tig. 

2.  ©ei  aber,  na^  3RaJ3gabe  ber  öon  ber  1^.  [Regierung  öon 
Safellanbfd^aft  bafur  angefùl^rten  (5rn)âgungen,  bie  SÖBal^l  ber 
^ommiffion  alò  gültig  unb  i^re  ^mtòt^atigleit  alò  red^tlid^  un- 
anfed^tbar  gu  betrad^ten,  fo  muffe  eò  bei  ber  ^Regulierung  öon 
1897  fein  SSerbleiben  l^aben.  2)enn 

a.  nur  für  bie  [Regulierung  öon  1897  fei  bie  in  §§  1  unb  4 
beò  ©efebeo  geforoerte  Sebingung,  bie  3uftt"in^wng  ber  ©igens 
tümer  in  ber  gefefelid^en  ÎRel^r^eit,  erfüllt; 

b.  nur  für  bie  [Regulierung  i>on  1897  fei  baò  in  §§  7  u.  ff. 
Dorgefel^ene  aSerfal^ren  burd^gefü^rt  »orben.  5Rad^  ©rlebigung  ber 
biò  3.  Sluguft  1897  eingereichten  Sefd^n)erben  fei  baò  [Regulier 
rungoprojeft  für  baò  §oleefelb  fertig  genjefen; 

c.  bie  burd^  §  17  beò  ©efebeo  auògefprod^ene  binglid^e  ®e= 
laftung  mit  ber  îeilna]^me!))flid^t  an  ber  [Regulierung  binbe  %,  [Rot^s: 
^>lefe  für  feine  erft  feit  Slnfang  1898  ertt)orbenen  ©runbftiidfe  an 
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baS  im  3uli  1897  aufgeltglt  dteguliecungdprojclt,  unb  er  f&nne 
nic^t  unter  SSmifuitfl  ouf  ben  jefeigf«  tglanb  bn:  Uinge  unb  auf 
bo^  SStrfa^rm  »on  1896/'97  eine  neue  fReguIirrung  verlanQcn. 
gftr  eine  neue  9itguliening  mi^tt  tin  neueâ  aSerfa^ren  tinüelettet 
unb  bunbgefû^rt  werben; 

d.  gem&ê  §  39  ber  ^antonaverfsHuns  bûrfe  ber  ^maa^  jur 
duiv— ...(j— .-.  «.f*„  h—  ^Mwufl  jumUmtauf(^  [eine«  eigen* 
:  in  rt(6  ft^Iiege,  eingig  unb  aUein 
r  Sanbn>inf(^ft  angenenbet  loerbtn. 
äUfc^iBil  aber  »oBe  regulieren,  um 
g  ju  foltern,  b.  1).  boS  fur  biefe 
elb  jum  @(^Dnt  ber  dtefurrenten 
la  &igenlumSre(^t  ber  Oieturtenten, 
ifeOanbf(^aft[i(^en  Sierfaffung  nur, 
orbert,  ouf  beui  SBege  ber  3BW8*' 
ituifeâ  bc^  Xlanbrateé  enljogen  xotX'^ 
iigdpfli^l  nic^t  f(^on  burd)  ein  @es 

Äonton«  »afeUanb  fleDt  ben  An» 
a\A  unbfjrùnbet  abjuiMtfm.  9ta(^ 
I  be^  t^ùtfà(t(i<bm  ajcrloufeâ  ber 
:   ber    3irgimin.)ërat   in   rtt^t(i(^ 

'ììerfaifimg  beé  Cantons  SafeQanb 
lûrjeni  fin  JJttfcl  garantiert,  (onbeni 
lalej  nâ^er  umférirttnt;  ber  ^ïaraî 
t  bem  I.  ^bfcbnilt  ber  Stcrfaffung, 
greibritm  ber  èlaatSbûraer  ^nbell, 
3lbî*niit,  weltber  tie  gninblegfnbm 
Ig  ber  ^-a^tOt  nnb  Aufgaben  bed 
Àeil  biefer  Slufgabm  ju  ftfuHcn, 
ieÇ  bettfffenb  bie  gelberreguliernng 
I   erUjîtn,  burcb   wiéei   oOeriHngS 

bas  ^gentum  unt  feine  Uni>erleÇ: 
ành  »erte,  jetc*  fraft  ber  »erfaf* 
i^em  ©fge.  ;*îun  bnràfni  ober  bie 
äbrif  angffùbrten  ^(^werbepunfte 
mb  JlniKnbung  biefed  terfaffangS* 
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in&^igen  fantonalen  @efe^eê  unb  fielen  barum  mä)i  ber  Cognition 
bcÄ  ©unbe^gerid^tcä  anl^etm.  SBcnn  bie  Ìl^ontoarenfabril  bel^aupte, 
cg  fei  i^r  gegenüber  §  9  ber  Äantoneöerfaffung,  ber  ben  ©d^ufe 
beg  njol^lerworbenen  ®runbbepfce3  tjerl^ei^t,  öerlefet,  fo  fei  barauf 
ju  entgegnen,  bag  bie  SJieïurrentin  feineômeg^  il^ren  ©runbbefi^ 
verliere.  55a8  8anb,  ba^  fle  j«r  Se^mau^beutung  Braud^e,  fei  i^r 
»oÖftSnbig  gefiebert  unb  »on  ber  Sìegulierung  unberûl^rt  geblieben, 
3)ie  ©runbftûcïe  am  „©l^retôrain"  bagegen  feien  nid^t  ^nbnftrie* 
lanb,  fonbern  fielen  lanbwirtfd^aftlid^er  SBenufeung  anl^cim,  qUx^^ 
i)iel,  ob  fie  in  ber  bi^l^erigen  Slbgrengung  t)erbleiben  ober,  toie 
^jrojeftiert,  gufammengetegt  werben;  fie  Ritten  alfo  nac^  bcm 
SBortlaut  öon  §  2  beg  ©efefceS  gufammengelegt  werben  biirfen 
unb  muffen,  wenn  bie  ^Regulierung  überoll,  wo  bie  SRoglici^Ìeit 
gegeben  war,  richtig  unb  rationeff  burd^gefù^rt  werben  wolle, 
J)aburc^,  ba^  bie  fragli(3^en  ©runbftflcfe  in  bie  gemeinfame  dit^ 
gulierung^maffe  ber  2lbtcilung  X  einbezogen  worben,  fei  §  9  ber 
SSerfaffung  in  feiner  Sßeife  t>erle^t;  benn  jene  feien  naä)  SSor« 
f(3^rift  üon  §  9  be§  gelberregulierung8gefefte8  mit  bem  glei(!^en 
g-lSc^eninl^alt,  jebod^  in  anberer  rationeller  unb  für  jeben  ^rotd 
bienlid^erer  gorm  ber  îl^onwarenfabriï  wieber  gugeteilt  worben, 
unb  gwar  unmittelbar  an  il^r  übrige^  ©igentum  anf(3^lie^enb,  fo 
ba^  baâ  ©ange  lûnftig  nur  eine  Äatafternummcr  bilbe.  S)ie 
9lefurrentin  l^abe  baburd^  nur  gewonnen  unb  fei  nod^  infomeit 
gunftiger  bel^anbelt  worben  al8  bie  übrigen  beteiligten  ©igentümer, 
al8  i^r  fftr  bie  gemeinfamen  9lnlagen,  b.  1^.  für  bie  neuen  Sßege 
(§  11  beê  ©efefee^)  fein  Slbgug  gemad^t  worben  fei. 

K.  ^n  t^rer  9le\)lif  weift  bie  î^onwarenfabrif  auf  eine  SReil^e 
öon  ^^unften  l^in,  in  benen  baô  SRegulierung^werf  nit^t  ben  gefefe^^ 
lic!^en  33örfe^riften  gemd§  i>f>x  \i<i)  gegangen  fei.  ®ie  beftreitet  bie  in 
ben  regterungäratlicl^ett  (Srwägungen  entl^altene  SBel^auptung,  ba§ 
[xä)  nad^  Slblauf  ber  Sïefd^werbefrift  für  einen  îeil  beS  §oleefelbe8, 
ben  fog.  „(S^retärain/  (Sd^wierigfeiten  ergeben  l^Stten.  S)ag  gange 
neue  ^rojeft  beftel^e  lebiglic^  in  einer  95erlegung  i>er  ^affaüants 
fd^en  ^argetten  9ir.  548/50  unb  554/59,  unb  liege  eingig  im 
Sntereffe  ber  SRotl^ple^fd^en  gabrif.  î)ie  TOard^fommifflon  felbft  l^abe 
ftd^  ató  Käuferin  einer  bargelle  (5«r.  545),  bie  burd^  ba«  SRe^ 
gulierungê^jrojeft  t>on  1897  in  einem  ^J^lbweg  aufgegangen  war. 
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ÌTt8  WtiM  gelegt,  um  bte  ^Idnc  ber  neuen  gabril  gu  forbente 
îDie  SRelurrentin  l^abc  bte  ^argeöen  548  u.  f.  getauft,  um  fid^ 
bie  inbuftrieHe  Äonfurreng  t)om  8et6e  ju  l^alten.  Sei  einer  jdl^rlt:^ 
<S)m  erbberoegung  t)on  30—35  ïaufenb  Äubifmeter  (Äonfum 
unb  3lbrûum)  muffe  p^  ^i«  îl^onroarenfabrif  auf  Sjal^rgcl^ntc 
]^inau3  i^r  3lreal  fid^ern.  (So  fomme  aber  ferner  ni(i^t  blo^  barauf 
an,  ob  ber  biol^erigc  SBepfeer  ba«  Sanb  gu  Slgrilultur^  ober  gu 
SnbuftriejTOecfen  brauc!^e,  fonbem  aud^  barauf,  ob  ber|cnige,  für 
beffen  3wecfe  jener  eg  l^ergeben  foli,  tè  gu  ©raëpflangung  ober 
Äornbau  ober  aber  aö  Sel^mgrube  benu^en  xoiü,  SDa§  ol^ne  ©er- 
legung  ber  '^Jaffaöantfc^en  ^argeHen  im  „e^ret^rain"  bie  9legu= 
lierung  burd^fü^rbar  fei,  l^abe  baô  ^ißrojieft  t)on  1897  beroiefen. 
î)ic  Olotl^ple^fd^en  îlnfâufe  feien  lein  ©runb  geroefen,  t)on  bem^ 
felben  abjuge^en.  3Benn  ba^  ©efefe  nid^t  im  Sinne  wn  §  39 
ber  95erfaffung,  »eld^en  bie  JRelurrentin  nid^t  angreifen  »otte, 
angcwenbet  werbe,  fo  entfiele  eine  ungulafuge  unb  ba^er  bem 
§  9  ber  SSerfaffung  guwiberlaufenbe  ©rpropriation  gu  ©unften 
biefcô  ober  jene§  '^Jrioatcn.  2luf  ben  Äeturg  gegen  ben  iRegie^ 
rungoratßbefcblul  t)om  16.  Cttober  1897  îônne  bie  JRelurrcntitt 
t)erjicbten;  fie  t>erlange  im  ©cgenteil  jlrifte  ©urdbfù^rung  be^s 
felben  unb  beS^alb  ?luf^ebung  bed  i^m  wiberfpreéenben  Sefc^Iuffcô 
t>om  30.  «prìl  1898.  î^ie  Äefurrentin  beflagc  ]\à)  auà)  ni^t 
über  ba*  ^clDcrreguUerung^gefeb,  n>obl  aber  über  beffen  3liä)U 
befolgung  in  fafl  atten  feinen  ^i>orfériften  (§§  6,  7  a,  b,  c,  8, 
10,  12  u.  f.  f.i.  rie  iHeplif  fcbliept  mit  'iöieber^olung  be«  ©e= 
jebren^,  eS  m6ge  ber  î^efcblug  ber  bafenanbféaftUcben  dtegierung 
ï>om  30.  'April  1898  unb  berjenige  ber  'ÄUfeTOiler  SSoOgugg^ 
fommifiicn  vom  3.  iöiarj  1898  ató  t>erfaffimg^roibrig  aufgehoben 
werben. 

L.  (^?u^>lìf.ì 

M.  i^^ugenicbein.'k 

ra^  ^unb^gericbt  jiebi  in  Çrwàgung: 

1.  rer  ìHefur^  ìu  nxbtjeiiig  eingdecjt,  fon>eit  er  n4  auf  ben 
Tfciifrung^rdtlìcben  :ì?eì(fcluB  tcm  30.  Àijril  1898  bejic^t.  35er* 
îpàtft  tràre  er  in  ^jug  auf  ^fn  JiegicrungdbefcbluB  Dom  16. 
ChcNrr  1897,  t^ifm  ^ufbebung  ì^ìe  :Hefurrentin  in  iw  îRchirg- 
iinh   tjcm   2ô.  Juni    1898  verlangt  bat;   na(M>an   iebo4    in 
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ber  9fie})UI  t>om  4.  Oftober  1898  auf  ben  dittìxxi  gegen  ötefen 
iRegierung^befd^lug  'otx^iäjki  unb  gerabegu  bie  ftrenge  ^anbl^abung 
unb  Sluëful^rung  be^felben  t)erlangt  roorben  ift,  braucht  auf  biefe 
grage  nid^t  me^r  eingetreten  gu  »erben.  3Jiit  bem  SÎegierungô- 
befd^IuB  t)oni  30.  3lpril  1898  ergreift  ber  Äefurä  felbftt)erftânbli(^ 
aut^  ben  39efc!^tu|  ber  ÏÏHard^fommifjion  tjon  ÎWfd^tDtl  bom 
3.  Waxi  1898,  gegen  ben  gìa[jat)ant=3felin  &  6te.  jìd^  bei  ber 
Sîegierung  befd^n)ert  Ratten. 

2.  Über  bie  ÄottH)etenj  be2  SBunbeägerid^tg  gur  ©ad^e  lann 
lein  ^"'eifel  roalten,  ba  bie  SRefurrentin  bel^auptet,  eg  feien  gu 
i^rem  îia^teil  bie  §§  39  unb  9  ber  bafettanbfc^aftlid^en  Äan= 
ton3t)erfaffung  \)erteèt.  2öenn  in  ber  SRefur^fdjrift  auc^  baèJ  bei 
ber  Ç^tbreguUerung  in  3ïlïfcl§n)il  eingefc^Iagene  SSerfal^ren  ïritifiert 
wirb  unb  mit  ber  Sel^auptung,  ba^felbe  fei  ein  gefeferoibrigeô,  ba3 
Segel^ren  um  Stufl^ebung  be^  angefochtenen  3iegierungäbefc^(uffe3 
begrünbet  njerben  »iU,  fo  tonnte  barauf  nur  infofern  eingetreten 
ix)erben,  aK  bem  gebadeten  Sefd^luffe  bie  njilïfûrlid^e  ©enel^m^aU 
tung  eineg  bie  SRed^te  ber  SRefurrentin  beeintrdd^tigenben  gefe^* 
roibrigen  SSorgel^enè  t)orgun)erfen  njdre,  m.  a.  3B.  infofcm  alò 
gum  5Rac^tei(  ber  SReïurrentin  eine  materielle  9tec^t3t)em)eigerung 
begangen  unb  bamit  2lrt.  4  ber  Sunbeêijerfaffung  Derle(jt  fein 
»urbe. 

3.  ^n  biefer  le^tem  SRid^tung  fönnen  alle  bie|enigen  ©emäuge= 
lungen  beò  Sßerfal^reno  nid^t  gehört  werben,  »elc^e  fic^  auf  S5or- 
gdnge  begleiten,  bie  t)or  ben  3^i^Î^"ïiï^  ^^  SRegierungSbefd^luffeò 
»om  16.  Cftober  1897  faöen.  S)enn  bie  SRefurrentin  anerfennt 
ben  SRegierungabefc^luö  t)on  jenem  îage  uno  »erlangt  ïategorifd^ 
bie  Sluofûl^rung  beòfelben  b.  ^.  bie  SDurd^fü^rung  ber  gelbers 
regulierung  nad^  bem  'Çrojefte  t)om  19.  3i^li  1897,  über 
weld^eò  ber  JRegierungärat  im  Oftober  jeneS  S^l^reò  bie  enbgül^ 
tigen  (Sntfd^eibungen  getroffen  ^abe.  2)aò  SRegulierung3pro|eft  \)on 
1897  ift  aber  unter  ber  Seitung  ber  am  6.  ©e^)tember  1896  ge^ 
»aalten  3SolIgug2*  ober  SRard^fommiffion  gu  ©tanbe  gefommen. 
@egen  bie  Sffial^I  biefer  Äommiffion  l^aben  ^affat>ant::3feltn  & 
6ie.  beim  [Regierungòrat  feine  33efd^n)erbe  erl^oben;  fte  finb  mit 
berfelben  in  SBerfe^r  getreten  in  §infid^t  auf  bal  Kegulierungg* 
!|)roieft,  unb  erft  alò  il^re  ißegel^ren  feine  günftige  Slufnal^me  bei 
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ber  Âoniinimcii  fantfn,  {ìn^ot  m  an,  auf  bcmi  iOfgittmeii  llr^ 
fpning  ^injinmfen  uiK  heim  difjifntng^rat  He  Tcfc^tüm  ber 
Âcnunimcn  aU  dan  nicbt  ton  @ffe^  jnnâ|  gctrâMtoi  $e^cite 
aitjttfMbtaL  ror  :Kfgttninj$rai  ^t  jugr^ehni,  Nig  tîe  Sabttcr^ 
^n^lunj  tcm  6.  ^eptemhnr  1S96  niòt  nai^  geteçliito  ïer- 
fibrin  nangmmîyn  ba(«,  né   ofsx  geircigat,  Nm   na6  t«üia|e 

Jimt^b<m^Uingm  ta*  Ârmmi^^Kcc  itii^u!::g  ;n  crftliisi,  f^tett 
mît  ?{ùincbi  barau^  big  tee  Ärfarroinn  cine  Sajlî^^rate 
Bî*î  «njonRiï  ^:be,  taç  M*  ^^eç  genaue  ^crirmnn  (qo^- 

in:fDr»>À  j^^r  aa*t?crî*  KC^2œ^K^  ^^ryatJet^ccuxeT  oh  ber  ^= 
?ix:l  îiirt  ïr::t:  il?  et^e  atiiineile  Äi'i^ttfTÄt^irtiüii  ie^tiiÄ 

ox  M*  îsnriirfx  il*  irr  idff^xTÄ:^«!  x>:^n  SnIü:  i?Ci*iaN 
-k  i£hn»  t:iI:  ^-i  ^:ì  .îci^    ir  c'^-^   »taf  ìc*   i«:  ìctt 

■m  *.  » 

i>rr:i..;3r  ÎNfrzimt.  ^t  ^zr^ai   r«   .Xitrrrürr;!   x<e«-  ::t  imam 

i«n.>«  .::.-^  ^.é•>^«  «c  xl^  z^  ^.  ..-*  k  .i..  ^  *e- 
^iiXK  îe:  ^r^'üdnor  r:!c  ichr  icr  t:!  willst  Sit.t^'x  xxri 
îcè  ì^ì^r7.'f:  îcat  ^olr  IS-T  iia  '^j^i^zxnz  îc:  ï-xu-r^ï^t  ir^^ 
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unb  tttd^t  mit  einem  neuen  SReguIterungêttjerf  gu  tl^un  |abe,  xot^:^ 
l^alb  eine  nod^malige  Scfragung  ber  ©runbetgentûmer  unb  bie 
SBieberl^oIung  beä  gangen  95erfa]^ren3  ni(i^t  notwenbig  gewef cn  fei. 
5)le  Sluffûffung  be3  ^Jiegierungêrate^  erfcì^eint  grunbfdftlicl^  atö 
nicj^t  anfed^tbar.  5)ie  îjrage  beurteilt  [xd)  naä)  ben  einfc^tSgigen 
SBeftimmungen  beS  îantonalen  ©efefeeg  über  ^Çelberregulicrungen^ 
bie  an  [xä)  m6)t  al3  Derfaffung3n)il)rig  angefel^en  n)erben  Î5nnen, 
unb  beren  2lu3Iegung  burd^  bie  îantonalen  35c]^ôrben  be^l^atb  t)om 
iBunbeâgerid^t  anerfannt  n)erben  muß,  wenn  nid^t  eine  eigentlid^c 
9led^t^t)ern)eigerung,  eine  n)ifftûrli(j^e  3Jîi^ac!^tung  Haren  SRed^tg 
begangen  tt)orben  i[t.  §iei)on  fann  mit  Segug  auf  bie  borliegenbc 
grage  nid^t  gef^)rod6en  tDerbcn.  S^folge  eine^  regierungär&tlid^ 
genel^migten  SRegulierungôbcfc^tuffeê  ber  ©runbeigentiìmer  unter= 
liegt  bag  beteiligte  ^runbeigentum  bem  9iegulierung3gtt>ange,  ^Jrei:: 
lic^  bleiben  bie  ©igentumSbcr^dÜniffe  vorläufig  nod^  biefelben  ;  bie 
©gentümcr  bel^alten  bie  SSefugni^,  über  il^re  ©runbftüdfe  gu  »er- 
fügen;  attein  auf  biefen  l^aftet  nad^  §  17  bed  ©efejjeg  ató  eine 
bingiid^e  Saft  ber  9legulierung8gn)ang.  2^hev  ©igentùmer  mup  p^ 
biejenigen  Säuberungen  an  feinem  ©runbbefife  gefallen  laffen,  bie 
bem  ©efe^e  unb  beffen  .3^ecfe  entf^rec^en,  unb  roeld^e  unter  38or:: 
bel^alt  bed  @inf^)rad^ered§tg  beg  ©igenlûmerè  burc^  bie  gefe^lid^ 
t>orgefel^enen  unb  beftelllen  Organe  angeorbnet  njerben,  9Bie  lange 
biefe  ©ebunbenl^eit  bauert,  n)ie  lange  ber  Siegulierungebefd^lufe 
feine  3w^"8^^i^'""fl^^  ausübt,  ift  im  ©efefe  nid^t  gefagt.  SDie 
3ntereffen  ber  beteiligten  ©runbeigentümer  ge^en  offenbar  bal^in, 
ba^  bag  aSerfal^ren  mSglid^ft  wenig  lange  bauere.  33on  biefem 
©eftd^t^punfte  auS  möd^te  man  geneigt  fein,  auf  ben  3^*tl>w"^t 
obgufteüen,  in  bem  ba8  Dlegulierung^^jrojeft  burd^  Slid^tanfed^tung 
ober  burd^  SBerwerfung  ber  bagegen  erl^obenen  (Slnf|)rad^en  gu 
einem  gewiffcn  Slbfc^luffe  gelangt  ift.  Slflein  ein  fefte^  Stecht  auf 
einen  unbefd^wertcn  îeil  ber  regulierten  ^Jlur  erwirbt  ber  eingelnc 
(Sigentiimer  bod^  nid^t  fd^on  burd^  bie  ^^^^ili^i^Ö  <^wf  ^^^  ^lane, 
f onbern  erft  in  einem  f^)âtem  ^titìfinnlte,  fei  e^  mit  ber  faltifd^en 
3ufd^eibung  burd^  ?tu8^)fä^len  unb  9ïu3ftcinen  ober  mit  ber  3"- 
teilunggerfldrung  be^  SRegierungërateS  auf  ©runb  be3  neuen 
Äatafter^)taneg.  fêrft  bann  fann  gefagt  werben,  ba§  bie  gum3wedC 
ber  Stegulierung   gebilbete   ©emeinf^aft   beâ   beteiligten   ©nmb- 
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fteftfece  aufgclßft  unb  ber  SÄcgulicrungSglDang  für  bic  Eigentümer 
aufgcl^obcn  [ei.  aSorl^er  befielet  ein  ©d^toebcjuftanb,  toSl^renb  beffen 
bie  beteiligten  nur  einen  Slnfpruci^  barauf  l^aben,  baf;  fte  bcm 
©efefee  gemSfe  unb  im  gcfe^Iic^en  SSerfal^ren  für  i|re  in  bie  @t- 
meinfc^aft  eingcnjorfenen  'Cargeöen  ou^gcmiefen  »erben,  ©o  lange 
nun  bie  ©runbeigentûmer  nid^t  ein  fefte^  Sted^t  auf  bie  i^nen 
gufommenbcn  neuen  ^argeßen  erworben  l^aben,  fielet  einer  ânbe- 
rung  be^  9legulierung^)}laneg,  au(^  n>enn  er  nid^t  angeformten 
über  burd^  3t6n)eifung  ber  bagegen  geriij^teten  Sinf^^rad^en  gleid^- 
fam  genel^migt  n>orben  ift,  loom  ))ri))atredmt(idmen  ©tanbpunft  auS 
nid^t^  entgegen.  (Soldée  Snberungen  ftnb  benn  aud^  faum  gu  i>tx^ 
meiben.  ©^  n>erben  regelmäßig  wdl^renb  ber  SDauer  be^  SBerfa^^ 
reng  bie  urfprûnglic^en  ©runblagen  be^  SQBerfcg  in  t^atfäd^lid^er 
ober  rec^tlid^er  Segiel^ung  größere  ober  Heinere  SSeränberungen 
erleibcn,  auf  bie  gn)edfmaBÌgertt)eife  bei  ber  SDurd^fûl^rung  bea 
SBerfeô^  fo  lange  bies^  überl^aupt  nod^  mBgli(^  ift,  3flûcffic|t  ge^ 
nommen  »erben  mu§.  ©o  !ann  inêbefonbere  baburd^,  bafe  cine 
Slngal^l  5pargeBen  in  einer  §anb  fid^  bereinigt,  eine  3ÎegulitTung 
unnötig  »erben^  unb  gioar  mu^  nad^  bem  @efagten  bie  Serfid^ 
ftc^tigung  einer  berartigen  aSerfd^iebung  aud^  no^  im  ©tabium 
gTOifc^cn  ber  Sereinigung  beâ  ^rojefteê  unb  ber  SBoffgiel^ung  beês 
{elben  afô  [tattl^aft  erad^tet  n>erben.  Sin  ftd^  war  banad^  aud^  im 
\)orliegenben  JÇatte  ein  îlbgel^en  Don  bem  9legulierung3plane  Don 
1897  red^tlid^  noc^  gulâffig/  nad^bem  bie  ©nfj)radmen  gegen  ben* 
felben  Dom  SRegierungèrat  erledigt  waren,  ba^  ^rojeft  fomit  in 
gewiffem  ©inne  afô  genehmigt  gelten  fonnte. 

5.  ©elbftoerftanblic^  muffen  jeboc^  ben  beteiligten  ©runbeigen^ 
tumcrn  gegenüber  ^rojeïtSnberungen  in  formeller  SSegiel^ung  bie 
nämlichen  ©arantien  geboten  unb  mu^  i^nen  fomit  oor  allem 
ba^  îRed^t  ber  6infpra(^e  in  gleid^er  3Bcife  geuKi^rt  werben,  wie 
gegenüber  bem  urfj)rûnglic^en  ^oj[cft;  ebenfo  fclbftDerftdnblid^  ift 
bie  ijwl^ff^fl'^i^  ^^  5tbanberung  Don  ben  ndmlidben  materiellen 
SSorauêfe^ungen  abl^ângig,  Don  benen  bie  9legulierung  afô  fold^e 
bel^crrfd^t  wirb.  @rftereè  ift  im  Dortiegenben  g^tte  nid^t  beftritlen. 
3n  festerer  SSegiel^ung  aber  ift  gu  bead^ten:  ©i^  l^anbelt  fid^  bei 
ber  gelberregulierung,  wie  fle  in  §  39  ber  SBerfaffung  be3  Äantond 
SBafeHanbfd^aft  DorgefeÇen  unb  im  ©efe^e  Don  1895  ndl^er  ge^ 
orbnet  ift,  um  einen  ©ngriff  in  ba^  ©ebiet  beä  ^riDateigentumS, 
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i>a&  im  übrigen  im  Danton  S3a[eQanb[cl^aft  mit  ben  anbern  lool^I:? 
«rttjorbenen  ^iöatrccj^ten  unter  bem  bcfonbcrn  ®d^u^  ber  SSer^: 
faffung  ftel^t.  SDie  begùglid^en  Seftimmungen  begrùnben  ein  Sluä^ 
nal^metoerl^dltniô,  inbem  baburd^  bie  ©igentümer  \)er))picl^tet  werben, 
ftc!^  einen  ^^^u^^Ö^^^ufd^  gefaDen  gu  laffcn  ober  il^re  ©runbftücfe 
gang  ober  teitoeife  gur  ^er[tellung  öon  gelbroegen  unb  3Baffer= 
flrdben  abgutreten.  î)iefe  SBefci^rSntung  be^  ^rltoateigentuntô  lâ§t 
bie  bafeöanbfd^aftlid^e  SSerfaffung  uno  ©efefegebung  nur  gu  im 
3jntereffe  beò  Sanbnjirlfd^aftgbetriebeè,  in^befonbere  gum  ^mdt 
ber  Serbefferung  be3  SBobenê  unb  ber  Grleici^terung  feiner  SSe^ 
nufeung.  3lviv  bie  gô^^berung  ber  Sanbtt)irtfci^aft  erfd^eint  atô  ein 
genugenbeä  ôffentlit^eè  S^^^creffe,  um  einen  fo  bebeutenben  ©ins 
griff  in  bie  ^rit)atred^tgf)pSre  gu  red^tfertigen  ;  nur  i>f)x  foWjen 
Slürffic^ten  i)ai  bû3  ^jri^ate  ^i^^creffe  gurücfgutreten.  Unb  gerabe 
toeil  man  eg  mit  einem  2luônal^mct)er^âltni3  gu  tl^un  l^at,  fmb 
bie  t)erfaffungô=  unb  gefefcmâ^igen  ©d^ranîen  ftrenge  gu  beob^ 
ad^ten, 

6.  ^m  t)orIiegenben  galle  nun  motiviert  ber  3tegierungärat  bie 
3luffteßung  eiue8  neuen  Çrojeftâ  für  ben  „Q:ì^veièxa\n"  mit 
@d^n)ierigfeiten,  bie  fid^  ber  Sluêfùl^rung  beè  erften,  namentlid^ 
ber  i)ie(en  bort  befinblic^en  Saume  ivcgcn,  entgegengefteUt  l^dtten, 
n)orûber  il^m,  xt>it  eê  fd^eint,  münblic^e  3)îitteitungen  t)on  3Wtt' 
gliebern  ber  îlllfc^toiler  UJiard^îommiffion  gugegangen  ïoaren,  unb 
er  unterwirft  bie  îReïurrentin,  toie  er  fagt,  mit  ibren  am  ,,©l^retô* 
rain"  gelegenen  ©runbftücfen  bem  gleiten  projette  beôl^alb,  weil  bief  e 
©runbftùdte  eine  unformli^e  ©eftalt  l^aben,  nun  aber  in  gefälligere 
©eftalt  gufammengelegt  unb  mit  bem  übrigen  ©runbeigentum  ber 
Ìl^onwarenfabrif  in  bircìten  ^ufcimmenl^ang  gebrad^t  werben  foflen, 
weil  fie  ferner  beè  gu  i^rer  23enufeung  unentbel^rlid^en  ^UQauQe^ 
(gelbwege^)  entbel^ren,  unb  weil  fie  enblic^  ïeineêwegg  atô  3"^"- 
ftrielanb  begeid^nct  werben  fônnen,  fonbern  nod^  auf  längere  3^it/ 
wol^l  jal^rgel^ntelang,  lanbwirtfd^aftlid^er  33enufeung  anl^eimfallen. 
5Jlun  weiß  aber  bie  3)ìarc^Iommiffion  toon  Mf^wil,  bie  ol^ne 
»or^erige  Segrüfeung  be3  9iegierungèratc3  i)on  33eginn  beg  ^oi^veè 
1898  an  bie  îlbânberung  ber  im  3ìegutierungg^lane  i)om  Sa^re 
1897  entl^altene  ©inteilung  inô  Sluge  fafete,  in  ibren  ^rotoîolls 
eintragen,  bie  fonft  auf  alle  ©ingell^eiten  eingel^en,  i)on  ©dbwies 
rigfeiten,   bie   fic^    ber   Sluôfù^rung   beg    1897er    ^rojeftä    im 
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„(Sl^rctärain"   ctttgegcngcftellt   Ratten,  nid^tô  ju  bcvid^ten;  aud^ 

n>ar  ba^  burd^  bic  unformlid^c  ©cftalt  ber  ^a|fat>antfc^cn  @runb^ 

ftùdte,  bic  3"9ûng^t)crl^àltn{|ie  u.  f.  to.  bcgrünbctc  SScbùrfntô  ber 

aflcgulierung  burc^  ba«  ^rojett  t>on  1897  üoffauf  befriebtgt  unb- 

braud^te  bedtoegen  eine  neue  Siegulierung  nid^t  Dorgenommen  gii 

werben.  SDaraug,  joroie  au8  ben  gang  poptiö  lautenben  pxetotoU 

larifd^en  Slufgeid^nungen  ber  Äommiffion  öom  ^^nuar  unb  ÜRirj 

1898,  in   aSerbinbung   mit   ber  î^atfad^e,  bafe   gleid^geitig   bie 

S'lot]^^)Iefefd^e  ber  ^affatjantfd^en  gabrif  Umtaufd^antrage  betreffenb 

bie  am  „©l^retörain^  gelegenen  ^argetten  ber  lefetern  mad^te,  unb^ 

mit  ber  weitem  î^atfad^e,  bafe  ba8  neue  ^roj[ett  fid^  barauf  be- 

fd^tdnfte,   unter   3BegIaffung   unnötig    geworbener   ^Jelbwege   bie 

9flot^ï)Iefefd^çn  ^argetten  einerfeit«  unb  bie  ^aifat)antfd^en  ^ar« 

gellen   anberfeitg   gufammengulegen,  ergiebt   ftd^   ber   @runb   ber 

3^eueinteilunfl  be^  „©l^rctèrainé"  in  ^bweic^ung  t)on  bem  ^ro^ 

jeïte  tjott  1897,  hai  \a  in  SSegug  auf  bie  bort  gelegenen  @runb:= 

[tùcfe  ber  9le(urrentin  t?on  feiner  ©cite  angefod^ten  war,  mit  t)olI- 

ftSnbigcr  ©ic^crl^eit.   î)icfe  9leueintcilung  würbe   ^jorgenommen^. 

weil  bic  ©runbftucfe  am  „©^rct^rain"  attefamt,  mit   äu^nal^me 

ber  ^offat)antf(^en,  nad^trSglid^,  nacftbcm  ba8  erfte  ^rojeft  bereit* 

bie  oberfte  3"f*<^^â  burd^Iaufen  Inatte,  in  einer  eingigen  i^anb^ 

berjenigen   ber  3Red^anif(!^en  ^it^tld  Slßfd^wil  (Äotl^plefe)   tjcr- 

einigt  worben  waren;  unb  gwar  erfolgte  bie  äinberung  offenfid^t« 

lidb  gu  bem  3^^*^  ^^  ben  öon  ber  TOcd^anifd^en  S^e^eUx  er= 

worbenen  8anbfom^)Iej:  in  feinen  »erfc^icbenen  îeilen  (^(Sl^rctgrain/' 

ipolecrcben  u.  a.)  in  unmittelbaren  3ufammen^ang  gu  bringen. 

S)iefc^  iBorgel^cn  war  ungulaffig.  ©in  SBec^fcl  in  ber  ^erfon  be§ 

eigentùmerg  fann,  angeftc^tg  bc*  Umftanbe*,  ba§  ba*  Eigentum 

binglic^  mit  bem  i)Ugulicrungdgwang  belaftet  ift,  unb  ba|  fic^ 

bcg^alb  aucb  ber  neue  ©igcntùmer  ber  Sìegulierung  in  bem  ©ta^ 

bium  JU  unterwerfen  ^at,  in  bem  fie  ftc^  bei  ber  Übernahme  feine* 

©igentumâ  bcfinbet,  nur  bann  gum  ?lu*gangô\>unlt  einer  ïbSn- 

bcrung  be*  urfprûnglidben  'i)Jro|cfteô  gemad^t  werben,  wenn  nad^ 

ben  mafegebenben  gcfc^lic^en  (Scfici^tôpunttcn  eine  anberc  Orbnung 

ber  SBcr^ältniffc  geboten  erfd^eint,  wenn  fic^  bie  îlbSnberung  ou* 

obicftitjcn,  bem  Öefc^c  unb  beffcn  ^wedf  entnommenen  ©runbcn 

re^tfertigen  Idfet.  îTer  ^icgicrungôrat  Don  ©afcCanb  ^at  felbfì  in 

feinem  Gntfd^eibe  i>om  16,  Oftober  1897  über  bie  öon  ber  Sö^on^ 
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tDarmfabrif  gegen  baS  urf^)runglitì^e  ^rojjeït  crl^obenen  ©infprad^cit 
in  ööttig  jutreffenber  SBeije  auêgefii^rt  :  „SDoê  gelberregutierungô^ 
flcfc^  Dom  2.  ®ej)tem6er  1895  baftert  auf  §  39  ber  Serf  äff  ung, 
ber  beftimmt,  ba§  unb  in  toelt^er  SÖBeifc  ber  2anbtt)trtfc^aftôbetricb 
Don  Seiten  bc3  ©taatcS  geförbert  »erben  foli.  @ine  ^itßtlei  ift 
nun  aber  fein  lanbttjirtfd^aftliij^eâ,  fonbern  ein  inbuftrieUeô  Unter« 
nehmen;  bie  ba}u  gehörigen  Sel^mgruben  unb  bel^ufd  ff>âterer 
Sel^maudbeutung  ern)orbenen,  n>ien)ol^(  j[e^t  nod^  lanbmirtfc^aftlid^ 
Jenu^ten  ©runbftùcïc  ftnb  îeile  eineg  inbuftrieüen,  nid^t  eineä 
lanbwirtfci^aftlic^en  33etriebe3/'  SSöenn  aber  bamafô  ber  SReglerungg* 
rat,  \)on  fold^en  @rn)dgungen  auSgel^cnb,  bie  îJlard^fommiffion 
2lBfci^n)iI  antoieS,  bie  ^ititUi  ^affaoants^felin,  bie  gugel^origen 
ße^mgruben  unb  baiS  fonftige  Umgel&nbe,  fomeit  eS  gur  Sel^maud^ 
beutung  beftimmt  toar,  t>on  ber  3legulierung  auÄjune^men,  fo 
burfte  er  nic^t  einen  3lbânberung8))lan  genehmigen,  ber  gu  ©unften 
unb  im  einjigen  ^ntereffe  eine^  inbuftriellen  Unternel^meng  ange^ 
fertigt  roorben  ift.  33er  SÄegierungSrat  l^at  eè  in  feinem  33efd^hi§ 
öom  30.  3l^)ril  1898  unb  in  atten  feinen  nad^folgenben  Äunb= 
gebungen  unb  S3eri^ten  unterlaffen,  bief  en  toon  ber  SReïurrentin 
i)on  SÎnfang  an  erhobenen  unb  betonten  ©intourf  ju  toiberlegen 
ober  gu  entïrSften.  ®r  erflart  aUerbing^,  in  ïïCnlel^nung  an  eine 
Säuberung  ber  9leturrentin,  e8  liegen  bie  gwei  ©runbftflcfe  am 
,,@^retêrain/'  um  bie  t&  fld^  l^anble,  gang  »eftlid^  au^erl^alb  be3 
jefeigen  unb  ffir  bie  näci^fte  ^"'^"f^  *"  Slu^fiti^t  genommenen 
©rubcnfelbeg,  fie  fallen  fomit  naturgemäß  nod^  für  ^al^rge^nte 
Ianbn)irt{(l^aft(ic!^er  93enû^ung  anbeim  unb  ed  Fonne  ni(^t  gugege^ 
ben  »erben,  baß  bie  S3efd^n)erbcfii^rerirt  huxà)  bie  bloße  ©egen« 
bebau^)tung,  fie  »erbe  jene  ©runbftùcfe  einmal  gu  inbuftriellen 
^rotdm  benüfeen,  eine  burd^aud  »ol^Iangebraiä^te  3fiegulierung 
\)erunmôglid^e.  3lCein  abgefel^en  baöon,  ob  bie  ^argetten  oer  SRe* 
furrentin,  bie  aOerbingS  gegenwärtig  no(J^  Ianbn)irtf4aftli(j^  benu^t 
»erben,  aber  bod^  in  ber  ^wfunft  inbuftrietter  îluènu^ung  anl^eim= 
fallen  Mnnen,  überj^aupt  in  eine  Ianb»irtfcl^aftlicl^c  ^Regulierung 
€Ìnbegogen  »erben  burften,  fo  fonnten  bicfelben  bod^  nid^t  im 
^ntcreffe  eineô  inbuftriellen  8anbïom))lereê  bem  3îegulierungâg»ang 
untenoorfen  »erben.  ©o»enig  aK  ein  inbuftrietter  Äom^)te):  gang 
ober  gum  îeil  in  bie  ©emeinfd^aftgmaffe  beg  gu  regulierenben 
■©runbbefl^ed  einbegogen  »erben  barf,  fo»enig  ift  ed  guldffig,  ba^ 
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bcmfclbcn  au8  jener  ïïfîaffe  tfmaS  gugefd^ieben  ttjerbc.  68  ift  jor 
natif  betn  SSBortlaut  beä  SRegteruttgSratôbefc^Iuffeg  \)om  16.  OI^ 
tober  1897  ganj  Kar,  bag  bic  ©el^ôrbe  bem  ©igentûmer  ber 
SKec^ûttifc^en  3*^9^^^/  ^^^^  ^^  We  Slic^tembejiel^ung  feinet 
©nmbbeft^ea  in  bte  SReguIlerung  verlangt  l^aben  njürbe,  Inatte 
cntf^>recl^en  muffen.  SBenn  aber  ber  ^nbuftrieHe  9tot]^^)leè  j[eben 
3t»ang,  ber  il^m  gegenüber  »erfuiä^t  werben  njollte,  ablel^nen 
fonnte,  fo  gel^t  eg  ntci^t  an,  gu  feinen  ©unften  unb  lebiglic^  im 
3ntereffe  be8  33etriebe8  feiner  ^icQÜd  gegenüber  bem  (Eigentümer 
öon  bena(ä^bartem  ®runb  unb  S3oben  einen  3w^"9  auêjuûben,. 
bem  fid^  ein  ©runbeigentümer  nur  im  ^ntereffe  ber  Sanbn)irtfd^oft 
gu  untem)erfen  l^at.  "SRit  Siedet  bat  ftc^  ^iegegen  bie  SReturrentin 
auf  §  9  ber  SBerfaffung  be8  Äanton«  Safetlanb  berufen.  S)ic 
l^ier  auSgef))rod^ene  ©arantie  ber  tDol^Iertoorbenen  S^i>CLtxtä)te 
fd^û^t  ben  Eigentümer  bat^or,  bajs  er  augerl^alb  beS  in  §  39  ber 
JBerfaffung  anerfannten  3^^*^^  ^  görberung  ber  ßanbwirfd^aft 
feinen  ©runb  unb  93oben  gum  ^uStaufd^  gegen  ein  anbereg 
©runbftüdf  l^ingeben  muffe,  unb  ed  l^at  baS  SBunbeSgerid^t,  bem 
ber  ©ci^ufe  ber  t)erfaffung3mSfigen  Siedete  übertragen  ift,  auf  er^ 
l^obenen  9îe!urS  wegen  iBerle^ung  jjene^  ©runbfajjed  eittgufc^reiten,. 
wenn  ti,  wie  l^ier,  Ilar  gu  Sage  liegt,  bag  ber  3^<^^S^<i^^auf^ 
nid^t  bem  allgemeinen  3"*^^^ff^  ^^  Sanbwirtfc^aft,  fonbem  bem 
ijriöaten  3«tereffe  eincô  inbuftrieüen  Unternel^merâ  bient.  5)ie 
angefod^tene  ^Ibanoerung  beS  Siegulierungdprojeftd  ift  banad^,. 
weil  für  biefelbe  bie  93orauSfe^ungen  bed  §  39  ber  ^antondter- 
faffung  gweifeQoS  nid^t  ))orliegen  unb  be^l^alb  eine  SSerlej^ung  i>on 
§  9  ber  SSerfaffung  in  il^r  erblicTt  werben  mug,  al^  ungulafftg 
gu  erflaren. 

S)emna(^  l^at  bod  IBunbe^gerid^t 

erfannt: 
2)er  iRefurg  wirb  afâ  begrünbet  erflSrt.  S)emgemà|  wirb 
ber  93efd^luB  bed  diegierung^rated  beé  ^antond  SafeOanbf^aft 
Dom  30.  9lì>rìt  1898,  foweit  er  Rd^  auf  bie  Don  ber  "ilRarc^fom' 
miffton  ^nfc^wil  laut  ^Regulierung^plan  t>on  1898  Dorgefd^lagene 
93er legung  ber  ©runbflüdte  ber  ^rfurrentin  am  fog.  „Sl^retSrain^ 
begießt,  famt  ben  bamit  gufamen§ângenben  93erfügungen  genannter 
Jtcmmiffton,  aufgeboben. 
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Staatsverträge  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  Tétranger. 


•  um 


Ausliefemiig.  —  Extradition. 

1.  Vertrag  mit  Dentsohland.  —  Traité  areo  rAllemagne. 

45.  Urteil  t)om  29.  3uni  1899  in  ©ad^cn  Stnb. 

Art  i  Ziff.  i6  des  Auslieferungsvertrages  mit  Deutschland. 
Der  Auslieferungsrichter  hat  den  subjektiven  und  objektiven 
Thatbestand  der  dem  Verfolgten  zur  Last  gelegten  Handlung 
nicht  zu  prüfen.  Die  Auslieferungspflicht  ist  in  Ziffer  iS 
des  Art,  i  des  Vertrages  mit  Deutschland^  da  der  Vertrag 
keinen  Vorbehalt  tnacht,  eine  unbedingte  und  es  ist  daher 
die  Auslieferung  auch  dann  zu  bewilligen,  wenn  die  Hand-- 
lung^  deretwegen  sie  verlangt  wird,  im  Kanton,  in  dem  sich 
der  Verfolgte  aufhält ^  nicht  m,it  Strafe  bedroht  ist, 

A.  ÜRtt  5«otc  Dom  10.  3uni  1899  l^at  bic  faiferlt^  bcutfci^e 
©cfanbtfc^aft  in  Sem  beim  fcl^n)eigertfcl^en  SBunbegrate  bie  Slu^s 
Iteferung  bc^  ïl^oittA  Stnb  ou8  SBeinfteint,  Äreiä  3Mgc^,  ©rofe:^ 
l^ergogtum  Reffen,  auf  ®runb  ton  SIrt.  1,  îlr.  16  be3  f^wei- 
jerifd^-bcutfc^en  2lu8Iieferutt98t)ertrage8  Dom  24.  ^^nuar  1874 
xiQi6:i  3Äainj  »erlangt.  Sag  3tuôlicferungô6egel^ren  ftüfet  fiij^  auf 
einen  ^aftbcfel^I  bcê  Unterfuc!^ung8ri(]^ter3  n  bei  bem  ©ro^l^ergog^ 
litten  Sanbgerid^t  ber  ^^roöinj  SRl^einl^effen  »om  3.  3""^  1899^. 
in  »eld^em  ber  9ìequirierte  be3  ©erbred^enä  gegen  §  159  bea- 
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bcutfd^cn  ©trafgcfcfebuc^eg  bcfd^ulbigt  xoixh,  unb  gtDar  auf  Orunb 
bc8  folgenbctt  îl^atbcftanbeô  :  Sinb  Çabc  ein  StebcêucrÇâltnig  mit 
ber  3Jìaria  geb.  ^xi^i,  lefeig^n  (Sl^efrau  ^eter  ®a^l  gu  2öonn2, 
Uttterl^alten.  ?lûci^  ^bbru^  beêfelben  fei  ber  gud^g  auô  il^rer 
Söo^nung  in  äöorm«  in  ber  9iac^t  Dom  IS./l*.  ^uni  1898 
ein  ^leib  geftol^Ien  n)orben^  bad  t^r  Sinb  gum  ©efc^enl  gemad^t 
Inatte.  SDer  aSerbac^t  be^  SDiebftaCß  l^abe  ftd^  auf  Sinb  gelenft, 
ipeld^er  bcôl^alb  bem  @ro|]^ergoglic]^en  ©d^ôffengerid^te  gu  3Borm3 
gur  2lburteilung  ûbern)iefen  tDorben  fei.  Sinb  fei  nun  naci^  ber 
btòl^erigen  93en)eidaufna^me  fel^r  belaftet,  Dor  bem  ^au))ttermine, 
1.  gebruar  1899,  bie  il^m  beïannte  grau  §amann  toieberl^olt 
aufgefud^t,  unb  fie  burd^  bringenbeS  93itten  beftimmt  gu  l^aben, 
bag  fte  gu  ber  afô  3^^d^  bor  bad  @d^5ffengerid^t  gu  äßormd 
Dovgelabenen  gud^d  gegangen  fei,  unb  fie  aufgeforbert  l^abe,  t)or 
®d[}5ffengerid^t  audgufagen,  fie  Tonnte  fic^  begüglid^  beê  ^leibe^ 
getSufd^t  ^aben,  eè  gebe  nod^  mel^r  öon  bem  ©toff,  unb  eg  gu 
befc^io5ren.  Sinb  l^abe  ed  baburc^  unternommen,  bie  gud^d  gur 
aSegel^ung  eincd  ÎJîeineibed    gu   t)erlei(en  (3Serbred^en    bed  §  159  i 

be8  beutfc^.  @tr.=®.=93.).  $)ie  gud^§  l^abe  inbeffen  bei  il^rcr 
geugenetblid^en  SBcmel^mlaffung  \)or  bem  ©d^offengeric^t  bie  SBol^rs 
i^eit  audgefagt. 

B,  3afob  Sinb,  toeld^er  am  27.  3Rai  1899  in  »afcl  öerl^aftet 
toorben  tt)ar,  ^)roteftiert  gegen  bie  Sluölieferung,  erftcnê  weil  er 
hai  ifym  gur  Saft  gelegte  SSerbrec^en  nid^t  begangen  ^abe,  unb 
gttjeitend  auf  ®runb  bed  ©d^Iu^fa^eô  beâ  Slrt.  1  bcd  fd^ttjcigerifd^^ 
beutfdben  ^udlieferungd)>ertraged,  totil  bie  erfolglofe  Stnftiftung 
gum  ^})îeinrib  nad^  ber  ©efe^gebung  bed  kantend  93afelftabt  nid^t 
mit  ©träfe  bebro^t  fei,  unb  er  bemnac^  »ejen  ber  i^m  gur  Safl 
gelegten  .C^anblung  in  39afel  nid^t  ftrafred^tlic^  tjerfolgt  n)cri>m 
Wnnte. 

C.  SDa«  ^^oligeibepartement  beò  Äantond  »afelftobt  f^)rid^t  pc^  I 
in  einem  an  boô  eibg.  3uftig=  unb  ?poIigeibepartement  am  14.  3uni         —  ^ 
1899  erftatteten  Sendet  über  bie  grage,  ob  Sinb  fid^  nad^  bem 
©trafgefe^  beò   Jtantong   Safelfiabt    einer   ftrafbaren   ipanblmtg  ! 
jd^ulbig  gemad^t  ^abe,  ba^in  aud,  bag  bie  erfolglofe  Xnfliftung 

gum  ^îeineib  nac^  bafelftâbtifc^em  ©trafgefe^  nid^t  mit  ©träfe 
bebrol&t  fei,  3^fob  Sinb  alfo  noc^  borttgem  ditäfi  iwgen  feiner 
^^Mnblung  ni(^t  ftrafrec^tlid^  t>erfolgt  »erben  fonnte. 
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D.  3J»t  Bttfd^rift  t)om  21.  3uni  1899  übermittelt  ba8  elbg. 
^uftijs  UTib  ^oUjeibeipartemettt  bem  93unbeSgert(j^te  bie  Eliten  gut 
<Sntfd^eibung* 

S)aS  SuitbeSgertc^t  giel^t  in  Srto&gung: 

1,  Auf  bie  t)oin  Requirierten  in  erfter  2inie  erl^oBene  ©inttjcn* 
bung,  bas  er  bie  il^m  gur  Saft  gelegte  jpanblung  gar  nici^t  he^ 
gangen  l^abe,  îann  niii^t  eingetreten  werben;  benn  bie  ^ùfung 
biefer  ^rage  ftel^t  lebiglic^  bem  in  ber  @ac^e  felbft  urteitmben 
©trafgeri^te  gu.  3)aS  Sunbeâgerid^t  l^at  nur  gu  unterfud^en^  ob 
bie  èoraudfe^ungen  ber  Slu^Iieferung^pfïicl^t  na^  ben  93eftim- 
mungen  beS  jd^n^eigerifd^^beutf^en  SluSIieferungStertrageä  gegeben 
feien;  bagegen  l^at  eê  nici^t  gu  ^)rûfen,  o6  bie  famtUtJ^en  Wttth 
male  beS  fubjeftit)en  uno  objettiöen  îi^atbeftanbcS  beä  bem  Sles 
quirierten  gur  fiaft  gelegten  Serbred^enS  n)irHic^  gegeben,  unb  ob 
berfelbe  f(!^ulbig  ober  l^inlänglic^  tjerbdd^tig  fei  ober  nic^t, 

2.  5«un  l^aben  fic^  nad^  2lrt.  1  ^iff.  16  bc8  am  24,  Januar 
1874  gn)ifd^cn  ber  ©d^toeig  unb  2)eutfd^tanb  abgefd^Ioffcnen  Äug- 
liefcrung^tjertrageg  bie  beiben  Staaten  »cr^jfïid^tet,  einanbcr  bies 
jenigen  ^erfonen  augguliefcrn,  meldte  „wegen  3SerIeitung  eineS 
3eugen  gu  falfd^em  S^n^^ii^'  ^^^  Url^eber,  îl^dter,  ober  ZnU 
nel^mer  in  9lnîlageftanb  öerfcfet  ober  gur  geric^tlid^en  Unterfud^ung 
gcgogen  finb.  @in  Sorbel^alt,  ba§  bie  Sluälieferung  wegen  biefeg 
SDelitteg  nur  bann  ftattftnben  fotte,  wenn  baSfelbe  nad^  ben  ©efefes 
flebungen  beiber  öertragfd^tiefeenben  Staaten  mit  ©träfe  bebro^t 
fei  (wie  g.  §8.  bei  3iff.  9,  12  unb  13  biefc3  2lrtifefâ),  ift  in 
3iff.  16  nid^t  beigefügt,  unb  e3  mu|  ba^er,  wie  ba5  Jöunbeg^ 
gerieft  fd^on  wieberl^olt  auägefprod^en  l^at  (ogL  bunbe^gerid^tlid^e 
©tttfd^,,  2lmtl.  ©ammL,  S3b.  XVHI,  3.  188  ©rw.  1),  bat)on 
ausgegangen  werben,  ba^  bie  2tu3Iicferung3pflid^t  eine  unbebingte 
unb  nid^t  bat)on  ab^&ngig  fei,  ba§  bie  S^at  aud^  im  erfud^ten 
©taate  mit  ©träfe  bcbrol^t  ift.  2)ie  2lu3Iieferung  mu|  bemnad^ 
gewirrt  werben,  fofern  im  ©inne  ber  ^iff-  16  ^o«  2lrt.  1  beê 
fd^weig.'beutfdöen  2lu3Iieferung8\)ertrage8  unter  Verleitung  eincê 
3eugen  gum  falfd^en  S^u^ntà  berjenige  î^atbeftanb  gu  tjerftel^en 
ift,  ben  §  159  be«  beutfd^en  ©tr.^:®.::©.  im  Stuge  l^at,  unb  wo= 
xiad^  fd^on  baä  bto^e  Unternehmen,  einen  Slnbern  gum  üReincib 
3U  oerleiten,  alfo  ber  SJerfud^  ber   Slnftiftung,  al8   fetbftânbige^ 
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))onenbete8  ^exbveä^m  erfd^eint  S)ied  mu^  aber  befallt  toerben; 
benn  xotc  erfolgreich  einen  Slnbern  gum  folfd^en  3^gniS  ))er:? 
leitet,  ifi  inteOertueUer  Urheber  biefed  le^tern  S)elilte8,  unb  unter^^ 
fielet  be^l^alb  fd^ou  md)  ^iff»  15  öon  «rt.  1  (meldte  btó  falf*e- 
3eu9nid  als  ^uâltef erungSbelift  (egeid^net)  ber  9lu8lieferung.  3Stm 
alfo  3iff-  16  ttw^  We  erfolgreid^e  Serleitung  gum  falfd^en  â«"8^ 
nia  in  jid^  begreifen  würbe,  fo  tourbe  biefe  ^if^tt  nid^t  mel^r  be^ 
fagen,  afâ  toa8  bereitg  in  3^ff-  15  enthalten  rodre.  â^ff^^^  l^* 
tann  bemnad^^  n)enn  fie  ûber]^au))t  einen  @inn  l^aben  foQ,  nur 
fo  tnter^>retiert  toerben,  ba§  pe  bie  Verleitung  gum  falfd^en  ^oifl" 
nid  aß  felbftSnbigeS  2:]^atbejlanb8merfmal  be^anbelt,  un^  baiser 
bie  3ludlieferungâ))flid^t  ni^t  baoon  abhängig  mad^t,  ob  bie  93er- 
leitung  gelungen  fei  ober  nid^t. 

SDemnad^  l^at  baS  93unbeSgerid^t 

erlannt: 

S)ie  Auflieferung  bed  ^afob  Sinb  au8  äBeinl^eim  an  baS  Sanb;' 
gerid^t  ^aing  n)irb  beioiQigt. 


2.  Vertrag  mit  Italien.  —  Traité  aTao  lltalie. 

46.  Arrêt  du  29  juin  1899,  dans  la  cause 

de  BauffremonL 

Art.  2  chiffre  8  et  4  du  traité  sus-indiqué  ;  prescription  de  l'actioa 

pénale.  —  Faux  en  écriture  publique. 

A,  —  Le  Juge  d'Instruction  près  le  Tribunal  civil  et  pénat 
de  Venise  a  délivré,  le  3  mars  1899,  un  mandat  d'arrêt  contre 
Laura  fille  d'Eugène  Leroux  et  d'Amélie  de  Bossy,  veuve  d& 
Bauffremont,  Française,  âgée  de  6&  ans,  née  à  Paris  et  de- . 
meurant  à  La  Tour-de-Peilz  (Yaud),  comme  prévenue  de 
s'être  rendue  complice  d'un  faux  en  écriture  publique,  commis 
à  Venise  en  juin  1895  par  le  prêtre  Cogo  et  consistant  dans 
l'inscription  au  registre  de  l'état  civil  de  la  paroisse  de^ 
S.  Giovanni  Battista  in  Bragora  de  l'année  1864  d'un  acte  de^ 
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naissance  complètement  faux  au  nom  de  Gisèle-Hilda-Eyeline- 
Maximilienne  Giedroye,  délit  préyu  par  les  art.  275  et  63  du 
Code  pénal  italien. 

Par  arrêt  du  11  mars  1899,  la  section  d'accusation  de  la 
Cour  d'appel  de  Venise  a  décidé  de  provoquer  l'extradition 
de  la  prévenue. 

Par  note  du  5  avril  1899,  la  Légation  d'Italie  à  Berne  a  de- 
mandé au  Conseil  fédéral  l'extradition  de  Laura  Leroux  veuve 
de  Baufiremont  en  s'appuyant  sur  l'art  2,  chiffre  8  du  traité 
d'extradition  italo-suisse  du  22  juillet  1868. 

Cette  demande  ayant  été  communiquée  par  l'autorité  vau- 
doise  à  la  prévenue,  celle-ci  a  immédiatement  protesté  contre 
son  extradition  et  a  ensuite  développé  ses  moyens  dans  un 
mémoire,  adressé  au  Département  de  Justice  et  Police  du 
canton  de  Vaud,  dont  le  contenu  se  résume  comme  suit  : 

La  prévenue  conteste  avoir  commis  le  délit  qui  lui  est  im- 
puté. Si  même  elle  s'en  était  rendue  coupable,  elle  soutient 
que  la  prescription  en  est  acquise  d'après  les  lois  du  canton 
de  Yaud.  Les  registres  dans  lesquels  le  faux  aurait  été  fabri- 
qué n'auraient  pas,  selon  elle,  la  valeur  d'actes  authentiques 
et  de  registres  d'état  civil.  Si  l'un  d'eux  a  été  falsifié,  cela  ne 
peut  constituer  qu'un  faux  en  écriture  privée  puni,  aux  termes 
de  l'art.  179  C.  pénal  vaudois,  d'une  réclusion  de  trois  ans 
au  maximum  et  prescriptible  par  un  délai  de  trois  ans  en 
vertu  de  l'art  75  du  même  code.  Or  cette  prescription  serait 
actuellement  acquise.  Pour  démontrer  qu'il  s'agirait  d'un  faux 
en  écriture  authentique,  il  faudrait  établir  que  d'après  la  lé- 
gislation en  vigueur  à  Venise  à  l'époque  du  délit  les  registres 
tenus  par  les  prêtres  avaient  la  valeur  de  registres  d'état  ci- 
vil. Enfin  le  gouvernement  italien  n'a  pas  fourni  à  l'appui  de 
sa  demande,  ainsi  que  le  veut  l'art.  9  du  traité  d'extradition, 
l'indication  ni  la  copie  des  textes  de  loi  applicables  au  fait 
incriminé. 

B.  —  Ensuite  de  la  communication  du  dit  mémoire  que  lui 
a  faite  le  Département  fédéral  de  Justice  et  Police,  la  Léga- 
tion d'Italie  à  Berne  a  renouvelé  sa  demande  d'extradition 
par  note  du  10  juin  1899  accompagnée  d'un  nouveau  mandat 
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d'arrêt  du  17  mai  1899,  d'un  rapport  de  même  date  du  Juge 
d'instruction  de  Venise  et  d'une  note  du  Ministère  royal  de 
la  Justice. 

Le  mandat  d'arrêt  du  17  mai  donne  le  texte  des  art.  275 
et  63  C.  pén.  italien  applicables  aux  faits  incriminés.  L'art 
275  dispose  que  l'officier  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  dresse,  en  tout  ou  en  partie,  un  acte  faux  ou  altère 
un  acte  vrai,  lorsqu'il  en  peut  résulter  un  préjudice  public  ou 
privé,  est  puni  de  la  réclusion  de  5  à  12  ans,  etc.  L'art.  63 
prévoit  que  chacune  des  personnes  qui  coopèrent  immédiate- 
ment à  l'exécution  d'un  délit  encourt  la  peine  édictée  à  rai- 
son de  celui-ci. 

Du  rapport  du  Juge  d'instruction  de  Venise,  il  résulte  que 
les  actes  délictueux  auxquels  la  prévenue  aurait  coopéré  sont 
en  résumé  les  suivants  : 

Ensuite  d'un  complot  formé  à  Paris  en  mai  1895  entre  le 
prince  Giedroye,  Catherine  Tilking  et  Laura  Leroux,  se  disant 
duchesse  de  Baufiremont,  cette  dernière  se  serait  rendue  à 
Venise  en  juin  de  la  même  année  dans  le  but  de  procurer  à 
Catherine  Tilking  un  faux  acte  de  naissance  la  déclarant  née 
à  Venise  et  fille  du  prince  Romualdo  6iedroye  et  de  la  com- 
tesse Stefania  Suthen  von  Haartenstein.  À  Venise,  la  préve- 
nue se  serait  mise  en  relation  avec  le  prêtre  Joseph  Cogo, 
coadjuteur  de  la  Paroisse  S.  Giov.  Battista  in  Bragora,  et  au- 
rait obtenu  de  lui  l'acte  désiré,  grâce  auquel  Catherine  Til- 
king, qui  n'était  pas  la  fille,  mais  la  maitresse  du  prince  Gie- 
droye, épousa  le  29  mai  1897,  à  Genève,  le  prince  Georges 
Troubetzkoï,  décédé  depuis  lors.  Des  poursuites  pénales  ayant 
été  entamées  ensuite  de  ces  faits  par  les  autorités  italiennes, 
Catherine  Tilking,  princesse  Troubetzkoï,  fut  arrêtée  en  oc- 
tobre 1898  à  Berlin,  où  elle  se  suicida  dans  sa  prison.  Les 
poursuites  ont  néanmoins  continué  contre  les  autres  inculpés, 
dont  la  prévenue  fait  incontestablement  partie.  Quant  aux  ob- 
jections opposées  à  la  demande  d'extradition,  le  rapport  du  juge 
d'instruction  fait  valoir  ce  qui  suit  :  Il  ne  s'agit  pas  d'un  faux 
en  écriture  privée,  mais  bien  d'un  faux  en  écriture  publique 
commis  par  un  fonctionnaire  public.  Il  a  été  commis  non  dans 
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les  registres  ecclésiastiques,  mais  dans  les  registres  d*état  ci- 
vil de  la  paroisse  de  S.  Giovanni  Battista  in  Bragora.  En  effet, 
sous  la  domination  autrichienne,  la  tenue  des  registres  d'état 
civil  était,  aux  termes  d'une  lettre  patente  du  20  avril  1815, 
confiée  aux  prêtres  et  des  dispositions  réglementaires  avaient 
été  édictées  à  cet  égard  sous  date  des  19  et  22  janvier  1816. 
L'art.  11  du  règlement  du  19  janvier  disposait  que  les  actes 
reçus  conformément  aux  prescriptions  légales  devaient  être 
considérés  comme  des  actes  publics  faisant  pleine  foi  par  eux- 
mêmes.  L'art.  22  disposait  que  les  registres  devaient  être 
conservés  dans  les  paroisses  et  soumis  à  Tinspection  de  l'au- 
torité civile.  Ces  dispositions  demeurèrent  en  force  jusqu'en 
1871,  après  la  réunion  de  la  province  de  Venise  au  royaume 
d'Italie.  La  tenue  des  registres  d'état  civil  fut  alors  attribuée 
aux  autorités  municipales  par  décret  royal  du  25  juin  1871. 
Mais  l'art.  46  de  ce  décret  disposait  toutefois  que  les  extraits 
de  registres  antérieurs  à  1871,  ainsi  que  les  modifications  ou 
annotations  à  faire  dans  ces  registres  en  conformité  de  la  loi 
nouvelle  seraient  faits  par  les  prêtres  chargés  de  la  conser- 
vation de  ceux-ci.  Il  suit  de  là  qu'en  délivrant  l'acte  de  nais- 
sance en  question,  le  prêtre  Cogo  a  bien  agi  comme  fonction- 
naire public  et  a  commis  un  faux  en  écriture  publique.  L'ex- 
ception de  prescription  opposée  à  la  demande  d'extradition 
n'est  donc  pas  fondée.  Du  reste  la  prescription  a  été  inter- 
rompue par  l'interrogatoire  que  l'autorité  vaudoise  a  fait  su- 
bir à  la  prévenue,  à  la  requête  des  autorités  italiennes,  les 
10  juin  et  13  décembre  1898. 

La  note  du  ministère  royal  de  la  justice  produite  par  la  Lé- 
gation d'Italie  donne  simplement  le  texte  des  art.  45  et  46 
du  décret  royal  du  25  juin  1871  pour  l'unification  de  la  légis- 
lation dans  les  provinces  de  Venise  et  de  Mantoue. 

C.  —  Par  office  du  22  juin  1899,  le  Département  fédéral 
de  Justice  et  Police,  en  conformité  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
22  janvier  1 892  sur  l'extradition,  a  transmis  le  dossier  au 
Tribunal  fédéral  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  demande  d'ex- 
tradition. 

A  cet  office  est  joint  un  préavis  du  Procureur  général  de  la 
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Confédération  conclnant  au  rejet  de  l'exception  de  prescrip- 
tion soulevée  par  la  prévenue* 
Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  La  demande  d'extradition  est  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'art.  9  du  traité  d'extradition  italo  -  suisse  du 
22  juiUet  1868. 

2.  —  Il  n'y  a  aucun  doute  que  les  faits  incriminés  rentrent 
au  nombre  des  délits  de  faux  en  écriture  prévus  à  l'art.  2, 
chiffre  8  du  traité  comme  donnant  lieu  à  extradition.  Le  Tri- 
bunal fédéral  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
si  ces  faits  sont  dûment  établis  et  si  la  prévenue  en  a  réel- 
lement été  l'instigatrice  ou  la  complice.  La  seule  question 
qu'il  ait  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si,  comme  le  prétend 
l'opposante,  l'extradition  doit  être  refusée  en  vertu  de  l'art. 
4  du  traité,  parce  que  l'action  pénale  serait  prescrite  d'après 
la  législation  du  pays  de  refuge,  soit  du  canton  de  Vaud. 

Le  Code  pénal  vaudois  (art.  178  et  179)  distingue  le  faux 
en  écriture  authentique  ou  publique  et  le  faux  en  écriture 
privée,  le  premier  de  ces  délits  se  prescrivant,  aux  termes  de 
l'art.  7Ö  du  même  code,  par  6  ans  au  minimum  dès  le  moment 
où  il  a  été  commis  et  le  second  par  un  délai  de  3  ans  au 
moins. 

Or  l'opposante  soutient  que  les  registres  de  la  paroisse  de 
S.  Giovanni  Battista  in  Bragora  dans  lesquels  a  été  faite 
l'inscription  de  naissance  arguée  de  faux  n'ont  pas  la  valeur 
d'actes  authentiques  et  de  registres  d*état  civil.  Cette  manière 
de  voir  n'est  toutefois  pas  fondée.  H  résulte  en  effet  des 
pièces  jointes  par  la  Légation  d'Italie  à  la  demande  d'extradi- 
tion qu'en  vertu  de  la  législation  autrichienne  en  vigueur  dans 
la  Vénétie  avant  la  réunion  de  cette  province  à  l'Italie,  la 
tenue  des  registres  d'état  civil  était  confiée  aux  prêtres  et 
que  les  actes  reçus  par  ceux-ci  étaient  considérés  comme  des 
actes  publics  faisant  pleine  foi  par  eux-mêmes.  (Comp.  Geller, 
Œ s terr eichische  VerwaltungsgesetzCf  t.  II,  p.  461,  n<*  662  et 
p.  468,  n®  665.)  Même  si  l'on  pouvait  mettre  en  doute  que 
sous  l'empire  de  la  législation  autrichienne  les  registres 
d'état  civil  tenus  par  les  prêtres  avaient  bien  le  caractère 
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•d'actes  authentiques  ou  publics,  on  devrait  néanmoins  admettre 
«que  l'inscription  de  naissance  faite  en  1895  par  le  prêtre 
€ogo  et  le  certificat  qu'il  en  a  délivré  constituent  des  actes 
publics.  La  législation  italienne  mise  en  vigueur  dans  la  Yé- 
nétie  par  décret  royal  du  25  juin  1871,  confie  en  efiet  aux 
autorités  communales  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 
Mais  ce  même  décret  charge  les  prêtres  de  la  conservation 
des  registres  de  leur  paroisse  respective  antérieurs  à  1871  et 
leur  attribue  la  compétence  d'en  délivrer  des  extraits  et  d'y 
faire  des  modifications  et  annotations  en  conformité  de  la  loi 
nouvelle.  Dans  l'exercice  des  attributions  qui  leur  sont  ainsi 
confiées,  les  prêtres  agissent  donc  non  en  leur  qualité  d'ec- 
clésiastiques, mais  comme  officiers  publics,  en  vertu  des  pou- 
voirs qu'ils  tiennent  de  l'autorité  civile.  Leurs  actes  ont  dès 
lors  le  caractère  d'actes  publics. 

Il  suit  de  là  que  l'action  pénale  à  raison  du  faux  dont  sont 
entachés,  au  dire  des  autorités  italiennes,  l'inscription  de  nais- 
sance faite  et  le  certificat  délivré  par  le  prêtre  Cogo  en  1895 
n'est  pas  prescrite  au  regard  de  la  loi  pénale  vaudoise,  et 
qu'en  conséquence  Texception  opposée  à  la  demande  d'extra- 
dition n'est  pas  fondée. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

L'extradition  de  Laura  Leroux,  veuve  de  Bauffremont,  Fran- 
cise, résidant  à  La  Tour  de  Peilz,  est  accordée  à  la  requête 
de  la  Légation  d'Italie  à  Berne,  en  application  de  l'art.  2^ 
ehififre  8  du  traité  du  22  juillet  1868. 


B.  STRAFRECHTSPFLEGE 
ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  PÉNALE 
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47.  Urteil  bcg  Äaffatiott8^ofc8  t>om  a  ^unt  1899 

in  ©ad^cn 

Äaffcicr  ipafcrcacaosgaBriï  §aufctt  Se  (Sic. 

gegen  aJîûIIer  &  Sernl^arb. 

K&BB&tlonsbeaohwerde  In  Strafsachen,  Stalthafligkeit,  Art,  Ì60,  i62 
u.  163  Org.'Ges.  Sie  ist  zulässig  auch  gegen  Kompetenzent' 
scheide  kantonaler  Gerichte,  sofern  Verletzung  einer  eidge- 
nössischen Rechtsvorschrift  behauptet  wird.  —  Art,  28  eidg, 
Markenschutzges.  —  Verhältnis  des  Art.  24  litt,  c  Marken-^ 
schutzges.  zu  litt,  a  eod. 

A.  mit  eingäbe  com  20.  ^uni  1898  erl^ob  bie  Äaffelcr 
§afercacaofabriï  §aufen  k  6ie.  in  Äaffel  bei  ber  QtaatöanxoalU 
fd^aft  beg  Äantona  éafelftabt  (Strafantrag  gegen  £arl  3)lûIIer 
unb  Äarl  @eorg  Sernl^arb,  3"^^^^^^  ^^^  girma  3JiùIIer  &  Sern* 
l^arb  in  ©l^ur,  beibe  tt)o](|n]^aft  in  ßl^ur,  toegen  Übertretung  bc* 
eibgenoffifd^en  5(ÄarIenfd^u6gefefee8;  inbem  jie  im  »efcntlid^en  öor^? 
brad^te:  ©te  l^abe  am  4.  2^m  1896  beim  beutfd^en  Patentamt 
eine  jpanbefômarle  für  @acao  unb  @acao))r&))arate  eintragen  laffen^ 
bie  am  26.  3uni  gl.  Sa^re^  aud^  beim  eibg.  2tmt  für  gciftige^ 
Eigentum  hinterlegt  »orben  fei.  S5ie  Slngefd^ulbigten  bringen 
nun  i^ren  (Sacao  mit  einer  2Jlarïe  in  SSerfe^r,  bie  berjjenigen  ber 
Klägerin  tSufd^enb  S^nlic^  fe^e  (tt)a8  beS  nSl&em  auggefùl^rt 
töurbe).  S)ie  SSBare  gelange  ietoAlm,  totnn  S3afel  nid^t  atö  (Sx^ 
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füKungäort  für  ben  Äauf  auSgemai^t  fei,  in  ber  SBeife  an  bic 
SSaSlex  §ânbler,  ba^  bie  §inna  ber  älngefd^ulbigten  bic  ©iftang« 
fenbung  nac^  SBafel  beforge;  ble  îran^portanftalt,  welche  ben 
î:ran8^)ort  t>on  6^ur  nad^  Safel  au3fûÇre  unb  bie  SBare  in 
SSafel  ben  Äbreffaten  übergebe,  l^anble  alfo  aß  Vertreterin  ber 
Çirma  ber  Ängefci^ulbigten,  unb  biefe  im  Flamen  ber  lefetern  vor- 
genommene abgäbe  an  bie  Sanier  Jpdnbler  [ei  atô  eine  ^anblung 
bc8  in  aSerfel^rbringenä  gu  betrad^ten  (3lrt.  24  litt,  c  aJi.^St^.r 
®ef.),  für  n)cl(j^e  aud^  SBafel  atô  îl^atort  in  Slnfprud^  genommen 
werben  Î5nne.  £)ie  Ùbenoeifungêbel^ôrbe  be8  Äantonä  SSafelftabt 
ubern)ie^  bie  $[ngef(!^ulbigten  burc^  93efd^Iug  t>om  15.  Slugufi 
1898  bem  ©trafgerid^te  Safelftabt  gur  ^Beurteilung  »egen  3^=* 
toiberl^anblung  gegen  ba3  3Jlarfenf(^ufegefefe,  2lrt.  24  litt.  a.  35ie 
Slngeflagten  beftritten  i>ox  ©trafgerid^t  bie  Äom^jeteng  ber  Sanier 
©erid^te.  55ie  erfte  S^^ftang  l^ielt  bie  Äom^)cteng  ber  ©aSIer  ©e^ 
ridate  für  gegeben  gemäß  3lrt.  24  litt,  c  3Jlarfenfdl^uègefeè,  ba  in 
ber  ^anblung  ber  3ïnge(Iagten  ein  in  ©erïel^rbringen  liege,  fpradfe 
bie  Slngeflagten  jebod^  frei,  ba  bie  ïïfîarîe  ber  Slngeflagtcn  fid^ 
nid^t  atö  3lac^a]^mung  berjjenigen  ber  Klägerin  barfteHe,  ijielmel^r 
jîd^  in  genügenber  SBeife  t)on  biefer  unlerfd^eibe,  unb  au^  fub- 
jeltit)  auf  ©eite  ber  SlngeHagten  nid^t  eine  îâufc^ungêabftd^t, 
fonbern  gegenleifâ  bie  9lbfid^t,  eine  SScnoed^glung  iÇrer  ^roDuftc 
mit  benjenigen  ber  ÄlSgerin  auggufc^Iießen,  vorliege.  35urd^  Urteil 
vom  24.  Oftober  1898  ^at  ba«  St^^jeKationSgerid^t  beg  Äanton8 
SBafelftabt  erfannt,  auf  bic  ©ad^e  werbe  wegen  Unguftänbigfcit 
ber  SaSIcr  ©erid^tc  nid^t  eingetreten.  ©icfcS  Urteil  ift  im  wefcnt- 
lid^cn  wie  folgt  motiviert:  5Dic  im  Ubcrwcifungäbefd^Iufe  unb  in 
ber  Slnftagcfd^rift  angerufene  ïïlad^ai^mung  ber  fldgcrifd^cn  ÌJlarÌc, 
b.  1^.  oa«  SDctift  bc8  2lrt.  24  litt,  a  îRarîenfd^ufegefefc,  fônnc 
von  voml^erein  nid^t  im  Äanton  Safelftabt  verfolgt  werben,  wie 
ol^nc  weitereg  flar  fei.  Slllein  aud^  ber  Slnf!d^t  be8  ©trafgcrid^teô, 
bic  SBaêler  ©erid^te  feien  guftanbig  nad^  Slrt.  24  litt,  c,  fonne 
nid^t  beigeftimmt  werben:  S5erj[enige,  ber  bie  3Jlarïe  auf  feinen 
Söaren  anbringe,  ïfinne  nid^t  verfolgt  werben,  wenn  feine  3lbne](|- 
mer  bie  SBarcn  unter  ba^  ißublifum  bringen  ;  baß  bie  Slngeîlagten 
il^re  3CBaren  in  SBafel  verfauft  ober  fonft  in  aSerfel^r  gebrad^t. 
ober  feilgeboten  l^dtten,  fei  in  feiner  3Beife  nad^gewiefen. 
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B.  ®egen  bai  Urteil  bed  9l))))eIl[ationSgert(^fê  l^at  bie  Klägerin 
Tcc^ljcittg  unb  in  riij^tigcr  gorm  bie  Aaffationgèefcj^roerbe  an  ben 
^affationgl^of  bc2  éunbc8geri(j^t8  im  ©inné  ber  %xL  160  ff. 
C>rg.5®ef.  ergriffen,  mit  bem  Slntrage:  ©aê  angefochtene  Urteil 
fei  wegen  Serlefeung  bea  eibg.  Warfenfd^ufegefefeeä  unb  ber  Ùber^ 
einïunft  gtt)ifd^en  ber  ©d^TOeig  unb  î)eutf(^Ianb  öom  13.  5l^)ril 
1892  betreffenb  ben  gegenfeitigen  patents,  äJiufters  unb  SJlarlen^s 
f^wfe/  Jii  faffieren  unb  belaufe  materieller  @ntfd^eibung  an  bie 
SJorinftanj  gurüdguroeifen. 

C.  3)ie  Äaffationabeflagten  tragen  auf  2lbroeifung  ber  Äaffa« 
tion^bef erwerbe  an. 

î)er  Äaffationel^of  giel^t  in  (Srwâgung: 

1.  3n  erfter  Sinie  unb  i)on  Slmteô  n)egen  (2lrt.  168  Org.^Oef.) 
ift  bie  ©tatt^aftigleit  ber  Äaffationgbefcl^n>erbe  gu  unterfud^en. 
SÄa^gebenb  l^iefür  fmb  2lrt.  160  unb  162  Org.=®ef.,  tt>ona(J^ 
bie  Äaffation86efcl^n)erbe  guldfftg  ift  „gegen  bie  ©nburteile  bea 
îantonalen  ©erid^tè,  fotuie  gegen  bie  ßntfd^eibe  ber  îantcnalen 
Ûberweifungèbe^Brben  in  ©traffad^en,  bie  nad^  eibgenöffifd^en  ©e« 
fefeen  gu  beurteilen  finb"  (2lrt.  160)  unb,  gemâ|  Slrt.  162: 
„gegen  bie  groeitinftanglid^en,  fowie  gegen  biejenigen  Urteile,  in 
93egug  auf  n)eld^e  nad^  ber  fantonalen  ©efe^gebung  baS  ?lit(S)t&^ 
mittel  ber  ^Berufung  (2l^)))ettation)  nid^t  ftattfinbet,  unb  gegen 
obtel^nenbe  ©ntfd^eibe  ber  lefetinftangUd^en  fantonalen  Ùbertoei^ 
fungôbel^ôrbe",  alleg  unter  ber  SSorauèfe^ung,  baj3  bie  Äaffationäs 
befc^roerbe  bamit  begrünbet  wirb,  bag  ba8  angefod^tcne  Urteil  auf 
ber  SSerle^ung  einer  eibgenoffifd^en  3ted^t3oorfd^rift  beruhe  (3lrt. 
163  eod).  @g  fragt  fid^  bemnad^,  ob  ba^  angefod^teue  Urteil  fid^ 
utö  „©nburteil"  barfteHe.  2)urd^  ba^felbe  ift  bie  3^ïom^)eteng  ber 
Sanier  ©erid^te  gur  Beurteilung  ber  eingeftagten  §anblung  auê* 
gefprod^en.  35amit  ift  nid&t  ein  materieller  éntfd^eib  über  einen 
©trafanf^)rud^  gefallt  in  bem  ©inne,  òa%  auôgcf))rod^en  n)âre, 
bem  inlänbifd^en  ©taate  ftel^e  in  casu  !ein  ©trafrec^t  gu.  Mers 
bingô  fann  in  ber  ^orm  einer  3it'om^)etengerIl5rung  ein  berarti* 
geo  Urteil  liegen,  namlic^  bann,  njenn  ei  fi6)  um  ein  im  äluä^ 
lanb  begangenes  SDelift  l^anbelt,  ba8  im  S^^^^nb  »erfolgt  tt)irb, 
unb  nun  ber  inldnbifd^e  ©taat  auSfpric^t,  bie  îl^at  fei  im  ^n^ 
lanbe  nid^t  ftra[bar.  Mein  in  casu  l^anbelt  ei  fid^  nid^t  um  bie 
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^bgrenjung  bed  ®trafret^tS  gtoeter  @taatm,  fonbern  um  bie  bloge 
•^om)>etenjaudfc^eibung  jtDifc^en  t>erf(!^iebenen  ©erteilten  bed  mlan- 
bifd^cn  ©taatcô,  »clc^e  flc^  nacj^  bunbtórec^tHia^  geregelten  dlovmtn 
xiâfitt  ;  bie  angefod^tene  (Sntfc^eibung  entrait  aifo  eine  bloge  ^ont:? 
:peten}entfcl^eibung  unb  in  leinet  SEßetfe  ein  materieQeâ  Urteil  über 
einen  @trafanf^)ruc3^  ;  baô  Urteil  befcigt  nur,  bie  ©erid^te  be8 
Äantott2  S5afelftabt  feien  gur  (5traft)erfoIgung  in  casu  nit^t  gu- 
ftanbig  ;  ein  ©nifd^eib  in  ber  (Saà)t  felbft  ift  baburt^  nid^t  gefallt, 
unb  ei  fielet  gemig  nit^t^  entgegen,  bag  (yomn  bie  SSerJdl^rung 
au^gcfdbloffen  ift)  eine  neue  ©trafuerfolgung  ber  Äaffationgbe= 
flagten  in  6^ur  ftattfinben  fönnte,  3n  6ii)ilftreitigfeiten  nun  l^at 
toS  93unbedgeri(j^t  ftetd  baran  feftgel^alten,  bag  unter  einem 
„§aupturteil/'  gegen  xoAä)ti  gemd^  2lrt.  58  0.=®.  bie  33eru5= 
fung  unb,  nad^  ïonftantet  ^^Jrajrig,  au^  bie  Äaffationgbefd^werbe 
eingig  guldfflg  ift,  nur  ein  Urteil  gu  Derftel^en  ift,  bag  über  ben  eins 
geflagten  ^3rit)atred^tlit^en  2lnf^)ru4  materiell  red&tèlrâftig  entfc^eibet, 
unb  bag  baiser  bie  genannten  9ted^t2mittel  gegen  einen  ^om))eteng^ 
entfd^eib  ungulSfftg  flnb  (i)gL  für  bie  ^Berufung,  2Imtl.  ©ammL, 
»b.  XXm,  ©.  151,  S3b,  XXIV,  2.  îeil,  ©.  559  ©rn).  3; 
für  bie  Äaffarton  :  »b.  XXIV,  2.  îeil,  ©.  632  (Srn).  2).  (gg 
ISge  naÇe,  in  analoger  Slnwenbung  biefer  ^rajri^  auf  bie  Äaffa^ 
tionSbef^roerbc  in  ©traffac^en,  ba8  9led^t3mittel  ber  Äaffation 
gegen  ^om))etengentfd^eibe  ber  tantonalen  @erid^te  nid[)t  gugulaf[en, 
unb  bemgemdg  bie  ))orliegenbe  ^affation^befd^werbe  ala  unftattl^aft 
gurüdfgUTOeifen.  Slllein  bei  näherer  Prüfung  îann  biefer  2luffaf= 
fung  für  bie  Äaffationgbefc^roerbe  in  ©traffad^m  nid^t  beigetreten 
»erben.  35enn  bie  ÄaffationSbefd^toerbe  in  ©traffad^en  finbet  ftatt 
ttic^t  nur  gegen  Uri  eile  ber  ©erid^te,  fonbern  aud^  gegen  able]^= 
nenbe  (Sntfd^eibe  ber  lefetinftanglid^en  fantonalen  Ùberroeifung^- 
bel^orbe,  unb  gn^ar  gang  ol^ne  StAdfid^t  auf  ben  ©runb  ber  ^b^ 
lel^nung,  unter  ber  eingigen  aSorauèfefeung,  ba|  ber  Gntfdbeib  auf 
ber  SSerle^ng  einer  eibg.  SRed^t^tjorfd^rift  berul^e  (3trt,  163  Org.« 
©ef.).  @è  îann  baiser  ein  berartiger  ©ntfd^eib  aud^  bann  ange^: 
fod^ten  tt)erben,  tt?enn  er  bie  SlbleÇnung  wegen  ^nf^m^jeteng  ber 
angegangenen  Sel^5rben,  ))orauggefe^t,  ba^  biefe  nid^t  lebiglid^  mit 
ber  îlntDenbung  fantonalen  ©trafproge^red^tg  begrünbet  wirb, 
augf^)rid^t.  ïïltôbann  aber  mu§  fonfequenter  5Beife  bie  Äaffation^^ 
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unïr^'  S!^  K"  Äonq,etena«rtetre  fantonaï«  ©erttÇte,  immer 
ba  L«*  Ir  ,f^""8  ''^  «'^-  163  0.'®v  gegee«,  fett,  «nb 

2 

tet^dfrlrtJ'*  bemnac^  „riterÇ{„,  „^  ^^  angefoc^tenett  Ur» 

fa*«,l,*  J.    !  »unbe^gertc^t  afô  Äaffationg^of  in  @tr«f« 

afi^/nl?^!^'"^'  f  ^'i-  ^^^  ^•'®-  N,  in  bem  ©inné, 
Äam^L  1'  T  ^'"üü./^frteren  Wnnte,  wenn  ble  fantonal 

beftimmung  begangen  ^âtte,  onbem  bafe  e^  ba«  ©efefe  fdber  fret 
«nn,e„bet  „nb  auflegt;  bem  Aafîation'çofe  PeÄf  £  be^ 
©tran«.Jen  eibgenôfRfc^en  J«e(^tg  bie  J^QulallX  tlZ 

@a(^    felBit,  fonbern  nur  mit  Äaf)atton3be^aoni8     in  lefeterm 

fu  T  ^^''^*"  '"-"  **""J'"'8en  ber  fog.  Berufung  {„  Jii= 
H?  L  Vaf\""\?'*  '""  ^'"  '«ntonaren  ^nftanaen  tÇatfS*. 
ÜJ  feftgejeat  baB  bie  AafîationabeHagten  i^re  SBaren  in  ber 
^e.fe  n««^  »afel  terbrat^ten,  b,^  f.e  biefelben  in  6fiur  br 
îran^^ortanftalt  Übergaben.  Sie  „un  entfteUben  gragen  •  Ob 

Su'"  1;;^^ ri"  ^"'^"'■*^"3  »erneint-baê  ©eltft  be«  2trt.  24 
litt,  c  UKarfenfcÇufegefeÇ  „„b  fomit  IBafel  ató  SEÇatort  au  betra*. 
ten  tft  unb  ob  unb  inwiefern  biefem  SDetift  ûber^auyt  eine  fpe. 
atette  »ebeutung  gegenüber  bem  in  litt  a  eod.  normierten  L 
tmm  Pnb  JRed^tgfragen,  unb  jwar  folc^e  beg  eibgenòffitóen 
Jìe(^te3,  bte  oom  Aaf)arton3Çofe  frei  au  ^jrûfen  jînb. 

4.  S«a(^  2lrt.  28  ÏÏRarfenfc^ufegefefe  fann  bie  ©trafHage  alter» 
natio  am  JJomijil  bea  Stngefc^ulbigten  ober  am  Orte,  wo  ba« 
Söerge^en  begangen  roorben  ift,  angeloben  werben,  gragtid^  ift 
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l^eute  nur,  ob  Safe(  afô  forum  delicti  commissi  angefel^en  n>er« 
ben  I5nne.  Unb  gn>ar  fann  babei  nid^t  ettoa  gefagt  toexim,  bte 
ijrage,  wcld^cr  Ort  ber  „î^atort"  fei,  untcrftebe,  aK  ftraf^^ro« 
jeffualc  5^age,  bem  fantonalcn  ^roge^rec^t*  aSielmcl^r  tft  ber  SBe* 
griff  be^  î^atortea  im  ©inne  beò  ^arfenfd^ufegefefeeg  ein  83egriff 
beS  eibgen5ffif(^en  Sted^teS;  bad  iBunbedgefe^  iDtQ  für  baS  gange 
©ebiet  ber  ©ibgenoffenfij^aft  bie  ©erid^tSftdnbe  für  bic  ÏÏRarlens 
red^tôbetiïte  regeln,  ^nx  ©ntfd^eibung  jener  grage  ift  öorerft  gu 
))rùfen,  ob  bie  öon  ber  SBorinftong  feftgefteöten  Ìl^atfad^en  unter 
ben  öegriff  beò  in  Slrt.  24  litt,  c  normierten  SDelilteä  fallen, 
unb  njcld^e  öebeutung  biefer  ©efefeeêbeftimmung  ùberl^aupt  gu» 
lomme.  î)enn  ba§  ba^  î)elift  ber  aJlarfennac^al^mung  ober  -nac!^* 
ma(j^ung,  2lrt.  24  litt,  a,  in  ®afel  nic^t  oerfolgt  toerben  ïann, 
ift  Mar,  ba  baêfelbe  |ebenfa!I^  nic^t  bort  begangen  ift. 

5.  SDie  aSorinftang  l^at  nun  bie  Slnroenbung  bc^  Slrt.  24  litt,  c 
auf  bie  t)on  il^r  feftgefteHten  §anblungen  ber  Äaffationäbetlagten 
in  erfter  2inie  auâ  bem  ©runbe  verneint,  baf  ber  5Jlacl^a^mer 
nic^t  be^l^alb  auc^  aug  ÏÏtrt.  24  litt,  c  berfolgt  »erben  fönne, 
njeil  feine  îlbnel^mer  bie  mit  ber  nad^geal^mten  3ßarle  bcrfel^enen 
SBaren  unter  ba^  ^ubliïum  bringen.  SRun  tonnte  bem  ©a^e,  ba8 
ïelift  ber  litt,  a  abforbiere  badjenige  ber  litt,  c  unter  allen  Um- 
ftSnben  (natörlid^  nur  njenn  t)on  berfelben  ^erfon  begangen)  — 
ïoenn  er  in  biefer  Slögemein^eit  aufgeftellt  njcrben  njoUte  —  nid^t 

beige^)fïid^tet  toerben.  3""ä^[t  ^P  8^*B  ^^^^^  ^^6  lî^^-  *  ^^^  1*^*-  ^ 
bc3  me^rfaci^  genannten  2lrt.  24  'ïolarïcnfc^uègefefe  einen  anbern 
îl^atbeftanb  normieren:  litt,  a  verbietet  ba^  Slad^maci^en  unb  bie 
5Ra(!^aÇmung,  litt,  c  ba^  in  Serîel^rbringen  ber  mit  nac^gemad^ten 
ober  nad^gea^mten  9ÄarIen  oerfe^enen  äßaren  ;  beibcê  ift  t)erboten 
burc^  gang  Derf^iebene  ïlormen,  beibe  SSergel^en  f5nnen  begangen 
njerben  t)on  buri^auâ  t)erfc^iebenen  ^erfonen  ;  biefelbe  ^^Jerfon  ïann 
ferner  eine  2Jiarfe  nadjgemad^t  l^aben  ol^ne  bie  Slbfid^t,  mit  ber* 
felben  ijerfel^ene  aCßaren  in  SSerfel^r  gu  bringen  unb  bann  gleid^s 
tool^I  nad^l^er  fold^e  33iaren  in  aSerfel^r  bringen  (t)gl.  begüglid^ 
ber  ïUîùngoerbred^en  §  146  mit  §  147  beutfd^eâ  ©tr.s®.--23.). 
©0  l^at  benn  au^  baê  Sunbe^gcrid^t  in  feinem  ©ntfd^eibe  bom 
26.  3uni  1885  in  ©ad^en  Kaufmann,  Slmtl.  ©amml.,  SSd.  XI, 
©.  136  erro.  2,  au^gefprod^en,  bie  SSerfoIgung  bcè  Slnfprud^eê 
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tpcgctt  SScrfaufg  u,  f-  n).  rfc^tgtt)tbrtg  bcgcici^nctcr  SBarcn  in  ber 
®(j^n?eig  rocrbc  baburcl^  ni^t  auêgcft^Ioffcn,  bafe  fllct(ä^jciltg  im 
îluôlanbc  ber  anbere  Slnfprud^  wegen  bort  erfolgter  ïïlad^al^munj 
ober  Slad^macj^ung  ber  2Jlarfe  geltenb  gemat^t  werbe,  eine  SSer^ 
le^ung  beâ  ©runbfa^ed  ne  bis  in  idem  liege  l^ierin  offenbar 
nicl^t,  ba  eS  fid^  eben  nic^t  um  ben  g(ei(!^en  9lnf))rucl^  bejn).  bad 
gleiche  ©elüt  ^anble.  Sin  biefcm  ©runbfafce  ift  für  ben  interna- 
tionalen aSerlel^r  jlcbenfallS  feftgu^alten,  ba  bnrd^  ba3  in  SSerfel^r* 
bringen  einer  SBare,  bie  mit  einer  ein  fd^weijerifiä^eS  SRarïenred^t 
»erïe^enben  3JiarIe  öerfel^en  ift,  unjroeifel^aft  ein  inldnbifd^eâ- 
JUed^tggut  in  felbftSnbigcr  SSBeife  ^erle^t  wirb.  aSBenn  fxä)  bagegen. 
SRac^al^mung  nnb  aSerfenbung  im  3ìil<^"^^  ooQjiel^en;  fo  ifi  gu 
bcmcrfen:  SDa2  in  Slrt^  24  litt,  a  mit  ©träfe  bebrol^te  S)elift 
ber  3Jiarïenna(J^ma(J^ung  ober  ^naci^al^mung  wirb  unbeftrittener= 
ma^en  nur  bann  beftraft,  wenn  bie  §anblung  gum  ^xotdt  ber 
Verbreitung  ber  mit  ber  nad^gea^mten  3Jlarîe  t>erfel^enen  SSBare 
vorgenommen  wirb.  2)em  ïïlad^mad^en  ober  SJlac^al^men  ber  3Karîe 
in  ber  îlbftd^t  be^  in  SBerfel^rbringenä  gegenüber  ftellt  fic^  nun 
ba8  blo^e  aSerfenben  ber  SEBare  nid^t  atö  felbftdnbigeô  SJeliït  bar, 
fonbern  nur  aß  bie  Slu^fûl^rung  Jener  Slbpcj^t.  S)ic  ©trafanbros 
^ung  für  ba8  Serfenben  ift  ba^er  fd^on  afâ  in  berjenigen  für  ba^ 
ÎRa^ai^mtn  felbft  inbegriffen  angufel^en,  uno  baô  SBerfenben,  bie 
Sluâfû^rung  ber  Slbfic^t  bea  in  SSertel^rbringeng,  ìann  ]^5(^ftcn* 
bei  ber  ©emeffung  ber  ©träfe  in  SSetrac^t  ïommen.  @é  fann 
ba^er  in  einem  ^^alle,  wie  bem  t)orliegenben,  au(^  ni(j^t  t>on  einem 
felbft&nbigen  ìl^atorte  bort,  wo  bie  SGBaren  l^ingelangt  fmb,  ge^^ 
fpro(!^en  werben. 

î)emnac^  l^at  ber  Äaffation^l^of 

erïannt: 

S)ie  Äaffationäbefc^werbe  wirb  ale  unbegrûnbet  abgewiefen. 


e.  Entscheidungen  der   Schuldbetreibungs- 
und Konkurskammer. 

Arrêts  de  la  Chambre  des  poursuites 

et  des  faillites. 


-<••- 


48.  entfd^cib  \)om  1.  Sl^)rll  1899  in  ©ad^en 
©e^affl^aufcr  Äantonalbanf. 

Art,  257  und  258  Betr. -Ges.  Die  gesetzlichen  Fristen  für  Be- 
kanntmachung der  Steigerung  können  nicht  durch  Beschluss. 
der  Gläubigerversammlung  abgekürzt  werden, 

I.  ^m  Äottfurfc  bcg  îDîartin  §c6  in  ©(j^lcitl&cim  fanb  am' 
7.  gcbruar  1899  bic  crftc  fiiegcnfd^aftôftcigcrung  ftatt.  2lm 
îagc  ber  ©tcigcrung  t)erlangtc  ber  SSertreter  ber  ©d^aff^aufer 
Äantonalbanf,  ber  eine  Singulti  ©runbftûde  beò  Ärtbarg  für  eine 
Äa))itaIforberung  öon  10,000  gr.  t)er))fànbet  n>aren,  ha^  bie 
Siegenf^aften  nic^t  nur,  n>ie  bie  ©teigerungggebinge  öorfal^en,. 
eingeln,  [onbern  aucä^  inägefamt  (in  Älum))en)  aufgeboten  wer» 
ben.  S5em  33egel^ren  würbe  nid^t  entfprod^en,  unb  in  ber  barauf 
abgel^altenen  Steigerung  würben  jwei  X)on  ben  ber  Äantonalbanf 
\)er^)fânbeten  Objeften  einjeln  öerfaufl.  5Die  San!  cr^ob  l^ierauf 
SSeft^werbe  mit  ben  Slnlragen  :  1.  ©g  fei  ber  3wf^^^9  ^^^ 
beiben  ©runbftüdfe  aufju^eben  unb  bie  erfte  ©teigerung  al3  un- 
gültig ju  erïidren;  2.  eg   feien  bie  ber  SSefcJ^werbefùl^rerin  »ert 
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^)fdttbctcn  ©runbftùdfe  fott)ol^l  eingcin,  alä  mi)  in  i^ver  ©efamt:: 
l^eit  au^jubieten,  unb  jTvar  foiDO^I  an  ber  erften,  afê  aud^  an 
einer  etn)atgen  gleiten  Steigerung  ;  3.  ed  fei  no(J^mafô  eine 
erfte  Steigerung  öorjune^men.  ©iefe  S3e[cl^n)erbe  TOurbe  tjon  ber 
lantonalen  2luffuä^t8bel^6rbe  mit  (Sntfd^eib  i)om  28.  gebruar,  mit« 
geteilt  am  3.  3K&rg  1899,  abgeroiefen. 

n.  ^îijwifc^en  Inatte  bad  Äonfurdamt  ©d^Ieitl^eim  mit  SKn- 
geige  i)om  17.  bie  gnjeite  Steigerung  auf  ben  21.  gebruar  aud^ 
geîûnbet.  3)òit  JRiicfflc^t  auf  bie  ^)enbcntc  SSefd^toerbe  n)urbe  bie 
Steigerung  jebod^  proi)iforif(3^  ftftiert.  ììat^bem  bann  bie  Se* 
fd^roerbe  abgeroiefett  tt)orben  war,  publigierte  baS  Äonfurgamt  bie 
Steigerung  neuerbingä  am  8.  3)idrg,  unb  gn>ar  foUte  fie  am 
gleid^en  Sage  ftattflnben.  ^\x  biefer  Steigerung  würbe  bie  Äan^ 
tonalbanf  telegrapl^ifd^  eingelaben.  Sefetere  legte  gundc^ft  ^roteft 
beim  Äonfurgamt  ein,  njeil  aud^  biefeg  3WaI  feine  Älum^ien^ 
fteigerung  üorgefel^en  fei.  ©a  ber  ^roteft  njirfungèloè  blieb, 
njurbe  am  ndmlid^en  îage  bei  ber  fantonalen  Sluffidbtdbel^ôrbe 
SJefd^roerbe  erhoben,  bie  ftd^  barauf  ftüfete,  ba§  bie  Steigerung 
nici)t  einen  3Konat  öor  bem  Steigcrungdtage  befannt  gemad^t, 
ba^  ber  93efc^n)erbefû^rerin  aud^  fein  ©jremplar  ber  Seîannt^^ 
mac^ung  mitgeteilt  worben  fei  unb  ba^  femer  baö  Slequifit  ber 
gel^ntdgigen  Auflage  ber  Steigerungdgebinge  fel^Ie  (9lrt.  257  unb 
258  beâ  »etrcibungggefefeeê).  SDic  Sluffid^têbe^ôrbe  tt)ie3  bie  »e- 
fd^n)erbe,  im  SGBefenttid^en  im  Slnfd^lufe  an  bie  ©emerfungen  be8 
jîonfurgamtea,  ab,  inbem  fie  audfù^rte:  î)ie  Unterlaffung  Der 
red^tgeitigen  Seïanntmad^ung  ber  gttjeiten  Steigerung,  bie  übrigen^ 
fd^on  bei  îïnlafe  ber  erftmaligen  Slnfefeung  berfelben  begangen 
toorben  fei,  finbe  i^re  Segrùnbung  in  bcm  33cfd^lu6  ber  ©Idubis 
gert)erfammlung,  n)onac6  eine  f^leunige  ©rtebigung  ber  Siquibation 
afâ  TOÙnfc^bar  begeid^net  unb  auf  bie  ©in^altung  ber  ^Çriften 
fogar  auèbrûdtlid^  »ergid^tet  tt)orben  fei.  ÎBad  bie  Steigerung»* 
bebingungen  betreffe,  fo  fei  eine  neue  Sluflage,  nad^bem  bie  erfte 
SBefc^njerbe  eine  Slbdnberung  berfelben  ni^t  gur  golge  gel^obt  l^abe, 
uberflùfilg  gen>efen.  9luf  bad  neuerbingô  t>on  ber  2)efd^tt)erbes 
fùl^rerin  beim  Aonturèamt  geftelïte  (Sefuc^  um  ©eftattung  beS 
^lum))enaudgebotS,  fügte  bie  Slufftd^tëbel^ôrbe  bei,  brauche  nid^t 
me^r  eingetreten  gu  n)erben,  ba  biefe  i^rage  ni(^t  @egenftanb  ber 
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:S3ef(J^n)erbe  fei  unb  jubem  iwcä)  ben  frül^ent  @nt|d^eib  il^re  (Sr- 
lebigung  gefunden  l^abe. 

III.  mt  eingäbe  i)om  18.  3Jiârj  1899  erl^ob  namenä  ber 
(gd^affl^aufer  jtantonalbanf  Sted^t^aniDaU  ^^rauenfelber  gegen  ben 
entfd^etb  ber  fantonalen  Stuffic^t^bel^orbe  t>om  10.  9Rdra  dtt^ 
tüxi  Beim  SunbeSgcric^t.  @r  ma(3^t  in  erfter  Sinie  neuerDingg 
geltenb,  bag  nac^  ^rt.  259  in  SSerbinbung  mit  %vt  134  beS 
ä3etreibungSgefe^ed  unb  gemâ§  ber  im  Danton  ^d^affl^aufen  be? 
ftel^enben  Übung  bie  Siegenfd^aften  nid^t  nur  einjein,  fonbern 
^ud^  in  klumpen  auSjubieten  feien.  ®obann  n)ieber^oIt  er^  bag 
na(j^  ^rt.  257  unb  258  bed  8etreiBungSgefe^ed  aud^  bie  jmeite 
(Steigerung  einen  SSlonat  t)or]^er  ))ub(i}iert  toerben  muffe  unb 
ba|  ^on  ber  8eobad^tung  biefer  i^ôrmli^feit  aucf)  ein  éefd^Iug 
icx  @Iâubigert)erfammlung  baS  ^onfurdamt  nic^t  entbinben  fönne. 
S)a§  bie  Steigerung  fd^on  einmal  angefefet  gewefen  fei,  anbere 
l^ieran  nid^tg.  ©elbft  wenn  man  übrigen^  bie  grift  t)on  ber 
erften  35eïanntmad^ung  an  beginnen  loffe  unb  bie  3^î^  wal^renb 
ber  bie  Steigerung  fiftiert  war,  mitred^nen  würbe,  tdme  man 
ttid^t  auf  bad  gefe^lic^e  3Jlinimum  eined  3Jîonatd.  @d  wirb  beS^ 
l^alb  beantragt,  bad  ^onfurSamt  Sc^Ieit^eim  fei  anjuweifen^ 
ben  SBegel^ren  ber  Aeïurrentin  in  beiben  9iid^tungen  gu  ent^ 
j^)red^en. 

IV,  ^n  il^rer  aSernel^mlaffung  bemertt  bie  fantonale  Stuffid^tg^ 
Ibel^ôrbe,  bafe  auf  bie  grage  ber  ©eftattung  be8  Älum^jenaug* 
geböte?  nid^t  mel^r  eingetreten  werben  ttnne.  SDen  jweiten  SRefur^s 
gruttb  betreffenb,  ftüfet  fie  [\ä)  öorab  barauf,  ba^  bie  jweite 
(Steigerung  fd^on  am  17.  gcbruar  ))ublijiert  unb  Iebigli(^  mit 
aHüdfpc^t  auf  bie  ))enbente  ©efc^werbe  fiftiert  worben  fei,  we^l^alb 
nad^  erlÄigung  ber  lefetern  ol^ne  weiteres  bie  Steigerung  wieber 
l^abc  angefefet  werben  bürfen.  ferner  wirb  jur  „©ntf d^ulbigung  " 
beS  ^onfurdbeamten  neuerbingd  auf  ben  8efd^(ug  ber  ©laubiger «^ 
Derfammlung  betreffenb  ©efd^Ieunigung  beg  äJerfal^reng  »er« 
löiffen» 

SDie  Sd^uIbbetreibungSs  unb  ÄonfurSfammer  jiel^t 

in  (Srwagung: 

1.  î)ie  grage  beg  9lu«gebote8  in  Älum^jen  ift  aud^  mit  SBejug 
4uf   bie  jweite  Steigerung  burd^   ben  (Sntfc^eib  ber  fantonalen 
XXV,  1.  —  1899  19 


■'if'-- 
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Sluffici^tö6e]^5rbc  i)om  28,  gcbruar/3,  3Ädrj  cricbiflt  roorben.  S)cr 
KcIurS,  ber  crft  am  18.  3Rdrg  ctngcrcid^t  rouxu,  ift  bcmnaij^ 
bcgügllÄ  biefcr  Çragc  i)crf^)àtct. 

2.  2öag   bctt  jtocitcn  SRcïurggrunb  betrifft,  fo  mu§  eg   ficfy 
gunSd^ft  fragen,  ob  ni(^t  bie  S3ef(^n)erbe  an  bie  ïantonale  Sluf« 
ftd^töbel^orbe  i)em)irït  geroefen  fei,  ba  eine  erfte  3lu8fûnbung  ber 
gn?eiten  Steigerung  ol^ne  Seobad^tung  ber  gefefelid^en  grift  fd^on 
am  17,  iÇebruar  ftattgefunben   Inatte.  Stiïein  ba   biefe  (Steigerung^ 
burd^  ^robiforifd^c  Verfügung  bom  21,  ^Çebruar  ttjegen  ber  ba^^ 
mais  ^>enbenten  ©efd^njerbe  pftiert  »urbe  unb  big  gur  3KitteiIung 
beä  entfc^eibeS  öom  28.  gebruar,  ba3  l^eifet  big  gum  3.  SKäry 
fiftiert  blieb,  fo  tourbe  baburd^   ber  Sauf   ber  Sefd^njerbefrift  ge^ 
l^emmt  unb  eS   erfd^int  bie  am  8.  3Jiârg  erl^obene  Sefd^toerbe* 
fomit  aK   red^tgeitig  angebrad^t.  SEBiefo  ber  Umftanb,  bag   am 
17.  gebruar  eine  erfte  5lugfilubung  ber  gleiten  Steigerung  ftatt^ 
gefunben  Inatte,  in  anberer  SBeife  für  bie  grage  ber  ©nl^attung 
ber  gefefelid^en  ©teigerungSfrift  bon  Sebeutung  fein  fott,  ift  un:: 
crftnblic^.  SSielmel^r  lann  eS  jxd^   bicSbegùglid^   nur   fragen,  ob^ 
ber  S3ef^lu§  ber  ©tâubigeroerfammlung,  ba|  bie  Siquibation  gu 
befd^Ieunigen  unb  ba|  baS  ÄonturSamt  öon  ber  (Sinl^altung  ber 
iÇriften   entbunben  fei,  eine  Slu^erac^tlaffung  ber   SSorfd^rift  in 
Stri.  257  beS   Setreibungägefefeeg,  toomi)  bie  SBefanntmad^ung: 
einer  Siegenfd^aftgfteigerung   minbeftenS   einen   3Jionat  oor  bem 
©teigerunggtage    ftattgufinben    l^abe  —  tt)eld^e   SSorfd^rift   aud^ 
für  bie  5lnorbnung  ber  gtt)eiten  Steigerung  gilt  (2lrt.  258),  — 
gu  red^tfertigen  bermoge.  SDieS   ift  gu  verneinen.  $)ie  formellen 
Äautelen,  mit    benen    bie    öffenttid^e   Steigerung   umgeben   ift, 
gel^oreu   gum   SBefen  biefer   3Jertt)ertunggart,  ba   lettere   gerabe 
n)egen  berfelben  eine  erl^ol^te  ©arantie  für  bie  @l&ubiger,  fpegiett 
bie  ^fanbgläubiger,  bietet.  2luf  biefelben  ïann  baiser  jebenfallg 
nur  unter  ben  gleid^en  SJorauäfefeungen  bergid^tet  tt)erben,  unter 
benen   bie  öffenllid^e  ©teigerung   burd^  ben  Sßerfauf   ani  freier 
ipanb  erfe^t  »erben  barf.  §iegu  gel^ßrt  nun  aber  nid^t  blo^  ein^ 
JBefd^luß  ber  ©l&ubigeröerfammlung  (Slrt.  256,  5lbf.  1),  fonbern 
aui  bie  ^uftimmung  ber   >:pfanbgl5ubiger  (2lrt.  256,  Slbf.  2). 
§5d^ften8  bann,  voenn   biefe    einer    Slbfürgung    ber    gefefelid^en 
griften  gugeftimmt  l^itten,  bürfte  fomit  l^ieoon  abgewid^en  »erben,. 
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S)a§  nun  [citeng  ber  Äantonalbanf  eine  ^wf^w^w^WÄÖ  ^folgt  fei, 
toirb  nid^t  hef^anftet,  SDie  99anï  l^at  begÇatt  2tnf))ruc^  barauf, 
ju  tDcrlangen,  ba|  bie  Jffentlid^e  ©teigerung  unter  SScobad^tung 
ber  biefer  SSemjertungêart  wefentfici^en  gefe^Iid^en  gönnen  abge:: 
Italien  t^erbe,  ganj  abgefel^en  bat)on,  ob  nid^t,  fobalb  ûberl^au^t 
bie  Sebingungen  gum  Serlauf  au3  freier  §ûnb  nid^t  i)orl^attben 
fbib,  unter  atlen  Umftdnben  ba^  für  5ffentlid^e  Steigerungen  im 
©efefe  üorgefel^ene  SBerfal^ren  ju  beobad^ten  fei  (tjgl.  Commentar 
t)on  aSeber  unb  SBrüftlein  gu  Slrt.  253  beg  ©etreibungggefefeeg, 
Slnmerfung  2). 

S)emnad^  l^at  bie  ©c^ulbbetreibungd«  unb  ^onfurSfammer 

erfannt: 

1.  2luf  ben  erften  a3efd^n)erbe^)unft,  betreff enb  bie  grage  ber 
ÄIunH)ent)erfteigerung,  voirb  nid^t  eingetreten. 

2.  jpinfid^tlid^  hei  gleiten  ©efd^n)erbe))unfteg,  betreffenb  bie 
grage  ber  ©teigerungSfrift,  wirb  ber  3teïurg  afô  begrünbet  erîldrt 
unb  boS  ^onturSamt  ©d^Ieitl^eim  angen)iefen,  bie  gefe^lid^e 
©teigerunggfrift  eingul^olten. 


49.  An'êt  du  i^  avril  1899,  dans  la  cause  Lehmann. 

Insaislssabilité  d'un  cheval,  d'un  char  et  d'un  collier 
d'un  voiturier.  Art.  93  ch.  3  et  4  LP. 

il.  —  Sur  réquisition  de  divers  créanciers  de  Jakob  Leh- 
manii;  voiturier  à  Cour  sous  Lausanne,  l'office  des  poursuites 
du  ll'"<*  arrondissement  a  procédé  à  la  saisie  contre  ce  débi- 
teur, en  date  du  3  décembre  1898.  La  saisie  a  porté  sur  des 
chevaux  inventoriés  sous  n<^'  1  à  4  du  procès-verbal,  sur  3 
gros  chars  de  roulage  et  sur  des  colliers  divers,  le  tout  taxé 
à  1250  fr. 

Le  débiteur  a  porté  la  plainte  de  l'art.  17  LP.  en  ce  qui 
concerne  : 

Le  n®  4  du  procès-verbal,  cheval  taxé  200  fr. 

Le  u^  5,  un  gros  char  de  roulage  sur  3,  taxé  60  fr. 


292  G.  Eatscheidttogen  der  Schuldbetreiban^^ 

Le  n^  6,  un  collier  sur  6  (taxés  ensemble  70  fr.), 
estimant  que  ces  objets  étaient  insaisissables  parce  qu'ils  se- 
raient indispensables  pour  Texploitation  de  l'industrie  de  voi- 
turier  du  plaignant.  Il  faisait,  en  outre,  valoir,  qu'il  a  une 
nombreuse  famille  à  entretenir,  savoir:  8  enfants  dont  le 
plus  jeune  aurait  3  ans  ;  qu'il  serait  propriétaire  d'un  bâti* 
ment  construit  spécialement  pour  l'exploitation  de  son  com- 
merce de  voiturier  et  de  charretier,  et  qu'un  cheval  avec  col- 
lier et  char  lui  serait  dès  lors  indispensable  pour  l'exercice 
de  sa  profession. 

B.  —  Les  deux  instances  cantonales  ont  écarté  la  plainte 
sous  date  du  1^'  février  et  du  9  mars  1899  en  se  basant  sur 
les  motifs  suivants  : 

La  question  de  Tinsaisissabilité  des  objets  dont  il  s'agit  ne 
peut  être  traitée  qu'au  regard  des  §§  3  et  4  de  l'art.  92  LP. 

Or,  tout  d'abord,  il  doit  être  fait  abstraction  de  ce  dernier 
paragraphe,  qui  ne  considère  comme  animaux  indispensables 
à  l'entretien  du  débiteur  que  ceux  appartenant  aux  'espèces 
bovine,  equine  et  caprine,  à  l'exception  de  ceux  de  l'espèce 
chevaline. 

Ensuite,  quant  à  l'application  de  l'art.  92,  §  3,  LP.,  on  ne 
saurait  admettre  que  les  chevaux  d'un  voiturier  rentrent  dans 
les  «  outils  D  et  a  instruments  :d  nécessaires  au  débiteur 
pour  l'exercice  de  sa  profession.  Ces  expressions  ne  désignent 
jamais,  dans  le  langage  courant  comme  dans  le  langage  juri- 
dique et  législatif,  que  des  objets  inanimés.  H  serait  donc 
inadmissible  de  leur  donner  un  sens  absolument  nouveau  et 
d'interpréter  ainsi  extensivement  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  qui  renferme  déjà  une  dérogation  aux  règles  générales 
du  droit. 

Enfin  Lehmann,  ne  pouvant,  par  ces  raisons,  conserver  le 
cheval,  les  accessoires  nécessaires  pour  l'emploi  d'un  cheval 
(char  et  collier)  lui  deviennent  inutiles  et  ne  peuvent  dès  lors 
être  revendiqués  comme  insaisissables,  le  voiturier  pouvant 
d'ailleurs  exercer  son  métier  sans  posséder  un  matériel  en 
propre. 

C.  —  Par  acte  du  10  mars  1899,  Lehmann  a  recouru  au 
Tribunal  fédéral  contre  le  prononcé  de  l'autorité  supérieure 
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de  surveillance  en  reprenant  les  motifs  et  les  conclasions  for- 
mulés devant  les  instances  cantonales. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  Les  instances  cantonales  ont  repoussé  l'insaisissabilité 
du  cheval  du  recourant  en  déclarant  inapplicables  les  §§  3  et 
4  de  l'art.  92  LP.,  lesquels  pourraient  seuls  être  mis  en  ques- 
tion dans  l'espèce. 

2.  —  Or,  le  Tribunal  fédéral,  dans  un  cas  complètement 
identique  en  fait  au  cas  actuel  (recours  Frank,  Ree.  off., 
XXII,  N"*  121),  a  adopté  le  même  point  de  vue  en  se  basant 
essentiellement  sur  les  mêmes  motifs  développés  en  détail 
dans  son  arrêt. 

Etant  donné  qu'il  n'existe  aucune  raison  de  s'écarter  de 
cette  jurisprudence  qui  a  modifié,  il  est  vrai,  celle  suivie  an- 
térieurement par  le  Conseil  fédéral,  il  sufßt  en  l'espèce  de 
s'en  référer  aux  considérants  des  deux  prononcés  cantonaux. 

3.  —  Le  recours  apparaît  également  mal  fondé  quant  à  la 
prétendue  insaisissabilité  du  char  et  du  collier.  H  faut  recon- 
naître avec  les  autorités  cantonales  que,  par  suite  de  la  sai- 
sie et  de  la  vente  du  cheval,  ces  objets  deviendront  inutiles 
pour  le  débiteur  qui  n'aura  plus  la  possibilité  d'en  faire  usage. 
On  ne  saura  dès  lors  leur  attribuer  le  caractère  d'  «  outils  » 
ou  d'«  instruments  nécessaires  »  au  sens  du  §  3  de  l'art.  92 
LP.  L'objection  que  le  débiteur  pourrait  plus  tard  se  trouver 
de  nouveau  possesseur  d'un  cheval  et  qu'alors  les  dits  objets 
reprendraient  pour  lui  leur  utilité  antérieure,  ne  saurait  être 
accueillie.  En  effet,  au  point  de  vue  de  la  question  de  saisis- 
sabilité  d'un  objet,  c'est  la  situation  économique  du  débiteur 
au  moment  de  l'exécution  de  la  saisie  qui  est  décisive  et  il  ne 
serait  pas  admissible  de  refuser  au  créancier  la  saisie  d'un 
objet  par  le  motif  que  dans  l'avenir  cet  objet  pourrait  devenir 
chose  insaisissable. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites 

prononce  : 

Le  recours  est  écarté. 


294  C.  Entscheidungen  der  Schuldbetreibungs- 

50,  (Stttfc^clb  Dom  18.  St^jril  1899  in  ©ac^cn 

aJîc^cr  unb  Äottfortcn. 

Art.  i 07  Betr. -Ges.  Frist  zur  Klage  kann  nicht  mehr  angesetzt 
fcerden,  wenn  durch  Abweisung  einer  Beschwerde  rechts- 
kräftig festgestellt  ist,  dass  die  Ansprüche,  die  durch  Klage 
geltend  gemacht  werden  sollen,  der  Verwertung  der  gepfän- 
deten Objekte  nicht  im  Wege  stehen. 

I»  ^m  îluftragc  bcS  33ctrclbung8amtc^  SBoIl^ufcn  ^ifänbetc 
baâ  S3ctrcibungôamt  Sittau  in  Sctrcibunggfad^cn  DOtt  3»  6*  3Äc^cr 
in  3ûric3^,  Slttcrt  JÇ^urer  in  SCßintcrtl^nr  unb  grife  ^ettOf  in 
SBoIl^ufcn  gegen  ^rau  §aa3=8uftenbcrger  in  SBoll^ufen  am  1.  aìdrj 
1897  ouf  ber  bem  ©o^ne  Der  ©d^ulbnerin,  3ofe^)]^  §cia3,  gel^ö^^ 
renbcn  Siegenfd^aft  §eitertDeibe  in  Sittau  gtoei  SSieuen^&ufer  mit 
36  SBienenftöcfen  unb  ©efd^irr.  35ei  ber  ^f&nbung  itxiv  ber  ©ol^n 
§aa2  antt)efenb,  ©(j^on  mit  83rief  i)om  13,  gebruar  1897  inatte 
®emeinbefd^reiber  ^etcr  @gli  in  SBoll^ufen  bie  ge^)fdnbeten  @e- 
genftanbe  afâ  fein  (Sigentum  reîlamiert.  S^lad^bem  ba3  Setrcibungg^ 
amt  ÏÏBoll^ufen  am  3.  SJldrg  1897  ben  ©laubigem  »on  bem 
S)rittanf^)rud^  Äenntnig  gegeben  Inatte,  tourbe  biefer  t)on  benfelben 
innert  ber  il^nen  gefegten  ^Çrift  beftritten.  25em  ^eter  ©gli  tt)urbe 
l^ierauf  grift  gur  Älage  gema§  9lrt.  107  be2  S3etreibung2gefefee2 
gefegt.  6r  anttDortete  mit  ber  ©rlldrung,  bafe  er  bie  fraglid^en 
Objefte  fd^on  öor  ber  ^fdnbung  bem  ©ol^n  Sofe^))^  §aag  abge« 
treten  l^abe.  ^m  3uli  1897  ftcttten  bie  ©ISubiger  ba3  »emer^ 
tungäbegel^ren.  Î)a8  Setreibungèamt  SGöoll^ufen  t)em)eigerte  unter 
ööttig  unbegrünbeten  2lu3reben  bie  a3ertt)ertung,  tt)urbe  aber  burd^ 
SSerfugung  beS  ®erid^t8^)r&fibenten  öon  9tu2ro^l  angel^alten,  bie 
©erfieigerung  abjul^alten.  2118  bann  bie  Steigerung  bem  ©ol^n 
3ofe^)^  §aa8  burd^  baS  93etreibung2amt  Sittau  mitgeteilt  tourbe, 
erÇob  biefer  unter  Berufung  auf  feine  (SigentumSrei^te  bagegen 
SSefd^toerbe.  ©iefe  tourbe  oom  @erid^t8^)râflbenten  oon  Ärienä 
unb  3JîatterS  mit  ©ntfdbeib  oom  7.  ^anmx  1898  abgett)iefen. 
©ie  SSerfteigerung  tourbe  l^ierauf  abgehalten  unb  ber  ©teigerung^s 
erlog  an  ba8  Setreibungâamt  SBoIl^ufen  abgeliefert.  9hin  erl^ob 
ber  ©ol^n  §aa3,  unter  Berufung  auf  2lrt.  107,  legten  Slbfa^, 
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beg  SSctrctbungggcfebeS  ^rotcft  gegen  bie  SSerteilung  unb  '^n^^ 
l^Snbtgung  beg  @rI5fe3  an  bie  ©laubiger.  S)a3  Setreibunggamt 
SBoll^ufcn  gab  l^ieton  ben  ©Idnbigern  gcmdfe  %xt  106  ff.  bc8 
aSetreibungSgefefecg  Äenntniä  unb  fcrberte  [xt  im  ©inne  beg  %xU 
109  auf,  innert  jel^n  lagen  gegen  ben  SDritten,  3^](^^  §aa8, 
gerid^tU(^e  Älage  einjureid^en,  anfonft  ber  Slnf^^rud^  beò  Stritten 
atô  anerïannt  angefel^en  würbe.  §iegegen  bef(3^tt)erten  fid^  bie 
©laubiger  bei  ber  untern  fantonalen  Slufftd^têbel^ôrbe.  SDiefe  (ber 
©eric6t2^>rdpbcnt  t)on  afiugn)^!)  entf(^ieb  ba^in,  ba§  bejùglid§  beg 
©teigerungäertofeg  nid^t  ben  ©I&ubigern,  fonbern  bem  ©ol^n 
^aaS  Älagefrift  gu  fefeen  fei.  35er  entfd^eib  tourbe  t)on  ben 
©laubigem  an  bie  ïantonale  2lufftd^t3be^5rbe  toeitergegogen,  toelt^e 
benfelben  j[ebo(J^  unterm  21.  ^^nuar  1898  beftatigte,  mit  folgenber 
»egrünbung  :  ,,®emâ^  2lrt.  107  lefet.  Slbf.  beS  93,=©.  ïann  ein 
„îCritter,  ber  anlâfelid^  ber  5pfânbung  nici^t  in  bic  Sage  öerfefet 
,;tt)urbe,  bie  t)on  il^m  ^>râtenbierten  9ìec^te  auf  ein  ^fanbungò:= 
^,obj[eît  geltenb  gu  machen,  biefeò  mit  SSegug  auf  bie  ©ad^e  feïbfl 
„ober  an  beren  (5rl53,  fo  lange  biefer  nid^t  t)erteilt  ift,  nad^= 
,,]^olen.  68  ift  fonad^  burd^  bie  2luffld^t8be^5rbe  gu  unterfud^en, 
„ob  ber  O^)^onent  feinen  eigentumêanf^>ruc^  auf  bie  ge^)fSnbeten 
„SSienenl^duòd^en,  93ienenftôdfe  unb  ba3  ©efi^irr  fc^on  bei  ber 
,,^fdnbung  geltenb  mad^en  ïonnte,  eomt  ob  boô  gefdbel^en  fei 
„unb  il^m  cine  33eftreitung8angeige  unb  Slufforberung  gur  Älage^^ 
„fteCung  übermittelt  njurbe.  §iebei  fdHt  »orab  in  öetrac^t,  bafe 
„er  erttjiefenermajjen  bei  ber  ^fdnbung  anwefenb  toar;  au2  ben 
„2lften  gel^t  nid^t  l^er\)or,  bai  '^^^  O^3))onent  bamatö  in  Segug 
„auf  biefe  SBermogenòftucfe  eine  ©rfldrung  abgab  unb  ber  ^jfdn^ 
^,benbe  Setrcibung^beamte  erfldrt  in  feiner  aSernel^mlaffung,  [id) 
„biegbegùglid^  nid^t  mel^r  gu  erinnern.  Slllein  bie  Slngeige  be3 
„aSinbifanten  ©gli  an  bag  èetreibunggamt  2ittau  i)om  18.  ge= 
„bruar  1897  lautet  bal^in,  ber  9SinbiÌant  ì)aì>t  bie  mel^rgenannten 
.„Objefte  an  ben  O))ì)oncnten  unter  aSorbel^alt  beS  ©igentumg:: 
„recata  big  gur  93ega^Iung  beg  Äaufpreifeg  abgetreten.  îl^atfdd^^ 
^,lid^  toar  bamit  fotool^l  öon  (ggli  alg  aud^  t)on  §aag  ein  @igen= 
^,tumganfpruc^  be]^au^)tet,  unb  eg  Ìann  njol^t  nic^t  gefagt  werben, 
y,ber  O))^)onent  wdre  nod^  gu  f^>egielïer  6inf))radl^e  gegen  bic 
„^fdnbung  i)er^)pid^tet   gftT)efen;   eg  war  Ja  beftritten,  ba|  biefe 
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„35crtnogen2ftücfe  (Eigentum  ber  SBctricbenm  fctcn.  SBon  cinctit 
„SSergtd^t  auf  ben  eigcntumêanf^jrud^  anlä^lid^  ber  ^ißfSnbung. 
„fantt  fomit  nid^t  gcf^)roc^cn  werben.  33ci  biefer  ©acj^lage  Ift  ein* 
„jig  no(3^  gu  ^)rûfen,  ob  bem  O^j^jonenten  eine  ffieftrettung  biefeä 
„@igentum^anf^>m(ä^3  mitgeteilt  TOorben  fei  unb  baê  mu§  ijerneint 
„tDerben;  benn  au3  ber  fd^on  t)omen  angeführten  SSefd^einigung 
„beg  Setreibungäamteä  SBoll^ufen  gel^t  l^eröor,  ba§  bogfetbe  bie 
,,Seftreitung  be2  %x]^xu^^  auf  bie  in  grage  fte^enben  Objefte 
„nur  bem  Sîinbiîanten  ©gli  angeigte,  unb  ba|  biefer  ben  0^)^)0^ 
„nenten  bai)on  benad^ricïitigt  ^Stte,  ift  nid^t  einmal  bel^au^)tet, 
,,gefd^n)eige  benn  erliefen,  ©arau^  folgt,  ba§  ber  O^)^3onent,  fûr- 
,,ben  ein  @tgentumganf^)ru(^  bei  ber  ^fSnbung  geltenb  gemad^t^. 
„nid^t  in  bie  2age  tjerfefet  roar,  gegenüber  ber  SSeftreitung  be?* 
„felben  Hagenb  aufgutretcn  unb  beêl^alb  gu  nad^träglid^er  ©eltenbs 
,,mad^ung  feiner  behaupteten  2tnf))rü(^e  bered^tigt  ift." 

IL  @egen  biefen  ©ntfd^eib  l^aben  bie  brei  ©laubiger  ben  SÄe*- 
tura  an  baê  SunbeSgeri^t  ergriffen.  Sie  ftellen  ben  Slntrag: 
©er  angcfod^tene  ©ntfd^eib  fei  aufgul^eben,  unb  e8  fei  ba3  ©e^ 
treibung^amt  SBol^ll^ufen  angutoeifen,  ben  ©teigerungSertoS  ber 
SBienenl^âufer  unb  ^nifett  an  bie  Dielurrenten  gu  bel^Snbigen  nebft 
3tnê,  unb  begrünben  benfelben  im  toefentlid^en  bal^in:  S)a  ber 
©ol^n  §aaâ,  ber  bei  ber  ^fdnbung  gugegen  gettjefen,  unb  bem 
aud^  bie  ©igentumêbeftreitungen  mitgeteilt  toorben  feien,  nid^t  ge^ 
Wagt  l^abe,  liege  ein  »ergid^t  nad^  «rt.  107,  Slbf.  3,  be8  »e^ 
treibungägefefeeS  t)or.  3lrt,  107,  SKbf.  4,  treffe  nid^t  gu,  ba  ber 
î)rittanf^)red^er  j[a  wo^l  in  ber  Sage  gen>efen  fei,  feine  2lnf))rüd^e 
geltenb  gu  mad^en.  Södre  e^  ferner  aud^  rid^tig,  ba§  @gli  für 
ben  So^n  §aa8  ba8  Eigentum  an  ben  gepfànbeten  ©egenftânbea 
beanf^)ruc^t  l^abe,  fo  njSre  bann  aud^  bie  an  @gli  erlaffene  ÄlagÄs 
aufforberung  für  §aa^  tjerbinblid^  getoefen. 

in.  Sofe^}]^  §aa3  wenbet  ein:  63  fei  i^m  nie  eine  grift  gut 
einHagung  feiner  Slnfprüd^e  auf  Die  ge:|?fdnbeten,  bamafö  in  feinent 
@ett)al^rfam  beftnblid^en  Objelte  eingeräumt,  er  fei  nid^t  in  bie 
Sage  gefegt  toorben,  biefelben  geltenb  gu  mad^en.  ©omit  fônne  er 
nad^  2lrt,  107,  Slbf.  4,  aud^  nodb  auf  ben  (Svlii  ber  Obiclte- 
greifen.  SDa§  Sß.  (Sgß  bie  il^m  gefefete  ^^ft  t)erfSumt  ^abe,  ïônne- 
ben  SRed^ten  bea  Sofe^))^  ipaa8  nid^t  fd^aben. 
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5)ic  ©(j^ulbbctretbunggs  unb  Aonïurgfommer  giclât 

in  ©rrodgung : 

§aa8  l^at  feiner  ^tit  unter  ^Berufung  auf  fein  (Stgentum  gegen 
We  aSertijertung  ber  fraglid^en  ©cgenftSnbe  bei  ber  untern  Slufs 
fl(^t3be]^5rbe  iiier  ba2  mit  ber  33em)ertung  betraute  Setreibungäs 
amt  Sittau  S3efd&tt)erDe  gefül^rt;  er  würbe  bamit  abgewiefen  unb 
Çat  ein  SÄed^t^mittel  gegen  biefen  ©ntfc^eib  nic^t  ergriffen»  SDBenn 
auf  bief  e  SBeife  re(3^t^frâftig  feftgefteUt  war,  bag  bie  Slnfprûc^e 
be8  3ö[^^  ^^^  "^^^  Serwertung  ber  ge^)fSnbeten  Objefte  nid^t 
im  3Bege  ftel^en,  fo  l^abcn  [là)  natûrlid^  bie  S3etreibung^organe 
hnxà)  eine  bïo^e  neuerliche  ©erufung  auf  jene  dieä)tt  ani)  an  ber 
SluS^anbigung  bea  ©tetgerungëerlôfeâ  an  bie  bere^tigten  ®ldu^ 
biger  nit^t  l^inbern  gu  laffen.  3"^M*^"*>^^^  Bnncn  fie  biefe  2Iu2= 
l^&nbigung  nic^t  burd^  ©inleitung  eine«  aSerfal^renâ  nad^  Sttrt.  10& 
unb  107  ober  109  be3  Setreibungggefe^cg  l^inauèfd^ieben. 

©emnacl^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungg^  unb  Äon!ur8!ammer 

erïannt: 

S)er  SRefurS  wirb  guigel^eifen  unb  baS  SBetreibunggamt  SGBoU 
laufen,  unter  Slufl^ebung  be8  ©ntfci^eibeg  ber  ïantonalen  Sluffid^tg^: 
bel^irbe,  angel^alten,  ben  ©teigerungderlod  ber  Sienenl^&ufer  unb 
^rtCftn  ben  9telurrenten  ju  be^ânbigen. 


51.  Arrêt  du  i8  avril  i899,  dam  la  cause  Wagnière. 

Poursuite  dirigée  contre  une  personne  qui  est  dans  un  état  d*inca- 
pacité  civile,  mais  qui  n'est  pas  encore  sous  tutelle. 

A.  —  Par  commandement  de  payer  du  3  janvier  1899, 
les  époux  Hussy  à  Sainte-Croix  ont  réclamé  de  François 
Wagnière,  à  Culliairy,  commune  de  Sainte-Croix,  le  paiement 
de  549  fr.  25  pour  solde  de  compte. 

Le  débiteur,  qui  demeure  chez  son  gendre  Ernest  Hussy, 
n'ayant  fait  aucune  opposition  à  ce  commandement  de  payer, 
le  créancier  a  requis,  en  date  du  25  janvier  1899,  la  saisie. 
Le  28  dit,  l'office  a  placé  sous  le  poids  de  la  saisie  une  valeur 
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de  33  fr.  20,  une  certaine  quantité  de  foin  et  un  vieux  char 
de  campagne. 

B.  —  En  date  du  2  février  1899,  la  Justice  de  paix  de 
Sainte-Croix  a  nommé,  en  qualité  de  curateur  aux  biens  de 
François  Wagnière,  Henri  Jaques  à  Culliairy.  Cette  nomina- 
tion était  motivée  par  l'âge  et  les  infirmités  de  Wagnière,  qui 
serait  dans  Tincapacité  de  gérer  ses  affaires,  cela  depuis  plus 
d'une  année. 

Le  curateur  Jaques  a  porté,  le  6  février,  la  plainte  de  l'art. 
17  auprès  du  Président  du  Tribunal  de  Grandson,  en  exposant  : 

c  Que  François  Wagnière,  âgé  de  84  ans,  ^tait  tombé  dans 
»  l'enfance  et  que  son  beau-fils  Ernest  Hussy  aurait  profité 

>  de  cette  situation  pour  exercer  des  poursuites  contre  lui, 

>  mais  que  celles-ci,  dirigées  contre  un  incapable,  devaient 

>  être  annulées  comme  faites  en  violation  de  la  loi.  Le  plai- 

>  gnant  demandait,  en  tout  état  de  cause,  la  suspension  de 
»  la  poursuite  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 

>  sur  la  nullité  demandée.  > 

Le  Président  du  Tribunal  de  Grandson  a  ordonné  l'annula- 
tion de  la  poursuite. 

C.  —  Par  acte  du  24  février  1899,  le  créancier  Hussy  a 
déféré  le  cas  à  l'Autorité  cantonale  de  surveillance,  laquelle, 
sous  date  du  13  mars  1899,  a  admis  sa  plainte  par  les  moti& 
ci-après  : 

En  l'espèce  François  Wagnière  n'a  été  placé  sous  curatelle 
que  le  2  février  1899.  Jusqu'à  cette  date,  il  n'avait  aucun 
représentant  légal  et  jouissait  donc  aux  yeux  de  la  loi  de  l'in- 
tégrité de  sa  capacité  civile.  Il  devait  dès  lors  être  poursuivi 
à  teneur  de  l'art.  46  LP.  qui  statue  que  le  for  de  la  poursuite 
est  au  domicile  du  débiteur.  Par  conséquent,  il  était  seul  en 
droit  d'opposer  au  commandement  de  payer.  N'ayant  pas  usé 
de  ce  droit,  le  commandement  de  payer  est  passé  en  force  et 
le  créancier  Hussy  pouvait  ainsi  légalement  requérir  la  saisie. 
Dès  lors,  l'annulation  d'une  poursuite  dont  les  procédés  ont 
été  conformes  à  la  loi,  ne  se  justifie  pas.  Le  rôle  du  curateur 
Jaques  ne  pouvait  déployer  d'effets  que  dès  le  2  février  1899, 
vdate  dès  laquelle  il  avait  vocation  pour  critiquer  des  irrégula- 
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rites.  Enfin,  le  préposé  pourra  suspendre  la  poursuite  dans 
la  mesure  de  Fart.  61,  si  le  débiteur  se  trouve  gravement 
malade. 

D.  —  Par  mémoire  du  23  mars  1899,  Henri  Jaques,  en 
qualité  de  curateur  de  François  Wagnière,  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral  demandant  «  la  réforme  du  prononcé  du  Tribu- 
>  nal  cantonal  vaudois  et  le  maintien  du  prononcé  du  Prési- 
^  dent  du  Tribunal  de  Grandson.  > 

Dans  sa  réponse,  le  créancier  Hussy  combat  les  conclusions 
du  recourant. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  Le  recourant,  agissant  comme  curateur  de  François 
Wagnière,  fait  valoir  que  ce  dernier,  bien  que  n'étant  pas  en- 
core sous  curatelle,  se  trouvait,  lors  de  l'exécution  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  dans  un  état  d'incapacité  civile 
excluant  la  conscience  de  ses  actes.  Par  ce  motif,  il  croit  pou- 
voir demander  l'annulation  de  la  dite  poursuite. 

2.  —  Cette  manière  de  voir  ne  devrait  cependant  être  ad- 
mise, attendu  que  la  possibilité  d'exercer  une  poursuite  contre 
une  personne  ne  suppose  pas  nécessairement  chez  celle-ci  la 
capacité  civile  et  spécialement  la  conscience  de  ses  actes  au 
sens  de  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881. 

On  doit  admettre  au  contraire  que  d'après  l'art.  46  LP.  la 
poursuite  doit  être  dirigée  dans  la  règle  contre  le  débiteur 
en  personne  et  que  les  actes  doivent  lui  être  notifiés  à  lui- 
même  ;  cela  pour  autant  qu'on  n'est  pas  en  présence  d'un  des 
cas  exceptionnels  prévus  par  l'art.  47  LP.,  c'est-à-dire  qu'un 
rejirésentant  légal  n'est  pas  nommé  ou  que  l'autorité  compé- 
tente n'est  pas  déjà  nantie  d'une  demande  de  nomination,  ou 
de  mesures  provisoires.  Or,  aucune  de  ces  deux  conditions 
ne  se  trouve  réalisée  en  l'espèce. 

L'opinion  soutenue  par  le  recourant  conduirait  à  la  consé- 
quence intolérable  que  le  créancier  serait  obligé  de  se  tenir 
au  courant  de  l'état  mental  du  débiteur  poursuivi  et  de  deman- 
der, le  cas  échéant,  sa  mise  sous  tutelle,  pour  ne  pas  risquer 
de  voir  annuler,  en  tout  ou  en  partie,  les  actes  de  poursuite 
dirigés  contre  celui-ci. 
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n  est  vrai  que,  d'autre  part,  il  peut  se  présenter  cet  incon- 
yénient  que  des  personnes  absolument  incapables  de  gérer 
leurs  affaires  subissent  un  dommage  par  le  fait  de  poursuites 
matériellement  injustifiées.  Mais  cela  ne  saurait  influer  sur  la 
validité  des  actes  de  poursuite  exécutés  conformément  à  la 
loi.  Du  reste,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  le  cas  échéant,  d'invo- 
quer l'art.  77  LP.  en  faisant  valoir  que  le  débiteur,  par  suite- 
de  Tétat  où  il  se  trouvait,  était  empoché  de  former  opposition. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites 

prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


52.  entfd^cib  Dom  26.  SKipril  1899  in  ©acä^cn 

3Jiaafl^aeö5Iffittö. 

Art*  40  Beir.'Qes.:  Betreibung  auf  Konkurs  gegen  einen  im  San- 
delsregister  nicht  mehr  eingetragenen  Schuldner.  Bei  Be- 
rechnung der  sechsmonatlichen  Frist  wird  die  Zeitdauer 
eines  die  Betreibung  hemmenden  gerichtlichen  Verfahrens 
mit  in  Berechnung  gebracht.  Keine  analoge  Anwendung  des 
Art.  88  Abs.  2  eod. 

A.  3catt  ÜJiaagsgBolffing  in  S^tià)  II  crwirftc  unterm  2. 3uU 
1898  gegen  îl^eobor  éûrgin,  3i^fl^^^J«ii^  "^  (Sc^affl^aufen,  einen 
3a^Iuttg8befel^I  für  einen  SBetrag  \)on  1000  gr.  famt  3^"*  8« 
4  7o  feit  14.  Sanuar  1898.  S«ad^bem  ein  am  5.  ^ult  1898  er^ 
l^obener  9led^t8t)orf(^Iag  burd^  ^)rot)ifortfd^e  SReiJ^tgöffnung  unb  eine 
in  ber  golgc  eingereid^te  ^erlennungäflage  burd^  Urteil  öom 
28.  ®e^)tember  1898  befeitigt  njorben  waren,  ftettte  SDÎaag-2Bôlffittg 
am  6.  gebruar  1899  i>cS  äJegeCren  auf  Äonturäanbrol^ung.  ®r 
mad^te  l^iebei  geltenb,  baß  SBurgin  unbefd^rSnft  l^aftenbeä  SJlttglieb 
Der  im  SJiai  1898  in  ÄonfurS  geratenen  girma  SSaul^ofer  &  6ie. 
gettjefen  fei. 

B.  S)a3  Setreibunggs  unb  Äonluräamt  ©d^affÇaufen  xoxe&  bo* 
gefteUte  93ege^ren  gleichen  îaged  ab  mit  ber  SBegrunbung,  ba| 


\ 
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i>ev  @(j^ulbner  bermalen  ntd^t  mel^r  ber  @(^ulb6etret(ung  nnitv^ 
ftc^c,  ba  feit  ber  (am  27.  ^Äat  1898  erfolgten)  Sôfc^ung  ber 
genanten  girma  im  ^anbelSregifter  bie  in  3lrt.  40  SB.s®.  öor^ 
flefel^enc  fet^ômonatïid^e  grtft  I&ngft  öcrftrid^en  fei. 

C.  @egen  biefe  aSerfügung  beft^roerte  fid^  2ö5Iffittg  bei  ber 
f antonalen  Sluffid^tabel^ôrbe,  inbem  er  öorbrad^te,  bag  bie  grift  be^ 
Slrt.  40  23,:=®.  burd^  bie  î)ur(j^fûl^rung  be8  SRe^t^öffnung^be:: 
gel^renä  unb  ber  5lberfennung2Hage  unterbrod^en  tt>orben  fei  unb 
ba^  alfo  bie  gn)ifd^en  Slnl^ebung  unb  @rlebigung  biefer  geri(!^tlif 
^er  aSerfal^ren  liegenbe  3^**^^"^^  ^^^^  i^  îlnred^nung  gebrad^t 
toerben  bürfe,  ba  3lrt.  88  33.5®.  analog  gur  Slntoenbung  gu 
fommen  l^abe. 

D.  SDie  06eranffid^l8bc^5rbe  »ied  unterm  28.  gebruar  1899 
tie  ©efd^roerbe  mit  folgenber  iBcgrünbung  ab: 

3toeifcIIo3  fei  für  bie  Beurteilung  ber  Çrage,  auf  n)eld^em 
9öege  eine  Betreibung  fortgufefeen  fei,  ber  ^^^^^wï^îï  ^^^  ^^^^^ 
je^ungdbel^rend  maggebenb.  S)ag  bie  9lnn)enbbar{eit  biefer  ober 
jener  Setreibungôart  nid^t  fcj^on  bei  ^"ftcßw'^fl  ^^^  â^^ï^î^fla^^' 
fel^tó  fld^  beftìmme  (eine  Stuänal^me  mad^e  nur  bie  Söci^felbetreis 
bung)  gel^e  auS  ber  gangen  Anlage  beS  ©efe^eS  ì^txnov.  In  casu 
fei  nun  innert  ber  grifi  öon  fed^S  3Ronaten  feit  ßöfc^ung  ber 
.Çirma  Baul^ofer  &  6ie.  eine  Äonfur^betreibung  öom  Stefurrenten 
nic^t  angel^oben  njorben,  au3  biefem  ®runbe  l^abe  einem  S3egel^ren 
um  Äonluräanbrol^ung  feine  golge  mel^r  gegeben  toerben  ttnnen. 
®a&  bie  bIo|e  Sln^ebung  ber  Betreibung .  gegen  einen  gur  ^tit 
ber  Äcnfur^betreibung  unterlieg enben  ©d^ulbncr  bem  ®lâubiger 
fein  9ted^t  gebe,  bie  Betreibung  auf  bem  Äonfurgrocge  fortgufe^en, 
voenn  ber  ©d^ulbner  nunmel^r  ber  Betreibung  auf  ^fSnbung 
unterliege,  ge^e  e  contrario  aug  allinea  2  be8  3lrt.  40  l^eröor. 
S)ie  Berufung  auf  2lrt.  88  SHinea  2  fei  ungutreffenb,  ba  ja  bie 
grage,  ob  Äonfur^betreibung  ober  Betreibung  auf  ^fdnbung,  m. 
a.  9B.  ob  3lrt.  159  ff.  ober  Slrt.  88  ff.  angun)enben  feien,  gerabe 
t>it  Streitfrage  fei. 

E.  ©egen  biefen  ©ntfd^eib  refurrierte  SBölffing  rec^tgeitig  an 
ba3  Bunbeôgerid^t,  im  »efentlid^en  mit  folgenber  3Rotit)ierung  : 

1.  In  casu  fei  fieser,  ba^  ol^ne  bie  ©nreid^ung  ber  Slberîennunggs 
flage  ber  SÄefurrent  ba3  Begel^ren  auf  ÄonlurSanbrol^ung  fd^on 
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frùl^er  gcjìcDt  ^dttc  unb  ba§  man  bcmfcttcn  unBebingt  l^Sttc  txiU 
jprc^cn  muffen.  SBurbc  man  bic^rftbaucr  bcg  Slbcrïcnnungg^^ro^ 
jcffcg  mit  in  ?(nrcc!^tt«ng  bringen,  fo  ful^rtc  bie^  gu  ber  Äonfe^» 
quenj,  ba^  ber  ©d^ulbner  e^  in  ber  §anb  Inatte,  fid^  öermittelft 
trölerifd^en  SSorgel^eng  ber  Äonfurgbetretbung  ju  entgiel^en  trofe 
bcm  Seftreben  bc^  ©laubigere,  nld^tô  gu  üerf&umen,  um  gu  fei^ 
nem  Siechte  gu  lommen. 

2.  SaS  93unbeSgefe^  unb  bie  il^m  gegebene  Auslegung  tenbie- 
ren  bal^in,  bie  ber  ^onfurgbetreibung  an  ^xä)  unterllegenben 
©(j^ulbner  bief  er  S5etreibung2art  unterworfen  gu  galten.  Slrt.  88- 
allinea  2  fei  in  casu  analog  anguroenben.  35er  33orenlfd^eib  fors 
muliere  bie  Streitfrage  nic^t  richtig,  3"  ^^*-  ^^  qualipgiere  e^ 
fid^  atö  eine  fogcnannte  Orbnungäiöorfd^rift,  toobei  ber  Slbfafe  2 
nur  eine  3ludfû^rungS))erbeutIi(j^ungSbeftimmung  beS  in  3lbfa^  1 
©efagten  fei.  Slrt.  88  entl^alte  feine  Orbnunggöorfd^rift,  fonbem 
eine  S3eftimmung  betr.  bie  3^^^^^"^^^  innerl^alb  weld^er  bie  Çorts 
fefeung  ber  @):eîution  »erlangt  werben  bùrfe.  S)a  aber  3lrt.  40 
ben  gatt  ber  ©rl^ebung  eineä  3tec^t3\)orfd^Iag^  nid^t  berùdtftd^tige^ 
muffe  biefer  Slrtifel  aug  bem  3lrt.  88  ergingt  werben, 

5)ie  ©d^ulbbetreibungS-  unb  Äonlurgtammer  gie^t 

in  erw&gung: 

1.  (Si  l^anbelt  fid^  t)orliegenben  galle3  um  bie  ^Çrage,  ob  bie 
in  Art.  40  be8  SSunbeggefefeeg  üorgefel^ene  fe^Smonatlid^e  grift 
bal^in  gu  öerftel^en  fei,  ba§  bei  berfelben  bie  3ci^*^^wer  eineg  bie* 
^Betreibung  ^emmenben  gerid^tlid^en  aSerfal^reng  (3fled^tg5ffnung,. 
SlberîennungSîlage)  nid^t  in  Slnred^nung  gu  tommen  l^abe. 

®egen  biefe  t)om  9le!urrenten  geteilte  Sluffaffung  f^>rid^t  gu* 
ndd^ft,  ba|  bicfelbe,  wenn  im  SBillen  be^  ©efefcgeberg  gelegen,  im 
Oefe^e  il^ren  :|)ofitit)en  2lu8brudf  Inatte  finben  muffen^  wie  in  ben 
anbcm  gaüen,  wo  berartige  @rftred(ungen  oon  griften  befonberS^ 
erwähnt  werben  (tjergl.  Slrt.  88,  154,  166  unb  188).  63  Id^t 
bieg  barauf  fd^Iie^en,  ba|  bie  ^Çrift  be«  Slrt.  40  eine  abfolute,. 
fipegielle  Sluäna^men  nic^t  gulaffenbe  ift. 

5)iefe  Slnfid^t  wirb  burc^  bie  fd^on  t)on  ber  SSorinftang  gemad^te 
©rwagung  unterftufet,  ba^  bie  grage,  ob  bie  SSetreibung  auf  bem 
SBege  ber  ^ßfdnbung  ober  be8  Äonfurfe^  burd^gufül^ren  fei,  nic^t 
fd^on  bei  ber  (Sinreid^ung  be3  S3etreibung8*  fonbern  erft  be8  gort^- 
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fefcungäbcgcl^rcnS  gu  cntfd^etben  ift,  bafe  man  alfo  erft  öon  ba  an 
»Ott  ber  3lntt)enbbar!eit  ber  einen  ober  anbem  S3etrct6unggart 
])fxtä)tn  lann  (ï)ergl.  Slrt.  38).  S)eingcmJi^  fle^t  benn  auc^  bec 
atrt.  40  in  feinem  gleiten  Alinea  atà  mafegeBenb  für  bic  2lrt 
ber  gortfefcung  ber  Setreibung  an,  ob  innert  ber  burd^  il^n  öors 
gef eigenen  grift  bie  Äon!ur3anbrol^uttg  bereite  verlang  t  tourbe  ober 
nid^t. 

2.  3"  ^^^^^  analogen  Slnroenbung  t)on  Strt.  88  ïtïinea  2  unb 
bamit  einer  ©rgSnjung  beò  ©efefeeä  fel^Ien  jeglid^e  gtt>ingenbett* 
©rünbe.  SDic  Sebcututtg  ber  beiben  SBeftimmungen  ift  eine  burtì^= 
auò  oerfd^iebene.  Slrt.  88  SUinea  2  fefet  bem  eingelnen  betreiben^ 
ben  ©ISubiger  eine  geitlid^e  ©d^ranfe  für  bie  ©eltenbmad^ung  ber 
burd^  bie  t)orange]^enben  Setreibung^afte  erlangten  Oled^t^ftellung 
unb  ftatuiert  bei  Süc^tbeobad^tung  ©rlöfc^en  ber  SSetreibnng.  9lrt. 
40  aber  l^anbelt  allgemein  oon  ber  auf  ben  ©d^ulbner  anwenb- 
baren  35etreibung8art  unb  in  Çrage  fielet  nic^t  bie  (Srlôfd^ung  be^ 
SBetreibung^red^ta,  fonbern  baS  Serfal^ren  feiner  loeitern  35urc^= 
fûl^rung.  SGBal^renb  ber  ©l&ubiger  in  erfterm  gaQe  an  ber  (Sr^ 
ftredfung  ber  burd^  baè  geri^tlid^e  3^il^^^^^f^^^^"  8^  '"^î 
getoorbenen  grift  ernftlid^  intereffiert  fein  fann,  trifft  bie8  in 
le^term  gatte  nid^t  gu.  Sin  ber  xotiitvn  gn>ang8TOeifen  Gintreibunj 
feiner  gorberung  wirb  er  l^ier  nic!^t  t)erl^inbert,  toenn  aud^  baä 
eingufd^lagenbe  SSerfal^ren  ein  anbere8  ift,  afâ  ba^ienige,  njeld^eg- 
ol^ne  eingetretene  §emmung  ber  ^Betreibung  l^Stte  gur  îlntoenbung^ 
îommen  muffen.  @in  Siedet  auf  ?tntt>enbuttg  ber  einen  ober  anbem. 
SBetreibungäart  ïann  xf^tn  natürlid^  nic^t  guflel^en. 

3 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungg::  unb  Äon!ur2fammer 

erfannt: 
2)er  SRefurg  toirb  abgeroiefen. 
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53.  Arrêt  du  12  mai  1899 y  dans  la  cause  Deillon. 

CSonstatation  de  fait.  —  Reconnaissance  d'an  usufruit  mentionné 
dans  le  premier  état  des  charges.  —  Second  état  des  charges, 
dressé  après  la  première  vente;  art.  142  et  140  LP.  L'usufruit 
déjà  reconnu  peut-il  encore  être  contesté? 

A.  —  A  la  date  du  3  décembre  1897,  l'office  des  pour- 
suites de  la  Glane  communiqua  aux  créanciers  saisissants  de 
Louis  Prélaz  à  Rue  l'état  des  charges  grevant  les  immeubles 
de  ce  dernier. 

Le  recourant  actuel,  G.  Deillon,  banquier  à  Fribourg,  qui 
était  du  nombre  des  créanciers,  ne  fit  pas  opposition  à  cet 
état  des  charges  dans  le  délai  légal  de  dix  jours.  H  prétend 
n'en  avoir  jamais  eu  connaissance  ;  mais  cette  allégation  est 
contraire  à  l'affirmation  positive  de  l'office^  admise  comme 
exacte  par  l'autorité  cantonale. 

L'acquéreur  auquel  les  immeubles  en  question  avaient  été 
adjugés  lors  de  la  première  vente,  le  17  décembre  1897, 
n'ayant  pas  payé,  de  nouvelles  enchères  furent  fixées  en  con- 
formité de  l'art..  143  LP.  au  31  août  1898.  L'office  dressa  un 
nouvel  état  des  charges  et  il  l'adressa  aux  créanciers,  sous 
date  du  17  août,  avec  l'avis  qu'ils  pouvaient  l'attaquer  dans 
les  dix  jours. 

Le  27  août  1898,  Deillon  fit  connaître  à  l'office  qu'il  for- 
mait opposition  à  l'inscription  de  l'usufruit  légal  en  faveur  de 
la  mère  du  débiteur,  c  pour  aussi  longtemps  que  les  dettes 

>  de  M.  Louis  Prélaz,  père,  n'auraient  pas  été  intégralement 

>  payées.  > 

Le  dit  usufruit  se  trouve  mentionné  sur  les  deux  états  de 
charges  en  termes  identiques  comme  suit  : 

€  Usufruit  légal  sur  tous  les  immeubles  en  faveur  de  la  mère 

>  du  débiteur,  Alexandrine  Prélaz.  > 

Par  lettre  du  2  septembre  1898,  le  préposé  informe  de 
cette  opposition  le  sieur  Hilaire  Godei,  à  Ecublens,  curateur 
de  la  mère  Prélaz,  en  l'avisant  que  c  conformément  aux  art 
*  140  al.  2  et  107  LP.,  il  avait  dix  jours  pour  faire  recon- 
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»  naître  son  droit  en  justice,  soit  pour  faire  reconnaître  le 
>  droit  d'usufruit  de  sa  pupille  Alexandrine  Prélaz.  > 

Godei  garda  le  silence  et  Deillon  requit  alors,  par  lettre  du 
17  janvier  1899,  la  radiation  d'office,  par  le  proposé,  de  Tins- 
cription  de  l'usufruit  contesté. 

L'office  refusa  d'opérer  cette  radiation.  Deillon  recourut 
alors  à  la  Commission  cantonale  de  surveillance  qui,  par  dé- 
cision du  4  mars  1899  (communiquée  le  14  mars),  écarta  le 
recours  par  les  motifs  suivants  : 

Lors  de  l'établissement  du  premier  état  des  charges,  lequel 
a  été  communiqué  à  Deillon,  celui-ci  n'a  pas  contesté  la  dite 
inscription.  Il  n'est  pas  admissible  que  le  second  état  des 
charges,  dressé  pour  tenir  compte  des  intérêts  courus  depuis 
la  première  vente,  puisse  être  attaqué  par  Deillon  dont  la 
position  de  créancier  n'avait  pas  changé,  cela  d'autant  moins 
qu'en  se  portant  caution  du  premier  adjudicataire,  Deillon  a 
reconnu  formellement  le  droit  d'usufruit  qu'il  voudrait  faire 
écarter  aujourd'hui. 

B.  —  Par  mémoire  du  24  mars  1899,  Deillon  a  recouru 
contre  cette  décision  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  que 
le  dit  usufruit  soit  radié  de  l'état  des  charges  à  lui  communi- 
qué sous  date  du  17  août.  Il  se  base  en  substance  sur  les 
motifs  suivants  : 

Abstraction  faite  de  la  circonstance  constamment  alléguée 
par  le  recourant,  qu'il  n'aurait  pas  eu  connaissance  du  pre- 
mier état  des  charges,  il  faut  remarquer  que  la  première 
vente  a  été  réduite  à  néant  et  qu'avec  elle  tous  ses  acces- 
soires, en  particulier  l'état  des  charges  primitif,  avaient  dis- 
paru, n  fallait  donc  dresser  un  nouvel  état,  les  charges  des 
immeubles  ayant  du  reste  augmenté  entre  temps.  En  contes- 
tant l'usufruit  de  la  mère  Prélaz,  le  recourant  n'a  fait  qu'user 
de  la  faculté  d'attaquer  cet  état,  accordée  par  l'office  lui- 
même.  Â  supposer  que  ce  dernier  ait  mal  procédé  en  renou- 
velant le  délai  pour  faire  opposition,  cette  mesure  serait  à 
considérer  comme  admise  faute  de  plainte  dans  les  dix  jours 
et  le  recourant,  en  donnant  suite  à  l'avis  de  Toffice,  aurait 
agi  selon  son  droit.  Dans  ces  circonstances,  le  refus  de  l'office 
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de  procéder  à  la  radiation  eerait  incompatible  avec  sa  con- 
duite antérieure. 

C.  —  La  Commission  de  snrveillaace  fait  remarquer  que 
la  question  lui  semble  d'une  grave  importance  ;  elle  se  de- 
mande si  le  seul  défaut  de  la  part  de  l'usufruitière  d'intenter 
action  dans  les  dix  jours  a  pour  conséquence  la  perte  totale 
pour  celle-ci  d'un  usufruit  légal  inscrit  aux  registres  fonciers^ 
et  si  aux  termes  de  l'art  107  les  autorités  de  poursuites  sont 
autorisées  à  ordonner  la  radiation  de  l'usufruit  au  cadastre^ 
ou  s'il  ne  faut  pas,  au  contraire,  un  jugement  préalable  décla- 
rant l'usufruitière  déchue  de  son  droit. 

D.  —  Le  curateur  de  la  mère  Prélaz,  Hilaire  Godei  à  Ecd- 
blens,  sommé  de  produire  ses  obserrations,  ^t  valoir  dans 
son  mémoire  du  6  mai  1899  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
deux  cas  des  art.  142  et  143.  Dans  le  premier,  la  vente  ne 
serait  que  remise  ;  dans  le  second,  il  y  aurait  eu  vente,  coa- 
séquemment  réalisation.  La  poursuite  étant  close,  l'état  des 
charges  resterait  le  même,  ce  qui  résulte  de  ce  que  l'art  14^ 
ne  déclare  pas  applicables  les  art  138-139  comme  le  fait  l'art. 
142.  Un  second  avis  aux  créanciers  n'étant  pas  dès  lors  néces- 
saire, la  décision  de  l'autorité  cantonale  serait  inattaquable. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
1.  —  L'autorité  cantonale  a  étabU  en  fait  que  le  recourant 
a  reçu  de  l'office  un  exemplaire  du  premier  état  des  charges 
sous  date  du  3  décembre  1897.  Le  Tribunal  fédéral  est  lié 
par  cette  constatation  qui  n'est  nullement  en  contradiction 
avec  les  pièces  du  dossier. 

Etant  donné  ainsi  que  le  recourant  se  trouvait  en  mesure 
de  contester,  dans  le  délai  légal,  l'usufruit  de  dame  Prélaz 
sans  qu'il  ait  eu  fait  usage  de  cette  faculté,  il  devait  être  ré- 
puté, aux  termes  de  l'art.  106  L?.,  admettre  le  dit  usufruit. 
Dame  Prélaz,  soit  son  curateur  Godei,  pouvait  donc  prétendre 
à  boa  droit  que  la  question  de  la  reconnaissance  de  cet  usu- 
fruit dans  la  poursuite  actuelle  était  liquidée  définitivement, 
surtout  vis-à-vis  du  recourant  qui  s'était  porté  caution  de  l'ad- 
judicataire lors  de  la  première  vente  faite  alors  que  l'usu- 
fruit, bien  que  mentionné  dans  l'état  des  charges,  n'avait  pas 
été  contesté. 
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2.  —  n  est  vrai  que  l'office  a  dressé  ensuite  un  nouvel  état 
et  que  cette  fois  le  recourant,  donnant  suite  à  l'invitation 
d'avoir  à  former  opposition  dans  les  dix  jours,  a  contesté 
l'usufruit  de  dame  Prélaz,  tandis  que  le  curateur  de  celle-ci 
a  laissé  passer  le  délai  à  lui  fixé  sans  ouvrir  action.  On  ne 
saurait  toutefois  attribuer  à  cette  abstention  l'efiet  juridique 
d'une  renonciation  au  sens  de  l'art.  107  LP.  au  droit  dont  il 
s'agit.  Il  faut  effectivement  remarquer  que  l'établissement 
d'un  nouvel  état  des  charges  et  les  sommations  aux  intéressés 
se  rattachant  à  cette  opération,  se  qualifient  comme  des  me- 
sures illégales^  n'étant  nullement  prévues  par  la  loi  pour  le 
cas  de  l'art.  143,  applicable  en  l'espèce,  savoir  le  cas  où  des 
nouvelles  enchères  ont  lieu  faute  par  le  premier  adjudicataire 
de  payer  de  la  manière  convenue.  Dans  ces  circonstances,  on 
ne  saurait  admettre  que  les  mesures  en  question  de  l'office 
puissent  porter  atteinte  à  des  droits  privés  dont  la  situation 
dans  la  poursuite  actuelle  a  déjà  été  liquidée  en  suivant  les 
procédés  légaux.  Au  surplus,  supposé  même  qu'un  second 
état  des  charges  fût  conciliable  en  l'espèce  avec  la  loi,  il  n'y 
aurait  néanmoins  de  contestation  possible  qu'à  l'égard  des 
charges  ayant  subi  une  modffication  par  rapport  au  premier 
état. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites 

prononce  : 

Le  recours  est  écarté. 


54.  (Sntfd^cib  ijom  12.  SSlai  1899  in  ©ad^cn  ©olbingcr. 

Lohnpfändung,  Art,  93  Betr,-Ges. 

I.  gûr  cine  ©d^ulb  au8  ipoIj==  unb  Äol^Icnlicfcrungcn  öon 
7  gr.  90  6tê.  unb  Soften  fmb  bcm  ©d^reiner  21,  ©olbtngcr  in 
SBafcI  am  10.  Stpril  1899  »on  frincm  Slrbcitôlol^nc  Çalbmonatlicj^ 
1  §r.  50  6t3.  gc^)fânbct  worbcn.  6inc  ©cfd^wcrbc  bcê  ©c^ulb^ 
ncrg,  burc^  btc  er  [einen  Sol^n   alS  un^)fanbbar  erïlSren  laffen 
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njolïfc,  würbe  ìyon  ber  3luffl()^tô6e]^5rbe  be8  ÄantonS  SBafcIftabt 
unterm  22.  2lpril  1899  abgeroiefen.  S)er  ©ntfd^cib  gel^t  bûoon 
aug,  ba^  ©olbinger  nad^  feinen  eigenen  eingaben  einen  îaglol^n 
öon  4  ^r.  80  Sto.  öerbiene,  toaö  bei  26  2lrbfit8tagen  einem 
monatüd^en  ©infommen  bon  124  gr.  80  6tg.  entfprcd^e.  ©einer 
gefd^iebenen  grau  unb  feinen  Äinbern  l^abe  er  barauÄ,  iT>icber 
nad^  eigenen  3lngaben,  30  gr.  monattid^e  2lIimentation3betragc 
ju  leiften;  redine  man  für  feine  ©ebürfniffe  90  %v.,  fo  blieben 
4  ^x.  80  6t8,  übrig,  njobon  ein  îeil  um  fo  mel^r  aK  p^anh^ 
bar  erfl&rt  werben  fonne,  ale  bie  betriebene  gotberung  au8  ber 
Slnfd^affung  notroenbiger  9Serbraud^^gegenfldnbe  ^errùl^re. 

n.  21.  ©olbinger  l^at  gegen  biefen  (Sntfc^eib  an  ba3  SSunbeô^ 
gerid^t  reïurriert,  (5r  mad^t  gettenb,  ber  normale  îaglol^n  eincä 
©d^reinerg  betrage  blo^  3  %x.  50  6tô.  ©a^  plus  be3  Slfforbs 
lo^neg  muffe  burd^  ftrenge^  unb  regcê  Schaffen  berbient  werben, 
©aäfelbe  fei  übrigen^  bon  bielen  3wf^'^i9^^^^^"  abl^ängig.  S5ie 
^ai)l  ber  2lrbeitStage  burfe  nid^t  auf  26  angefefet  werben;  e3 
gingen  jeweilen,  fo  im  3l))ril  unb  ïlîai,  bie  befonbcrn  geiertage 
ab;  ferner  fielen  bie  jd^rlid^cn  SOBaffeninf^jeftionen,  ebentueHe^ 
^anîfein,  ©treifô  k.  in  Setrad^t,  fo  ba|  normal  nur  24  SCr^ 
beitgtage  angunel^men  feien,  SBaä  bie  Seiftungen  an  feine  grau 
unb  feine  Äinber  betreffe,  fo  fönne  nic^t  allein  auf  ba3]enige 
abgeftctit  werben,  woju  er  red^tlid^  t)er^)fïid^tet  fei;  weiter  gel^e 
feine  moralifd^e  ^^fïid^t;  fo  fei  türglid^  auf  feine  SSeranlaffung 
baé  altere  Äinb,  ein  3Jlàbd^en  oon  15  S^^^^^^  ^^  ber  franjôfi= 
fdjen  ©d^weig  untergebrad^t  worben,  um  i^m  (Selegenl^eit  gu 
geben,  bei  minimem  ßol^n  unb  leidster  2lrbeit  ba^  granjôftfd^e  gu 
erlernen.  Unjutreffenb  fei  aud^  baê  lefete  IDlotio  ber  fantonalen 
aiufflc^tgbe^ôrbe,  ba§  auc^  bie  ©^efrau  nod^  îlu^en  aug  ben 
fraglid^en  älnfc^affungen  gegogcn  l^abe.  35ie  (Staubiger  feien  gu:= 
bem  anld^lii^  ber  ^-Publiîation  beê  ©c^eibungäurteile^  aufgeforbert 
worben,  il^re  gorDerungen  anjumelben,  waê  begüglid^  ber  in  grage 
fte^enben  3lnfprad^e  unterblieben  fei, 

SDie  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonfur^fammer  gie^t 

in  ©rwagung : 

aSBa^  gundc^ft  bie  lefeterwal^nten  Slnbringen  be^  ©d^ulbner^ 
betrifft,  fo  wenben  fid^  biefelben  offenbar  gegen  ben  93eftanb  ober 
bie  ©Intreibbarfeit  ber  gorberung.  hierüber  fielet  j[ebod^  ben  Sluf« 
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flc^tô6c]^5rbcn  îcincrici  Äognttion  ju.  î)te  Anbringen  bctrcffcnb 
bie  Unterftüfeungen,  bic  ©olbinger  feiner  gamilie  ju  leiften  mo^ 
ralifc^  öer^)flic^tet  fei,  fmb  neu,  unb  e^  fann  beg^alb  barauf  nid^t 
eingetreten  n)erben.  Ùberbem  ift  flar,  bafe  bei  Der  ^Çrage,  ttjel^e 
Ouote  be^  So^ne^  be8  SReïurrenten  ^)fSnbbar  fei,  nur  biejenigen 
Sllimentalionôbeitrâge  in  SRed^nung  gebrad^t  werben  burfen,  gu 
beren  Seiftung  er  feiner  gamilie  gegenüber  geric^tlid^  t)erurteilt 
tt)orben  ift.  33ei  ber  ^eftfe^ung  be^  SSerbienfte^  be2  äiefurrenten 
fobonn  l^at  bie  SSorinftang  auf  beffen  eigene  eingaben  abgefteflt, 
toenn  fie  t)on  einem  îaglol^n  öon  4  gr.  80  6tg.  ouäging.  Da^ 
biefer  Sol^n  nur  burc^  ftrenge  Slrbeit  t)erbient  werben  mag,  ift 
gleichgültig.  Unb  wenn  geltenb  gemacht  wirb,  berfelbe  fei  üon 
Stelen  3"f*W*9'^*^fJi  abl^dngig  unb  fönne  ftd^  Uì6)t  verringern, 
fo  ift  gu  bemerten,  ba^  bie  geftfteUung  ber  pfdnbbaren  fio^nquotc 
nid^t  unabdnberli^  ift,  bag  mlmtì)x  bei  t)erânberten  aSer^dltniffen 
barauf  gurüdfgefommen  werben  fann.  2luc^  eventuelle  Stu^fdUc 
wegen  ?Wi(itdrbienft,  Ärant^eit,  (Streife  unb  fo  weiter  ftnb  erft 
gu  berücffic^tigen,  wenn  fie  fid^  wirflic^  einftetten.  5Die  ^a^l  ber 
älrbeit^tage  ift  nur  im  3Rai  —  bie  Jefttage  be^  %fx\l  fallen 
nic^t  me^r  in  35etrac^t,  ba  bie  ^fdnbung  nac!^  Oftern  ftaltge« 
funben  Çat  —  etwa8  geringer,  atò  bie  SBorinftang  angenommen 
l^at.  $)ie  î)iffereng  vermag  aber  eine  2lbdnberung  beS  angefod^* 
tenen  entfd^eibcä  nid^t  gu  rechtfertigen  ;  erftenè  ift  bie  Äom^)eteng 
be^  SRefurrenten  mit  90  gr.  l^ot^  genug  berechnet  ;  femer  bleibt 
bemfelben  aud^  bei  ber  ®ered^nung8art  ber  33orinftang  barüber 
l^inaug  nod^  ein  fleiner  SBetrag  übrig;  enblid^  fann  ftd^  ber  dtt^ 
furrent  für  ben  Slugfall  im  3ïionat  3Jlai  leidet  in  ben  fpdtern 
3Äonaten  erl^olen.  3ft  «ber  ber  2lu8gang8^)unft  ber  Sîorinftang 
beigubel^alten,  fo  mu|  eâ  bann  l^infld^tlid^  ber  ©emeffung  be8 
^)fdnbbaren  Setrageä  ol^ne  anbcreg  bei  bem  Slnfafe  berfelben  fein 
93ewenben  ^aben,  ba  ed  fid^  Riebet  um  eine  äBürbigung  örtlicher 
unb  inbivibueller  SJerl^dttniffe  l^anbelt,  von  ber  nur  abguge^en 
Ware  im  galle  einer  eigentlichen  —  l^ier  nid^t  vorliegenben  — 
SRed^tgverweigerung. 

Semnac^  l^at  bie  Sd^ulbbetreibungd-  unb  ^onfurSfammer 

erfannt: 
S)er  SRefurd  wirb  abgewiefen. 
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55.  entfcj^ctb  t>om  19.  mai  1899  in  Satiren  öon  ®alxi. 

Beweis  für  rechtzeitigen  Rechts  vor  schlag.  Art.  74  Betr.^Ges, 

mx  eingäbe  t)om  10.  Slpril  1899  rc!urricrt  Dr.  ßugiu2 
»Ott  ©alig  in  S3afcl  gegen  einen  il^m  am  30.  îJîârg  mitgeteilten 
©ntfd^eib  ber  S3a3Ier  Sluffid^tgbel^ôrbe  in  Setreibung^s  unb  Äon? 
furSfa^en,  »ont  18.  3Äarg  1899,  burc^  ben  eine  SSeft^ttJcrbe  be3 
SReturrenten  gegen  ba8  SSetreibungäamt  SBafelftabt  abgeroiefen 
njorben  war.  ©r  beantragt,  e^  fei  in  Slufl^ebung  be8  crtod^nten 
entft^eibe^  ber  SRecJ^tèijorf c^lag ,  ben  ber  SRcfurrent  gegen  ben 
3a^Iung8befe^I  9ìr.  70,919  öom  9./10.  gebruar  1899  am 
20.  gebruar  erlauben  l^abe,  ató  redjtgeitig  erfolgt  gujulaffen.  3^* 
tl^atfâd^Iid^er  Segiel^ung  wirb  angebrad^t  :  SDer  fragliche  'Si^ii^ 
t)orfd^lag  fei  am  leçten  îage  ber  lOtSgigen  griff,  ba8  l^eifit  am 
20,  gebruar  1899,  ber  ^oft  übergeben  unb  »on  biefer  am  foU 
genben  îage  bem  Setreibung^amte  übermittelt  roorben.  Sefeterc^ 
i^cibt  gunSd^ft  ben  SRed^t§t)crfci^Iag  anftanbêloS  entgegengenommen 
nnb  erft  am  23.  gebrnar  ben  SRefurrenten  um  ©nfcnbung  ber 
^oftquittung  erfud^t,  berufe  geftfe^ung  ber  recä^tgeitigen  Slufgabe 
beê  Sfìe^tgi)orfc§lage8,  mit  ber  Segrünbung,  ba^  il^m  ba^  6ou>)ert 
abl^anben  gefommen  fei.  3ïiit  Schreiben  öom  27.  gebruar  fei 
bann  ber  JRec^têDorfd^Iag  atö  öerfj)atet  gurüdgeroiefen  worben, 
ba  berfelbe  gemd|  ber  ißofiquittung  gwar  am  20.  gebruar,  aber 
erft  nad^  6  Ul^r  gur  ^oft  gefommen  fei.  îrofebem  ber  SÄefurrent 
barauf  aufmerffam  gemad^t  l^abe,  bafe  laut  eingeholten  ©rtunbi- 
gungen  ber  ber  Duittung  aufgebrüdte  ^oftftem))eI  20  n  1899 — 7 
nid^t  bie  33ebeutung  l^abe,  ba^  ber  35rief  an  biefem  îage  erft  um 
7  Ul^r  abenb^  ber  ^oft  übergeben  ioorben  fei,  inbem  ber  ©tenq^el 
fc^on  um  5  Ul^r  40  ober  5  U^r  50  umgeftettt  werbe,  l^abe  ba3 
Setreibung^amt  auf  feinent  33efd^eib  be^arrt.  Unb  bie  ïantonale 
3luffid^têbe^orbe  l^abe  bie  l^iegegen  gerid^tete  Sefd^werbe  abgewiefen, 
weil  ber  3lefurrent  ben  SJlad^wei^  nid^t  erbracht  l^abe,  ba§  er  in 
einer  ben  gefefelic^en  SSorfd^riften  entf))red^enben  SDBeife  SRed^t  öor^ 
gefd^Iagen  l^abe.  SDiefe  Slnfid^t  fei  eine  red^tèirrtûmlid^c.  3m 
amtlid^en  Serle^r  gwifd^en  Setreibung^amt  unb  ^ubliïum  bürften 
nid^t  bie  ciuit^)rogeffuaIifd^en  ©runbfd^e  über  bie  Sewei^lafl  gur 
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SïntDcnbung  gckai^t  »erben.  Gin  S3ett)ci8,  n)ie  iJ^tt  bie  Slufflci^t^:^ 
iel^örbe  i)erlattge,  wäre  oft  gar  nid^t  gu  erbringen.  93ielmc^r  [ei 
rber  6ntf(!^eib  nad^  obmini[trati\)en  ©runbfSften  gu  fdHen.  hieran 
fei  namentlid^  feftgul^alten,  iioenn  eè  bie  ©e^örbe  tl^rer[eitö  unters 
laffen  l^abe,  bie  erforberlici^en  ©inrid^tungen  gu  treffen,  um  feft= 
jteHen  gu  !5nnen,  06  bie  ijorgefd^riebenen  gormalien  geujal^rt  feien, 
unb  ba^  unter  ber  eigenen  ©dumniê  nid^t  bag  ^ublifum  leiben 
burfe.  @o  l^abe  g,  95.  einmal  baS  SlppeUation^gerid^t  öon  SSafel^ 
ftabt  in  einem  gatte  cntfd^ieben,  tt>o  eine  an  eine  grift  gebunbenc 
Gingabe  am  îage  nad^  SlMauf  ber  grift  im  ©rieffaften  ber 
Äanglei  aufgefunben  »orben  fei  unb  nid^t  mel^r  l^abe  feftgefteHt 
n)erben  tonnen,  gu  »elc^er  ©tunbe  ber  SSrief  eingeworfen  worben 
fei.  ^m  t)orUegenben  gatte  muffe  bieg  um  fo  mel^r  gelten,  atö 
ba^  S5etreibung8amt  bie  geftftettung  ber  red^tgeitigen  Slbgabe  beê 
JRec^tgîoorfd^Iageg  baburd^  erfd^njert  l^abe,  bag  tè  nid^t  fofort  nad^ 
(Eingang  begfelben  bem  Siefurrenten  "iKitteilung  gemad^t  unb  il^n 
fo  in  bie  Unmöglid^feit  tjerfe^t  l^abe,  burd^  ba^  3^^8"^^  ^^^  ^^' 
treffenben  ^oftangeftettten  bie  red^tgeitige  Slufgabe  gu  benjeifen. 
^ud^  nad^  ben  Siegeln  be^  ©oi4)rogeöt)crfa]^rene  Inatte  übrigeng 
im  üorliegenben  galle  freieä  rid^terlid^eg  (Srmeffen  ^ta^  greifen 
unb  gur  Slnnal^me  beg  5Red^t8i)orfd^lage8  fül^ren  muffen. 

35ic  ©d^ulbbetreibungä'  unb  Äon!urSlammer  giel^t 

in  ©rwdgung: 
Ob  ber  Äeftirrent  red^tgeitig  SRecfttgöorfd^Iag  erl^obcn  l^abe, 
l^dngt  t)on  ber  iöeanttoortung  ber  grage  ab,  ob  bie  fd^riftlid^c 
tRec^taoorfd^Iaggcrïldrung  am  20.  gebruar  1899  öor  6  U^r  abenbS 
ber  ^oft  übergeben  »orben  fei.  SBenn  nun  bag  Setreibunggamt 
©afelftabt  unb  oie  fantonale  Slufftd^tgbe^ôrbe  angenommen  l^aben, 
bieg  fei  nid^t  erftettt,  fo  îônnte  bie  ©c^ulbbctreibungg*  unb  Äon? 
ïurgïammer  ]^iet)on  nur  abgeben,  n)enn  jene  Stnnal^me  auf  einer 
unrid^tigen  Slnwenbung  beg  Setreibungggefe^eg  berul^te  ober  eine 
SRcd^tSöerwcigerung  entl^ielte  (2lrt.  19  beg  SetreibungggefefeeS). 
SDBeber  baä  eine,  nod^  bag  anbere  trifft  gu.  î)ag  Setrcibungä« 
gefe^  entbdlt  feine  fpegietten  SSorfd^riften  über  bie  Seweigregeln, 
bie  bie  iBetreibunggorgane  unb  bie  3luffld^tgbel^Brben  bei  ber  geft^ 
ftettung  ^)on  betretbunggrec^tlid^  relet>anten  Sorgdngen  gu  beob- 
^ad^ten  l^aben.  Srtad^  attgemeinen  SÄec^togrunbfd^en  tt)erbcn  fle  aber 
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t>on  jcbcm,  ber  au3  einer  îl^atfa^e  ein  Stecht  l^erleitet,  ben  85e« 
xoetà  bafûr  i)erlangen  ïônnen,  unb  infofern  ift  ber  ©a^,  t)on  bem 
bie  fantonale  Slufftc^tôbel^ôrbe  bei  il^rem  @ntfc^etbe  ausgegangen 
i%  nid^t  atô  ein  bem  ©efe^e  iDiberfpred^enber  gu  begeici^nen^  n>0£ 
bei  freilii^  bem  9iefurrenten  gugugeben  ift,  ia^  nic^t  ein  ftrcng 
formaler  SSetoeig  oerlangt  werben  barf,  ba§  \)ielme]^r  bie  SRegeln 
ber  freien  SBetoeiärourbigung  ^la^  gu  greifen  l^oben.  3)ana^ 
I5nnte  bie  eibgenöffifd^e  Sluffid^tSinftang,  bie  an  ftdb  niét  gut 
uber^)rûfung  ber  rici^tigcn  g^ftP^Ö^^^fl  *>^  îl^atfad^en  berufen  ift, 
nur  bann  nod^  eiufd^reiten,  toenn  ber  (Sntfc^eib  ber  fantonalen 
$(uffic^tSbe^5rbe  ald  ein  n)illffir(i(!^er  unb  bamit  afô  eine  SRet^tS« 
tenoeigerung  fi(^  barfteüte.  ^uc^  l^ie^on  lann  aber  torliegenb 
ïeine  SRebe  fein.  2)er  ^oftftenH)eI,  auf  bem  ^oftem^)fangfcl^ein,  tragt 
bie  ^af)l  7  Ul^r.  SRun  n)irb  aUerbingä  bel^au^tet,  ba§  bie  Um« 
fteCung  bereit«  um  5  Ul^r  40  ober  5  Ul^r  50  ftattftnbe.  aber 
bamit  ift  nur  beriefen,  bag  ber  9fled^tgöorf(J^Iag  nid^t  oor  btefer 
3eit,  nid^t  aber,  bafe  er  nod^  »or  6  U^r  abgegeben  toorben  fei. 
68  ift  femer  aud^  leitet  m5glici^,  ba|  ber  (Btemifd  am  betreffen^ 
ben  îage  bod^  erft  nad^  6  Ul^r  umgeftellt  njurbe.  ^^benfaÖ* 
»Sre  e«  ^fïid^t  be*  Ülefun-enten  geroefen,  toenn  er  im  legten 
2tugenblidfe  oor  Slblauf  ber  grifi  ben  3fìed^t8oorfd^Iag  abgab, 
bafûr  gu  forgen,  ba|  bie  rcc^tgeitige  ©tngabe  gel^orig  befc^einigt 
tt>erbc  unb  fid^  nid^t  mit  einer  unrid^tigen  3^itangabe  auf  bem 
33eleg  fur  bie  (Sinreid^ung  gufricben  gu  geben,  ©einer  ©orglofig* 
leit  unb  nid^t  ber  Stad^lâfftgïeit  beS  ©etreibunggamteg  ift  eè  gu* 
gufc^reiben,  wenn  er  jefet  nid^t  in  ber  Sage  ift,  bie  rcc!^tgeitige 
(Sinreic^ung  bed  9led^täoorfd^IageS  in  genûgenber  3Beife  bar« 
guttun. 

S)emnac^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungg«  unb  Äonluräfammer 

erïannt: 
35er  SReîura  toirb  abgeroiefen. 
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56.  Arrêt  du  8  juin  1899,  dans  la  cause  Welter. 

Insaisissabilité  des  objets  nécessaires  pour  Texercice  de  la  pro- 
fession, art.  92,  §  3  LP.  Interruption  de  Fexercice  du  métier. 

A,  —  L'hoirie  d'André  Robert  poursuivait  Joseph  Weber 
à  la  Ghaux-de-Fonds  au  paiement  d'un  terme  de  lo^er.  En 
date  du  2  mars,  elle  obtint  de  l'office  des  poursuites  de  la 
Chaux-de-Fonds  la  prise  d'inventaire,  en  vertu  de  l'art.  283 
LP.,  de  divers  objets  du  débiteur. 

Une  plainte  que  Weber  avait  portée  contre  cette  mesure 
au  Juge  de  Paix  de  la  Chaux-de-Fonds,  comme  Autorité  infé- 
rieure de  surveillance,  fut  écartée  par  celui-ci,  sous  date  du 
20  mars,  par  le  motif  ci-après  : 

«  Attendu  que  les  objets  réclamés  par  le  plaignant  ne  sont 

>  pas  d'une  stricte  nécessité  pour  l'exercice  de  sa  profession, 

>  le  Juge  de  Paix  ayant  déjà  déterminé  sur  la  demande  d'un 

>  créancier  de  Weber  et  délivré  à  ce  dernier  les  outils  et 
»  meubles  qu'il  estimait  devoir  lui  être  laissés.  » 

B.  —  Weber  a  recouru  contre  ce  prononcé  à  l'autorité 
cantonale  de  surveillance,  qui,  par  décision  du  11  avril  1899, 
déclara  la  plainte  mal  fondée  en  exposant  ce  qui  suit  : 

€  Les  objets  compris  dans  la  saisie  du  2  mars  1899  pour- 

>  raient,  à  la  rigueur,  être  considérés  comme  étant  néces- 

>  saires  pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  du  plai- 

>  gnant  et  par  conséquent  déclarés  insaisissables.  En  effets 

>  d'après  l'interprétation  donnée  jusqu'à  présent  à  l'art  92 

>  §  3  LP.,  tant  qu'un  patron  peut  travailler  pour  son  propre 

>  compte,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  le  priver  du  petit  outillage 

>  qui  lui  est  nécessaire  et  de  ne  pas  le  contraindre,  en  lui 

>  enlevant  ses  outils,  à  entrer  au  service  d'autrui. 

>  Mais,  d'autre  part,  il  résulte  des  renseignements  fournis 

>  par  l'autorité  locale  que  Joseph  Weber  ne  peut  pas  être 

>  considéré  comme  patron  boulanger,  qu'il  n'a  pas  pu  réussir 

>  à  louer  une  boulangerie,  qu'il  n'est  pas  marié  et  qu'il  est 

>  actuellement  sans  domicile  connu.  Or,  dans  ces  circons- 
»  tances,  l'abandon  qui  lui  serait  fait  des  objets  saisis  ne  lui 
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>  donnerait  pas  le  moyen  de  relever  ses  affaires  et  son  cré- 
<  dit.  » 

C.  —  En  temps  utile,  Joseph  Weber  recourut  au  Tribunal 
fédéral  de  cette  décision. 

Il  affirme  être  réellement  maître-boulanger,  n'avoir  jamais 
quitté  la  Ghaux-de-Fonds  et  y  avoir  toujours  eu  un  domicile 
régulier.  Après  la  résiliation  de  son  bail  à  la  fin  de  mars,  il 
se  serait  absenté  cinq  jours  avec  l'intention  de  louer  dans  le 
canton  d'Argovie  un  nouveau  local  pour  l'exercice  de  sa  pro- 
fession. N'ayant  pas  réussi,  il  serait  rentré  à  la  Ghaux-de-Fonds 
et  ensuite  tombé  malade,  de  sorte  qu'il  se  trouverait  en  trai- 
tement à  l'hôpital  depuis  le  10  avril  1899.  Les  objets  inven- 
toriés sous  n^«  1  à  8  et  11  et  12  du  procès-verbal  d'inventaire 
constitueraient  pour  lui  des  outils  et  instruments  strictement 
nécessaires  à  l'exercice  de  son  métier.  Ils  devraient  donc  lui 
être  laissés  d'après  la  loi  et  la  jurisprudence  établie  en  cette 
matière. 

Statuant  snr  ces  faits  et  œnsidérant  en  droit  : 
Il  résulte  du  dossier,  notamment  du  procès-verbal  d'inven- 
taire (n^  4}  et  du  permis  de  domicile  produit  par  le  recou- 
rant (n^  5)  que  ce  dernier  a  réellement  exercé  la  profession 
de  maître-boulanger  à  la  rue  de  la  Cure  à  la  Chaux-de-Fonds 
jusqu'au  moment  où  son  bail  a  pris  fin,  c'est-à-dire  jusqu'au 
commencement  d'avril  1899. 11  s'est  absenté  alors  pour  cinq 
jours  de  la  Chaux-de-Fonds  avec  l'intention,  ainsi  qu'il  l'af- 
firme, de  chercher  à  s'établir  comme  maître-boulanger  dans  le 
canton  d'Argovie.  Dès  le  10  avril  1899  déjà  il  se  trouvait 
malade  à  l'hôpital  de  la  Ghaux-de-Fonds. 

Or,  cet  état  de  faits  ne  permet  pas  d'admettre  soit  que  le 
recourant  n'ait  plus  la  volonté  d'exercer  son  métier  comme 
patron,  soit  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  de 
le  faire.  En  effet,  ce  qui  est  démontré  dans  l'espèce,  ce  n'est 
qu'une  interniption  involontaire  cansée  en  premier  lieu  par 
un  événement  purement  fortuit  et  rien  ne  laisse  supposer  sé- 
rieusement un  abandon  définitif. 

Cela  étant  donné,  on  ne  saurait  admettre  le  point  de  vue 
4e  l'autorité  de  surveillance  cantonale  que  les  objets  en  qaes- 
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tion  soient  saisissables  par  le  motif  qu'ils  ne  donneraient  plus 
au  débiteur  le  moyen  de  relever  ses  affaires  et  son  crédit.  Le 
recours  doit  donc  être  déclaré  fondé  à  cet  égard. 

D'autre  part,  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  se  prononcer  à 
présent  sur  la  question  de  savoir  si  les  objets  dont  il  s'agit 
doivent  être  considérés  comme  nécessaires  pour  l'exercice  de 
la  profession  de  mattre-boulanger  au  sens  de  l'art.  92,  §  3, 
LP.  S'il  est  vrai  que  l'instance  cantonale  résout  cette  ques- 
tion d'une  manière  affirmative,  il  faut  remarquer  que  cette 
solution  ne  résulte  que  des  considérants  de  sa  décision,  mais 
ne  fait  pas  l'objet  du  dispositif.  Dans  ces  circonstances,  il  y 
A  lieu  de  lui  renvoyer  l'a&ire  pour  la  juger  à  nouveau. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites 

prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé  et  l'affaire  renvoyée  devant 
l'Autorité  cantonale  dans  le  sens  des  considérants. 


57.  Arrêt  du  i5  juin  Ì899,  dans  la  cause  Louis. 

Art.  19  LP.  ;  délai  pour  le  recours  au  Trib.  féd. 

Par  décision  du  8  mai  1899,  l'autorité  supérieure  de  sur- 
veillance du  canton  de  Yaud  a  écarté  comme  mal  fondée  une 
plainte  de  Annette  Louis  née  CoUioud,  à  Rolle,  contre  l'office 
des  poursuites  de  cet  arrondissement. 

Le  même  jour  encore,  le  greffier  de  cette  autorité  lui  com- 
muniqua le  dispositif  de  la  décision  rendue  en  joignant  à  sa 
lettre  un  avis  spécial  indiquant  qu'elle  pourrait  prendre  con- 
naissance, au  greffe,  à  partir  du  11  mai  1899,  de  la  dite  dé- 
cision ou  requérir  copie  de  celle  ci  moyennant  le  paiement 
d'un  émolument  d'écriture  de  30  centimes  par  page  in-folio. 
Ces  deux  communications  lui  sont  parvenues  le  jour  suivant, 
c'est-à-dire  le  9  mai  1899. 

Par  mémoire  du  22  mai  1899,  déposé  le  même  jour  au 


Hf^êt  mt^UtàU^uéf  AofKrtte   Looii  née  CoDioad  a  reconni 
^,^#fitrA  Ui  prhfutiuié  m  qtieirtioD  ao  Tribunal  fédéral. 

Hlnluanl  ßur  mM  faitff  et  considérant  en  droit  : 

(4Uh  la  rMumrmts  a  reco  conoaiBBance  du  dispositif  de  la 
(UrìkUiH  Mi  nmiHlUm  lo  9  mai  1899  et  n'a  déposé  son  recours 
au  TritMiiial  fédéral  que  le  22  mai  1899  ; 

Qiiit,  (liiftN  muï  ordonnance  du  26  décembre  1892  (Archives 
I,  n^  Ili,  NotiM  4j,  la  Conneil  fédéral  a  déjà  jugé  que  le  jour 
(Im  U  miinitiunlcntlon  écrite  du  dispositif  doit  faire  règle  pour 
lu  MiippiiUlloii  du  délai  do  recours,  alors  même  que  la  partie 
lul4niMN(^n  n'tturnit  pu  prendre  connaissance  des  motifs  qu'ul- 
It^rlMuroiiitiMl  ; 

iju'll  u*y  a  puH  do  raisons  déterminantes  pour  le  Tribunal 
ÏMM%\  d*Hlmmlouner  oetto  manière  de  voir  qu'il  a  tacitement 
mhhlMo  jUH^u'IcI  dauH  sa  Jurisprudence  ; 

QU0  ooUo-ot  u'ulTre  spécialement  aucun  inconvénient  grave 
ou  \\\\^x  dauH  ta  rèttlo.  los  parties  connaissent  déjà  par  les 
(U^HHHtiW  aut^riours  les  circonstances  de  fait  et  de  droit  qui 
{\\\\t  d^Un^uduô  lo  prononcé  dont  est  recours  ; 

^u'ou  outi^^  oUt>a  jouissent  de  la  &culté  de  compléter,  le 
ca^  ocK^^aut»  loui^  uiémoùrt^  adressés  au  Tribunal  fédéral  et 
\\w  v\^tu^ci  pi^ud  couuais^^aace«  s'il  y  a  lieu^  des  ]iiofei&  de  la 
vUh  Uiou  tittav)utH>  ; 

V,Ha<\  U^iutiv  part^  d<H^  considt^rattoas  décisives  visant  la 
p^vm^^Utudo.  U^  $<»curtt^  ot  l^lttifortttté  dans  la  procédure  en 
iuatK^rt>  d^  pi>ur;mitt^  ^t  dt^  &itlit:^«  militent  en  &vear  du  sjs- 

v^%  dt()^  tor^  It»  r^vuTi^  apparaît  comoM  tardü 

ta  Cbambr^  de$  Foursuit^  et  ie$  FaîUitei» 
U  u'^>t^  po^^  «Hitr^  M  maciòr^  ^ur  le  recoure. 
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58.  eittfd^cib  öom  27.  ^uiti  1899  in  ©ad^cn 

Pfändung  des  Erwerbes  der  Ehefrau  für  Schulden  des  Mannes, 
—  Kompetenz  der  Aufsichtsbehörden.  —  Legitimation  zur  Be- 
schwerde, 

I.  3n  einer  öon  ber  Çîrma  ^aggi  &  6ie.  in  3ûricl^  gegen 
^ûïob  ®(3^tt}arjenbac^-©art]^  in  aBoHi^^ofen  eingeleiteten  SSelrei* 
bung  ipfanbete  baS  Setreibung^amt  ^\vc\i)  II  am  3,  ^Katj  1899 
^Don  bem  îaglol^ne  t)on  2  gr.,  ben  bie  (S^efrau  beè  ©ci^ulbs 
^ner§  atö  Slrbeiterin  bei  Dr.  ©mit^  in  SBoHigl^ofen  bejiel^t, 
„30  JRap^jen  ^jro  îag  für  bie  2)auer  ijon  300  îïrbcitêtagen  t)om 
„27.  gebruar  1899."  §iegegen  bcfc^roerte  fiti^  grau  ©c^wargens 
bad^  bei  ber  untern  fantonaten  ^uf[i(^têbe]^5rbe^  inbent  fie  be^ 
merfte,  mit  5  ^x.  Knne  fie  fic^  unb  bie  jroei  Äinber  laum  burci^* 
bringen;  ber  ©bemann  tjerbiene  gur  3^it  nid^t^,  njeil  er  an  ©e^ 
lenfentjünbung  erfranft  fei.  î)ie  Sefc^werbe  tiöurbe  gutgeheißen 
mit  ber  ©egrùnbung:  35a  bie  23e|c^n)erbefù^rerin  nid^t  felbft 
©d^ulbnerin  beg  in  Betreibung  gefegten  33etrage3  fei,  fo  braud^e 
fie  fic^  eine  bireft  bei  i^r  ioollgogene  Sol^npfdnDung  nad^  ber  In- 
tention bed  @e{e^ei;$  gar  ni^t  gefallen  ju  laffen  ;  ed  f5nne  baruber 
fein  begrünbeter  3^^'!^!  befielen,  baß  nur  ber  Sol^n  beò  ©cl^ulb- 
nerg  ge^)fanbet  werben  bürfe.  î)ie  em)erbdt)er^âltniffe  ber  übrigen 
gamilienmitglieber  Kmen  nur  bei  ber  grage  in  SBetrad^t,  tt)el(3^e 
£luote  beS  So^ned  beò  ©ci^uIbnerS  i^m  atô  unumgänglich  be^ 
laffen  werben  muffe.  Unter  Sitligung  bief  er  @ntf(^eibungogrûnbe 
wieg  bie  obere  fantonalc  2luffic^tdbe^5rbe  mit  ©ntfc^eib  toom  28. 
Slpril  1899  bie  Don  ber  girma  îîîaggi  &  (Sie.  gegen  ben  erft= 
inftanjlici^en  ©ntfci^eib  ergriffene  3QBeitcrjie^ung  ab. 

n.  9îun  relurrierte  bie  ^xxmoi  3Kaggi  &  6ie.  an  ba3  Sunbcg* 
gerid^t.  63  wirb  in  ber  5Iiefurêfc^rift  auêgcfû^rt,  baß  nac^  §  593 
^eS  jurc^erifc^cn  |)ri\)atred^tlid^en  ©efefebuc^eS  ba8,  waS  bie  (Sl^e- 
frau  burd^  Arbeit  erwirbt  —  aufgenommen  ben  gaö  einer  felbfts 
ft&nbigen  ^anbetös  unb  ©ewerbefrau  —  bem  (Seemann  gel^Bre, 
weshalb  ber  Sol^n  ber  e^efrau  nac^  3trt.  91  unb  93  beò  33etreis 
J&ungagefe^eè  aud)  für  ©c^ulöen   be3   Icfetern   ge^)fdnbet   werben 
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ïônnc,  )ott)cit  cr  nid^t  nad^  2lrt.  93  un^)fûnbbar  fri.  3^  jûrd^cs^ 
x\\i)î\\  einfû^rung^a^^fe/  §§  29  ff.,  feicii  bcnn  aut^  fur  bicfe 
Çpfânbung^arten  befonberc  ^Rormen  aufgeftcttt.  Slud^  rcd^tg^)olitifd^c 
©rùnbc  f^jrdd^m  fur  cine  folt^c  Sôfung. 

sòie  ©t^ulbbetrribung^-  unb  ^onturdfammer  gie^t 

in  ©rmdgunfl: 

1.  i^rau  ©d^toarjenbaci^  l^at  fid^  gegen  bie  ^&nbung  eineS 
îclK  il^rea  ßol^neg  nid^t  beSl^alb  befd^mert,  »ril  ber  Sol^n  über:: 
l^au^t  nid^t  fur  @d^ulben  be^  @l^emanne^  mit  Q3efd^Iag  belegt 
werben  bûrfe,  fonbem  ringig  beaÇalb,  wril  il^r  Sol^n  für  il^ren 
unb  il^rer  gamilie  Unterl^ûlt  unumginglid^  notn)enbig  fri.  (Srftere 
gragc  war  fonad^  gar  nid^t  gum  ©ntft^eibe  ijerftellt,  unb  ce 
f5nnte  pd^  fd^on  bcgÇalb  fragen,  ob  bie  fantonalen  Sluffid^tgs 
bel^ôrbcn  barauf  rintreten  îonnten.  Stllrin  abgcfcl^cn  l^iet)on,  fdttt 
bie  fiôfung  jener  Çrage  gar  nid^t  in  bie  Äoirtpeteng  ber  2lufjtd^t3' 
bel^ôrben,  fonbern  in  bie  ber  ©crid^te.  3"  ^^  î^^t  ISgc  in  ber 
SBel^auiptung  ber  Sl^efrau,  bag  fur  (Sd^ulben  i^red  @^emanne^ 
nic^t  auf  il^ren  So^n  gegriffen  njcrbcn  bûrfe,  »cnn  rine  fold^e 
SBel^uM^Jtwng  ûber^au^)t  aufgeftellt  worben  xohxt,  bie  ©eltcnbmas 
d^ung  eineô  ©rittanf^ruc^eô  auf  ba^  ge^fdnbete  Objeft,  bcffen 
éegrûnbet^rit  ftd^  auëfc^licBlid^  nad^  tantonalem  Siedete  beurtrilt. 
35ie  ÇrÇebung  rine^  fold^en  3tnfj)ruc^^  aber  fielet  einer  ^fSnbung 
Wi  fld^  nid^t  entgegen.  3ïud^  ©egcnftdnbc  unb  gorberungen,  beren 
3uge]^ôrigMt  gum  3Sermôgen  bea  ©d^ulbncrg  beftritten  ift,  fonnen^ 
befd^Iagna^mt  werben.  33om  betreibungäred^tlid^en  ©tanb^)un!te 
avA  tonnte  l^öc^ftenS  bann  baâ  Siecht  gur  Sefc^Iagnal^me  mit 
SRiidffid^t  auf  3lnf^)rùc^e,  bie  ein  SDriitcr  proprio  jure  auf  baS 
^^fdnbungêobjieït  ergebt,  t)erndnt  werben,  wenn  öon  t>oml^errin 
gweifcHo«  ber  erhobene  2lnfj)ruc^  pd^  atô  begrûnbet  barfteßt.  î)a» 
lann  aber  angefîd^t«  be^  §  593  be^  gür^erifc^en  J)ri\)atred^tlid^en 
@cfefebud^c8  mit  33egug  auf  ben  SoÇn  ber  èl^efrau  nic^t  gcfagt 
werben,  ba  l^ier  beftimmt  ijl,  bafi  attesi^  wa8  bie  (Sl^efrau  erwirbt, 
bem  Sfanne  ge^rt;  unb  fo  ift  benn  in  ber  ?Pfdnbung  einer 
fio^nquote  ber  (S^efrau  an  pdb  dnc  @efefeeS\)erIeèung  nid^t  gu 
erblicten. 

2.  ®inb  l^ienad^  bie  SBorinftangen  baburd^,  ba|  fie  bie  ^fdn^^ 
bung  aufgel^oben,  weil  ber  ^fanbgegenftanb  nid^t  bem  ©d^ulbner 
gel^òre,  über  ben  Sìal^men  il^rer  Äom^jcteng  ^tnauggegangen,  fo 
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tnug  eS  fic^  iotittx  fragen,  ob  il^nen  nid^t  bie  9lngelegen^eit  git 
neuer  Sel^anblung  im  ©inne  ber  ©rlebigung  ber  i)on  ber  ©l^efraa 
erl^obcnen,  ouf  3lrt,  93  be3  SBetrcibungggefefecô  fìc^  ftûfeenben  SSe^ 
fcJ^tDerbe  jurucfjutDeifen  fei.  SlQein  eS  fann  J^itr^on  Umgang  ge^ 
nommen  werben,  »eil  tè  Har  tft,  bag  nur  ber  ^Betriebene  felbft 
gegen  bie  ^fäubung  wegen  ginglid^er  ober  relatit)er  9li(^t))t&nb:: 
barfeit  ber  befd^Iagnal^mten  Objefte  flij^  befci^weren  !ann,  unb  ha^ 
fonad^  ber  @^efrau  bie  Segitimation  gur  Sefc^werbe  fel^lt. 

S)emna(3^  l^at  bie  @^ulbbetreibungd?  unb  ßonturSfammer 

erfannt: 

î)er  9ìefur^  wirb  begrünbet  erflSrt  unb  bemgemd^  unter  Sluf^ 
l^ebung  bed  angefocl^tenen  ^ntfci^eibed  bie  Dom  93etreibungdamt 
S^xi(S)  II  am  3.  aJiSrg  1899  für  bie  SReïurrentin  gegen  S^fob 
©d^wargenbac^'Sart]^  aufgeführte  $f&nbung  aufrechterhalten. 


59.  entfc^cib  t)om  27.  3uni  1899  in  ©ad^en  ßauterburg. 

Pfändung  des  Verlagsrechts  an  einer  Zeitschrift, 

3n  einer  Betreibung  für  bie  Sud^brucfer  Obre(6t  unb  Äafer. 
in  Sern  gegen  ben  9tcbaftor  Dr.  fiauterburg  bafelbft  ^jfdnbete  baä 
Setreibung^amt  äSern-^tabt  bem  ©c^ulbner  baS  i^m  guftel^enbe 
aSerlaggred^t  an  ber  in  33crn  erfd^einenben  SBeltc^ronif.  §iegegcit 
befd^werte  ftd^  Dr.  fiauterburg  bei  ber  bemifi^en  fantonalen  Slufs 
fid^tôbe^ôrbe,  weil  ba^  aSerlag^rec^t  pcrfönlid^er  SRatur  fei  unb 
ol^ne  Einwilligung  bed  ^^l^^berd  i^m  nid^t  weggenommen  unb 
auf  eine  anberc  ^^erfon  übertragen  werben  bürfe.  S)a^felbe  fei 
aud^  lein  materielle^  SSermögen^objelt,  ba  eg  fid^  um  eine  fteine^ 
Ina^)^)  bie  Äoften  becfenbe  3^i^"J^9  l^anble.  SBai  ©erlaggred^t  fei. 
überbem  gu  feinem,  beò  ©d^ulbnerg  Unterl^alt  notwenbig.  35ie 
fantonale  Slufftd^t^bel^örbe  wieg  bie  SBefd^werbe  ab.  <§iegegen  res 
ïurriert  Dr.  Sauterburg  an  ba^  SSunbeägerid^t,  inbem  er  feine 
Sefd^werbegrünbe  wieberl^olt. 

îDie  ©d^ulbbetreibungôs  unb  ÄonlurSfammer  giel^t 

in  Erwägung: 
$)a§  ba8  SBerlag3red§t  ber  aSBeltd^ronif  unter  feine  ber  Äate^ 
gorien  t)on  S3erm5gen3obietten  fallt,  bie  burd^  ba3  eibgenöfflfd^e 
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entfd^cib  t)om  27.  3uni  1899  in  ©ad^cn  aSel^rlt. 

Pfändbarheit  eines  zürcherischen  Wirtschuftspatentes  f 

I.  i^ermatm  äBel^rU,  äBeinl^anbter  in  3^"^^^^/  ^^Ictngte  in 
.ner  93etrei6ung  gegen  91.  Siujlerl^olg,  äßirt  bafelbft,  ^fdnbung 
e3  SBiTtf(^aftô))atente8  beS  @c^ulbner8  in  ber  SJ'teinung,  hajß  ber 
J3etrie]6ene  angel^alten  n^erbe,  auf  Ausübung  beS  SBirtfd^aftS« 
berufet  gu  ^ergic^ten  unb  bag  fobann  bie  banad^  rfidfgai^IBar 
t^tbenbe  Ouote  ber  ^atentgebfil^r  ju  ©unften  iti  ©läubigerdlin 
bie  ^anbung  einbejogen  toerbe.  3)ad  93etreibung2amt  S^ti<S)  m 
l^at  biefeS  ^nfinnen  abgelel^nt  unb  eine  Sefc^n^erbe  bed  éliu^^ 
BigerS  an  bie  beiben  fantonalen  Slufftd^tSinftangen  blieb  erfolglos* 

II.  @egen  ben  oberinftanglid^en  (Sntfd^eib  f^at  Sgelarli  ben  ïfU^ 
furS  an  ba2  SBunbeggerici^t  ergriffen.  (5r  l^ebt  ^exi>0T,  bafe  nacä^ 
§  29  beS  gärd^erifd^en  SQSirifd^aftdgefe^eS  baS  patent  jebergeit 
ber  ginangbireftion  gegen  SRûdfeergùtnng  beS  gu  \>iel  begal^Iten 
SBetraged  ber  $atenlta):e  gurficfgefieOt  werben  finne,  bag  badfelbe 
fomit  ein  S3erni5genSobj[eft  fei  unb  ald  fold^ed  ge))fanbet  unb  i>tt: 
toertet  tt)erben  t5nne.  (§x  fügt  bei^  ti  liege  au^  im  ®inne  beS 
äBirtf(!^aftögefe^ed,  bag  ^erfonen,  bie  il^re  a3er))fli(^tungen  nid^t 
erfüllen,  n\<i)t  xotittx  toirten  foöen,  toaS  ebenfaöo  für  bie  ^t^ 
grünbctl^eit  be8  SRefurfe»  f\)red^e. 

S)ie  @(^ulb6etreibungd<  unb  ^onlurSIantnter  giel^t 

in  @rn)âgung: 

S)ag  hai  äBirtfc^aftSpatent  ali  fold^ed  nidgt  ein  ber  iBefd^lag:: 
nal^me  ber  @I&ubiger  unterliegenber  ©egenftanb  ift,  fann  nad^ 
ben  geflfteHungen  ber  S3orinftangen  nid^t  gweifell^aft  fein  unb 
fd^eint  t>om  SReïurrenlen  felbft  anerîannt  gu  toerben.  3«  ber  îl^at 
ergibt  fid^  beffen  Un))f&nbbarfeit  barauS,  ba|  ti  nac^  gfirc^ertfd^em 
Siedete  lebiglid^  bie  bel^örblic^e  Erlaubnis  gur  Ausübung  eineS 
ani  @rûnben  ber  93offdn)irtfd^aft  unb  ber  SSolfômoral  bem  ^a- 
tentgtoang  unterworfenen  ©ewerbeS  DarfteHt  unb  mit  ber  ^ßerfon 
beÄ  S^l^abcrS  berart  öerfnücft  ift,  ba|  ti  nid^t  auf  einen  ©ritten 
übertragen  werben  fann.  Ì)a3  Segcl^ren  be8  SRcîurrenlen  gel^t 
benn  aud^  im  ©runbe  nic^t  auf  ^fanbung  bed  patentes,  fonbern 
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auf  ©efd^Iagnal^mc  ber  Ouotc,  bic  bcm  ©d^ulbner  Bei  SÄucfftcttung 
be3  ^Patentes  gu  erftatten  wäre.  68  foli  alfo  ein  ei)entueller  2lns 
^)fxìié)  an  ben  ©laat  ge^>fânbet  »erben.  StUein  e^  liegt  nici^tä 
bafür  \)or,  bag  ber  ©cj^ulbner  auf  bic  2lu8ûbung  bea  3Birtfc3^aftg- 
gen)erbe8  Derjtiä^ten  »otte.  Unb  für  bie  Slnnal^me,  ba^  oerfelbe 
^teju  gejnmngen  »erben  lönne,  »ie  ber  SRefurrent  meint,  mangelt 
e3  an  jeber  gefefeli(ä^en  ^anbl^abe.  ^m  ©egenteil  fefet  ja  ba8 
SSetreibungägefefe  gerabe,  um  bem  ©d^utbner  bie  »eitere  SlusJ« 
Übung  feines  ©erufeg  ju  ermöglici^en,  bem  SBefc^IagSrec^t  ber 
©laubiger  ge»if[e  ©ci^ran!en.  ?Kit  9le(j^t  »urbe  baiser  ba8 
tPfSnbungäbegel^ren  abgelehnt  unb  bie  bagegen  erl^obene  33efc^»erbe 
abge»iefen. 

S)emna(l^  l^at  bie  ©^ulbbetreibungS--  unb  ^onhtrêtammer 

erïannt: 
$)er  8lefur8  »irb  abgeroiefen. 


LâOMime.  —  Imp.  Georges  Bridd  et  O 


STAATSRECHTLICHE  ENTSCHEIDUNGEN 
ARRÊTS  DE  DROIT  PUBLIC 
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Erster  Abschnitt.  —  Première  section. 

Bundesverfassung.  —  Constitution  fédérale. 


I.  BeolitsverweigerìixLg.  —  Déni  de  Justioe. 

61.  Aiyêt  du  6  juillet  4899,  dans  la  cause  Gonet  frères 

contre  Reymond. 

Violation,  par  un  jugement  d'un  juge  de  paix,  de  Fart.  31  LP.  — 
Recours  de  droit  public  basé  sur  les  art.  4  const.  féd.  et  2,  disp. 
transitoires. 

A.  —  Le  12  janvier  1899,  Gonet  frères  ont  fait  exécuter 
une  saisie  mobilière  au  préjudice  de  leur  débiteur  Alfred  Vez, 
à  Gheseaux. 

Emile  Reymond  a  revendiqué  la  propriété  des  objets  saisis 
et  Gonet  frères  l'ont  contestée  en  temps  utile. 

En  application  de  Fart  107  LP.,  l'office  des  poursuites  a 
imparti  à  Emile  Reymond  un  délai  échéant  au  17  mars  1899, 
pour  Mre  valoir  ses  droits  en  justice. 

Par  exploit  notifié  à  Gonet  frères  sous  pli  chargé,  consigné 
à  la  poste  le  17  mars  1899,  à  sept  heures  du  soir,  Emile 
Reymond  leur  a  intenté  action  pour  faire  prononcer  le  bien 
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fondé  de  sä  revendication  et  la  nullité  de  la  saisie  da  12  jan- 
vier 1899,  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  objets  dont  il  se  pré- 
tend propriétaire. 

Dans  leur  réponse,  Gonet  frères  ont  entre  autres  soulevé 
une  exception  consistant  à  dire  que  l'action  ouverte  le  der- 
nier jour  du  délai  à  sept  heures  du  soir  était  tardive,  aux 
termes  de  Tart.  31  LP.,  dernier  alinéa.  Ils  ont  conclu  de  ce 
chef  à  libératioa  des  fins  de  la  demande. 

Statuant  sur  ce  moyen,  par  jugement  du  4.  mai  1899,  le 
Juge  de  paix  l'a  écarté,  par  des  considérations  que  l'on  peut 
résumer  comme  suit: 

L'article  31 LP.  contient  une  disposition  purement  adminis- 
trative et  sans  importance  dans  l'espèce,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  action  introduite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi 
vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire,  laquelle,  à  son  article 
222,  permet  la  notification  de  tout  exploit  jusqu'à  8  heurea 
du  soir. 

B.  —  Su  temps  utile,  Gonet  frères  ont  adressé  un  recours 
de  droit  public  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  l'annulation 
du  jugement  du  4  mai  et  au  renvoi  de  la  cause  à  un  autre 
Juge  de  paix.  Ils  exposent  que  d'après  la  loi  vaudoise  les 
jugements  des  Juges  de  paix  ne  sont  susceptibles  d'aucun 
recours  en  réforme  à  une  instance  cantonale  supérieure,  mais 
seulement  d'un  recours  en  nullité  au  tribunal  cantonal  dans 
certains  cas  qui  ne  se  présentent  pas  en  l'espèce. 

Le  seul  moyen  d'attaquer  le  jugement  du  4  mai  est  donc 
le  recours  pour  déni  de  justice  au  Tribunal  fédéral.  Les  recou- 
rants estiment  notamment  que  ce  jugement  est  absolument 
contraire  au  texte  formel  de  l'art.  31  LP.  et  que  le  Juge  & 
refusé  arbitrairement  de  faire  application  de  cette  disposition, 
n  est  évident,  en  effet,  qu'elle  doit  primer  celle  de  l'art.  232 
de  l'organisation  judiciaire  vaudoise. 

C.  -^  L'intimé  s'est  borné  à  nier  que  le  jugement  attaqué 
implique  un  déni  de  justice  et  à  protester  contre  le  reproche 
de  partialité  adressé  au  Juge.  Il  a  conclu  an  rejet  du  re- 
cours. 


I.  Rechtsverweigerung.  N«  61.  825 

Coìisidérant  en  droit  : 

1.  —  Il  n'est  pas  contesté  par  Tintime  et  il  y  a  lieu  d'ad- 
mettre, au  regard  de  l'art  19Ö  de  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire yaudoise  du  23  mai  1886,  que  le  jugement  attaqué 
n'était  pas  susceptible  de  recours  à  une  instance  judiciaire 
cantonale  supérieure. 

On  doit  également  reconnaître  que  les  conditions  d'un 
recours  en  cassation  civile  au  Tribunal  fédéral,  en  conformité 
de  l'art.  89  OJF.,  n'étaient  pas  réunies  en  l'espèce. 

Le  recours  pour  déni  de  justice  est  dès  lors  recevable. 

2.  —  Bien  que  le  domaine  de  la  procédure  soit  resté  en 
général  dans  la  compétence  des  cantons,  il  est  hors  de  doute 
que  lorsque  la  législation  fédérale  édicté  une  prescription 
de  procédure,  celle-ci  doit  prévaloir  sur  les  dispositions  con- 
traires  des  lois  cantonales  (art.  2  des  disposit.  transit,  de  la 
constitution  fédérale). 

Or  l'art.  31  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite,  qui  règle  le  commencement  et  la  fin  des  délais, 
dispose  à  son  dernier  alinéa  que  <  le  délai  est  réputé  expiré 
le  dernier  jour  à  six  heures  du  soir,  t  L'art.  32  porte  en 
outre  que  lorsqu'une  communication  se  fait  par  la  poste,  le 
délai  est  réputé  observé  si  la  remise  à  la  poste  a  eu  lieu  dans 
le  délai. 

Ces  prescriptions  s'appliquent  incontestablement  à  tous  les 
délais  établis  par  la  dite  loi.  Celle-ci  ne  fait  aucune  distinction 
et  l'on  ne  voit  aucun  motif  d'en  faire  une.  En  ce  qui  concerne 
spécialement  le  délai  prévu  par  l'art.  107  LP.  pour  intenter 
l'action  en  revendication  d'objets  saisis,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  puisse  être  prolongé  ou  abrégé  par  l'application 
des  règles  des  procédures  cantonales  sur  le  calcul  des  délais. 
Il  s'agit  d'un  délai  de  droit  fédéral,  dont  la  durée  doit  être 
déterminée  d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  cantons, 
conformément  à  l'art  31  LP.,  alors  même  que  l'action  en 
revendication  est  d'ailleurs  soumise  aux  règles  de  la  procé- 
dure cantonale. 

Il  s'agissait  donc  dans  l'espèce  de  savoir  si  le  sieur  Rey- 
mond  avait  ouvert  son  action  eu  revendication  dans  le  délai 
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de  Tart.  107  LP.  Or  le  Juge  ayant  reconnu  constant  que  l'ex- 
ploit d'ouverture  d'action  n'avait  été  mis  à  la  poste  que  le 
dernier  jour  du  délai  à  7  heures  du  soir,  il  s'ensuivait,  aux 
termes  de  l'art.  31  LP.,  que  l'action  n'avait  pas  été  ouverte 
en  temps  utile  et  que,  par  conséquent,  l'exception  de  tardi- 
veté  opposée  à  la  demande  était  fondée. 

En  faisant  application  de  l'article  222  de  l'organisation 
judiciaire  vaudoise,  d'après  lequel  la  notification  des  actes 
judiciaires  peut  avoir  lieu  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  le  Juge 
a  violé  la  disposition  de  l'art.  31  LP.,  manifestement  appli- 
cable en  la  cause. 

Son  jugement  implique  dès  lors  un  déni  de  justice,  soit 
une  violation  de  l'égalité  devant  la  loi  (art.  4  de  la  constitu- 
tion fédérale). 

Le  premier  moyen  du  recours  étant  ainsi  reconnu  fondé, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres  griefs  invoqués  par  le 
recourant. 

3.  —  Gomme  Cour  de  droit  public,  le  Tribunal  fédéral  ne 
peut  qu'annuler  les  jugements  cantonaux  qui  sont  attaqués 
par  devant  lui.  Il  ne  lui  appartient  pas  d'enlever  au  Juge  qui 
a  rendu  la  décision  annulée  la  compétence  de  juger  à  nou- 
veau. Si  le  recourant  s'estime  fondé  à  réclamer  la  désigna- 
tion d'un  autre  juge,  il  doit  s'adresser  pour  cela  à  l'autorité 
cantonale  compétente.  Il  ne  saurait  donc  être  fait  droit  à  la 
seconde  partie  de  la  conclusion  du  recourant. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  admis  et  le  jugement  rendu  par  le  Juge  de 
paÛL  de  Bomanel,  le  4  mai  1899,  annulé. 


I.  Rechtsverweigerung.  N^  62.  827 

62.  Arrêt  du  20  septembre  4899,  dans  la  cause  Holtmann 

contre  Molina. 

Jugement  par  défaut  rendu  par  le  Tribunal  de  1":  instance  de 
Genève  contre  le  recourant,  domicilié  à  Lugano.  —  Prorogation 
de  for?  Election  de  domicile  à  Genève?  —  Violation  des  art.  59 
et  4  CF. 

A.  —  Le  8  décembre  1898,  Francesco  Holtmann,  négo- 
ciant à  Lugano,  a  commandé  à  un  voyageur  de  la  maison 
veuve  Molina,  négociante  à  Genève,  un  quart  de  caisse  de 
parfumerie  assortie. 

Le  bulletin  de  commande  porte  l'entête  suivant  :  «  Parfu- 
merie Manon,  hygiénique  et  antiseptique,  L.  Ruizand,  Lyon. 
—  Molina,  concessionnaire  général,  bureaux  :  5,  Quai  du 
Léman,  Genève.  > 

Sous  le  titre  de  c  conditions  d'achat  et  de  vente  >  figure 
la  clause  générale  que  «  les  marchandises  sont  prises  en 
gare  de  Lyon,  expédiables  aussitôt  prêtes,  port  dû,  et  paya- 
bles dans  Genève,  sans  dérogation  à  cette  clause,  quel  que 
soit  le  mode  de  transport,  par  traites,  acceptables,  à  l'arrivée 
des  marchandises.  > 

Les  conditions  spéciales  à  la  vente  faite  à  Holtmann  por- 
tent que  les  marchandises  sont  payables  en  une  traite  accep- 
table à  30  jours  de  la  date  de  la  facture.  Elles  renferment, 
en  outre,  la  clause  suivante  : 

€  Le  franco,  les  traites  et  le  lieu  de  création  du  présent 
contrat  n'opèrent  ni  novation  ni  dérogation  au  lieu  de  paie- 
ment et  de  juridiction  qui  est  Genève.  > 

Le  17  décembre,  veuve  Molina  avisa  Holtmann  de  l'expé- 
dition de  la  marchandise  et  lui  remit  pour  acceptation  une 
traite  au  20  janvier,  adressée  «  A.  M.  Franc.  Holtmann, 
machines  à  coudre-assurances,  Lugano,  >  sans  autre  indica- 
tion de  domicile  de  paiement. 

A  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Lugano,  le  23  décembre, 
Holtmann  refasa  d'en  prendre  livraison  par  le  motif  qu'elle 
était  grevée  de  frais  trop  considérables.  H  avisa  de  son  refas. 
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par  carte  du  25  décembre,  dame  Molioa,  qui  lui  répondit  le 
27  :  «  C'est  par  erreur  probablement  qu'il  vous  a  été  réclamé 
65  fr.  de  port  et  autres  frais.  Je  demande  par  le  même  cour- 
rier des  explications  à  mon  expéditeur  et  j'espère  pouvoir 
rétablir  les  faits  dans  les  48  h.  environ.  > 

Pour  des  raisons  qui  ne  résultent  pas  clairement  du  dos- 
sier, les  parties  ne  s'entendirent  pas  et  Holtmann  persista 
dans  son  refus  de  prendre  livraison. 

Par  exploit  du  25  février  1899,  veuve  Molina  l'assigna  à 
comparaître  le  13  mars  suivant  devant  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Genève  pour  ouïr  dire  que  la  livraison  des 
marchandises  par  lui  commandées  lui  avait  bien  été  effectuée« 
Cet  exploit  était  adressé  à  «  M.  F.  Holtmann,  négociant, 
demeurant  à  Lugano  (Tessin),  par  contrat  ayant  élu  domicile 
de  juridiction  en  les  bureaux  de  la  requérante,  rue  de  l'An- 
cien Port,  ÎH^  3,  Genève.  >  Il  fut  notifié  dans  les  bureaux 
de  dame  Molina,  par  remise  d'une  copie  à  un  de  ses  em- 
ployés. Le  4  mars,  dame  Molina  adressa  cette  copie  à  sieur 
Holtmann  sous  pli  recommandé. 

Holtmann  ne  s'étant  pas  présenté  le  13  mars  à  l'audience 
du  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  celui-ci  pro- 
nonça défaut  contre  lui  et  adjugea  à  dame  Molina  les  conclu- 
sions de  son  exploit  du  25  février. 

Ce  jugement  fut  signifié  au  défendeur  le  13  mai  1899  par 
remise  d'une  copie  au  Parquet  du  Procureur  général  de 
Genève,  qui  la  fit  parvenir  à  Holtmann  par  l'entremise  des 
autorités  tessinoises. 

B.  —  Le  11  juillet  1899,  Holtmann  a  adressé  un  recours 
de  droit  public  au  Tribunal  fédéral  concluant  à  l'annulation 
du  dit  jugement  comme  rendu  en  violation  des  art.  59  et  4 
de  la  constitution  fédérale.  Il  motive  en  résumé  sa  conclusion 
comme  suit  : 

Le  recourant  est  domicilié  à  Lugano,  et  la  réclamation 
Molina  est  évidemment  personnelle.  Il  ne  serait  donc  justi- 
ciable des  tribunaux  genevois  que  s'il  avait  fait  à  Genève 
élection  de  domicile  attributive  de  juridiction.  Or  il  n'en  a 
rien  fait.  Le  bulletin  de  commission,  dont  le  voyageur  de 
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Molina  lui  a  laissé  un  double,  et  qui  est  signé  par  le  recou- 
rant, n'implique  aucune  élection  de  domicile.  Pour  que  le 
texte  entortillé  et  obscur  de  ce  bulletin  eût  cet  effet,  ü  fau- 
drait que  le  recourant  eût  déclaré  formellement  qu'il  accep* 
tait  la  compétence  des  tribunaux  genevois  et  qu'il  eût  indiqué 
où. et  chez  qui  à  Genève  il  élisait  domicile.  Il  ne  l'a  pas  fait 
et  il  n'était  pas  dans  ses  intentions  de  le  faire.  Cela  eût  été 
d'autant  plus  absurde  que  le  contrat  était  conclu  à  Lugano, 
que  la  livraison  devait  avoir  lieu  à  Lugano  et  qu'enfin  veuve 
Molina  reconnaissait  elle-même  que  le  paiement  ne  devait 
pas  avoir  lieu  à  Genève,  puisque  le  17  décembre  1898  elle 
envoyait  à  l'acceptation  de  Holtmann  une  traite  dans  laquelle 
eUe  indique  le  domicile  de  paiement  à  Lugano.  Dans  ces 
conditions,  le  jugement  attaqué  viole  l'art.  59  const.  féd.  — 
Il  viole  également  l'art.  4.  H  est  en  effet  inadmissible  qu'un 
créancier  puisse  de  son  chef  domicilier  son  débiteur  chez  lui, 
se  faire  adresser  à  lui-même  l'assignation  par  laquelle  il 
ouvre  action  à  ce  débiteur  et,  par  surcroit,  la  garde  huit 
jours  avant  de  la  transmettre,  privant  ainsi  volontairement  et 
malicieusement  le  débiteur  du  délai  nécessaire  pour  préparer 
sa  défense.  —  L'assignation  était  d'ailleurs  nulle  parce  qu'elle 
aurait  dû,  d'après  la  procédure  genevoise  (art.  36  et  49), 
être  notifiée  au  domicile  de  Holtmann  à  Genève  et  qu'en 
réalité  le  recourant  n'avait  aucun  domicile  dans  cette  ville. 
Or  l'assignation  étant  nulle,  le  tribunal  aurait  dû  refuser  de 
prononcer  le  défaut  (art.  125  pr.  civ.).  Le  jugement  rendu 
nonobstant  cette  assignation  nulle  implique  un  déni  de  jus- 
tice. 

Considérant  en  droit  : 

1.  —  F.  Holtmann  est  domicilié  à  Lugano  et  l'action  que 
dame  Molina  lui  a  intentée  était  incontestablement  une  action 
personnelle.  Cette  action  aurait  donc  dû,  en  vertu  de  l'art.  59 
const  féd.,  être  portée  devant  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur, à  moins  que  celui-ci  n'eût  accepté  la  juridiction  des 
tribunaux  genevois  devant  lesquels  elle  a  été  en  réalité 
portée.  La  demanderesse  s'est  effectivement  prévalue  d'une 
prorogation  de  for  résultant,  suivant  elle,  de  la  clause  du 
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bulletin  de  commande  du  8  décembre  1898,  qui  porte  que 
€  le  franco,  les  traites  et  le  lieu  de  création  du  présent  con« 
trat  n'opèrent  ni  novation  ni  dérogation  au  lieu  de  paiement 
et  de  Juridiction  qui  est  Genève.  >  Le  recourant,  de  son  côté, 
conteste  avoir  eu  Tintention,  en  signant  le  bulletin,  de  re- 
noncer à  la  juridiction  du  lieu  de  son  domicile.  La  question 
se  pose  donc  de  savoir  quels  sont  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause  invoquée. 

2.  —  Cette  clause  n'a  pas  pour  but  de  fixer  une  juridic- 
tion exceptionnelle  pour  trancher  les  difficultés  auxquelles  le 
contrat  pourrait  donner  lieu.  Il  ressort  au  contraire  de  ses 
termes  qu'elle  tend  à  prévenir  toute  <  novation  >  ou  c  déro- 
gation >  à  ce  qu'elle  considère  comme  la  règle,  à  savoir  que 
le  lieu  de  paiement  est  en  même  temps  le  lieu  de  juridiction. 
Or  cette  règle  n'existe  pas  en  Suisse,  où  l'art.  59  const.  féd. 
établit  le  principe  que  le  débiteur  solvable  doit,  pour  récla- 
mations personnelles,  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
domicile.  En  revanche,  elle  est  inscrite  à  l'art.  420  Cpc.  fran- 
çais, ce  qui  rend  vraisemblable  que  la  clause  en  question  a 
été  insérée  par  la  maison  Ruizànd,  de  Lyon,  dans  les  bulle- 
tins de  commande  destinés  à  servir  aux  marchés  entre  elle 
et  ses  clients,  d*où  cette  clause  a  passé  dans  les  bulletins 
employés  par  la  maison  Molina,  de  Genève,  bien  qu'elle  ne 
se  conciUe  pas  avec  l'art.  59  const.  féd.  Dans  ces  conditions, 
on  ne  saurait  admettre  qu'en  mettant  sa  signature  au  pied 
du  bulletin  contenant  cette  clause  le  recourant  ait  su  ou  dû 
savoir  qu'il  renonçait  à  la  garantie  du  for  de  son  domicile. 
Gela  étant,  il  est  à  considérer  comme  ayant  conservé  le  béné- 
fice de  cette  garantie  et  dès  lors  l'action  qui  lui  a  été  ouverte 
à  Genève  violait  à  son  préjudice  l'art.  59  const.  féd. 

3.  —  A  supposer  même  que  par  la  clause  en  question  le 
recourant  eût  accepté  la  juridiction  des  tribunaux  genevois, 
il  n'avait  en  tout  cas  fait  aucune  élection  de  domicile  à 
Genève.  Dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  37  pr.  civ.  gen.,  l'assi- 
gnation aurait  dû  être  remise  pour  lui  au  Procureur  général 
pour  lui  être  transmise  en  conformité  de  l'art.  40  leg.  dt 
L'assignation  adressée  au  domicile  de  dame  Molina  était  donc 
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ìrrégolière  et  par  conséquent  nulle  (art.  49  pr.  civ.).  Dès  lors 
le  tribunal  aurait  dû  refuser  de  prononcer  défaut  contre  le 
défendeur  (art.  125  pr.  civ.).  Son  jugement,  en  méconnais- 
sant le  fait  évident  que  le  défendeur  n'avait  aucun  domicile 
à  Genève  et  en  passant  outre  sur  la  nullité  de  l'assignation 
qui  en  était  la  conséquence,  constitue  un  déni  de  justice  et 
doit  par  suite  être  annulé  comme  violant  l'art,  i  const.  féd. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  déclaré  fondé  et  le  jugement  par  défaut 
rendu  par  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  le 
13  mars  1899,  est  annulé. 


n.  Niederlassung  und  Aufentlialt. 
Etablissement  et  séjour. 

63.  Urteil  öom  29.  ©eptcmbcr  1899  in  ©ad^cn 
33ctfc^ort  unb  Äonfortcn  gegen  Uri. 

Ertoirkung  einer  Niederlassungsbewilligung  zum  Zweck  der 
Auswirkung  eines  Fischereipatentes.  Entzug  der  Nieder- 
lassungsöewilligung  und  demzufolge  des  Patentes  wegen 
thatsächlicher  Nichtausübung  der  Niederlassung.  Liegt  in 
diesem  Entzüge  eine  Verletzung  des  Art,  45  Abs.  i  B.-V.  f 

A.  Unter  etniegung  öon  §etmatfc^eincn  fud^len  ^ofef  SSetfd^art 
unb  Slnton  ©trüb^  t)on  unb  in  3l"9^w^o^l  i"^  S^u^jlal^r  1899 
beim  ©emeinberat  üon  glüclen  um  ©etDiDigung  ber  SRieberlaffung 
nad^.  5)iefe  würbe  il^nen  tjon  ber  ©emeinbebel^ôrbc  unterm 
30.  aJìai  1899  erteilt  unb  ber  3ftegierung3rat  be8  Äanton«  Uri 
l^at  bie  83ett)iütgungen  unterm  3.  ^nni  genel^migt.  ©eftüfet 
barauf  l^aben  bie  beiben  bann  aud^  bad  urnerifd^e  ^^ifd^erei^atent 
^)erlangt  unb  erl^alten.  Unterm  3.  ^uli  1899  ma^te  ber  ©es 
meinberat  \)on  glüelen  bem  3-  ©etfd^art  uno  bem  31.  (Strüb^ 
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fei  CO,  ba§  er  bort  felbft  ober  bur(3^  ©teÖDertreter  ein  ©cnjcrbe 
ober  ©efcj^aft  betreibt.  SSBerm  nun  aucy  bad  SÄed^t  jur  freien 
SWeberlaffung  t)crfaffung8mdçig  garantiert  ift,  fo  tann  bod^  t>on 
einem  @d^u^e  ber  einmal  begrünbeten  9lieberlaffung  nur  gefpro^en 
H)erben,  wenn  babei  »on  bem  entnjidfelten  Segriffe  ber  TOeber* 
laffung  ausgegangen  toirb.  tiefer  93egriff  liegt  benn  aud^  groeifeU 
loa  bem  2lrt.  45  2lbf.  3  ber  SB.::©,  ju  ©runbe.  ©onft  Wnnte 
nic^t  mit  S3ejug  auf  einen  ber  bafelbft  t)orgefel^enen  ©rûnbe 
jum  ©tttjug  ber  TOeberlaffung  in  3tbf.  5  beò  nSmlid^en  SKrtlfeK 
i)on  einer  Slugroeifung  »egen  ©erarmung  gef^jro^cn  »erbem 
3m  i)orIiegenben  galle  nun  pnb  bie  SÄefurrenten  gu  ber  ®e^ 
meinbe  unb  bem  Äanton,  bie  il^nen  bie  3lieberlaffung  bewilligt 
l^atten,  in  ïeincrici  örtliche  ©egie^ung  getreten,  inbem  fie  p^ 
bort  ni(^t  einmal  ))or&berge]^enb  aufhalten/  bafelbft  aud^  nid^t 
ein  ©cwerbe  ober  ©efc^Sft  betreiben  laffen.  J)ie  9iieberlaffung 
lonnte  il^nen  baiser  aaé)  nic^t  entgogen  n)erben;  i>\ümeffx  mürbe 
ìmxtì)  bie  angefod^tene  @c^Iu|nal^me  lebiglid^  amtlid^  feftgefteQt, 
fcag  bad  burc^  bie  9lieber[affungdbett)iIIigung  erteilte  Sted^t  gur 
SWcberlaffung  nic^t  realifiert  »orben  fei.  @in  ®nbrud§  in  bie 
t>evfaffungdm&gigen  ©runbfat^e  bed  fd^n)eigerifd^en  9tieberlaffungd« 
red^ted  liegt  l^iertn  nid^t. 

S)emnad^  l^at  baS  ©unbeSgerid^t 
erïannt: 
î)er  SlefurS  tt)irb  abget^iefen. 
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in.  Oerichtflstand  des  Wohnortes. 
For  du  domioile. 

64.  Urteil  t)om  6,  Suit  1899  in  Sad^cn  Singgcll 

gegen  (S^mu^. 

Rechtzeitigkeit  eines  staatsrechtlichen  Rekurses  wegen  Ver' 
letzung  des  Art.  59  B.-V.  Anspruch  aus  Schiedsgerichts- 
Klausel,  persönlicher  Anspruch,  —  Prorogation  im  Schieds- 
vertrag? 

A.  3lm  10.  Slprtl  1890  f<3^Ioffen  ^ofef  ©(ä^mue  tn  §od^ftetU 
len  ju  Ùbcrftorf,  Äantong  g^eifcurg,  unb  ©l^riftian  Sittggeli, 
bamafô  im  ipinterrieb  gu  Ùberftorf,  um  ba8  bem  erftern  gel^ôrenbe, 
in  ber  genannten  @emetnbe  Uegenbe  Sanbgut  einen  ^ac^tt)ertrag 
für  bie  3eit  t)om  11.  SRot>ember  1890  big  11.  9loöember  1898. 
SRad^  Art.  22  Catte  ber  ^dd^ter  bel  feinem  2ïu3trUte  fo  ölel  §eu 
unb  @mb  jurüdgulaffen,  afö  er  beim  eintritt  em))fangen  Inatte. 
3n  3lrt.  28  »urbe  vereinbart  :  „^m  ben  gali,  roo  ©treltlgtelten 
„In  aSetreff  blefe3  ^aci^tDertrage^  entftel^en  toùrben,  fo  »erben 
,,felbe  einem  ©c^leb^gerld^te  gum  Urteil  übertragen  u,  f.  to." 
3ïiltte  9'ìoi)ember  1898  verlief  »inggell  ba«  qSad^tgut  unb  ficbelte 
In  ble  ©emelnbe  SBal^Iem,  ÄantonS  Sern,  über.  @r  lief  auf 
bem  ©Ute  mel^r  gutter  gurücf,  atô  er  angetreten  Inatte;  ba3 
ûberfd^ûfflge  Quantum  »urbe  ll^m  vom  SSerpad^tcr  ©d^mufe  ab? 
gefauft. 

B.  ÌJÌltte  gebruar  1899  erl^lelt  Singgell  vom  grleben2rld^ter 
von  ©d^mltten,  Äanton^  grelburg,  eine  SSorlabung  gur  SSomal^me 
eines  SluSföl^nungSverfud^eS  mit  ©d^mu^  betreffenb  SReïlamatlcn 
beSfelben  tvegen  fd^lec^ter  Qualität  be8  gurücfgelaffenen  gutterS^ 
SSlnggell  blieb  auS.  Unterm  2.  3Jiârg  erl^lelt  er  eine  neue  SSor* 
labung  auf  ben  14.  gl.  3Jitg.  vor  baS  ©erld^t  beS  ©enfcbeglrlÄ 
gur  emcnnung  von  ©d^lebSrld^tern  gemdf  3lrt.  625  ff.  ber  frel= 
burglfd^en  eivllprogeforbnung,  ble  über  ben  gwifd^en  il^m  unb 
©d^mu^  entftanbenen  9lec^tSftrelt  In  ©egug  auf  ble  Unannel^m^^ 
barfeit  bed  gurüdfgelaffenen  §eueS  unb  anbere  aUfattlg  vorfom=: 
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mcnbc  ©trcitpunftc  abjuf^jrcd^cn  Ratten.  %u6)  bicfcr  aSorlobung 
feiftctc  »inggcli  feine  golge.  3Rit  3uf(^rtft  öom  13.  2H)ril  teiUc 
il^m  bie  ©eritfttôfc^reiberei  be^  ©enfebcjirfg  mit,  ba^  ba8  ©erid^t 
am  14.  aÄ&vj  boä  ©ci^iebägeric^t  bcftettt  l^abc.  SDiefeg  lub  ben 
Singgeli  auf  ben  20.  2l^)ril  »or  feine  Slubieng.  ©r  erfd^ien  nid^t 
S5ag  ©cj^ieb^geric^t  »erl^anbelte  gleic^rool^l  unb  i^erurteilte  ben 
S3inggeli  n)egen  f(!^(e(^ter  Qualtt&t  fott)o]^I  beS  nad^  g^a^tt)ertrag 
jurûdCgelaffenen,  al8  auc^  t)ed  an  @c^mu^  t)erfauften  ^eued  gu 
©d^abengerfafe.  SSon  bem  Urteile  crl^ielt  Singgcli  am  3.  3Wat 
Brieflid^  Kenntnis. 

C.  mt  ftaat^red^tlid^cr  ^efd^werbe  t>om  8./9.  SRai  1899  fteOt 
ajinggeli  beim  SBunbeggertd^t  bag  SBegel^ren,  e8  fei  bie  SSerfûgung 
hti  6ii>ilgeri(^t8  bed  freiburgifc^en  ©enfebegirfê  t)om  14.  ^{drg 
1899  aufgul^eben.  S)er  Slefurrent  fül^rt  au«  :  SDie  a3er^)fli(^tung, 
bei  ber  Ernennung  be«  ©c^iebègerit^tô  mitgutDirfen,  l^abe  afâ 
fold^e  ))erf5nlic^er  îlatur  nac^  3lrt.  59  ber  33.::«.  beim  aOBoJ^nfife:: 
rid^ter  bed  93inggeli  geltenb  gemad^t  n)erben  muffen.  S)tefer  l^abe 
über  ben  Umfang  ber  Dem  ©d^iebSgerid^te  t)or3ulegenben  t^^agen, 
in  casu  alfo  namentlid^  baruber  gu  entfd^eiben,  ob  badfelbe  aud^ 
bie  @ntfd^&bigungdforberung  be«  ©d^mu^  betreffenb  baS  t>erfaufte 
ipeu  beurteilen  folle;  er  xottht  and),  ]ovot\t  nic^t  gn)if(!^en  Parteien 
eine  Einigung  ftattfinbe,  bie  ©d^iebäric^ter  gu  ernennen  unb  bad 
)}on  i^nen  gu  beobac^tenbe  SSerfal^ren  gu  beftimmen  l^aben.  ^vä 
bem  Umftanbe  adein,  bag  ber  ^ac^tt)ertrag  in  i^reiburg  abge- 
fd^loffen  tt>orben  fei,  tonne  nidbt  auf  einen  93ergid^t  auf  ben 
^erfaffungdmägigen  ©erid^tdfianb  beS  SSìol^norted  gefc^loffen 
U)  erben. 

D.  S5er  SRefurgbeltagte  erl^ebt  gunSd^ft  bie  ©inrebe  ber  aSer^ 
f^)âtung,  »eil  fd^on  gegen  bie  SJorlabung  t)om  1./2.  3Jlârg  l^itte 
refurriert  tt)erben  foöen.  ^n  ber  ©ad^e  roirb  auf  ?lbtt)eifung  be8 
dtefurfe«  angetragen,  im  n)efentlic^en  mit  folgenber  äSegrunbung: 
S)ag  ber  Slnftanb  nad^  Slblauf  ber  ^ad^tgeit  entftanben  fei,  l^in^ 
bere  nid^t,  bag  berfelbe  nac^  ber  iBereinbarung  ber  Parteien  burd§ 
bad  in  9lrt.  28  bed  ^ac^toertrageS  ^orgefel^ene  ©d^iebdgerid^i  gu 
beurteilen  fei.  9luc^  begüglid^  bed  Rutterà,  hcA  über  bad  f.  3- 
übernommene  Quantum  ^inau«  auf  bem  @ut  belaffen  n)orben  fei, 
i^abe  man  ed  mit  einem  ©treit  ani  bem  ^ad^t))er^altnid  gu  tl^un 
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(Slrt  1602  btó  Code  civil  friboargeois  unb  %vt.  319  OMX 
faraud  folge  ^  bag  bai^  ))ertragli(j^  oorgefel^ene  ©ti^iebdgert^t 
att(j^  übet  lestent  ®treitpunft  ju  entfd^eiben  l^abe.  9)ie  ®(^teb8:s 
gert^tôf(aufel  entl^alte  ftetô  bie  9Ba^l  etned  Sted^tdbomtgil«.  iBet 
^bfd^Iug  bed  ^a(!^tt)ertraged  unb  ^uffteQung  |ener  ^laufel  feien 
Parteien  ba))on  ausgegangen,  bag  baS  ©d^iebSgericj^t  na^  ^ag« 
gäbe  ber  @efe^e  bed  ^antond  i^reiburg  unb  burd^  ben  fvetburgi^ 
ft^en  ?fixä)t€X  gu  befteHen  fei,  b.  1^.  öorliegenb  gemSfe  2lrt.  627 
bed  Code  de  procédure  civile  burc^  baS  ©erit^t  beS  ©enfe:: 
begirfö.  üDiefeS  fei  alfo  gur  ©mennung  beS  ©(3^ieb8geri(]^tg  gu* 
ftinbig  getoefen. 
S)aS  SunbeSgerid^t  giel^t  in  @rtt>âgung: 

1.  yiad)  îonftanter  bunbeSgerid^tlid^er  ^rajriS  braucht  bcrjenige^ 
ioA^(x  bie  ©arantie  bcS  %vt  59  ber  S.^as.  ^ßr  fltj^  in  3lnf^)rud^ 
nel^men  gu  I5nnen  g(au6t,  nic^t  fd^on  bei  ber  S^orlabung  t)or  ben 
inîom^)etcnten  8fìid^ter  ben  ftaatSred^tlid^en  JRefurg  gu  ergreifen^ 
fonbern  er  ïann  aud^  nod^,  fofcrn  er  fld^  nid^t  eingelaffen  l^at, 
gegen  baS  Don  le^term  ausgefällte  Urteil,  ja  fogar  gegen  bie 
aSoügiel^ung  beSfelben  auftreten.  3^  Dorliegenbcn  gaöe  ift  baiser 
ber  SRefurS,  ber  innert  60  lagen  nad^  3Hittcilung  beò  ©ntfd^eibeS 
toom  14.  3Kirg  1899  ergriffen  n)urbè,  nid^t  oerf^)atet. 

2.  SDer  hutè)  bie  ©d^iebSgerid^tSftaufel  begriinbete  2lnf^)rud^  ber 
^art^ien  barauf,  ba^  bie  @egenpartei  fld^  begûgltd§  ber  auS  bem 
Sßertrage  fid^  ergebenben  9lnft&nbe  einem  ©d^iebSgeric^t  gu  unter» 
toerfen  unb  gur  (Ernennung  beS  testent  «^anb  gu  bieten  l^obe,  ift^ 
toie  Dom  SBunbeSgerid^t  f^on  oft  auSgefprod^en  tourbe,  ^^erfôn^^ 
lid^er  ïïlatur,  unb  e3  fann  ber  ©eflagte,  »enn  bie  a3er^)pid^tung 
ftreitig  n)irb,  fofem  er  aufrec^tftel^enb  ift  unb  feinen  SBol^nfl^ 
auger^atb  beS  ^antonS  l^at,  in  bem  er  belangt  n>erben  )oiQ,  nac^ 
Art.  59  ber  ».=93.  oerlangen,  ba^  ber  SRid^ter  feine»  SBo^nflfe* 
lantonS  barûber  entfd^eibe  (ogl  g.  ».  Slmtl.  ©amml,  ©b.  VII, 
@.  706;  »b.  XVIII,  ®.  618).  »orltegenb  lag  ein  folc^er  «n^ 
ftanb  oor,  inbem  »inggelt  ftc^  tt>cigerte,  bei  ber  ©mennung  oon 
@d^tä)Srid^tem  mitgmoirten,  unb  inbem  er,  toenigftend  Ituftd^tlid^ 
eines  ber  Don  @d^mu^  erhobenen  ^nf))rä(^e,  beftritt,  bag  berfelbe 
fd^iebSgerid^tlid^  gu  erleoigen  fri.  S)a  nid^t  beftritten  ift,  ba^ 
»inggeli   aufred^tfle^nb   unb  im  Canton  Sem  bomigiliert  ift. 
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toar  fomit  ber  ©trclt  barûbcr,  ob  ein  ©d^tcbêgcricl^t  gu  bcftcttcn 
fci  uttb  in  n)cl(^cm  Umfange  fld^  ber  SRehirrent  bcmfelben  gu 
nnlerwerfen  l^abe,  t)or  bem  SBeriier  SRic^ter  eiuguletten,  fafld  nici^t, 
tote  ber  9teturdbef(agte  meint,  biedbegûglic^  eine  ^^Prorogation  auf 
ben  freiburgifc^en  SRic^ter  [tattgefunben  l^at.  "©leè  lann  ie't>o6)  nic^t 
angenommen  n)erben.  93on  einer  prorogation  fönnte  bann  unter 
Umftdnben  gef^)ro(l^en  werben,  wenn  bie  ^^Jarteien  -im  SSertrage, 
ber  bie  ©éiebôgerid^tgtlaufel  enthält,  ben  TOd^ter  beftimmt  Ritten, 
ber  baS  @(!^iebdgeric^t  gu  befteQen  l^at,  ober  tt)enn  fonft  barin  in 
ttnmi|t>erfiânbli(!^er  3Beife  ein  died^tdbomigit  begeid^net  n)orben 
n)&re.  (Sttoad  berartigeS  entl^&It  aber  ber  SSertrag,  ben  Singgeli 
unb  @d^mu^  abgefc^Ioffen  l^aben,  nici^t.  S)ie  Parteien  oereinbar^ 
ten  blog;  ba^  9lnft&nbe  aud  bem  ^acl^tt)ertrage  nid^t  burd^  bie 
orbentlid^en  ©erid^te,  fonbem  fd^iebdgerid^tltd^  gu  erlebigen  feien, 
ol^ne  gu  fagen,  n>er  über  ben  93eftanb  unb  Umfang  biefer  legtern 
SSer^flid^tung,  t)or  einem  @d^iebdgerid^t  9îed^t  gu  nehmen,  gu  ent:: 
fd^eiben  unb  toer  bad  Sd^iebiSgerid^t  gu  befteüen  l^abe.  9lu(j^  fann 
barin  allein,  bag  ber  SSertrag  im  Danton  ^^reiburg  abgefd^Ioffen 
n)urbe  unb  ein  bort  gelegenes  ®ut  betraf,  nid^t  bie  ^egei^nung 
eined  Sted^tSbomigitô  erblicft  toerben.  Siegt  aber  ein  SSergic^t  auf 
ben  orbenttic^en  DerfaffungSm&gigen  ©eric^tdftanb  unb  eine  ^ro» 
togation  auf  bad  ©erid^t  beS  ©enfebegirfd  gur  fibfung  ber  auS 
ber  ©d^iebSgerid^tSflaufel  ftd^  ergebenben  9lnft&nbe  nic^t  t)or,  fo 
mu^  bie  \)on  le^term  getroffene  SSerfugung  betreffenb  SefteQung 
eines  (ëd^iébSgerid^td,  ald  Don  infomf>etenter  @te<Ie  auSge^enb, 
aufgerieben  »erben. 

3)emnad^  l^at  baS  iBunbeSgeric^t 
erfannt: 

©er  aiefurS  toirb  für  begrünbet  erflàrt  unb  bie  SSerfügung  beä 
6i\)ilgcrid^tS  be8  ©enfebegirK  oom  14.  TOarg  1899  mit  allen 
il^ren  folgen  aufgel^oben. 


I 
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65.  Urlcll  t)om  13.  3uli  1899  in  ©acä^en 
îfd^ang  gegen  SSogt  unb  ^onjorten. 

Verhältnis  des  Art,  59  Abs.  i  J5.-V.  betr,  Arrestlegung  zu  Art, 
27 i  Ziff,  2  Betr,-Ges,  —  Voraussetzungen  des  Art.  271  Abs,  i 
Ziff.  2  u,  Abs,  2;  Beweislast, 

A.  9BiIl^eltn  S^fc^ang;  frul^er  bomigtliert  in  9larau,  trat  gu 
©ei^na^ten  1898  eine  ©teile  ató  Contre-maître  im  (Sleftrigis 
t&td)t)et!  Sonja  in  @am)>el,  ßantond  äBallid,  an.  %\&  fni^  im 
i^ru^jal^r  1899  feine  ^raU;  bie  er  in  ^arau  gurücfgelaffen  l^atte^ 
anfc^idte^  na(!^  ©ampel  umgugie^en,  em)irtten  brei  ©laubiger, 
3.  Sogt,  ©(!^u]^mad^er,  SRub.  SBibmer,  Sarfer  unb  Çrau  Stablcr, 
S^>egiererin,  t)om  ®erid^tâ^)rdftbenten  öon  Slarau  für  i^re  gorbe^: 
berungen  »on  21  gr.  80  6tô,,  67  gr,  12  ©tg.  unb  86  gr. 
50  6t8.  unterm  3.  Slpril  1899  gegen  îfd^ang  îlrrcftbefel^tc  auf 
fein  ^Xtobiliar,  bie  glei(!^en  îaged  t)oIIgogen  iourben.  %ß  Xrreft- 
grunb  würbe  ber  in  3lrt.  271  3'ff-  2  33.5®.  \)orgefe^ene  angc« 
geben.  Xfd^ang  erl^ob  innert  ^rift  beim  ^egirfdgeri(!^t  Slarau 
^lage  ouf  ^ufl^ebung  bed  ^rrefted  unb  auf  entfc^äbigung,  xotxl 
bie  aSoraudfe^ungen  bed  %rt.  271  Slbf.  2  33.^®.  nic^t  t)orliegen 
unb  burc^  bie  ^rreftlegung  %xi,  59  ber  43.::S3.  t>erle^t  fei.  S)ad 
93egirfdgeri(!^t  %arau  xox^  bie  ^lage  mit  ^JDîe^rl^eit  unterm  15. 
^ril  1899  ab  unb  beftatigte  ben  wm  ©eric^tdprâfibenten  er^^ 
laffenen  ïïrreftbefe^l. 

B.  9lun  erl^ob  SBill^elm  Sifc^ang  ftaatëret^^tlic^en  StefurS  beim 
93unbedgeri(^t.  @r  bringt  an  :  (Sin  Slrreftgrunb  fei  »on  ben  ©I&U:" 
bigern  nid^t  bemiefen,  ja  ni(]^t  einmal  be^au)>tet  n)orben.  9la^ 
ben  einfc^làgigen  33eftimmungen  bed  aargauifc^en  ^rogegred^td 
bûrften  aber  nur  bett)iefene  Sl^atfad^en  ald  n)a^r  angenommen 
tt>erben.  î)aburdb,  ba^  ber  ©eric^t^pr&fibent  l^ierûber  J^imoeggegan^ 
gen  fei,  ^abe  er  Den  ^rt.  19  ber  aarg.  @taatd»erfaffung  unb 
ben  ^rt.  4  ber  93.^93.  »erlebt.  92amentli(^  aber  fei  »erlebt  ber 
?lrt,  59  33.=».  SDer  »lefurrent  fei  aufrec^tfte^enber  ©(^»eiger* 
burger,  mit  feftem  Sffîol^nfi^  in  ®am)>el.  êd  l^abe  bedl^atb  nid^t 
in  Sarau  gegen  i^n  ein  9[rreft  bewilligt  toerben  burfen.  S)emge« 
mâ|  n)irb  beantragt,  tì^  fei  bunbedgeric^tlic^  gu  erlennen: 
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„i,  î)er  in  iJragc  ftel^cnbc  Slrrcft  Ugm.  baê  angefo^tcnc  Ur? 
,,tcil  fci  »crfaffungèwibvig  ; 
2 

„3,  5)0*  in  gragc  ftcl^enbc  Urteil,  fowie  ber  Strreft,  cDentueH 
/,ûuc^  bic  SScrl^onbtung  feien  aufjul^cben,  et)entucü  fei  bie  îlnge^ 
„legenl^cit  ju  nod&maligcr  gefe^mâ^igcr  Beurteilung  begro.  SSerl^anb^ 
^lung  an  ba8  83ejirfêgeri^t  2(arau  juriidfjuweifen." 

C.  î^ie  Sleturèbeïlagtcn  fd^loffcn  in  i^rer  éernel^mlaffung  auf  Slb* 
»eifung  ber  ?ìetur8begcl&ren.  Unrid^tig  fei,  ba§  Die  îl^atfac^cn,  au3 
bencn  ein  Slrreftgrunb  l^ergeleitet  njerbe,  nid^t  hef^axtfttt  unb  ni(j^t 
bewiefen  werben  feien  ;  in  lejjterer  33egiel^ung  fei  baS  Seroeigmittcl 
ber  ^arteibefragung  gur  3lntt)enbung  gcfontmen.  SSon  einer  93ers 
lefeung  t)on  2trt.  19  ber  Ä.=93.  unb  be^  3Irt.  4  ber  33.-95.  I5nne  feine 
SRebe  fein.  î^atfâ^ltc^  fei  ber  Slrreftgrunb  Don  2lrt.  271  2lbf.  2 
33.3®.  vorgelegen  unb  bem  3li(^ter  glaubl^aft  gemad^t  toorben,  inbcm 
ber  S'^ulbner  l^eimlid^,  bei  3iad^t  unb  9îebel,  feine  WtiM  l^abe 
fortfd^affen  tt)oßen,  ol^ne  feine  ©laubiger  irgenbroie  Don  feinem  !unf* 
ligen  SBo^nfi^  in  Äcnntnig  gu  fefcen.  ©er  Slefurrent  fonne  fic^ 
gubem  auf  3lrt.  59  33.saS.  ni(!^t  berufen,  ba  er  nit^t  aufreij^t* 
ftel^enb  fei:  gur  bie  gorberungen  ber  9ìelur8beìlagten  Don  gu« 
fammen  190  gr.  12  St3.  l^abe  nur  für  132  gr.  Slrreft  genom^ 
men  n)erben  Mnnen. 

3)aS  iBunbedgerid^t  giel^t  in  @rn)agung: 

1.  68  ift  Dor  allem  au8  bic  ©efd^roerbe  wegen  SBerlefeung  Don 
%ci.  59  33.*®.  in«  Slugc  gu  faffen,  ba  biefe  fid^  auf  bie  ^u^ 
ftânbigfeit  ber  aargauifd^en  33e^5rben  gum  (Srlag  bed  âlrreftbefel^tô 
begn).  gur  33eurteilung  ber  ^(rreftauf^ebungdtlage  begiel^t,  wal^renb 
bic  33ef(^merben  wegen  SScrlefeung  Don  ?lrt.  19  ber  ÄantonäDcr:: 
faffung  unb  2lrt.  4  ber  35.*S.  bic  meritorifd^e  Öe]|>anblung  ber 
@ad^e  burd)  bic  aargauifc^en  83el^ôrben  betreffen. 

2.  S)a^  gegenüber  einer  Slrrcftocrfûgung  unb  einem  biefe  U^ 
ftätigenbcn  ©erid^t^entfc^eibc  in  interfantonalen  33crl^&ltniffcn  ber 
ftaatgrec^tlid^c  Slcfurg  wegen  aScrlcfeung  Don  Slrt.  59  3lbf.  1 
35.535.  auc^  nod^  gulâfpfl  if^  nad^bcm  ba8  eibgenöffifd^c  S3ctreis 
bunggs  unb  Äontiir3gefe|j  in  ben  2lrt.  271  ff.  ben  9lrreft  cin^ 
l^eitlid^  geregelt  unb  in^befonberc  über  bic  Slrreftgrûnbc  unb  hai 
^rreftforum   einl^eitlid^c  Beftimmungen   aufgefteUt   ^at,  ift  Dom 
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iBunbcSgerid^t  f(J^on  ntel^rfad^,  gule^t  in  feinem  @ntf(^eibe  in 
(Sachen  SBannob,  t)om  J8.  3Jlai  1899,  au8gcfprod^cn  werben. 
Sïuf  ben  9ìctur8  ift  fornii  einjutreten. 

3.  2lrt.  271  3lbf.  2  beä  »etrcibunflägefefeeg   lagt   ben   2lrreft 
ju,  toenn  ber  ©d^ulbner  in  ber  Slbfld^t,  ficÇ  ber  ©rfiìDung  feiner 
äSerbinblit^Ieiten   gu   entgiel^en,  93emt5gen^gegenft&nbe  bei   (Seite 
fd&afft,  fié)  pùd^tig  mac^t  ober  Slnftalten  gur  ^Inäft  trifft.  aSenit 
nun  t^ielleid^t  anâ)  im  t)ornegenben  gaffe  bie  äiorauSfe^ungen  gum 
©rla^  be8  Strreftbefel^K  aK  geßeben  betrad^tet  »erben  mod^ten,  ba 
l^iegu  nur  erforberlic^  xoav,  ba^  bie  ©laubiger  il^re  ^Çorberungen 
unb   Dad  SSorl^anbenfein   eined  ^rreftgrunbeS  glaubl^aft  mad^en, 
fo  trifft  bieg  bann  jebenfallg  fflr  bie  îlrreftbeftâtigung  in  feiner 
Sffieife  mel^r  gu.  ^i^^^c^ft  ift  gu  bemerfen,  bafe,  trofebem  nat^  ber 
flngularen  ©eftimmung  t)on  2lrt.  279  3lbf.  2  be3  Betreibung«:: 
gefe^eS  ber  @d^ulbner  ben  9ticl^ter  angurufen  l^at^  toenn  er  ben 
Slrreftgrunb  bestreiten  roill,  bie  Seweiälaft  für  baS  93orl^onbenfein 
eines  2trreftgrunbeS   ic6)   beim   ©laubiger   i)erb(eibt.  SSorliegenb 
toar  aber  üon  ben  brei  ©laubigem  toeber  für  bie  fubjeftiöen  noi) 
für  bie   obiefti\)en   iPoraugfe^ungen   J)on   3lrt.  271  Slbf.  2  ein 
l^inlSnglici^er  SHaiJ^weiS  erbrad^t.  63  ift  tl^atf&d^lid^  unrtd^tig,  baf 
îfd^ang,  tt)ie  ba3  SBegirKgerie^t  annimmt,  feinen  ©laubigem  i)on 
feinem  Söcggug  t)on  3larau  nid^tg  mitgeteilt  l^abe.  SSogt  berid^tcte 
felbft,  îfd^ang  l^abe  il^m  gefagt,  ba§  er  in8  SBalliS  gel^e,  unb  ber 
grau  SJlabler  xoav  bie  gleiche  Eröffnung  i>on  grau  îfc^ang  ge:: 
mad^t  TOorben.  9lttcrbingS  fd^eint  3Bibmer  f^i&oon  nid^tä  gemußt 
gu  l^aben.  Aber  aud^  er  ïonnte,  atö  er  ben  toal^ren  ©ad^t)er^alt 
erful^r,  nid^t  mel^r  befyavûftm,  bajj  îfd^ang  fld^  l^abe  fïûd^ten  ober 
93ermôgen8gegenftanbe  l^abe  bei   ©eite   fd^affen   wollen.   S)afûr 
fobann,  baß  bei  bemfelben  bie  3lbftd^t  obgewaltet  l^abe,  fld^  ber 
erfiìHung  feiner  Serbinblid^feiten  gu  entgiel^en,  ift  öon  ben  ©tSu^: 
bigern  erft  nid^tê  öorgebrad^t  worben.  Sogt  unb  grau  SRabler 
berid^ten  im  ©egenteil,  ba^   il^nen   bie  Segal^lung   titrer   gorbe^ 
rungm  i)on  îfdbang  begw.  feiner  grau  Derf^)rod^cn  worben  fei» 
Unb  mag   immerl^in  ber  grau  3labter  gegenüber  grau  îfd^ang 
beigefügt  ^aben,  [le  bleibe  ba,  biä  alleò  begal^lt  fei,  fo  fonnte  bod^ 
au3  ber  3tbreife  ntd^t   ol^ne  weitere^   auf  eine  b5fe  Slbfld^t  ge^ 
fd^loffen  werben,  ^ie  ©laubiger  l^aben  benn  aud^  tl^atfâd^Iid^  oor 
©erid^t  bie  S3eftdtigung  beò  SlrrefteS  gar  nic^t  beantragt,  fonbem 
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jid^  nur  gegen  bie  ©^abenerfa^^orberung  beg  îfd^ang  i)enoa^rt. 
Unter  folc^en  Umftdnben  ift  e8  nic^t  begretfïid^,  n>ie  baä  ©eri^t, 
bem  ja  nld^t  bie  gleite  ïlufgabe  gufiel,  n>{e  bem  ®ert^t3^>raP5 
benten,  ber  ben  Slrreftbefe^l  erlaffen  ^atte,  baju  ïommen  fonnte, 
bie  3lrre[teerfûgung  gu  Beftâtigeu.  68  mu|  \)ietme]^r  ber  bal^erige 
(gntfiJ^eib,  xotH  bie  gefefelid^en  SSoraugfefeungen  gur  îlrreftlegung 
feierten  unb  biefe  fornii  afâ  eine  bem  ©runbfa^  t)on  Slrt.  59 
3lbf.  1  tt)iberf^)re(ä^enbe  flcj^  barftettt,  aufgel^oben  werben,  tt)omit 
naturli(ä§  a\x6)  ber  îlrreft  fetbft  bal^infSlït.  î)ie  gegenteilige  Sluf^ 
faffung  n)ûrbe  bagu  fül^ren,  ba|  e3  unbemittelten  Seuten  faft  un^ 
moglid^  gemacä^t  ober  bo^  fel^r  erfd^tuert  würbe,  felbft  innerl^alb 
ber  @6)XotXi  neue  (SrroerbgqueÏÏen  aufgufuci^en,  wd^renb  bem 
©Idubiger  ouf  bem  gangen  ©ebiete  ber  ©ibgenoffenfd^aft  bie  nSm^' 
litten  gcfefelid^en  9Jlittel  gur  SSerfoIgung  feiner  SRet^te  gur  ©eite 
ftel^en. 

4.  Die  SRefuräbeHagten  fuci^en  in  ber  3tntn)ort  ben  SKrrefì  ba^ 
burd^  gu  Italien,  bag  fie  Uf^avûfitn,  îfc^ang  fei  nic^t  aufredet- 
ftel^enb,  ba  ber  SEBert  ber  »erarrefticrten  ©egenftdnbe  bie  gorbe? 
rungen  nid^t  berfe,  unb  er  tonne  pd^  baiser  ouf  2lrt.  59  ïïbf.  1 
ber  ö.sSS.  nid^t  berufen.  Slttein  e8  ift  ïlar,  ba^  auä  jener  îl^at« 
fad^e  noc^  in  feiner  SBeife  auf  eine  3"f^l^^"â  *>^^  ©d^ulbnerg 
gefd^loffen  werben  fann,  gang  abgefel^en  bat)on,  ob  nic^t  nad^ 
Slrt.  271  3iff-  5  be8  SBetreibungSgefefceg  nur  berjenige  aö  nid^t 
aufred^tftcl^enb  betrad^tet  werben  Wnne,  gegen  ben  ben  ©laubigem 
ein  çroijiforifd^er  ober  entgiiltiger  Sîerluftfd^ein  gugeftelït  ift. 

Demnad^  l^at  bad  93unbedgerid^t 

erlannt: 

iDer  9flefur3  wirb  im  ©inne  ber  (Srwdgungen  gutgel^ei^en  unb 
bemgema^  baS  angefod^tene  @rfenntni8  beS  93egirfggeric^ted  Slarau 
nom  15.  Slpril  1899  nebft  bem  am  3.  Slpril  gegen  ben  SÄefur« 
reuten  ausgeführten  Slrreft  aufgehoben. 


©.  aud^  yix.  62,  Urteil  t)om  20.  September  1899 
in  ©ad^en  ipoltmann  gegen  Scolina. 
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©.  S«r.  66,  Urteil  i>oxa  5.  3uli  1899  in  ©ac^cn 

93crn  gegen  Sugern. 
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Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section. 

ßundesgesetze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Auslieferung  von  Verbrechern 
und  Angeschuldigten.  —  Extradition  de  criminels 

et  d'accusés. 

66.  Urteil  t)om  5.  3uH  1899  in  (Sachen 
Sern  gegen  Sugern. 

Verurteilung  eines  im  Kanton  Luzem  wohnhaften  Bürger^s 
wegen  im  Kanton  Bern  begangener  LebensmittelfäUchung 
durch  die  bernischen  Gerichte.  —  Weigerung  der  Ausliefe- 
irung;  Art,  1  und  Art,  2  Abs,  6  Auslieferung sgesetz  vom 
24.  Juli  Ì852. 

A.  ^n  einer  ©trafunterfud^ung  »egen  SSerïaufê  t)on  gefalfd^tem 
Äirf(]^tt3affer  refp.  »egen  plfd^ung  »on  folij^em,  bic  auf  Älage 
ber  bernifd^en  5)ireftton  be^  3""^^  ^^^  ®cri(^t^^)râftbenten  »on 
îl^un  gegen  ÇÇrieb.  ©antfc^i,  3öirt  in  ©unten  unb  gegen  bie 
girma  %  Sübt  &  6ie.,  3ïpot^eïe  unb  î)roguerie  in  SBurgborf, 
eingeleitet  roorben  xoox,  begeid^nete  SBerncr  Subi,  îeil^aber  ber 
girma  §.  Subi  &  ©e.,  bei  feiner  2tb^5rung  ben  »a^jtift  ©talber, 
Äirfd^wafferbeftiHateur  in  aSifenau,  otó  ben  Sieferanten  ber  bean^ 
flanbeten  SSBare.  ì)ie  Unterfuc^ung^aften  njurben  infolgebeffen  bem 
Statt^alteramr  Sugem  übermittelt,  ,,mit  bem  l^öflic^en  èrfud^cn 
„um  (Siniwnal^me  beê  angefc^ulbigten  §errn  33.  ©talber  .  .  .  ., 
,,auf  njelc^crt  gegenn)irtige  Unterfuc^ung  t)on  3lmte8  tìjegen  au3= 
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„^tief^ni  toirb."  2lm  1.  ?Kcirg  1898  »urbe  ©talbcr  \>om  ©tatU 
^ûltcramtc  Sujern,  nad^bem  il^m,  xok  ba8  ^rotoïott  fagt,  btc 
Untcrfu^unfläaftcn  gegen  ©antf^i  unb  Sübt  &  6ie.  betreffenb 
SebenSinittelfalfd^ung  eröffnet  tDorben  toaren,  etnt)emommen  ;  gum 
©d^Iuffe  feiner  Slbl^örung  erHdrte  berfelbe  laut  ^otofoQ,  bag  er 
gegen  bad  $rogegt>erfa^ren  leine  @inn)enbung  erl^ebe.  ^^r  ^ccttpU 
i)erl^anblung,  bie  am  20.  Slçril  1898  \}or  bem  ©erid^täpr&flbens 
ten  \)on  îl^un  ftattfanb,  würbe  33.  ©talber  gel^örig  gelaben.  Qx 
Wieb  jebod^  au8.  SDa8  Urteil  ging  bal^in,  bafe  ©talbcr  unb  SSer^ 
ner  Subi  ber  SBiberl^anblung  gegen  §  12  ü  «rt.  233  3iff.  1 
unb  2  beS  bernifd^en  Sebendmittelpoligeigefe^eg  t)om  6.  ^ebruar 
1888  unb  beg  §  17  ber  aSerorbnung  \)om  19.  ÎRârg  1890  fc^ul^ 
big  erll&rt  unb  in  ^nroenbung  ber  genannten  @efe^eSfteIIen  \oxoit 
ber  Slrt.  368,  310  unb  468  be8  ©trafuerfa^ren«  ïorrdttioneQ 
Verurteilt  xontben  :  1.  8a))tift  ©talber  gu  3  Xagen  ©efangenf^aft 
unb  300  gr.  ©elbbufee,  fowie  gu  SSegal^Iung  Don  Vs  ^^  ergan- 
genen Äoften  beg  ©taateä,  beftimmt  auf  28  gr.  90  6t8.; 
2^  SBerner  £ùbi  gu  einer  ©elbbu^e  Don  200  ^x.  unb  gu  ©egales 
lung  Don  Vs  ^^  ergangenen  ©taatäfoften,  beftimmt  auf  14  gr. 
45  6t8.  griebricj^  ©antft&i  würbe  Don  ©d^ulb  unb  ©träfe  frei« 
gefproci^en.  3)a8  Urteil  würbe  bem  ©taloer  in  gefe^Iic^er  SBeife 
eröffnet. 

B.  3Jiit  3ufd^rift  Dom  10.  Sunt  1898  erfüllte  ber  Dlegierung«:: 
rat  be8  ^antonS  93em  ben  beS  ^antond  Sugem  um  bie  bunbeS^ 
gefe^Iic^e  %Cu8(ieferung  be8  Saptift  ©tatber,  b.  ^.  barum,  bag 
berfelbe  Derl^aftet  unb  bem  Stegierung^ftattl^alteramt  Stl^un  guge^ 
fû^rt;  ober  bag  bie  ©träfe  in  Sugem  DoDgogen  werbe,  ©talber  pxo^ 
teftierte  fowol^t  gegen  bie  ^udlteferung  aI8  gegen  bie  93oIIgte^ung 
ber  ©träfe  in  Sugem.  Unb  inbem  ber  8legierung8rat  Don  Sugem 
bemjenigen  Don  $ern  l^ieDon  Kenntnis  gab,  fprad^  er  feine  eigene 
Slnftd^t  ba^in  au8,  ba^  ba8  Urteil  be8  @erid^t8))r&ftbenten  Don 
îl^un  für  ©talber  unDerbinbUc!^  fei,  fügte  jebod^  bei,  baft  er  be* 
reit  fei,  ben  ©talber  wegen  be8  SSergel^enS,  beffen  er  angef(^ulbigt 
fei,  Dor  bie  lugernifd^en  ©erid^te  gu  Derweifen  unb  bie  ©ad^e 
bort  beurteilen  gu  laffen.  <^ierauf  ging  ber  StegierungSrat  be8 
ßantond  Sem  nid^t  ein,  fonbern  bel^arrte  barauf,  ba|  ©talber 
au8geliefa:t;  ober  ba^  bie  in  93ern  gegen  i^n  Der^ngte  ©träfe  in 
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Sujern  \)o(Ijogm  toerbe.  Stuf  ber  anbent  (Seite  l^ielt  aud^  ber 
SlegierungSrat  bed  Aantond  Sugern  an  feinem  (Stanb))unfte  feft. 
C.  Unter  SBerufung  auf  «rt.  175  3iff.  2  be3  »unbeggefefeeg 
über  bie  Organifation  ber  SBunbedred^tS^flege  fteQte  nunmel^r  mit 
©ngobc  i>om  16.  ^R&rj  1899  ber  SRegierungärat  be3  Äanton« 
S3em  beim  Sunbedgerid^t  baS  ä3ege]^ren:  „S)ie  l^ol^e  9tegierung 
be2  Äanton2  Sujern  fei  ^)flic^tig  gu  erïldren,  tnixoehtx  ben  Sa^Jtift 
©talber,  Sanbn>irt^  t>on  unb  in  SSi^jnau,  an  ben  Danton  $em 
auSguliefern  gum  3n>ecfe  ber  SSolIgiel^ung  bed  Urteitö  beS  forref- 
tionneffen  3flid^ter8  »on  î^un  ì>om  20.  ït^ril  1898,  burd^  weld^eS 
@talber  n^egen  SBiberl^anbtung  gegen  bad  bemifc^e  !üeben^mitte(- 
^oligeigefe^  burd^  Lieferung  »on  gefâlfc^tem  ^irfd^n)affer  begie- 
l^ungôroeife  tt)egen  ©etruge^  forreftionnett  gu  3  îagen  ©efangen« 
fc^aft,  300  gr.  ©elbbu^e  unb  28  gr.  90  6t«.  Äoften  öerurteitt 
worben  ift,  ober  ober  biefeä  Urteil  in  betreff  ber  t)erl^ângten  ©es 
fângniaftrafe  unb  ©elbbuge  felbft  t)oHgiel^en  gu  laffen."  ^nv  SSes 
grflnbung  n>irb  auSgef ul^rt  :  ©talber  fei  bedl^alb  t>erurteilt  n)orben, 
xotil  er  ber  girma  g.  Subi  &  Sie.  in  Surgborf  t)erfâtfd^tc3  ^rfd^s 
»affer  geliefert,  obf^on  er  für  bie  SReinl^eit  begfelben  garantiert 
l^abe.  2)ie  ,^anblung  qualifigiere  ftd^  ató  S3etrug  im  gemeinred^t^ 
ïid^en  ©inné  unb  bilbe  fomit  ein  Sergel^en,  tt)egen  beffen  nad^ 
bem  S3unbc8gefet  über  bie  2lu8lieferung  oon  SSerbred^ern  unb 
«ngefc^ulbigten  »om  24.  3uli  1852,  SKrt.  1  unb  2,  2lbf.  6,  bie 
äluSIieferung  t)on  Äanton  gu  Äanton  geftattet  »erben  muffe. 
S)iefe  lönne  nur  »erttjeigert  »erben,  »enn  fic^  bie  ^Regierung  be8 
Äantonä  Sugern  »etpfïid^te,  bie  über  ben  ©taïber  t)om  bcrnifc^en 
9tid^ter  terl^angte  ©träfe  felbft  Dodgie^en  gu  laffen.  %fô  2:l^atort  beS 
SDeliltd  fei  ber  Danton  SBern  gu  betrad^ten,  ba  in  biefem  jtanton 
ba8  S)elift  ^erfeft  geworben  fei.  ©talber  fei  femit  mit  S3egug  auf 
jene  ^anblung  ber  ©trafgerid^tSbarfeit  beS  ^antonS  ä3ern  unters 
legen.  î)urd^  feine  t)or  bem  ©tattl&alteramt  Sugern  am  1.  9Jiarg 
1898  abgegebene  erïlârung  unb  baburd^,  ba§  er  gegen  bie  SSor^ 
labung  gur  ipauptoer^anblung  nid^t  ))roteftierte  unb  gegen  baS 
Urteil  fein  SRec^tgmittel  ergriff,  l^abe  er  fid^  ùbrigen3  ber  berni* 
fd^en  ©erid^tSbarleit  freiwillig  unterworfen,  unb  e8  fei  beSl^alb 
nid^t  nötig  gewefen,  bor  Slnl^ebung  ber  ©trafunterfud^ung  ba3 
äluSlieferungS^erfal^ren  burc^gufûbren. 
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D.  S)er  Slegicrunggrat  M  Ä'atitona  Sujem  beantragt  in  feiner 
Slntwort  îlbwifung  beg  Sèeïurâbege^reng.  @r  bcmerft:  SBenn 
bag  ©unbe^gcfefe  t)om  24.  ^uli  1852  maggebcnb  fei,  fo  l^abc  ber 
SRegierungërat  t)on  fiujern  feinen  93erpfïic^tungcn  mit  ber  ©rïla* 
rnng,  ben  gaß  ben  bortigen  ©endeten  jur  ©el^anblung  }u  über* 
tveifen,  i)o(Iftânbig  ©eniìge  getl^an.  9Iu4  wenn  ©talber  ber  ber:: 
nifd^en  ©ertdbtäbarfeit  ji^  itnterjogen  ptte,  fo  würbe  bieS  l^ieran 
nic^t^  dnbern,  ba  eine  Unter jie^ungëerflârung  nur  bewirten 
würbe,  baß  ©talber  gegen  feine  îluêliefcrung  feine  ©inwenbungen 
erl^fben  fönntc,  fade  bie  Jlegierung  biefelbe  bewilligen  wollte,  ben 
9legierungêrat  aber  Itine^wegg  jur  2lu3licferung  Der^jflic^ten. 
SDagîi  !ommc,  ba§  Sebengmittelfalfdbung  fein  Slnôlieferungêbelift 
fei,  baè  33unbe^gefeb  i)on  1852  alfo  gar  nid^t  gur  îlnwcnbung 
tomme.  î)er  9legierung8rat  \>on  i?ujern  legt  fid^  bann  bie  ^rage 
toor,  ob  bad  2luSIieferung8bege^ren  auf  bie  gwifd^en  S3eru  unb 
Sugern  feit  1865  befte^enbe  Ubereintunft  belreffenb  bie  gegenfeitige 
Stellung  ber  ^-e^lbaren  in  forreftioneüen  unb  poligeiric^terlidien 
©traffdÖen  geftüfet  werben  fonne,  unb  verneint  aud)  biefe  ?rrage, 
ba  bie  ?lnwenbbarfeit  ber  llfccreinfunft  u.  a.  üorau^fet^e,  bag  baô 
Serge^en  in  beibtn  Kantonen  mit  ©träfe  bebro^t  fei,  wag  mit 
S5egug  auf  bie  in  g^age  fte^enbt  §anblung  nic^t  gutreffe,  ba  bie 
lugcrnifc^c  ©cfefegebung  nur  ba3  geilbieten,  nic^t  aber  aud^  ben 
Serfauf  gefSIjd^ter  SBare  unter  ©träfe  ftette. 

E.  93.  ©talber  wiberfefet  fic^  bem  SSegel^ren  beè  9ìegierung8rat8 
beg  Äantone  SSern. 

Î)a8  33unbc%ric^t  giel^t  in  GrwSgung: 

1 

2.  aBeil  eg  fid^  um  eine  ftaatêred^tlid^e  ©treitigfeit  gwifd^en 
gwel  Äantonen  über  bie  Orengen  i^rer  Suftigl^o^eit  in  ©traffat^en 
begw.  über  bie  SJer^flic^tungen  l^anbelt,  bie  auf  biefem  ©ebiete 
i)on  ©unbegwegen  ben  Äantonen  auferlegt  finb,  ift  bie  ^va^e,  ob 
S3a^)tift  ©talber  fid^  ^erfönlid^  ber  ©trafgerid^tëbarfeit  beò  Äan« 
tona  33ern  unterworfen  ì^aU,  mdjt  entfd^eibenb.  SBie  ber  JÄegle^ 
rungärat  beò  Äantong  Sugern  rid^tig  bcmertt,  würbe  eine  fotd^e 
Untergie^ung  nur  bewirten,  baß  ©talber  jjerfSnlic^  feine  6ins 
Wenbungen  gegen  eine  nad^gefud^te  unb  be^Srblid^  bewilligte  ^ni^ 
lieferung  mel^r  erbeben  fônnte,  binbet  aber  bie  3tegierung  in  feiner 
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SSBctfe,  wenn  fic  bafûr  l^âlt,  ba^  bic  3fu3Iieferungê^)|ïtd)t  fût  fie 
ttic^t  beftc^c,  @ô  mu§  ber  Sìegicrung  eineä  iîantong  guftel^en, 
il^rc  ftaat^red^tlic^c  ©tcttung  «nb  bie  l^o^eitlidien  diedjte,  bic  ^ier 
in  gragc  fommcn,  gu  wal^ren,  o^nc  iRiìrf[td)t  auf  ba3  SSer^alten 
beS  in  ber  @atf)e  gunac^ft  beteiligten  Sûrgerê,  beffen  ^ntereffen 
[i6)  nici^t  immer  nottoenbigertueife  mit  benjenigen  be^  Staate^ 
berfen.  3Benn  bû^cr  aud^  Öaptift  ©talber  [id^  ber  bernifc^^en 
©trafgeric^tôbarfeit  untevgogen  l^aben  foQte,  wa^  librigenô  faum 
angenommen  n>erben  îônnte,  fo  fommt  bag  für  bie  ftreitige  grage, 
ob  ber  Slegievimgêrat  be8  Äanton^  Sngern  t}er^picl}tet  [ci,  bem 
®ege^ren  beejenigen  uon  33ern  golge  gu  geben,  nid^t  in  33c* 
trad^t. 

3.  3)iefeg  23ege^ren  ift  nun  im  23unbe3gefefec  t)om  24. 3uli  1852 
nici^t  begrünbet.  .3^oar  ii't  cd  ntc^t  ri(^tig,  ba§  man  eg  iiberl^au)pt 
nit^t  mit  einem  fog.  9ludlieferungdbelift  gu  t^un  ^abe.  ©talber 
TOurbc  tjcvfolgt  uub  beftraft,  »eil  er  ein  ©cnupmittel  ali  ec^t 
loerfauft,  Don  bem  er  gciou^t  l^abc,  bajg  cd  gcfâlf<^t  fei.  (Sd  ïann 
nun  nicS^t  beftritten  n>erben,  baf}  biefer  î^atbcftanb  bie  objeïtioen 
unb  fubjcïtiten  'iDîerfmale  bed  33etrugê  im  ©inné  beê  gemeinen 
©trafred^td  aufweift  unb  bemnacb  unter  bie  fog.  ?ludlieferung§5 
beliïte  fallt,  wie  fie  in  2lrt.  2  beê  mel^rerwâÇnten  33unbe3gcfe^eà 
aufgcgâÇlt  flnb.  SDa^  ber  bernifcbe  ©efe^geber  bie  ßebenämittcU 
fSIfd^ung  unb  ben  §anbel  mit  gefâlfd^ten  Sîa^rungês  unb  (Senuß- 
mittein  einer  befonoeren  ftraf redatti d^en  Sîormierung  unterworfen 
unb  fur  bie  ba^erigen  SDclifte  befonbere  S3egei^nungen  eingeführt 
l^at,  Snbert  hieran  cbenfowenig,  wie  ber  Umftanb,  ba§  bie  luger- 
nifd^e  ©trafgefefegebung  in  ber  ftrafrec^tlid^en  3l^nbung  t)on 
Seben3mittelfalfc^ungen  u.  bgl.  nid^t  fo  weit  gu  geÇen  fc^eint, 
wie  bie  beg  Äantond  93ern.  S)aê  2)elift  ift  ferner  auc^,  wie  bad 
©unbcdgeric^t  fc^on  me^rfad^  in  al^nlid^cn  gallen  audgefû^rt  ^t, 
afâ  im  Äanton  93ern  begangen  angufel^en  unb  unterlag  fomit  ber 
ftrafrcc^tltd^en  33eurteilung  ourd^  bie  bortigen  ©eÇôrben  (t)crgleid^e 
g.  95.  9lmtl.  Samml.,  33b.  XIII,  ©.  376  ;  33b.  XVI,  ©.  488  unb 
bad  Urteil  in  ©ac^en  S3ern  gegen  33afetlanb  t)om  20.  !^\m\  1895, 
6rw.  2).  ©agegen  ift  bie  9tnfd^auung  beê  9legierung?ratd  bcd 
Aantonô  33ern,  ba^  Sugern  nur  nod^  ba8  Otec^t  l^abe,  ben  ©talber 
audguliefern  ober  bic  au3gef^)rod^ene  ©träfe  gu  oolïgicl^cn,  un^ 
rid^tig.  3lix^  2lrt.  1  bea   2lu3lleferungâgcfcfeeg  fann  ber  requis 
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ricrte  Äanlon  bic  2lu8licferung  tocrroclgcrn,  xotnn  er  fid^  tocrs 
))f{i$tet,  ben  SluSjuliefernben  nad)  feinen  eigenen  @efe^en  gu 
beurteilen  unb  gu  beftrafen.  (Sä  tonnte  eingett)enbet  tt)erben,  ba§ 
biefe  (SrH&rung  nid^t  mebr  abgegeben  n>erben  fann,  n)enn  im  re^ 
quirierenben  Canton  baä  93erfal^ren  burd^geffil^rt  unb  hai  Urteil 
bereite  ergangen  ift.  Sldein  baburd^,  Dag  ein  Canton  feine  ©traf« 
geric^täbarfett  auf  jemanb  auäbe^nt,  ber  [\â)  unter  ber  territorialen 
ipo^eit  eineä  anbern  kantend  beftnbet,  ol^ne  le^tern  gu))or  gu 
begrüfjen,  fann  er  biefen  nic^t  beä  Sied^tS  berauben,  bie  Perfol- 
gung  unb  93eftrafung  feiner  älngel^origen  nac^  feinem  Steckte  gu 
übernehmen,  unb  ti  fann  baburc^  nic^t  ben)irlt  werben,  bag  ber 
requirierte  Danton  nur  no6)  gn>if(^en  Stuälieferung  unb  93olI' 
gie^ung  beä  auSw&rtigen  Urt^eilä  gu  roàìfUn  ìfat  SSielmel^r  fann 
er  ftc^  ber  ^flid^t  gur  Auflieferung  aut^  je^t  nod^  baburc^  eut« 
fd^Iagen,  bag  er  ft(^  t)erpfli(i^tet;  ben  Setreffenben  nad^  feinen 
©efe^en  gu  beurteilen  unb  gu  beftrafen.  @ine  fold^e  ^flarung  ift 
t)on  ber  9tegierung  beä  ^antonä  Sugern  im  ))orliegenben  ^aOe 
abgegeben  n)orben.  3)amit  l^at  fie  ben  i^r  nad^  bem  Sunbedgefe^ 
))om  24.  ;3nlt  1852  obliegenben  93er))f[ic^tungen  gegenüber  bem 
Danton  93ern  ein  @enûge  geleiftet,  unb  ti  ift  beä^alb  oaS  föts 
getreu  hti  SiegierungSratä  beä  kantend  93ern  abgun>eifen.  S)a 
flc^  le^terer  auf  bie  Ùbereinfunft  toom  Sa^re  1865  nic^t  ftüfet, 
ift  auf  bie  ^^rage,  ob  banad^  ber  [Refurdantrag  begrünbet  n^äre, 
nid^t  eingutreten. 

4.  S)ie  Srtlarung  beS  SRegierungäratä  beS  ^antonS  Sugern, 
bap  er  ben  85.  ©talber  Dor  bie  bortigen  ©erid^te  »enoeifen  n>irb, 
l^at  gur  notioenbigen  $olge,  bag  bad  im  Danton  93ern  gegen 
benfelben  burd^gefû^rte  @traf\)erfa]^ren  aufgel^oben  xotvbtn  mu|« 
SDer  Danton  Sugern  l^at  nad^  äSunbeäred^t  bie  $riorit&t  ber 
©trafoerfolgung  be3  ©talbcr.  SBcnn  er  t)on  biefem  JÄed^te  ©e« 
braud^  mac^t,  fo  fann  ein  im  Danton  93ern  toegen  bed  gteid^en 
S)eliftä  gegen  benfelben  bur(!^gefA^rteä  SSerfal^ren  nid^t  aufredet 
erl^alten  werben. 

S)emna(^  l^at  baä  SBunbedgerid^t 

erfannt: 
1.  S)er  äiegierungSrat  beä  ^antonS  Sern  wirb  mit  bem  9ied^t8^ 
begel^ren  feiner  ^lage  gegenüber  bem  Stegierungärat  bed  ^antonS 
Sugern  abgewiefen. 
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2,  ^Dagegen  n^trb  ber  9tegierungdrat  beS  ^antonS  Sugern  bei 
ber  (Srllarung  bel^afta,  bag  er  ben  Sdaftx\t  @talber  n>egen  bed 
tl^m  gur  2aft  gelegten  Sergel^enS  i>ov  bie  IngernifiS^en  ®txià)tt 
J>ertt)eifen  unb  bie  ©ad^e  bort  beurteilen  laffen  rootte.  3nf<?l9^' 
beffen  n)irb  hai  gegen  $a))tift  @talber  im  Danton  Sem  buri^^ 
gefül^rte,  mit  bem  Urteil  beg  forreltionetfen  ïRiâjtexi  »on  îl^un 
i>om  20,  2l^)ril  1898  ab[^lie|enbe  @traft)erfa]^ren  aufgel^oben. 


n.  Brteilnxisr  des  Sòhwelzerbttreerreèhtes 

und   Verzicht  auf  dasselbe.  —  Natarallsation 

et  renonoiation  à  la  nationalité  suisse. 

67.  Urteil  i)om  13.  Suit  1899  in  ©ac^en 
@imon  gegen  3ûri(l^. 

Ein  Verzicht  auf  das  Schweizerbärgerrecht  nur  für  die 
Ehefrau  und  die  Kinder  des  Bürgers  ist  unzulässig. 

A.  5)em  3llfreb  Simon,  Kaufmann,  t)on  ÜRünd^en,  n)o]^n]^aft 
in  ^nvid),  ift  burd^  Urhinbe  \)om  24.  gebruar  1899  öom 
SRegierungSrat  bed  ^antonS  S^xiä),  geftû^t  auf  bunbeSrStlid^e 
S3ett>iUigung  i)om  23.  SRoöember  1898,  für  f\<i),  feine  ©Çefrau 
unb  feine  gn^ei  minberjS^rigen  ^inber  baS  Sûrgerred^t  bea  ^an^ 
tonS  âûri^  ^^'^  ^«  ©emeinbc  (Slfau  erteilt  tt)orbcn.  Unterm 
5,  ÏÏWai  1899  fteHte  (Simon  an  ben  9ìegierung3rat  beS  Äantong 
3ûrid^  ba3  ©efud^,  ei  fei  bie  (Sinbfirgerung  feiner  ©l^efrau  unb 
feiner  beiben  Äinber  aufgul^eben  begtt).  ba8  fii^weigerifd^c  ^nbi- 
genat  lebiglid^  auf  feine  ^erfon  gu  befd^ranlen,  ,,inbem  er  namend 
,,ber  übrigen  genannten  ^erfonen  ben  audbrûcftiti^en  SSergicfit 
„l^ieburd^  erflire."  Qx  begrünbete  biefeô  ®efud^  bamit,  ba§  bie 
èl^efrau  mit  ben  ^inbern  in  ^Berlin  n>o]^ne  unb  fid^  n^eigere, 
nad^  S^xxiä)  gu  fommen,  toeSl^alb  bie  (Einbürgerung  für  fte  feinen 
SEBert  l^abc,  gumal  ba  fl(^  bie  grau  Der  gortfefeung  beS  el^elit^en 
3ufommenleben8  tt)iberfcfee.  S)aS  (Sefud^  ftü^t  fid^  auf  2ïrt.  6 
be8  a5unbe8gefe^e3  oom  3,  §eumonat  1876,  beffen  ®ebingungen 
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erfüllt  feien,  toÄl  fonjol^I  bie  ©l^cfrau  old  bte  Äinber  in  ber 
©d^TOeig  fein  SDomigit  iinb  weil  btefelben  biâ  gur  Stunbe  bic 
bcutfci^e  aieiiä^gange^origfeit  nid^t  verloren  Ritten,  ba  ber  Petent 
bis  je^t  feine  @nttaf{ung  aix&  bem  beutfd^en  (Siaat8\)erbanbc  bc« 
antragt  l^abe. 

B.  SDer  Äegierunggrat  bcä  ^antonS  S^xid^  fanbte,  nad^bem 
er  Inatte  feftftetten  laffen,  ba^  tDirflidö  bie  ß^efrau  unb  bie  Äinber 
(Simon  nid^t  in  pàvidi)  fid^  befinben,  baè  (Sefud^  be3  9tlfrcb 
Simon,  unter  Berufung  auf  ÏÏtrt.  7  3lbf.  2  beS  ermahnten 
Sunoe^flefe^eë,  an  baâ  Sunbeggerid^t,  inbem  er  bemerfte,  er  l^altc 
eg  nic^t  für  gulàfftg,  bafe  ein  ©l^cmann,  ber  nid^t  in  gemein- 
famer  §auèl^altung  mit  feiner  ^Jrau  unb  feinen  minbcr|âÇrigen 
Äinbern  lebe,  nur  für  lettere  auf  baS  ©d^TOeigerbùrgerrec^t  ijer* 
gi^te. 

SDa8  aSunbcSgerid^t  gie^t  in  ©rtcdgung: 

1.  SBenn  baS  SunbeSgefe^  betreff enb  bie  Erteilung  beS  ©d^weis 
gerbürgerrcd^teS  unb  ben  Serjtd^t  auf  baSfelbe  t)om  3.  ^eumonat 
1876  in  Slrt.  8  2lbf.  3  beftimmt,  ba^  ftd^  bie  (Sntlaffung  au8 
bem  ©d^weigerbürgerred^t  au^  auf  bie  ß^efrau  unb  bie  minbcr^: 
jährigen  Äinber  beâ  Çntlaffenen  erftredfe,  falls  biefclben  mit  i^m 
in  gemcinfamer  §auSl^aItung  leben,  unb  nid^t  auSbrûdfïid^e  3luSs 
nahmen  gemacht  »erben,  fo  fe^t  bieg  DorauS,  ba^  baS  ^Çamilien« 
]^au^)t  felbft  feine  (Sntlaffung  auS  bem  l^iefigen  ^nbigenat  bcs 
gelare  unb  ba^  für  i^n  bie  in  ?lrt.  6  leg.  cit.  aufgeftettten 
aSorauSfefeungen  gutreffen,  ©agegen  fennt  baS  @efe^  eine  felb« 
ftànbige  ©ntlaffung  ber  §rau  unb  ber  minberj[âl^rigen  Äinber 
auä  bem  fd^roeigerifd^en  ©ürgerred^t  nid^t.  ©ine  fold^e  ïonnte 
l^ôd^ftenS  bann  alS  guldffig  bctrad^tet  werben,  wenn  ber  auS* 
wârtige  ©taat,  in  bem  bie  ©l^efrau  unb  bie  minberjâÇrigen 
Äinber  bomigiliert  fmb,  bereu  bürgerred^tlid^e  ©elbftanbigteit  an^ 
erfennen  würbe,  ^n  biefem  ^aUe  mü^te  aber,  abgefel^en  Don 
einem  9lu8mei8  l^ierüber,  aud^  eine  felbftanbige  SSergic^tertldrung 
ber  ©l^efrau  »erlangt  unb  eS  fônnte  eine  S5ertretung8befugni3  beS 
©bemannet  nid^t  anerîannt  werben. 

2.  Übrigens  b^ubelt  eS  fid^  ))or(iegenb  nid^t  fowol^I  um  einen 
aSergid^t  auf  baS  ©d^weigerbürgerred^t  als  t)ielme]^r  um  eine  S3c- 
fd)ràntung  ber    erfolgten  SJlaturalifation  auf   ben  Petenten.  Ob 
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eine  folc^c  Sefc^rdnfung,  angcjlti^tö  bcg  3trt.  3  beä  meì)vexxociì)n^ 
ten  Sunbcôgcfcbed  jwlaffig,  unb  ob  eine  folc^c  ani)  no6)  nad^* 
tràfllicj^,  na6)  \)oIIjogcncr  ©inbürgcrung,  mSglid^  fei,  bariibcr  l^at 
ntc^t  baS  Sunbcggerid^t  ju  cntft^cibcn. 

^emnad^  l^at  baS  ^unbeSgeric^t 
crfannt: 

SDa8  ©efud^  be3  21.  ©imon  um  ©ntlaffung  feiner  grau  unb 
feiner  jn)ei  minberjal^rigen  Äinber  auô  beni  ©c^roeijerbûrgerrecl^t 
n)irb  a6gen)iefen. 
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Dritter  Abschnitt.  —  Troisième  seclioo. 


Staatsverträge  der  Schweiz  mit  dem  Ausland. 
Traités  de  la  Suisse  avec  l'étranger. 


i    *    < 


Auslief eroBfiT.  —  Extraditioii. 

Vertrag  mit  Dentsohland.  —  Traité  areo  TAlIimagna. 

6a  Urte»  t)om  8.  ®ei)tcm6cr  1899  in  ©ad^cn  5ïa<i§, 

Auslieferung  wegen  Beihülfe  zu  einem  Abtreibungsversìieh. 
Art,  i  Absatz  i  Ziffer  2  und  Absatz  2  des  schweizerische 
deutschen  Auslieferungsvertrages,  Art,  i2  des  Ausliefe'^ 
rungsgesetzes  vom  22,  Juni  Ì892, 

A.  3^  ^i^^^  §aftbcfc]^I  beg  Untcrfud^ungSricj^tcrä  am  grogs 
l^crgoglic^  babifd^ctt  Sanbgcric^t  SBalbg^ut,  wm  18.  Sluguft  1899, 
tt)irb  grtfe  Çlûc^,  ^th,  am  14.  ^^nuar  1873  gu  ©oimborf,  Sc« 
jirföamta  Überlingen,  grifeurgcl^ûlfe  in  SBafel,  6efc]^ulbigt,  „bag 
,,er  int  ©^jdtjal^r  1898  ber  bamató  fcl^n>angeren  Olga  ©d^mibt 
,,i)Ott  ©ddlngen  ju  bem  Don  i^r  in  ©ädtingen  begangenen  SSer:: 
„bret^en  be3  2lbtrei6ung8t)er[ud^g  n)i[fentlt(^  burd^  9latÇ  unb  îl^at 
„§ûlfe  geleiftet  l^abe,  tnbem  er  fid^  öon  ber  Pauline  Hartmann, 
,y@]^efrau  in  SBafel,  toieberl^oU  eine  Çlafd^e  t)olï  glûfflgfeit  Der^s 
;,f(l^affte,  TOeld^e  gur  ©ewirfnng  ber  Çrut^tabtreibung  befttmmt 
„tDar,  unb  biefe  burd^  Vermittlung  beS  Seon^arb  ©dtle  ber  ©d^mibt 
,,gufommen  lieg,  n)eld^e  fobann  biefe  Mittel  einnal^m,  unb  inbem 
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„(X  ferner  bie  Olga  ©d^tnibt  BeÇufa  Slntoenbung  i)on  SlBtreibungg^ 
,,tnîttcln  ber  Hartmann  gufûl^rle." 

B.  Unter  §inn)ei3  auf  btejen  §aftbefel^I  fud^te  ba3  grofel^ergog:: 
l\6)  babifd^e  ^iniftertum  bed  ^aufed  unb  ber  auSro&rtigen 
Slnßelegenl^eitcn  mit  3ufc^rift  t)om  22.  Sluguft  1899  beim  ^à^totu 
gerifc^en  éunbeSrat,  geftû^t  auf  ben  beutf(]^sf(i^n)eigerifc^en  "HvS^ 
Iiefeninfl8t)ertra9  t)om  24.  Januar  1874,  um  bte  Sluälieferung 
bed  SBefd^uIbigten  unb  beffen  Ûberfûl^rung  an  hai  gro^l^ergoglici^ 
babifii^e  ^Jlmt^gerici^t  38atbd^ut  nad^. 

C.  glad^  toar  fd^on  am  18.  Sluguft  \)orlâufig  feftgcnommen 
unb  am  21.  i)on  bem  ^oHgelbeï)artement  S3afel  eint)ernommen 
TOorbcn.  @r  gab  gu,  bafe  er  im  Oftober  1898  bem  Seonl^arb 
(Scfle  in  ©adfingen  3Jiittel  t)crfc^afft  l^abe,  bie  gur  îlbtreibung 
ber  Seibegfrud^t  ber  Olga  ©d^mibt  in  ©âcfingen  beftimmt  tt)aren, 
erfidrte  aber  weiter,  ba^  er  fid^  ber  SïuSIieferung  nad^  SBaMl^ut 
tt)iberfe<je,  ba  er  fid^  bie  3JiitleI  in  SBafel  öerfd^afft  unb  biefelben 
aud^  bort  bem  Seon^arb  @dt(e  übergeben  l^abe,  ba^  ^elilt  fomit 
in  SBafel  unb  nld^t  im  SBabifd^en  begangen  »orben  fei. 

D.  2lngeftd^t8  bicfeg  (Sinf^)ruc^8  unb  mit  JRüdfftd^t  auf  2lrt.  3 
3lbf.  1  be8  beutfd^sfd^roeigerifc^en  2lu8fieferung8i)ertrage8  fragte 
ba8  eibgen5ffifd§e  Saftig-  unb  ^oIigeibe^)artement  baä  ^oKgei^ 
be^)artcment  i)on  ©afeU©tabt  an,  ob  ni^t  gegen  glac^  im  Äan^ 
ton  S3afel  eine  ©trafunterfuc^ung  eingeleitet  tt)urbc,  begw.  ob  bie 
©rôffnung  unb  ©urd^fiil&rung  einer  fold^en  beabfld^tigt  fei,  ober 
ob  bie  aSerfoIgung  ber  îl^at  unb  beò  SBefd^ulbigten  ben  babifd^en 
©el^orben  überlaffen  »erben  woffe.  2)ie  ©taatSanwaÜfd^aft  beS 
ÄantonS  S3afel*©tabt  fprad^  fit^  in  einer  i)om  bortigen  ^oligei« 
beï>artement  bem  eibgenôffifd^en  Suftig*  unb  ^oligeibe^)artcment 
übermittelten  (SrHarung  oom  25.  3luguft  bal^in  au8,  ba|  ber 
äJerfoIgte  nad^  9lrt.  1  beS  9(u8Iieferung8oertrage8  audguliefern  fei, 
ba  ba8  Sanier  ©trafgefe^jbud^  bie  „SJlitteloerfd^affung"  atö  be- 
fonbereS  SDelift  nur  unter  ©träfe  fteHe,  wenn  bie  Slbtreibung 
(Srfolg  Inatte,  unb  bei  uerfuc^ter  Slbtreibung  bie  3Hittelt>erfd^affung 
afâ  ©eil^ûlfc  gu  bem,  i)orliegenb  in  ^©Sdtingen  begangenen,  iBer« 
fud^  aufgufaffen  fei. 

E.  3Rit  3ufd^rift  öom  28.  Sluguft  1899  unterbreitet  ba8  eib^ 
geitfifpfd^e  Swftig'   unb  ^oligcibqjartement   nad^   SJia^gabe  öon 
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Slrt.  23  beä  23unbc3flefefec^  über  bie  îlu^Iiefcnmg  t)om  22.  ^0= 
tiuar  1892  bic  Sliiflclcgcn^cit  bcm  Sunbe^gcridjt  jur  entft^cibung, 
SDcn  älttcn  legt  baô  ®cj)artement  rincn  Serid^t  bet  fcl^wcijcri)(!^cn 
©unbeâatiTOaltf^aft  bei,  ber  bie  ©inrebc  be^  glad^  gegen  feine 
SluèKeferung  ûtô  unbegviìnbet  begeicj^net. 
®aê  SBnnbe^geddjt  giel^t  in  (Srw&gung: 

1.  grij}  glûd^  wirb  in  SDeutfc^^lanb  wegen  SSeil^ûIfe  gu  einem 
3lbtreibung8\)erfuc^  öerfolgt.  SDte  oorfä^Iic^e  Slbtreibung  ber  Sei* 
be^frud^t  ift  me)  3trt.  1  Ziffer  2  beg  2lu8Iieferungêi)ertrage2 
gwifc^cn  ber  ©d^weij  unb  bem  beutfc^en  Dìeid),  \)oni  24.  ^^nuar 
1874,  Sluëlieferungêbelift.  ©owol^l  ma)  beutfcftcm  afâ  nac^  ha^^ 
lerifc^em  ©trafrec^t  i[t  aud)  ber  aSerfucJ^  [trafbar  (Dergl.  §  218 
2lbf.  1  unb  §  43  in  »erbinbung  mit  §  1  2lbf.  1  beê  ©traf-, 
gefet^bui^eg  für  ba«  beutfc^e  dltitì),  §§  104  3lbf.  1,  25  unb  26 
beò  ©trafgefe^eô  für  ben  Äanton  SSafelftabt).  ©cmâg  2lrt.  1 
erften  ©a^  beò  2luêlieferungôt)ertrageo  befteÇt  bie  31  umlief erung^s 
ï)fïid)t  für  alle  ^erfonen,  bie  afô  Uvl^eber,  îl^Ster  ober  ZÌ)t\U 
ne^mer  wegen  eine3  5luéliefeiiingëbeIiïteS  t)erfolgt  worbcn.  îl^eils 
nel^mer  ift  auc^  ber  ©eÇûtfe.  î)ie  bur^  3lvt.  1  beò  iBertrageä 
aufgeftellten  SÌorauòfe^ungen  gur  3luâlieferung  ftnb  [omit  \>0V' 
Rauben. 

2.  Son  ben  in  ben  Slrt.  2 — 5  beò  beutfcî^sfcl^weigerifd^en  Sluò« 
lieferungòoertrageò  entl^altenen  Sluòna^men  trifft  leine  gu,  fpcgielï 
nitì^t  Slrt.  3  2lbf.  1,  ba  bie  baòler  ©taatòanwaltfd^aft  nac^  i^rer 
ertlarung  t>om  25.  Sluguft  auf  bie  SSerfolgung  beò  glaci^  in 
83afel  t>ergic^tet. 

3.  35em  ßinwanb  beò  ^laà),  ba|  baò  S3cli!t,  wegen  beffen  er 
t)erfo[gt  wirb,  in  33afel  begangen  unb  bag  beò^alb  bie  Sluòliefe^ 
rung  unbegrünbet  fei,  ift  bie  ©runblage  fc^on  baburc^  entgegen, 
ba§  bie  baòfer  öe^öröen  baò  aSorbanbenfein  eineò  bortigen  ©es 
rii^tòftanbeò  t)erncinen.  Ob  Safel  ober  ©ddingen  alò  SSegel^ungò^ 
ort  auf  guf  äffen  fei,  ift  bei  bief  er  ©ad^lagc  gleichgültig.  î)ie 
2luòlieferungò^)flic^t  gegenüber  35eutf(^Ianb  beftel^t,  wie  baò  ©un* 
beògeric^l  in  ©ad^en  ©tiibler  (31.  ©.,  fflb.  XVm,  ©.  193) 
auogefü^rt  l^at,  nic^t  nur  für  bie  Catte,  wo  bic  ©traftl^at  im 
©ebiete  beò  erfuc!^cnben  ©taateò  begangen  worben  ift,  fonbern 
erftredt  fic^  (bie  im  SSertrage  fclbft  entl^altenen  Sluòna^men  \)or^ 
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td^altcti)  auf  aHc  ^crfonen,  bic  jl^  im  ©cbictc  bc8  requirierten 
@taated  aufl^atten  unb  rotiate  im  erfud^enben  Staate  toegen  etned 
3luôlieferung8belt!te8  verfolgt  tDerben,  unb  eS  ift  l^icran,  tt)ie  im 
angeführten  Urteil  ebenfaü«  feftgeftellt  ift,  burc^  Slrt.  12  be8 
SluSlieferungggefefeeâ  i)om  22.  ^nni  1892  nid^tS  gednbert  njor« 
ben.  63  tonnte  fid^  fomit  l^ôd^ftcng  fragen,  ob  für  ben  3lnge* 
fd^ulbigten  nhev^avûft  irgenb  ein  ©erid^t^ftanb  in  ÎBalbgl^ut  be^ 
grunbet  fei.  S)ieô  ift  aber  gar  nid^t  beftritten  unb  îann  aud^  nac!^ 
§  13  ber  beutfd^en  ©trafproje^orbnung  nid^t  gnjeifel^aft  fein. 

S)emnac^  l^at  baS  93unbeSgeric^t 

erlannt: 

35ie  Sluälieferung  be3  grife  glac^  t)on  ©onnborf  an  oaä  gro|s 
^ergoglic!^  babifd^e  ^mtdgerid^t  ä&albd'^ut  toirb  ben)iQigt. 
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69.   (Sntfd^etb  ï)om  1.  ^uli  1899   in  ^a^tn 
SetveibungSamt  i^evifau. 

Art.  76  und  Art,  74  Ahs.  3  JÎ.-0.  Mündlicher  Rechtsvorschlag; 
das  Betreibungsamt  darf  das  Schuldnerdoppel  nicht  zurück- 
behalten. Vnzulässigkeit  der  Erhebung  einer  Gebühr  für  die 
Bescheinigung  des  Rechtsvorschlages  gegenüber  dem  Be- 
triebenen. 

A.  ®.  erl^teU  am  12.  3Rai  1899  einen  ^aJ^Iungi^^el^I  m^^ 
fteQt,  toorauf^in  et  einen  feiner  ï^ngefteUten  Beauftragte^  l^iergegen 
ÏÏUà)iiwx\<S;llai  beim  93etreibungdamte  anzubringen  nnb  il^m  glei<l^:s 
geitig  fein  3al^iungdbefe^töbo)»)»eI,  iai  ben  ^nl^It  beS  9tec^ti^ 
))orf(]^IagS  enthielt  ^  mitgab.  Ì>ai  S3etreibungdamt  toeigerte  fi(^^ 
biefed  wn  il^m  reKamierte  ^o:|>:pel  mteber  guriUtgugeben.  %\i  é. 
barauf  eine  9ef(]^inigung  über  bie  (Srtl&rung  bed  ffit^ti^ox\<!^h^ 
ged  ^»erlangte,  erl^ielt  er  }»ar  biefe,  aber  gegen  eine  Ttad^nal^me 
wn  65  (Sta.  ^nfDlgebeffen  f&l^rte  er  am  20.  WlcÀ  gegen  boi» 
Setreibung^amt  èefc^n^erbe  auf  9tu(fgabe  bed  genannten  £>o)^^ 
unb  9tä(ferftattung  ber  erl^obenen  @ebûl^r. 
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B.  SDie  lantonale  ^ufftd^tSbe^orbe  l^ieg  bie  93efc§n>erbe  am 
12.  3uni  mit  nac^folgenber  Segrftnbung  gut: 

S)er  9te(l^td))orfci^Iag  fönne  nac^  bem  @efe^e  fon>ol^I  münblicb 
aß  fc^riftßd^  gemaci^t  toerben.  3)arauS  folge^  ba^,  entgegen  ber 
Slnnal^me  beg  Selreibungj^amte§,  ber  ^Betriebene  nid^t  »erpffid^tet 
fein  lonne,  |ein  ^af)lmQiie^éfylSbo)f)ftl,  fallg  er  feinen  SRed^tgs 
»orf(!^lag  barauf  notiere,  bem  Sttmte  ju  Tbelaffen.  3lrt.  76  S.=®* 
fage  beutlidi,  ba^  ber  9ìe(i^tS))orf^Iag  auf  bem  ©laubiger^ 
S>o)));eI  t)oriumerten  fei  unb  ferner  benötige  au(^  hcä  9lmt  boS 
@(]^ulbnersî)oï)<)eI  gar  nic^t.  In  concreto  fei  bie  ©e]^au^)tuttg  be3 
93etriebenen,  er  l^abe  münblid^  9%e(l^te))orf(J^lag  erUdren  laffen  unb 
ben  3û^'wng3befeÇl  nur  gur  attfattigen  îlotijnal^me  mitgegeben, 
atô  richtig  angunel^men.  9lad^  bem  SBorilaute  loon  ^rt.  74,  ^.  3 
23,^®,  fei  ferner  bie  Sefd^einigung  über  bie  ©rfldrung  beò  SRed^lS- 
öorfd^lageo  —  unb  me^r  atö  eine  folcile  ^abe  ber  betriebene  nic^t 
verlangt  —  gebùl^renfrci  auèjuftetten. 

C.  ©egen  biefen  ©ntfd^eib  refurrierte  boa  SetreibungSamt 
Jpertfau  unterm  16.  3uni  1899  an  ba3  SSunbe^gerid^t,  inbem 
ed  geltenb  mad^t: 

SDad  %mt  bebûrfe  für  |ebe  ^mtd^anblung  eined  SBelegeS.  @S 
l^anble  fid^  hierbei  um  eine  ^^rage  nid^t  nur  beS  Sled^ted,  fonbern 
auc^  ber  gefd^dftlic^en  Orbnung.  î)er  münblid^  erWârte  äted^tg:: 
borfd^Iag  merbe  in  ber  Siegel  auf  bem  ^o))))eI  beò  @d|uIbnerS 
borgemerlt  unb  Don  le^term  untergeid^net.  §fir  ben  ^^aH  eined 
f^)dtern  Slnftanbeò  in  betreff  beò  3"^^^^^  ^^^  ©rfldvung  muffe 
baò  Setreibungòamt  biefeò  3)op))e{  ^aben  alò  ein  ^ttenftûd,  baò 
für  bie  in  grage  ftel^enbe  Slmtòl^anblung  alò  8eleg  unb  nötigen^ 
faQò  alò  Seweiòmittel  gu  bienen  l^abe.  @ò  fei  bieò  baò  eingige 
Mittel,  um  fid|  loor  fpatern  unridbtigen  SBe]^au))tungen  beò 
©d^ulbnerò  gu  fd^û^en.  8ei  ^uò^ingabe  beò  (èd^ulbnerbo)))>elò 
to&re  nad^  bem  ©efagten  eine  britte  ^uòfertigung  beò  S^^nni^^ 
befe^leò  gu  jpanben  beò  9lmteò  nötig.  In  casu  fei  bie  9luò^&nbi« 
gung  um  fo  n>eniger  gugugeben,  alò  ber  SSertreter  beò  betriebenen 
ben  .3^^(ungòbefel^l  mit  Der  baraufftel^enben  (SrflSrung  )>orgen)ies 
fen  l^abe,  o^ne  auòbrudflid^  gu  eidClaren,  er  erl^ebe  nur  m&nblid^ 
9%ed^tòoorf(^lag. 
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9){e  @(!^uIb6etreibungS'  unb  ^onlurSIammer  gtel^t 

in  ertt)5gung: 

S)ic  S5cf(J^tt)crbc  ift  au2  ben  t)on  ber  SSorinftanj  6crcitô  ndl^cr 
audgefûl^rten  ©rûnben  a(}un)eifen.  S)ad  @efe^  bietet  leinen  3ln^ 
]^altô))unlt  bafûr,  ba^  bad  beni  @d§ulbner  bei  Slnl^ebung  ber 
Betreibung  amtlid^  gugeftellte  S5o))^)el  bcä  ^^^^^^^fl^^^f^^'^  ^^^ 
IS^Iit^  eine^  fpStern  9ïeci^t8t)orfd^lageô  i)on  ber  guftetlenben  SBe^ 
l^5rbe  n>ieber  bel^Snbigt  toerben  bürfe.  2)ie[e  Slnnal^me  n>irb  öiel* 
mel^r  ou^gefd^loffen  burd^  ben  Umftanb,  bû|  baô  Oefefe  bie 
munblitì^e  Slnbringung  be8  dte<i)tiì>ox\(S)laQi  geftattet.  @ine  folc^c 
liegt  in  casu  gemâg  ben  tl^atfdd^Iid^en  ^eftfteQungen  ber  93or^ 
inftang  i>ov,  auf  @runb  beren  bie  erflärung  auf  bem  ©d^ulbner:" 
io)f)fd  nur  ald  eine  orientierenbe  92otij,  afô  maftgebenb  aber  bie 
2Bitten8âuBerung  beg  fd^ulbnerifd^en  Sßertreterg  angufe^en  ift.  35er 
§all  ift  alfe  feineêwegd  analog  bemjenigen^  n)0  ber  dtti^ii^ox^ 
f(J^Iag  briefïic]^  g^^ä^i^^t,  b.  1^.  ba3  Setreibung^amt  afâ  î)efttnat&r 
einer  in  feine  SBerfügungggewalt  übergel^enben,  bie  ©rMärung  oK 
fol(J^e  entl^altenben  Urfunbe  gu  betra(j^ten  ift.  3)a8  SSebenfen  beä 
rdurrierenben  93etreibunggbeamten ,  ber  angefochtene  ©ntfc^eib 
würbe  eine  Unfid^erl^eit  ber  Smter  in  il^rer  SBeroei^Iage  gur  golgc 
l^aben,  ba  ber  ®(!^ulbner  nati^trSglid^  bie  nur  mfinbli(^  abgegebene 
(SrMarung  beftreiten  Knne,  ift  ungerechtfertigt  angeficl^tg  ber 
SBetoei^fraft,  bie  nac^  Slrt.  8  95.::®.  bem  über  bie  ©rfldrung  auf= 
gunel^menben  amtli^en  ^otofoQe  gufomntt. 

3)ie  Auferlegung  einer  ©ebu^r  für  bie  93ef(ibeinigung  bea 
9ied^tô))orfc^(agS  fteQt  fitì^  nad^  bem  Haren  SBortlaute  bed  ^rt.  74 
311.  3  ©.s@.  ala  unguldfflg  bar;  übrigeng  fd^eint  ber  SÄefurrent 
in  ber  Dorliegenben  93efd^n)erbe  biefen  $unlt  nic^t  me^r  in  |$rage 
gegogen  gu  l^aben. 

Semnac^  l^at  bie  @(3^ulbbetreibung8^  unb  ^onhtrStammer 

erlannt: 
S)er  9lefur8  toirb  abgewiefen. 
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70.  entfd^cib  t)om   1.  ^uli   1899   in    ©ai^cn   ©aulte. 

Art.  74  Ab8.  2  Beir.^Get.  Inhalt  des  Rechtsvorschlages, 

Â.  mx  3a^IungdBefe]^I  ^otn  22,  Slpril  1899  l^ob  £1^.  S)aulte, 
^olgl^&nbler  in  ^iel,  gegen  Slbolf  SRuboIf,  Saget  in  ®el}ad^; 
begûglid^  einer  gorberung  t)on  62  §r.  10  (£t8*  für  geliefertes 
ipolj  93etre{6ung  an.  %vx  3.  ^ai  erll&rte  ber  @(j^ulbner  ^ttäcß^ 
))prfd^Iag  in  folgenber  ^^orm:  ^Grl^ebe  Sted^tSDorfd^Iag  fär  einen 
,,îeil  beS  93etrage8;  uberl^au^t  )>erlange  i(!^  eine  genauere  Slb- 
,,re^nung." 

B.  9tm  29.  ^ai  fteCte  faulte  baS  ^ortfe^ungdbegel^ren,  in^ 
bem  er  brieflid^  anbrachte,  ber  9ted^tô))orf(I^Iag  fei  in  ^infid^t 
auf  9trl.  74,  3lbf.  2  bed  Sunbedgefe^ed  atô  ungültig  ju  betrac^:: 
ten.  S)er  93etrei6ungSbeamte  anttDortete,  bag  er  ben  9teti^td))ors 
fd^Iag  afô  rid^tig  anfeile  unb  t)or  beffen  èefeitigung  bte  S3etretbung 
nic^t  fortfe^.  (£tne  l^terauf  ))om  ©laubiger  bei  ber  fantonalen 
3luffi^tdbel^5rbe  eingereichte  iBef(J^n>erbe  n^urbe  t>on  biefer  unterm 
6.  3uni  1899  abgemiefen. 

G.  ®egen  biefen  Sntfd^eib  returrierte  S)aulte  rec^^tgeitig  an  baS 
83unbeSgeri(^t. 

SDie  @(^ulbbetreibungd-  unb  ^onturgfammer  giel^t 

in  @rn)&gung; 

5Die  lontonale  Sluffid^tdbe^örbe  ^at  bie  &:tlärung  beS  »etrie^ 
benen:  „6rl^bc  3fled^t3t>orf(^lag  für  einen  leil  be8  JBetrage*; 
;,ilber^ui)t  i>erlange  ic^  eine  genauere  ïlu*re(^nung/'  in  rid^tiger 
SSeife  als  einen  gefe^Iic|  gültigen  9le(!^tdt)orf(!^(ag  betrachtet. 
@d  ift  il^r  gunad^ft  beijuftimmen^  bag  bei  ber  Auslegung  ber 
Srll&rung  nid^t  bieg  auf  ben  erften  ^eil  berfelben,  n)dU^  frei« 
lici^  für  ft^  allein  eine  nac^  Art.  74  «bf.  2  ».=©.  untDirlfame 
93eftreitung  fein  tourbe,  abgefteüt  loerben  ïann;  ba|  t>ielme]^r  ber 
au3  bem  ©efamtinl^alt  berfelben  fld^  ergebenbe  ©inn  aB  ent^ 
fd^eibenb  gu  betrad^ten  ift.  S)iefer  lettere  lann  aber  ido^I  nur 
ber  fein,  bap  ber  ©d^utbner,  fo  lange  er  burd^  eine  genauere 
Slbred^nung  iiber  baS  @(!^ulbt)er^&ltnid  nid^t  n&l^er  orientiert  ift, 
bie  Siquibit&t  ber  gefamten  ^orberung  unb  bamit  bad  ÌRed^t  be2 
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^liuMgetS,  {le  auf  bem  Qetreibungdroege  geltettb  gu  ma<!^en,  be^ 
flreitett  njiD,  gûr  einen  fold^cn  gaQ  trifft  aber,  tt)ie  beretta  frûÇet 
erttfd^ieben  »urbe  (t)ergl,  Arcato  II,  126  ;  III,  93  ;  IV,  11), 
«rt.  74  «bf.  2  ®.*®.  ttid^t  ju.  «on  ber  Anwenbbarïeit  btefer 
Seftimtmtng  tann  Dtelmel^r  nad^  ber  tl^r  bidl^er  gegebenen  reftrit^ 
t<t)en  tiluSIegung  erft  bann  bie  SRebe  fein,  n>enn  auS  ber  @r< 
n&rung  bed  @cl^ulbnerd  beutli<!^  folgt,  ba^  er  ben  ^orberungS« 
betrag,  wenn  ouä^  nur  teitoeife,  aß  liquib  unb  im  SSßege  bed 
iKed^tStriebed  reahflerbar  anerlannt  (bergL  @ntf<!^eibungen  bed 
»unbeägeric^te»,  XXIH,  SRr.  56,  i.  ©•  (Çrel^ner). 

S^emnat^  l^at  bte  @(^uIbbetretbungS'  unb  JtonfurStammer 

erïannt: 
2)er  Siefurd  toirb  abgewiefen. 


71.  (gntfci^eil)  toom  4.  3uli  1899 
in  ©ad^en  SBüeft^^ecer. 

Behauptete  Stundung,  aber  Unterlassung  des  Vorgehens  nach 
Art,  75  Betr.-Ges,,  hindert  Fortsetzung  der  Betreibung  nicht, 
Verspätung  der  Beschwerde  an  das  Betreibungsamt,  Art.  i7 
Abs.  2  Betr.^Ges, 

:  L  ®.  9Bfieft::^e^er  in  äSiHiSau  nourbe  ^on  ber  @))ar^  unb 
IBei^îaffe  ^uttnj^t  für  eine  gorbcrung  öon  6000  ^v,,  für  ïotld)t 
brei  @ülten  ^on  je  2000  §r.  ^erfe^t  n)aren  unb  für  bie  gubem 
}n)ei  Surgen  l^afteten,  auf  ^fanb^ern)ertung  betrieben.  Slm  27. 
^bruar  1899  fanb  bie  SSerfteigerung  ber  ^fânber  ftatt,  xoobei 
biefe  ben  Bürgen  für  3000  ^.  gugefd^(agen  tourben.  ^flr  ben 
ungä)e(ft  gebflebeuen  ^Betrag  ftellte  bad  iBetreibungSamt  äBiOidau 
ber  ©lâubigerin  am  13.  3R&rg  einen  ^fanbaudfaQfci^ein  ani, 
geftfl^t  auf  ben  biefelbe  am  gleid^n  3:age  bie  ^onfurSanbrol^ung 
gegen  ben  (Sd^ulbner  enpirlte. 

n.  Unterm  22.  ^drg  1899  er^ob  @.  9Bfieft  gegen  bad  Se* 
tireibungdamt  äBiUidau  aSefd^iverbe  bei  ber  untern  %ufft<^t8bel^5rbe 
mit  bem  Sege^ren^  tS  feien  bie   ^onturdanbrol^ung,  fotoie  bie 
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tjorgcl^cnbc  Steigerung  unb  ber  ^anbaugfallf(ä^ein  oufgul^cbett* 
SSon  ber  erften  S^^P^^î  abgerotefen,  »iebcr^olte  er  biefe  eintrage 
ì>ox  ber  fantonalen  Slufftc^tgbcl^ôrbe.  ©r  begrûnbete  jie  folg-tiber* 
malen:  2)te  ©Idubigerin  l^abe  fid^  burd^  3"f^^if*  ^^^  ^-  S«^^^ 
bereit  erïidrt,  ©tunbung  gu  erteilen,  n)entt  bie  Surgen  unter  2ln^ 
gäbe  be^  Termine  bie  f(3^riftlid^e  einn)iffigung  erteilten;  biefe  Se^ 
bingung  l^abe  er,  SEBücft,  burd^  ©infenbung  einer  ©rfldrung  oer 
®ùrgen  t)om  23,  gebruar,  ba^  fle  mit  ber  ©tunbung  biê  jum 
1.  Sluguft  eint>erftonben  feien,  erfuttt,  Strofebem  fei  bie  ©teigerung 
abgehalten  n)orben.  SSon  biefer  ^abe  er  jubem  feine  Slngeige  er^ 
l^alten.  Unb  enblid^  fei  fein  fd^riftlid^  gefteïïteê  2lngebot,  ba|  er 
bie  ©ülten  gum  5Jlenntt)ert  gutbiete,  nid^t  berûdtjlcl^tigt  »orben. 

m.  Sßad^bem  ®.  2Bûeft  mit  ©ntfc^eib  öom  27.  mai  1899 
aud^  i)on  ber  obern  fantonalen  Slufflcj^têbel^orbe  abgetmefen  toor^ 
ben  tt)ar,  nal^m  er  feine  2lntrâge  mit  S3egrùnbung  in  einer  red^t^: 
geitig  bem  S3unbe8gerid^t  eingereid^ten  9flefur^fd^rift  auf;  er  betont,. 
ba|  baê  faftifd^e  83efte^en  einer  ©tunbung  bie  Çortfefeung  einer 
Betreibung  au^fd^Iic^c  unb  bag  bie  entgegen  berfclben  au^gc- 
fûl^rten  Setreibung^l^anblungen  ipso  jure  nid^tig  feien. 
SDie  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonfur^fammer  gie^t 

in  ern)Sgung: 

1.  63  ift  unrid^tig,  ba|  eine  wdl^renb  beè  £aufe2  ber  Se* 
treibung  erteilte  ©tunbung  ben  Sauf  beg  SSerfal^renô  ipso  jure 
l^emme.  aSielmel^r  l^at  fid^  ber  ©d^ulbner,  wenn  er  geltenb  mad^en 
n>iff,  ba§  il^m  ©tunbung  erteilt  toorben  fei,  faH^  nid^t  ber  ©I&u* 
biger  öon  ftd^  au^  bem  Setreibungeamte  gegenüber  ba^  gefteßtc 
gortfe^ungâ*  ober  aSertt)ertunggbege]^ren  gurücfgiel^t,  gemâ|  Slrt.  85 
an  ben  Stid^ter  gu  loenben,  ber  barùber  gu  entfd^ciben  l^at,  ob 
bie  Setreibung  cinguftettcn  fei.  2)ie3  i)t  l^ier  nid^t  gefd^el^en.  2ttt 
fid^  aber  ftanben  bie  Vorgänge,  in  benen  ber  SRefurrent  eine 
©tunbung  erblidtt,  ber  gortfefeung  beê  Serfal^reng  nid^t  entgegen, 
unb  e^  fann  bc^l^alb  au3  biefem  ©runbe  bie  Slbl^altung  ber 
©teigerung  nid^t  angefod^ten  n)erben,  gang  abgefel^en  bat)on,  ob 
nid^t  bie  baÇerige  Sefd^n)erbe  ijerf^jdtet  fei,  ba  fte  ni^t  innert  gel^n 
Sagen  nad^  ber  ©teigerung  erl^oben  würbe. 

2.  3^cifeIIo3  i)erf^)atet  loar  bie  Sefd^werbe,  bafe  i>em  Sftefur* 
reuten  »on  ber  ©teigerung  nid^t  Slngeige  gemad^t  »orben  fei.  SDic 
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SSorinftanjcn  ftcHeit  fcft,  Da^  er  tl^atfäd^lid^  ia'oon  Äcnntnte 
Catte,  bafe  bie  (Steigerung  am  27.  gebritar  ftattjtnben  werbe.  SDer 
SRongel  einer  fôrmlid^en  îlngeige  Inatte  unter  folc^en  Umftdnbert 
jebenfallô  innert  geÇn  îagen  feit  ber  Slb^ttung  ber  ©teigerung 
gerügt  n)erben  müften. 

3.  2lu(3^  bie  Sefd^tDerbe,  ba^  ba8  Slngebot  beò  SRefurrentcn 
nid^t  berürfflt^tigt  njorben  fei,  ift  ijerfpâtet.  S)a3  Angebot  tourbe 
fd^riftlicì^,  t)or  ber  Steigerung,  gemad^t  unb  Catte  ben  S^ed, 
biefe  gu  i)er]^inbern.  §ierauf  brau(3^te  pc^  ba8  ©etreibung^amt 
aber  nid^t  eingulaffen,  fonbern  eS  fonnte  abwarten,  ob  baS  SÄm 
gebot  bei  ber  (Steigerung  felbft  wieber^ott  »erbe,  xoaè  nid^t  ge- 
fd^el^en  gu  fein  fd^eint.  ^nUm  war  nad^  ben  geftftettungen  ber 
aSorinftang  Sarga^Iung  au^bebungen,  öom  betriebenen  aber  nic^t 
anerboten,  fo  bafe  aud^  au§  biefem  ©runbe  fein  5lngebot  nid^t 
berücffid^tigt  werben  fonnte, 

4.  3ft  ^^^  *>i^  Steigerung  nid^t  ungültig,  fo  muffen  aud^  ber 
5Pfanbaugfattfc^ein  unb  bie  Äonlurganbrol^ung  aufrecht  erl^altcn 
Werben. 

35emnad^  Çat  bie  ©c^ulbbetreibung^s  unb  AonïurSïammer 

erîannt: 
©er  SRefurg  wirb  abgewicfen. 


72.  entfd^eib  t)om  4.  3uU  1899  in  (Sad^en  Seifing, 

Anhörung  aller  Beteiligten  im  ßeschtoerdeverfahren  nicht  not- 
wendig. —  Bestreitung  einer  Anschlusspfändung,  Ansetzung 
einer  Frist  zur  Klage  vor  dem  unzuständigen  Richter; 
und  nachher  vor  dem  zuständigen,  Beschwerde  eines  Gläu- 
bigers gegen  diesen  letztern  Entscheid, 

I.  3^  einer  Setreibung  gegen  3ofef  §e(fenberger,  gum  ©ignal 
in  ©t.  ©aDen,  erwirtte  JRed^tgagent  Sei^ng  bafelbft  am  18./21. 
3RSrg  1899  für  eine  gorberung  t)on  3000  gr.  ^)rot)iforifd^e 
^PfSnbung.  î)ie  (Sl^efrau  beg  ©d^uIbnerS  erl^ob  ©igentum^anfprüd^e 
auf  eingeinc  ber  gepfSnbeten  Objefte  unb  erflSrte  übcrbie8  am 
23.  aWdrg,  ba^  fie  fid^  ber  ^fanbung  für  ben  ©ert  il^reä  grauen^ 
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t>crm5geng,  btó   auf   4100  §r.  angefij^laflcn  »urbe,   atifd^He^c. 
Sttm  8.  3li>rtl  1899  fd^rieb  ber  ©Idubigcr  fieijlna  bcm  Betreibung«» 
ami  <SU  ©aßen,  ba^  er  bte  Slnfti^tu^^ifunbuttg  ber  grau  Çelfen^ 
Berger  unb  bamit   naturiti^   aud^   ben   2ln[j5ruc§   berfelben   bed 
gangltd^en  bcftreite.   SDarauf^in   erlief   basj  »etreibunggamt  ©t 
OaDen  am  8./10.  2l))rll  an  grau  §elfenberger  ouf  einem  „«n^ 
geige  gemSB  Slrt.  107  ©.:^®."  Betitelten,  gebrurften  gormular  ble 
3Kitteilung,  M%  ^^  31-  2elflng,  Slec^tgagentur  in  ©t.  ©aOcn 
,,burd^  ftì^riftlid^e  ©rflàrung  »om  8.  %fxH  ben  eigentum3an[^)ru(ä^ 
^Jottjie  bie  3lnfc^lu|<)fdnbung  (bie  legten  brei  aSBorte  fmb  uBer 
,,ben  im  übrigen  gebrudten  Stejrt  IJineingefd^rieBen)  an   ben   Bei 
„^^l    ^elfenberger    gum    ©ignal    in    ©t.  ©aßen   gq>fânbeten 
^/©egenftSnben  in^gefamt  ganglid^  beftritten  l^at."  ©aran  fd^log 
\ìà)  bie  Slufforberung,  ^^innerl^alb  10  lagen,  r>on  ber  â^ft^tt^ng 
„biefer  3lngelge  an  gered^net,  Älage  beim  aSermittlcramt   gu  eris 
„freien,  anfonft  SJergiiJ^t  auf  bag  Älagered^t  angenommen  würbe." 
3nnert  ber  grift  n)urbe  Älage  Beim   aSermittleramt  eingeleitet. 
3m  Sermittlungätjorftanb  t)om  22,  Sl^jril  ertlarte  ber  ©laubiger^ 
ba§  er  bie  (Sigentum^anfprad^e  anertenne,  Betreffenb  bie  2lnf(^Iu§s 
^jffinbung  aber  bie  einlaffuttgg^jflid^t  Beftreite,  ba  bie  Älage  nid^t 
Beim  Sermittleramt,  fonbem  birelt  Beim  SegirKgerid^t  ladite  etn^ 
geleitet  werben  foßen.  2lm   1.  3Jèai  verlangte  nun  grau  Reifens 
Berger  t)om  SetreiBungSamte  Slnfe^ung   einer  neuen   grift  gur 
3lnl^e6ung  ber  Älage  Betreffenb   bie'  Sinfd^Iu^pfdnbung,  waS  aber 
Dom  SetreiBunggamte  abgelehnt  würbe,  ba  bie  griftanfefeung  fd^on 
ftattgefunben   l^aBc.    (Sine  l^iegegen    erl^oßene   SBefc^werbc    würbe 
t>on  ber  untern  2lufflcÇt3Bel^5rbe  abgewiefen,  öon  ber  fantonalen 
?Cuffic^täbe^5rbe  bagegen  mit  (Sntfd^eib   öom  2.  3uni  1899  ge^ 
f(^üfet    mit  ber  SJegrünbung,  ba|  bie   ÄIag8aufforberung  tjom 
8./10.  2l))ril,  weil  unrid^^tig   unb  gefefewibrig,  aufgu^ebcn   unb 
be^l^alB  burd^  eine  neue,  bem  ©efefee  entf^)red^enbe  gu  erfefeen  fei. 
î)emgemâg  würbe  hai  äSetreiBungSamt  angewiefen,  un))ergügKd^ 
eine  (orreïte  ïlngeige  unb  Älageaüfforbcrung  gu  erlaffen.  Die« 
fd^eint  gefc^e^en  unb  a  fd^eint  barauf^in  öon  grau  ^elfenberger 
oie  ^lage  innert  ber  neuen  grift  Beim  guft&nbigen  ©eric^t  ange« 
Bradât  worben  gu  fein. 
II.  ©egen  ben  @ntfd^eib  ber  lantonalen  %ufftd^tdBe]^5tbe  l^at 
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3,  Sdjltig  ben  ÏRthvcd  an  bo8  »ttubcggcrfi^t  ergriffen.  (Sr  fü^rt 
ani,  bag  eine  unrid^tige  Slngeige  unb  ^lagSaufforberung  beS 
adetreibungdamteS  angefid^tô  ber  gefe^lid^en  Sorfd^riften  ben 
9ie(^tdtrrtum  ber  $rau  ^elfenberger,  bejn).  il^reS  %nn)alte8  nid^t 
ju  entfd^ulbigen  t)erm5ge.  S)er  SRefurrent  rügt  ferner,  ba§  er  i>on 
ber  fantonalen  9el^5rbe  nid^t  gur  93erne]^m(a[jung  eingelaben  n)or« 
ben  fei.  (Sd  toirb  älufl^ebung  bed  angefod^tenen  (Sntfd^eibeS  wct^ 
langt 

m.  ^an  ^elfenberger  unb  bie  ^ufftd^tdbel^irbe  bed  ^antond 
@t.  @aOen  fd^Iiegen  auf  Slbmeifung  beS  iRelurfeS. 

2)ie  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonlurätammer  jiel^t 

in  @rn)dgung: 

1.  ©a§  ber  SRefurrent  i)on  ber  fantonalen  ïïuffid^tôbe^Srbe 
nid^t  ange]^5rt  »orben  ift,  lann  nid^t  gur  Slufl^ebung  beg  ange« 
fod^tenen  ©ntfd^elbc^  führen,  ba  hai  ©efefe  eine  ^pic^t  gur  Mn« 
^ôrung  aller  beteiligten  int  Sefd^werbe^erfal^ren  nic^t  auffteHt. 

2.  gfiad^  Strt.  111,  3l6f.  3  be3  aSetreibungggefefee«  Çat  bie 
(S^efrau,  beren  2lnfd^lu|^)finbung  beftritten  xoxxi,  binnen  gcl^n 
lagen  il^ren  Slnfprud^  einguflagcn,  n)ibrigenfaD3  il^re  îeilnaÇme 
ba^inf&Qt.  SBo  bie  ^lage  angubringen  ift,  fagt  bad  fantonale 
SRed^t.  SRad^  3lrt.  20  be3  ft.  gaOifc^en  ©nfii^rung^gefefee«  gum 
33unbe3gefe^  über  ©d^ulbbetreibung  unb  Äonfurd  ift  biefelBe 
bireft  beim  Segirfögerid^t  gängig  gu  mad^en.  Sorliegenb  Inatte 
bie  Änfcred^erin,  grau  §elfenberger,  üon  ber  S3eftreitung  il^rcr 
3tnfc^lut{))f&nbung  burd^  bie  betreibungSanttlid^e  ^ngeige  t>om 
8710.  2lpril  ÄenntniS  erhalten.  3""^*  ^^^  näc^ften  gel^n  îage 
ift  t)on  il^r  eine  Älage  bei  ber  guftinbigen  ©teile  nid^t  eingegan^ 
gen.  SSBol^l  aber  l^at  fie  iÇren  ïïnfpruc^  innert  biefcr  ^Çrift  t)or 
bem  S3ermittleramt  geltenb  gemad^t.  @ie  n)urbe  gu  biefem  un« 
rid^tigen  SSorgcl^en  offenbar  bur^  bie  amtlid^e  Slngeige  i)om 
8710,  3l^)ril  felbft  »eranlafet,  in  toeld^er  namlid^  einmal  in  un« 
forretter  Söeife  bie  3Äitteilung  t)on  ber  ©eftreitung  ber  îlnfd^lu^« 
:|)fSnbung  mit  berjcnigen  einer,  t^atf&d^lid^  übrigen^  nid^t  einmal 
erfolgten,  Seftreitung  ber  (5igentum3anf^)rac^e  ber  ß^cfrau  auf 
einem  nur  für  älngeigcn  tefeterer  3lrt  beftimmten  formular  ter^^ 
bunben  unb  in  ber  ferner  bie  nur  für  bie  fog.  SSinbifationen 
geltenbe  ^fforberung  gur  Einleitung  ber  ^lage  Dor  bem  SSer« 
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mittleramt  ol^nc  ctnfd^rânfcnbcn  â^f^fe  ^ttì^m  flc(a[fcn  toorbcn 
n>ar,  fo  bû^  fie  t)on  ber  @m^)fSngcrtn  notn)cnbigcr  SBeifc  auä) 
auf  bctt  5ffictbcrflutäanfpru(3^  bcgro.  bic  Slnfd^tu^pfânbung  bejogcn 
»erben  mufete.  5SBerm  nun  bei  biefer  (Sachlage  grau  Reifen- 
berger  bie  Älage  auf  ©d^ufe  il^reg  SGBei6ergut8anf^)rud^e8  unb 
ber  Slnfd^tu^fdnbung  innert  gel^n  Jagen  beim  SSermittleramt, 
ftatt  beim  Oejirfôgerid^t,  anbrad^te,  fo  fann  baran  ni^t  bie 
\à)mxe  iÇolgc  be^  SDal^infaßeng  il^rcr  Steilnal^me  gefnû^)ft  tocrben. 
îtad^bem  bic  2lnf^)red^erin  i)om  SBetreibungôamt  felbft  mit  i^rem 
2Inf^)rud^e  öor  einen  infom^jetenten  Slid^ter  gewiefen  ttjorbcn  ift, 
fo  gel^t  eô  nid^t  an,  ba^  bie  SSetreibungäbebörben  bie  innert  ber 
grifi  erfolgte  Sïnrufung  biefe^  aßerbingS  intom^etenten  SRici^terä 
ignorieren  unb  ertldren,  e3  falle  bie  Slnfd^Iu^^fänbung  n)egcn 
aSerfdumung  ber  Älagcfrift  bal^in  ;  Dielme^r  Ift  gu  fagen,  ba§ 
unter  fold^en  Umftdnben  grau  ^elfenberger  burc^  bie  S?abung 
t)or  aSermittleramt  ba^  nötige  getl^an  l^at,  um  il^re  ^led^tc 
gu  n)al^ren  unb  iÇre  îeilnal^me  aufrecj^t  ju  erbalten,  ©obalb 
^iet)on  ausgegangen  n^irb,  lann  barin,  ba^  bie  ïantonale  Sluf- 
fld^tgbel^ôrbe  auf  Slnfud^en  ber  grau  §elfenberger  t)erfùgte,  e8 
fei  eine  neue  3lngeige  unb  griftanfefeung  gu  crlaffen,  nicî^tô  gefefe^ 
»ibrigeg  erblirft  »erben  ;  fonbern  eS  liegt  barin  einfad^  eine  SSJla^s 
nal^me  ber  ^mdmci^iQUit,  bie  bagu  biente,  baS  SSerfal^ren  aud^ 
formett  in  bie  rid^tige  SSal^n  gu  leiten. 

î)emnac^  Çat  bie  ©d^ulbbetreibungä-  unb  Äonturäfammer 

erîannt: 
S)er  SRefurS  wirb  abgetoiefeu. 
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73.  entf(^eib  r>om  20.  ^nü  1899  in  ©ad^en  Äop^ 

Art.  92  Ziff.  iO  Betr. -Ges.  Entschädigung  für  Körperver- 
letzung. —  Der  für  Heilungskosten  zugesprochene  Betrag 
ist  grundsätzlich  pfändbar, 

L  3.  ®.  S:^,  alt  Seigrer,  früher  in  »cm,  Jcfet  in  SRicb  Bei 
©(i^logn)^!,  erhielt  ))on  ber  [^n)eijeri[(j^en  Sentralbal^ngefeUfcl^aft 
fur  einen  fcj^toeren  Unfall,  ber  il^n  betroffen  Inatte,  cine  §afts 
^ifïicj^tentfc^âbigunfl  t)on  13,258  gr,  52  6tg,  auêbcga^lt,  3n 
biefer  ©ummc  ìT>ar  ein  Soften  i)on  1138  §r.  12  6tg.  für  Ärant 
Incitas  unb  ^cilung^foften  inbegriffen,  tt>oi)on  198  gr.  auf  eine 

atec^nung  beò  3"f^If**^<^^^  "^^^^  i^^W  unb  Slrmentranfenl^auÄ:^ 
torporation)  entfielen,  ^opp  lie^  biefe  Sied^nung  unbcgablt;  er 
tt)urbe  baiser  com  ^"f^^P'*^'  fût^  ben  freiwillig  auf  132  gr. 
I^crabgefc^tcn  93ctrag  berfclben  betrieben,  ^tô  gepfSnbct  werben 
(olite,  erfldrte  baä  SBctreibungSamt  ©cm^^Stabt,  ber  ©d^ulbner 
beft^e  bermalen  fein  pfanbbared  SSerniöjcn;  bie  nm  i^xa  bejo^ 
gene  Unfattentfc^&bigung  fei  nad^  Slrt.  92  3iff.  10  be«  »e* 
treibungdgefc^eS  unpf&nbbar«  ^iegegen  bcfc^werte  fid^  bie  ©läubi« 
gerin  bei  ber  bcmifd^en  fantonalen  Slufftc^t^bc^örbe  mit  bem 
Slntragc,  e3  fei  bie  bem  ©d^ulbncr  Äopp  t)erabfoIgte  (Sntfc^âbis 
gung,  fowcit  fie  für  Äranfl^citäs  unb  §eilung3foftcn  jugcfprod^cn 
»urbe,  aia  pfânbbar  ju  erflSren  unb  ba3  ©ctreibung^amt  anju^» 
weifen,  bie  \)erlangte  ^fanbung  t)orjune^nten.  (Sd  würbe  ange^s 
bradât,  ba|  nad^  bem  bunbcSgerid^tlid^en  @ntfd^eibe  in  @ac^en 
©oöet  unb  Kaufmann  (Slrc^it)  V,  ?lr.  52)  bie  bem  Äopp  ju^ 
^efprod^ene  @ntfc^&bigung  nur  infoweit  unpf&nbbar  fei,  alò  fie 
ein  erfaft  für  ben  ?lu«fall  bon  Slrbeitòfraft  bilbc  ;  fie  fei  baiser, 
foweit  bie  §eilung8*  unb  ^flegefoften  betreffcnb,  pfanbbar.  S5er 
€d^ulbner  wenbete  ein,  ed  lônnen  bie  ^ranfl^eitS^  unb  i^eilungd:: 
loften  bon  ber  UnfaDentfd^&bigung  nid^t  audgefc^icbcn  unb  ge^ 
pf&nbet  werben.  9Q&ren  fie  pfdnbbar,  müßten  fie  für  j[eben  @l&u« 
iiger  gepf&nbet  werben  bürfen.  ^ix\>tm  fei  bie  (Sntfd^abigung  für 
.bie  @pitaltoften  nid^t  mel^r  t)orl^anben. 

II.  S)ie  lantonale   ^ufftd^tobe^orbe  ]^ie|  bie  93efd^werbe  beò 
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^felf)>itafô  mit  Sntfc^eib  t)om  9.  ^uni  1899  gut  unb  toted  ba» 
93etTeibungSamt  Sem^^Stabt  an,  bie  ))on  bemfelben  t)erlangte 
^fanbutig  ))or3ttne|men.  $iegegm  befc^toett  ficl^  ber  ©d^ulbnec 
beim  SBunbe^gerid^t* 

S)ie  @(i^uIbbett:etbungS«  unb  ^onlurdtammer  jiel^t 

in  @tn)Sgung: 


>•  •  •  • 


2.  3la6)  %xU  92  3tff.  10  beS  SBetteibungSgefe^ed  finb  un^ 
)9fSnbbat  bie  ^enjlonen  unb  Aa)>{talbetr&ge,  \Dtlé)t  oIS  (SnU 
jd^&bigung  für  ^5r)>en>ecle^ung  ober  @efunb]^eitôf(!^Sbigung  beat 
^Betroffenen  ober  feiner  ^amilie  gefd^ulbet  iottim  ober  au£be)<t^It 
loorben  finb,  Suit  93eftimmung  begiel^t  ^6)  il^rem  SBortlaute  nad^ 
nur  auf  bie  @ntfd^dbigung8betrâge,  bie  bad  âquit>alent  ber  ^er:: 
loren  gegangenen  SlrbeitSfraft  unb  t5r)>erli(l^en  (ober  geiftig€n> 
^ntegrit&t  Bilben,  umfaßt  aber  ni^t  au^  ben  @rfa$  ber  ^ofien^ 
xûeVfjt  auf  bie  Rettung  unb  bie  SBieberl^erfteUung  ber  @efunbl^eit 
t^enoenbet  lourben.  SDiefe  Setr&ge  ftnb  gerabe  baju  beftinimt,  aud 
bem  SSermögen  beS  SSerle^ten  wieber  audjufc^eiben,  unb  ci  barf 
geioig  nid^t  afô  SBiQe  heë  @efe^geber8  angefel^en  tioerben,  ba^ 
l^ierauf  t>on  ben  ®lâuB{gem  beSfelben  nid^t  foQe  gegriffen  toerben. 
!5nnen.  ßann  aber  aud^  bie  ratio  legis  nid^t  für  bie  9tuffaffung 
be«  SRelurrcnten  angerufen  »erben,  fo  barf  um  fo  weniger  ber 
auina^mebefltmmung  »on  ïlrt^  92,  ^iff,  10  eine  über  il^en 
äBortlaut  l^inauiSge^enbe  Tragweite  beigelegt  werben  (»ergi,  l^ieju. 
2{mtl.  ©amml.,  »b.  XXU,  ©.  335),  SOBa»  fornii  ber  Slrfunent: 
atô  @rfa^  für  ipeilungS«  unb  93eryfIegung§Ioften  w&^renb  ber 
$eilungS)>eriobe  erl^alten  l^at,  tft  bem  3<<8^iff  ^^^  @I&ub{ger  nid^t 
entgogen  unb  mu§te  »om  SetreibungSamt  aud^  für  bie  ^orbenmg, 
beS  ^nfelfpitalS  ge)>f&nbet  werben,  fofem  bie  fraglie^  38erle  nt 
biefer  oDer  Jener  Çorm  nod^  »orl^anben  woren.  3ft  ^^^  ^«^  ^'^^ 
faDentfd^bigung,  »on  ber  ein  S^eil  )>f&nbbar,  ber  anbere  unpfinb^ 
bar  ifi,  in  einer  einheitlichen  @umme  auSbegaP  worben,  fo  gel^ 
ti  ni(^t  an,  bag  ber  ©d^ulbner,  xoai  er  guerft  baraui^  »erbraud^t,. 
einfad^  auf  Sïed^nung  ber  ))f5nbbaren  Ouote  ber  ^tfd^&bigung. 
fe^e.  ißielmel^r  fann  —  faII2  nt^t  etwa  bon  »oml^ein  ber  utt« 
))f&nbbare  %dl  in  erlennbarer  Sdeife  gu  Befonberer  Verwaltung, 
unb  ^»^«'M^nimung  audgefd^idben  worben  tft,  in  wetd^m  %^t 
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bfc  gragc  \>ieM<Sft  anbcr8  gu  Wfm  tt)&rc  —  ber  îeil,  ber  auf 
ij^rilung««  unb  »erpfïegungWoftcn  cntfaBt,  fo  latige  für  bic 
©d^ulbcn  bc3  SSerle^ten,  fl)egtell  für  btc  ©d^ulben,  gu  bereit 
©ecfung  i^m  bie  entf^Sbigung  geletftet  »ittbe,  ge^)fSnbet  tt>erben, 
als  nid^t  bargetl^an  i%  bag  ber  ge))fànbete  SBetrag  nid^t  ani  beni 
))[anbbaren  2:eile  l^erftammt.  (Sin  folti^er  dla^xodd  ifi  im  r>0x^ 
Ilegenben  %aUe  nt^t  einmal  ))erfud^t  n>orben. 

S)emna(i^  l^at  bie  ©d^uIbbetreibungS^  unb  AonlurSfammer 

erfannt: 
^er  dittavi  tpirb  abgemiefen. 


74.  (Sntfd^eib  ))om  20.  ^uli  1899  in  ©ad^en  dttif. 

Art.  265  Abs,  2  und  3  Betr.-Ges.  Die  Einrede  der  Schuldner  sei 
nicht  zu  neuem  Vermögen  gekoinmeny  ist  nach  Art.  69  Ziff.  3" 
Betr.'Oes,  als  Bestreitung  der  Betreibbarkeit  einer  Forderung 
aufzufassen  und  daher  gemäss  Art.  74  eod  innert  der  zekn^ 
teigigen  Frist  für.  den  RechtsvorschUig  geltend  zu  machen. 

A.  3afü6  SReç,  aWeÇanbler  in  Sugem,  betrieb  laut  ^a^lnn^i- 
befel^I  t>om  15.  ©egember  1898^  ben  JJ'^ang  §ug  in  ©nnetmocJ 
bei  ©tan«  für  einen  SBetrag  \)on  4869  gr.  85  6tg.,  tt)Ot)on 
4418  gr.  88  (5t3.  fl(^  auf  einen  lBerIuftf<!^cin  in  bem  t)orange5 
gangenen  ^onlurfe  be«  $ug  ftü^ten.  Se^terer  erl^cb  gegen  bi^ 
^Betreibung  8iecl^t8t)orfcl^Iag  für  8  %x.,  xotW  bie  gorberung  laut 
^©eltenrcbbel"  nur  4410  gr.  88  6t3.  betrage.  2lm  16.  Januar 
1899  tourbe  für  ben  anerïannten  Setrag  öon  4861  gr.  85  6t8. 
ein  bem  ©d^ulbner  gugefaHeneS  6rbbctreffni2  ge^)fSnbet.  3Kit  Sfi^ 
[t^rift  öom  4.  gebruar  1899  beftritt  nunmel^r  ber  ©d^ulbner^ 
im  ©inne  t>on  3[rt.  265  SB.-®.^  gu  neuem  SSermogen  gefommen 
gu  fein,  hierauf  )>erfflgte  baS  Setreibungdamt  (Stand,  bag  bie 
Betreibung  Wi  gur  ^ebung  biefer  Seftreitung  nic^t  weiter  gu 
führen  fei. 

B,  eine  i)om  ©laubiger  gegen  biefe  SSerfügung  eingelegte  Se^^ 
fd^toerbe  toied  bie  tantonale  Slufftd^tdbeÇôrbe  am  29.  ^ai  1899 
aK   unbegrùnbet   ai,  erwägenb:   ;,ba|  «rt.  265  8.*®.  für  bie 
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,,(5mrebc,  ©(i^ulbner  [ei  ju  leincm  neuen  SBennôgcn  gcfommcn, 
,,Ieine  grift  fur  bad  anbringen  biefer  ©nrebe  feftfefet,  ttjol^l  aber 
,,fagt^  ba|  auf  @runb  bed  93er(ufifc^eine^  eine  neue  S3etreibung 
,,nur  bann  angeloben  werben  tonne,  n>enn  ber  (Sti^ulbner  ju 
„einem  SSerntogen  gefommen  fei,  n)elc^e  §rage  i>on  ben  @erid^ten 
„JU  beurteilen  ift." 

C.  @egen  biefen  (Sntfd^eib  returrierte  SRe)}  reti^tgeitig  an  baô 
IBunbe^gerid^t  mit  bem  eintrage  auf  Slufl^ebung  beêfelben  unb 
Çortfe^ung  ber  ^Betreibung. 

3ur  Segriinbung  fû^rt  er  im  njefentlid^en  au8:  ïftcia)  ben 
2lrt.  69,  2lbf.  3,  unb  74  33.--®.  tonne  ber  ©c^ulbner  ba«  SReti^t, 
bie  ^orberung  auf  bem  SBetreibungdto)ege  geltenb  gu  ma^en,  nur 
innert  10  Sagen  feit  ber  3"P^'ïw^9  ^^  ^a^nn^^ht^tì^le^  bt- 
ftreiten.  In  casu  l^abc  ber  ©(j^ulbner  —  abgefel^en  t)on  bem 
ieilbetrage  »on  8  gr.  —  bie  gorberung  fogar  au^brùrffiti^  an^ 
crtannt.  (5d  geÇe  nun  nid^t  an,  1  Va  ÏÏRonate  feit  3"f*^K""9  ^ 
^al^tunggbefe^tô  unb  nac!^  erfolgter  ^fânbung  auf  bie  ©inrebe 
bed  mangeinben  SSermôgend  bei  ber  Setreibung  no(^  SïûdCftc^t  ju 
nehmen.  (£in  loerfpateter  Stet^têDorfc^Iag  fei,  ba  ficj^  bie  SSerl^äÜs 
niffe  feit  Slnl^ebung  ber  Betreibung  nic^t  geSnbert  l^dtten,  unftatt^ 
l^aft.  3^1^«^^  weld^er  grifi  bie  ©eftreitung  gu  gef(!^el^en  l^abc,  fei 
freiließ  nid&t  in  2lrt.  265,  noof^l  aber  in  Slrt.  74  33..®,  augbrùctli^ 
gefagt.  ©Dentuett  mii^te  »enigften^  fur  ben  erft  nad^  bem  Äon^ 
furfe  entftanbenen  îeil  ber  ^Çorberung  bie  gortfefeung  ber  Setreis 
bung  guldffig  fein. 

D.  3"  i^ï^^  aSernel^mlaffung  tragt  bie  ïantonale  Sluffid^tgbes 
1^5rbe  auf  ïïbroeifung  be3  Sïleîurfeg  an,  inbem  fie  ben  (Snoaguns 
gen  il^reS  ©ntfcj^eibeg  nod^  beifiigt: 

SDtit  bem  ©ntfd^eibe  be8  S3etreibung8amte8  fei  nid^t  au^gefpro^ 
d^en,  bafe  bie  gorberung  beS  SJle^  nid^t  auf  bem  Setreibungètpegc 
geltenb  gu  machen  refp.  fovtgufefeen,  fonbern  nur,  ba§  biefelbe  bi3 
nac^  bem  gerit^tlid^en  ©ntfd^eibe  über  bie  Çrage  beS  neuen  ®ers 
môgeng  gel^emmt  fei.  3)a8  Sunbe^gefefe  xooUt  bie  B^l^ffigleit 
biefer  ©nrebc  unmôglid^  auf  bie  gel^ntâgige  grifi  be3  Siri.  74 
befd^rSnfen.  So  Mnnten  g.  S3,  bei  einem  (SrbfaHe  bie  für  bie  grage 
bed  neuen  Sermôgend  erl^eblid^en  Umfianbe  fid^  nad^trâglid^  in 
gang  unem>arteter  ffîeife  geftalten,  fo  toenn  tttoa  ftd^  l^erau^fieUe, 
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ba^  ber  ©d^ulbitcr  feinen  2lnteil  anf  6rbe  l^in  Bereits  bejogen  ober 
ba|  er  ba§  geerbte  93  er  mögen  bereits  ))erbrau(^t  ^abe. 

35ie  ©(^ulbbetreibungSs  unb  ÄonturSfammer  jiel^t 

in  @rn)âôWïi9^ 

®3  l^anbelt  fld^  t)orIiegenben  galleS  lebiglid^  um  bie  9ied^t8* 
frage,  ob  bie  burd^  ben  SIrt.  265  33.=®.  i?orgef eigene  ©inrebe  beS 
mangeinben  neuen  3Sermogen8  innert  ber  ge^ntägigcn  ^Çrift  bea 
Slrt.  74  33.5®.  tom  ©d^ulbner  geltenb  ju  mad^en  i[t  ober  nic^t. 

9lun  l^at  ber  SunbeSrat  in  feinem  ©ntfd^eibe  in  ©ad^en  2aurer 
(Slrd^ii)  V,  SJlr.  80)  biefe  grage  bereits  in  erfterm  ©inne  ents 
fd^ieben  unb  bamlt  erfannt,  bap  in  ber  ©rÇebung  ber  genannten 
©inrebe  eine  33cftreitung  beS  5ied^te8,  bie  gorberung  auf  bem 
33etreibungSn)egc  geltenb  gu  mad^en  (Slrt.  69,  3*ff-  3/  33.-®.) 
gu  erbliden  fei.  9[}on  biefem  ©ntfd^eibe,  ouf  beffen  ©noSgungcn 
hierorts  ^jerwiefen  wirb,  abjufommcn,  l^dlt  baS  33unbeSgeric^t  nid^t 
für  gered^tfertigt  unb  fann  beä^alb  ber  Sluffaffung  ber  Sîorinftanj 
in  biefer  grage  nid^t  beiftimmen. 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^ulobetreibungSs  unb  ÄonfurSIammer 

erfannt: 

S)er  9tehir8  wirb  begrünbet  erïidrt  unb  ber  angefod^tenc  ©nt^ 
fd^eib  ber  îantonalen  Sluffld^tSbel^ôrbe  »on  Slibwalben  aufgel^oben. 


75.  entfd^eib  i>om  25.  Suli  1899  in  ©ad^en  ©d^drer. 

Lohnpfändung  und  nachherige  Konkurseröffnung.  Ber  zur 
Zeit  der  Konkurseröffnung  noch  nicht  verdiente  Lohn  fällt 
nicht  in  die  Konkursmasse.  —  Art.  197  und  199  Abs.  1  Betr.- 
Ges. 

L  %m  14.  màxi  1899  »urbe  Aber  Saïob  ©cadrer,  Singe:: 
ftettten  ber  §^potl^efarîaffe  beS  ÄantonS  35em,  auf  eigene«  SSe^ 
gel^ren  ber  ÄonturS  eröffnet.  3^»  S^nuar  gleid^en  ^a^reS  Inatte 
boô  33ctreibungSamt  SSern^Stabt  für  mehrere  ©Idubiger  beS 
©d^drer  t)on  ber  S3efolDung  beSfelben  einen  SSetrag  i)on  30  gr. 
)ftv  SKonat  auf  ein  ^aî^v  gepfdnbet.  SWad^  ber  ÄonfurSeröffnung 

XXV,  1.  —  1899  25 
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ijcriangtc  <2(!^ärcr  bic  Slufl^ebung  biefcr  ^fSnbung,  rourbc  aber 
t)om  ÄonfitrSamtc  SBcrn^Stabt  unterm  25.  iiiçxH  1899  mit  feinem 
SBegel^ren  abflcn)icfen;  mit  ber  ©rfidrung,  bie  Sol^n^fônbung  fei 
aDerbingS  für  bie  ^fSnbungSglâubiger  ba^ingefaQen,  beftel^e  aber 
für  bie  Äonfurgmaffe  fort.  C^egen  biefe  Verfügung  bef^wertc  fid^ 
©d^arer  bei  ber  bernifd^en  fantonalen  Stufpd^tgbe^örbe;  bie  il^n 
jebod^  mit  ©ntfc^eib  öom  16.  S^ni  1899  unter  Berufung  auf 
3lrt.  199  abn)ie8. 

II.  ììutt  ttjanbte  fic^  ©(^Srcr  an  ba^  ©unbeggerid^t,  um  \)or 
biefem  feinen  Eintrag  auf  ÏÏlufl^ebung  ber  fraglichen  SSerfiigung 
beê  Äonfur^amteä  ©ern^Stabt  ju  roieberbolen.  èr  ift  ber  %n^ 
fi^t,  ba|  ber  2ïrbeitêt)erbienft  nid^t  gu  bem  nad^  2lrt.  197  bea 
33etreibungdgefe^e8  in  bie  Äonfur2maffe  faHenben  SSermögen  ge* 
l&5re  unb  baf  fidb  aud^  3(rt.  199  auf  gepfdnbeten  Col^n  nic^t 
begiel^e. 

^ie  @d^ulbbetreibungd«  unb  ^onlurdfammer  giel^t 

in  (5rn)5gung: 

1.  a5ie  bürde  bie  ^rajciä  in  gcn^iffem  Umfange  al3  guKffig 
ancrfannte  ^fanbung  nod^  nid^t  \)erbienten  So^neg  ift  ej:ce^)tionctIer 
Statur  infofern,  al&  ba8  Objeft  ber  ^fanbung,  baS  fio^ngutl^aben^^ 
im  ^titfunlte  be8  SoQjugg,  afö  ))rdfenter  aSermôgenôwert  nod^ 
gar  nic^t  ejciftiert,  t)ielmel^r  nur  eine  TOöglid^feit  ijorl^anben  ift^ 
ba|  ba^felbe  gur  ©ntftel^ung  gelangen  n)erbe.  SJîan  l^at  ti  fomit 
eigentlid^  mit  einer  anticipierten  ^fanbung  gu  tl^un,  bie  erft  einen 
^nl^att  em^)fSngt  unb  erft  pev\ttt  njirb,  toenn  ber  befd^Iagnal^mte 
Sol^n  tl^atfad^Iid^  ))erbient  ift.  3)a  nun  bad  93etreibungggefe^ 
burd^toegg,  n)0  ed  )>on  ber  ^fâuDung  unb  il^ren  Sßirtungen  l^an« 
belt,  bie  ^fdnbung  tjor^anbener,  eyiftenter  SBermôgenàobjette  »or« 
audfefet,  fo  fônnen  bie  betreff enben  33orfd^riften  nid^t  ol^nc 
weitered  aud^  auf  bie  ^inbung  nod^  nid^t  ))erbienten  Sol^ned 
angen)enbet  n^erben,  Dielmel^r  n)irb  ti  \x<S),  xotnn  man  ed  mit 
einer  berartigen  ^fanbung  gu  tl^un  l^at^  bei  |eber  eingelnen  red^t^ 
liefen  T^olge,  bie  bad  @efe^  an  bie  ^f&nbung  fnüpft,  fragen 
muffen,  ob  barunter  ber  ^fànbungdaft  gu  »erfteÇen  fei,  ober  ob 
bad  @piftenttoerben  ber  Sol^nforberung  bagu  gelommen  fein  muffe. 

2.  §ieraud  folgt,  ba^  bie  »eftimmung  in  3lrt.  199,  «bf.  1 
bed  93etreibungdgefe^ed,  n>onadb  gef)f&nbete  SSermfigendftücfe,  beren 


und  Konkurskammer.  N*  75.  373 

aSertDertung  im  ^tiVfunttt  ber  Aonfurder5ffnung  nod^  nid^t 
ftattgefunben  l^at^  in  bie  ^onfurdtnaffe  fallen^  ben  ^orliegenben 
§aa  nid^t  entf^eibet.  3ln  [xä)  begiel^t  ftc^  auà)  biefe  93orfd^rift 
offenbar  nur  auf  jofd^e  Sermôgcn^fiûcte,  bie  im  3ciiì>w«'^«  ^^^ 
Äonfuräeröffnung  aö  einen  reellen  35Jert  re^)rafeittierenb  ^orl^an* 
ben  finb.  Sie  trifft  ba^cr  wol^I  gu  für  benjenigen  îeil  gepfSn^ 
beten  SoCneä,  ber  im  3^itpunfte  ber  ÄonfurSeroffnung  ©crbient 
voax.  Ob  fie  aber  aud^  benjenigen  ge}>fdnbeten  fielen  erfaffe,  ber 
in  j[enem  ^Atfnntit  nod^  ni^t  öerbient  xoax,  ift  eine  ^rage  für 
fic^,  bie  nur  unter  SSeigieÇung  ber  allgemeinen  aSorf^riften  über 
Die  aSilbung  ber  Äonfuromaffe  unb  unter  93erû((ftd^tigung  ber 
(Sigenart  einer  folij^en  8o]^n:|)fânbung  gel5ft  »erben  fann, 

3.  3la6)  2trt.  197  gel^ört  gur  Äonfuri^maffe  fdmtlid^e«  Sîer* 
mögen,  ba2  bem  ©emeinft^ulbncr  gur  3«it  ber  Äonfur3er5ffnung 
angel^ört;  ferner  fallt  in  bie  SJlaffe  ba^Jenige  SSermôgen,  ba^ 
bem  ©emeinjt^ulbner  »or  @à)bx^  be^  Äonfuret)erfal^rcng  anfallt. 
î)er  Slrbeit^s  ober  S)icnftlol^n,  ben  ber  Äribar  nad^  ber  ÄonfurS* 
crôffnung  öerbient,  fann  nun  toeber  unter  bie  eine,  not^  unter 
bie  anberc  bief  er  Kategorien  eingereil^t  werben.  S)er  Konïura  be« 
gwedCt  nur  bie  Siquibation  beS  ))or]^anbenen  93erm5gend  gu  @un:: 
ften  ber  ©efamtl^eit  ber  ©laubiger,  bie  2lrbeit8fraft  be8  ©emein- 
fc^ulbnerê  bagegen  unb  bad  ^ißrobuft  berfelben,  ber  So^n,  foQ 
il^m  nid^t  entgogen  werben,  einmal  bebarf  er  bedfelben  gu 
feinem  unb  feiner  gamilie  Unterhalt,  anberfcitg  ift  fein  ^jerfSn- 
lid^er  âSerbienft  in  ber  3%egel  baâ  eingige  3Jïittel,  ba8  il&m  bie 
©runbung  einer  neuen  wirtfd^aftlid^en  (Sjrifteng  ermSglii^t.  (&i 
ift  benn  and^  bie  Slbmaffterung  be^  Soignée,  ben  ber  ©d^ulbner 
wdl^venb  ber  S5auer  beò  SSerfal^renò  begiel^t,  in  ben  fonfuròred^t^ 
lid^en  aSeftimmungen  be8  a3etreibung2gefete8  nirgenbg  üorgefel^en 
ober  aud^  nur  erw&^nt;  w&l^renb  beim  ^fanbungäoerfal^ren  augs 
bructlid^  öon  ber  5pf5nbung  oon  Sol^ngutl^aben  bie  3tebe  ift 
(Krt.  93  beg  SSetreibungägefe^e«).  î)a^  ber  Aonïurflt  in  biefer 
aSetfc  in  gewiffem  Sinne  öor  bem  auf  ^fanbung  betriebenen 
)>rit)ilegiert  werben  wollte,  ergiebt  ftc^  aud^  auS  ber  SSerfd^ieben:: 
l^eit  ber  Siedete  aud  bem  SSerluftfd^ein  im  ^anbungâoerfal^ren 
unb  berjenigen  auS  bem  Konturdoerluftfd^eine.  Se^terer  bered^tigt 
n&mlid^  gur  Sln^ebung   einer  neuen  ^Betreibung  nur  wenn  ber 
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©d^uïbncr  gu  neuem  aScrmôgen  gefommen  ift  (2lrt.  265,  W>\.  2 
hti  SetrelbunöggefefecS),  cine  93cfd^rânïung,  bie  bei  ber  SRormies 
rung  ber  9ìec!^te  auô  bem  SSerluftfd^ein  im  ipfânbung8uerfaÇrett 
(Slrt,  149  beg  ©etreibungggefefec^)  fel^lt.  Unter  neuem  33erm5gen 
im  (Sinne  i)on  Slrt.  265,  2lbf.  2  !ann  aber  ber  SïrbcitaDerbienft 
be8  ©d^ulbner«  fo  lange  nid^l  öcrftanben  toerben,  afâ  er  nid^t 
la^italiftert  unb  fo  gu  eigentlid^em  ïîermôgen  geworben  ift.  ©o 
n)enig  nun  oB  bie  ^onfurdglaubiger  nad^  S)urd^fû]^rung  beS 
Äonfurfeg  auf  ben  îlrbeit^lol^n  be?  ÄribarS  greifen  îônnen, 
fo  wenig  ift  i^nen  ber  SoÇn  tjerfangen,  ben  berfetbe  w&l^renb 
ber  S)auer  be^  Öerfabren^  öerbient,  §ier  roie  bort  erforbert 
bie  8iûcî|i(i^t  auf  bie  ©rl^altung  ber  Slrbeit^fraft  be^  S(!^ulbner^, 
bie  i^m  feine  unb  feiner  gamilie  materielle  Sebenabebûrfniffe 
fiebern  unb  bie  ©(!^affung  einer  neuen  SebendfteHung  ermôglid^en 
fott,  ba§  il^m  ber  3lrbeit8lol^n  bclaffen  tocrbe.  ©el^ôrt  aber  biefer 
grunbfâfelidb  nid^t  gu  ben  SSerm5gfn3obj[eften,  bie  nad^  2lrt.  197 
be3  SBetreibungggefc^eâ  in  bie  Äontur^maffe  fallen,  fo  fann  l^ieran 
aud^  ber  Umftanb,  bafe  ber  So^n  tjor  ber  Aonfurêerôffnung  auf 
eine  getoiffe  ^e\t  ge^jfdnbet  war,  nid^tô  änbern.  ©onft  würbe  in 
biefer  9lid^tung  ber  ©d^ulbner,  weld^er  ber  Äonfurobetreibung 
unterliegt,  t)on  tjornl^erein  bcffer  baftcl^en,  aß  berjenige,  gegen 
ben  bie  SBetreibung  auf  bem  2Bege  ber  ^fdnbung  gu  fül^ren  tft. 
SBielmel^r  ift  gu  fagen,  bag  eine  Sol^n^)fdnbung  mit  ber  Aonïurgs 
erôffnung  bal^infSHt,  foweit  fie  fic^  auf  nod^  nic^t  ijerbienten  Sol^n 
begießt  unb  ba&  2lrt.  199,  2lbf.  1  beä  »etreibungggefefee^  auf 
ge^)f&nbeten  Sol^n,  ber  im  ^titfnvXtt  ber  Aonïurgerôffnung  nod^ 
ttid^t  Derbient  war,  nic^t  gutrifft. 

S)emnac^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibung8=  unb  £onfur8fammer 

erlannt: 

©er  SRefur^^  wirb  im  ©inne  ber  (Srwdgungen  für  begrùnbet 
ertlSrt  unb  bemgemS^  bie  angefod^tcne  SSerfügung  be3  Äon!ur8s 
amteâ  8ern-©tabt  aufgehoben,  foweit  fic  fJd^  auf  Sol^n  beglel^t, 
ber  im  3^^^^^^"'^^  ^^^  Äonturgeröffnung  nod^  nid^t  verfallen 
war- 
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76.  Arrêt  du  25  juillet  4899,  dans  la  cause 

Theuvenat  et  consorts. 

Art.  250  LP.,  spéc.  al.  3  eod. 

I.  —  Par  jugement  du  26  juillet  1897,  le  Président  du 
tribunal  du  district  de  Porrentruy  a  prononcé  la  faillite 
d'Emile  Girardin,  alors  aubergiste  à  Gomol.  Parmi  les  créan- 
ciers inscrits  au  passif  figurent  Henri  Grenouillet,  marchand 
de  vin  à  PoiTentruy,  pour  une  somme  de  3170  fr.  et  Albert 
Husson,  notaire  à  Porrentruy,  pour  une  somme  de  4506  fr. 
0Ö  c.  En  garantie  de  ces  créances,  Girardin  avait  consenti 
deux  hypothèques  sur  divers  immeubles  qu'il  avait  vendus 
ensuite,  le  16  novembre  1896,  à  Jules  Berdat,  aubergiste  à 
Gomol.  En  vertu  de  l'état  de  collocation,  dont  le  dépôt  a  été 
publié  le  3  novembre  1897,  et  ensuite  d'un  «  acte  de  répar- 
tition ou  délégation  >  du  27  octobre  1897,  les  dits  créan- 
ciers ont  obtenu  chacun  une  délégation  sur  J.  Berdat  comme 
acquéreur  des  dits  immeubles,  savoir  : 

Grenouillet  pour  le  montant  total  de  son  inscription  de 
3170  fr.  (d'après  une  rectification  ultérieure  sa  créance  ne 
s'élève  qu'à  3148  fr.  60  c),  et  Husson  jusqu'à  concurrence  de 
2807  fr.  25  c.  Pour  le  surplus  de  sa  créance,  soit  1698  fr. 
80  c,  ce  dernier  a  été  colloque  en  5*  classe. 

n.  —  Par  citation  notifiée  le  13  novembre  1897,  Joseph 
Theuvenat  et  Joseph  Frossard,  les  deux  admis  au  passif 
comme  créanciers  chirographaires,  le  premier  pour  1710  fr. 
20  c,  le  second  pour  699  fr.  40  c,  ont  intenté  conjointement, 
à  Grenouillet  et  à  Husson,  deux  actions  distinctes  concluant 
chacune  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  : 

1.  —  Prononcer  la  nullité  des  obligations  hypothécaires 
(du  24  juillet  1894  en  faveur  de  Grenouillet  et  du  30  sep- 
tembre 1896  en  faveur  de  Husson)  consenties  par  le  failli 
Girardin  et  partant  la  nullité  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  en  vertu  de  ces  actes  au  bureau  des  hypothèques  (le 
6  août  1894  et  le  9  octobre  1896),  soit  la  nullité  des  hypo- 
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thèques  grevant  les  immeubles  vendus  à  Berdat  i»ar  le  failli. 

2.  —  a)  Eliminer  de  l'état  de  collocation  du  3  novembre 
1897,  éventuellement  de  l'acte  de  délégation  ou  répartiton 
du  27  octobre  1897,  les  créances  des  défendeurs,  b)  Dire  en 
conséquence  que  les  dividendes  afférents  à  ces  créances 
seront  dévolus  aux  demandeurs  à  proportion  du  chi&e  de 
leurs  réclamations  respectives  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
propres  créances  de  1710  fr.  20  c.  et  699  fr.  40  c.  en  prin- 
cipal plus  les  légitimes  accessoires. 

3.  —  a)  Subsidiairement,  modifier  l'ordre  d'admission  au 
rang  hypothécaire  des  créances  des  défendeurs  en  ordonnant 
que  ces  créances  seront  reléguées  dans  la  ö""  classe,  b)  Dire 
en  conséquence  que  les  sommes,  dont  les  dividendes  seront 
ainsi  amoindris,  seront  afiectées  au  paiement  des  deman- 
deurs, à  proportion  de  leurs  droits  respectifs  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  propres  réclamations  en  capital  et  acces- 
soires. 

4.  —  Plus  éventuellement  encore,  prononcer  la  nullité  de 
l'acte  notarié  J.  Petignat  à  Porrentruy,  du  27  octobre  1897, 
et  qualifié  d'acte  de  répartition  ou  de  délégation,  en  statuant 
ce  que  de  droit. 

Par  jugement  du  29  octobre  1898,  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  du  canton  de  Berne  a  adjugé  le  chef  1  des  conclu- 
sions des  deux  demandes,  a  rejeté  le  chef  2,  litt,  a  et  6  et  a 
adjugé,  en  revanche,  le  chef  3,  litt.  a.  Quant  au  chef  3,  litt,  b, 
la  Cour  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  en  matière 
dans  le  sens  des  considérants.  Ces  derniers  font  valoir,  entre 
autres,  que  <  les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu 

>  la  dévolution  d'un  dividende  éliminé  à  la  suite  d'un  procès, 

>  sont  du  ressort  des  autorités  de  surveillance  et  ne  sauraient 

>  conséquemment  être  tranchées  par  le  juge.  > 

m.  —  Par  plis  chargés  du  18  mars  1899,  Theuvenat  et 
Frossard  ont  été  avisés  du  dépôt  de  <  l'état  de  collocation 
rectifié.  >  Cette  rectification,  faite  par  l'office  le  même  jour, 
porte  que  les  montants  réservés  antérieurement  à  Grenouillet 
et  Husson,  à  titre  de  créanciers  privilégiés,  se  répartissent 
maintenant  entre  eux  et  les  deux  opposants  Theuvenat  et 
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Frossard  proportionnellement  à  la  créance  de  chacun  et  à 
l'exclusion  des  autres  créanciers,  les  comptes  des  parties 
s'établissant  dès  lors  comme  suit  : 

1.  —  Theuvenat  :  créance  1710  fr.  20  c.  ;  dividende  1219  fr. 
30  c.  ;  découvert  490  fr.  90  c. 

2.  —  Frossard  :  créance  699  fr.  40  c.  ;  dividende  499  fr. 
60  c.  ;  découvert  199  fr.  80  c. 

3.  —  Grenouillet  ;  créance  3148  fr.  60  c.  ;  dividende 
2244  fr.  85  c.  ;  découvert  903  fr.  75  c. 

4.  —  Husson  :  créance  (pour  autant  que  le  rang  en  a  été 
modifié,  voir  sub.  I)  2807  fr.  25  c.  ;  dividende  2001  fr.  50  c.  ; 
découvert  805  fr.  75  c. 

IV.  —  En  date  du  27/28  mars  1899,  Theuvenat  et  Fros- 
sard ont  porté  plainte  auprès  de  TAutorite  de  surveillance  du 
canton  de  Berne  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

A.  Prononcer  la  nullité  de  l'état  de  répartition  du  18  mars 
1899. 

B,  1.  Eventuellement  :  dire  que  cet  état  sera  complété  et 
rectifié  de  manière  à  comprendre  la  distribution  entre  tous 
les  créanciers  admis,  suivant  leurs  droits  respectifs,  de  tout 
l'actif  dépendant  de  la  faillite  de  E.  Girardin. 

2.  Quoi  faisant  dire  que  les  sommes  dont  les  dividendes, 
soit  les  coUocations  hypothécaires  attribuées  originairement 
à  Grenouillet  et  Husson  au  montant  de  3170  fr.  et  2807  fr. 
25  c,  seront  amoindries,  seront  afiectées  au  paiement  des 
exposants  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  de  1710  fr. 
20  c.  et  699  fr.  40  c. 

En  d'autres  termes:  à)  dire  que  Grenouillet  et  Husson, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  obtiendront  pour  leurs  créances 
respectives  de  3170  fr.  et  2807  fr.  25  c.  reléguées  en  5* 
classe  le  dividende  afférent  aux  créances  de  cette  classe,  — 
ce  dividende  étant  à  prendre  toutefois  sur  les  collocations 
originaires  de  3170  fr.  et  de  2807  fr.  25  c. 

b)  Quoi  faisant  dire  que  le  surplus  de  ces  deux  collocations 
originaires  sera  dévolu  aux  recourants  jusqu'à  concurrence 
de  1710  fr.  80  c  pour  le  premier  et  de  699  fr.  40  c.  pour  le 
second. 
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c)  Cela  étant,  dire  que  le  solde  des  3170  fr.  et  2807  fr* 
25  c.  sera  distribué  conformément  à  l'état  rectifié  c'est-à- 
dire  attribué  aux  créanciers  admis  au  passif  suivant  leurs 
droits. 

V.  —  Par  décision  du  18  mai  1899,  l'Autorité  cantonale 
de  surveillance  a  écarté  le  recours  se  fondant,  en  substance, 
sur  les  motifs  suivants  : 

Il  est  vrai  que  par  les  deux  arrêts  du  29  octobre  1899, 
Grenouillet  et  Husson  ont  été  relégués  dans  la  5"^  classe  ; 
mais  ils  n'en  ont  pas  moins  conservé  la  qualité  et  les  droits 
de  simples  créanciers  chirographaires  et  rien  n'autorise  à 
admettre  que  les  recourants  ont  pris  leur  place  de  créanciers 
hypothécaires.  Selon  l'art.  250  LP.,  qui  détermine  les  modi- 
fications apportées  à  la  situation  des  parties  par  les  dits 
arrêts,  les  opposants  doivent  bénéficier  uniquement  en  pro- 
portion de  leurs  créances  de  la  diminution  de  dividende  qu'ont 
à  subir  les  créanciers  attaqués  (commentaire  Brüstlein  et 
Weber,  note  3  ad,  art.  250  ;  Archives  II,  66  et  V,  45).  Il  est 
clair  qu'on  n'a  pas  à  tenir  compte  des  autres  créanciers  de 
la  masse  qui,  par  le  fait  de  leur  non-contestation,  ont  accepté 
l'état  de  collocation  tel  qu'il  avait  primitivement  été  établi 
par  l'office.  La  prétention  des  recourants  de  comprendre  tous 
les  créanciers  dans  la  répartition  de  la  somme  litigieuse  de 
5977  fr.  25  c.  aurait  pour  conséquence  de  réduire  leur  propre 
dividende.  Cette  répartition  doit  au  contraire  se  faire  entre 
les  seuls  intéressés  qui,  étant  tous  les  quatre  créanciers  chi- 
rographaires, doivent  être  traités  sur  le  même  pied.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  diminution  sensible  de  leurs  dividendes 
qu'ont  à  subir  GrenouUlet  et  Husson  profite  aux  plaignants. 

VI.  —  En  temps  utile,  Theuvenat  et  Frossard  ont  recouru 
de  cette  décision  au  Tribunal  fédéral  en  reprenant  leurs  con- 
clusions antérieures  (voir  sub  IV). 

Vn.  —  Dans  leur  réponse  Grenouillet  et  Husson  con- 
cluent à  ce  qu'il  ne  soit  pas  entré  en  matière  sur  le  recours 
ou  qu'éventuellement,  au  fond,  les  recourants  soient  déboutés 
de  leurs  conclusions. 
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Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  La  loi  distingue  clairement  entre  la  yérification  des 
créances  et  leur  collocation,  d'une  part,  et  la  distribution  des 
deniers,  y  compris  Télaboration  du  tableau  de  distribution, 
de  l'autre,  comme  deux  étapes  différentes  et  successives 
(voir  art.  261)  de  la  liquidation  de  la  faillite. 

Or,  en  l'espèce,  il  a  été  dressé  un  tableau  de  distribution 
ayant  trait  spécialement  aux  créanciers  hypothécaires,  par 
acte  du  27  octobre  1897,  soit  avant  le  moment  même  où  les 
créanciers  furent  avisés  du  dépôt  de  l'état  de  collocation. 

Si  l'illégalité  d  un  tel  procédé  est  hors  de  doute,  il  ne  con- 
vient néanmoins  pas  de  renvoyer  l'affaire  devant  l'office  pour 
faire  redresser,  en  conformité  de  la  loi,  les  actes  prévus  par 
celle-ci.  En  effet,  les  recourants  eux-mêmes  ne  se  plaignent 
pas  expressément  de  ce  que  la  distribution  avait  été  réunie 
avec  la  collocation  et  le  renvoi  serait,  d'autre  part,  de  pure 
forme  et  sans  intérêt  pratique,  étant  donné  que  la  question 
de  répartition  dont  il  s'agit  aujourd'hui  peut  parfaitement  se 
trancher  dans  l'état  actuel  des  choses  et  sur  la  base  des 
pièces  produites. 

En  outre,  il  faut  repousser  le  moyen,  invoqué  par  les 
défendeurs  Grenouillet  et  Husson,  consistant  à  dire  que  l'acte 
du  27  octobre  1897  aurait  acquis,  au  point  de  vue  de  la 
répartition,  force  légale  par  le  fait  que  les  recourants  ne 
l'ont  pas  attaqué  par  voie  de  plainte.  En  réalité,  les  mesures 
de  répartition  prises  par  le  moyen  de  cet  acte  ont  dû  forcé- 
ment tomber  ensuite  de  la  modification  que  les  deux  arrêts 
judiciaires  du  29  octobre  1898  ont  apportée  au  rang  des 
créances  Grenouillet  et  Husson.  C'est  ce  qui  a  engagé  l'office 
à  procéder  à  la  nouvelle  répartition  du  19  mars  1899.  Or, 
celle-ci  a  été  attaquée  en  temps  utile  de  la  part  des  recou- 
rants par  la  voie  légale  de  la  plainte. 

2.  —  En  examinant  la  question  de  savoir  si  cette  nou- 
velle répartition  a  été  bien  faite,  il  faut  admettre,  tout 
d'abord,  contrairement  à  ce  que  les  opposants  Grenouillet  et 
Husson  font  valoir,  que  l'office,  en  y  procédant  par  l'élabora- 
tion du  tableau,  ne  se  trouvait  pas  lié  par  les  dits  arrêts  de 
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la  Cour  d'appel  et  de  cassation.  Ces  deux  arrêts  portent,  au 
contraire,  dans  leurs  dispositifs^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer 
en  matière  sur  les  conclusions  de  Theuvenat  et  de  Frossard 
en  tant  qu'elles  concernent  la  répartition  et  cela  par  le  motif 
que  les  contestations  auxquelles  cette  dernière  peut  donner 
lieu  seraient  du  ressort  des  autorités  de  surveillance.  Il  est 
vrai  que,  d'autre  part,  un  considérant  des  dits  jugements 
semble  prêter  à  cette  interprétation  que  la  Cour  ait  voulu, 
elle-même,  donner  des  indications  sur  le  procédé  à  suivre 
pour  établir  les  dividendes.  Même  en  le  comprenant  dans  ce 
sens,  ce  considérant  ne  saurait  toutefois  être  d'une  valeur 
effective  en  regard  du  dispositif,  auquel  on  doit  attribuer,  sur 
ce  point,  la  prépondérance,  vu  que  c'est  en  lui  que  s'ex- 
prime la  force  obligatoire  du  jugement.  En  outre,  il  y  a  lieu 
d'ajouter  qu'en  statuant  sur  le  mode  de  distribution,  l'auto- 
rité judiciaire  se  serait  arrogé  des  compétences  réservées 
par  la  loi  aux  autorités  de  poursuite  et  de  faillite,  et  que, 
pour  autant,  ces  dernières  ne  sauraient  être  liées  par  les 
décisions  des  tribunaux,  mais  auraient  le  droit  et  le  devoir 
d'appliquer  la  loi  librement  et  sous  leur  propre  responsa- 
bilité. 

3.  —  Quant  au  fond,  il  faut  admettre  avec  les  recourants 
que  l'application  faite  par  l'instance  cantonale  de  l'art.  250 
LP.  est  erronée.  Il  résulte  clairement  du  texte  allemand 
(«  —  der  Betrag,  um  welchen  der  Antheil  des  Beklagten  an 
der  Eonkursmasse  herabgesetzt  wird  —  >)  que  la  modifica- 
tion du  rang  d'une  créance  ensuite  de  contestation  en  justice 
ä  pour  effet  que  le  montant  dont  le  dividende  du*  défendeur 
se  trouve  réduit  est  dévolu  à  l'opposant,  màis  que,  d'autre 
part,  le  défendeur  peut  en  tout  cas  prétendre  au  montant 
intégral  auquel  il  aurait  eu  droit  dès  l'abord,  si  l'état  de  col- 
location  avait  été  bien  dressé  par  l'administration.  Cette 
manière  de  voir  a  été  confirmée  par  diverses  décisions  des 
autorités  de  surveillance  (voir  Archives  II,  66  et  V,  47  et 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Courvoisier  et  cens., 
vol.  XXII,  p.  283).  Dans  le  cas  particulier,  le  nouveau  tableau 
de  répartition  devait  donc  être  dressé  de  la  manière  suivante, 
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en  tenant  compte  de  la  modification  apportée  à  Tétat  de 
collocation  par  les  arrêts  judiciaires.  Il  fallait  ajouter  aux 
autres  créances  de  la  ö*  classe  celles  de  Grenouillet  et 
Husson  de  3170  fr.  et  2807  fr.  25  c.  qui,  antérieurement 
colloquées  en  rang  privilégié,  ne  sont  plus  admises  actuelle- 
ment que  comme  créances  chirographaires.  Les  dividendes 
afférents  aux  créances  de  ces  deux  créanciers  concurremment 
avec  toutes  les  autres  inscriptions  admises  en  5*  classe,  de- 
vaient ensuite  s'établir  en  augmentant  la  somme  disponible 
antérieurement  pour  la  dite  classe  des  sommes  que  les  créan- 
ciers Grenouillet  et  Husson  auraient  obtenues  en  cas  de  non- 
contestation  de  leurs  privilèges.  Ce  n'est  qu'à  des  dividendes 
fixés  sur  cette  base  que  ces  créanciers  peuvent  encore  pré- 
tendre pour  leurs  inscriptions  reléguées  en  5^  classe  par  les 
jugements  rendus  en  leur  défaveur.  La  différence  entre  ces 
dividendes  et  ceux  qu'ils  auraient  dû  toucher  suivant  l'état 
de  collocation  primitif  forme  le  gain  du  procès,  qui  devait, 
en  vertu  de  l'art.  250,  être  dévolu  aux  opposants  Theuvenat 
et  Frossard  jusqu'à  concurrence  de  leurs  réclamations,  y  com- 
pris les  frais  de  procès.  Par  contre,  les  autres  inscriptions 
admises  en  5''  classe  ne  devaient  pas  nécessairement  être 
influencées  par  la  rectification  judiciaire  de  l'état  de  colloca- 
tion  ;  une  modification  à  leur  profit  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
si,  les  réclamations  des  opposants  étant  complètement  cou- 
vertes, il  restait  encore  un  excédent.  Celui-ci  devait  alors  se 
distribuer  à  teneur  de  l'art.  250,  entre  les  créanciers  chiro- 
graphaires qui  s'étaient  abstenus  du  procès. 

Contrairement  à  la  manière  de  voir  exprimée  dans  la  déci- 
sion attaquée,  d'après  laquelle  il  serait  clair  qu'on  n'a  pas  à 
tenir  compte  des  autres  créanciers  de  la  masse  qui  ont  ac- 
cepté l'état  de  collocation  tel  qu'il  avait  été  primitivement 
établi  par  l'office,  il  convient  d'observer  que  l'art.  250  cit. 
prévoit  expressément  la  possibilité,  après  le  paiement  de 
l'opposant,  de  distribuer  l'excédent  éventuel  entre  les  dits 
créanciers  <  conformément  à  l'état  de  collocation  rectifié.  > 
n  faut  donc  admettre  que  le  jugement  éliminant  une  créance 
de  l'état  de  collocation  ou  en  modifiant  le  rang  ne  déploie 
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pas  seulement  son  effet  entre  les  parties  au  procès,  mais 
entre  tous  les  créanciers  colloques.  On  ne  saurait  non  plus 
dire,  avec  la  décision  attaquée,  que  les  plaignants  Theuvenat 
et  Frossard  ont  pris  la  place  de  créanciers  hypothécaires  dont 
bénéficiaient  Grenouillet  et  Husson,  car  ils  n'ont  de  droit  que 
sur  la  différence  entre  la  collocation  de  ces  derniers  d'après 
le  tableau  primitif  et  celle  d'après  le  tableau  rectifié. 

L'observation,  enfin,  de  l'autorité  cantonale  que  la  partici- 
pation des  autres  créanciers  chirographaires  aurait  pour  con- 
séquence de  réduire  le  propre  dividende  des  recourants,  se 
réfute  par  le  fait  que  cette  participation  ne  peut  devenir 
effective  qu'après  que  le  paiement  des  recourants  aura  été 
entièrement  assuré. 

Par  ces  motifs, 

La  Chambre  des  Poursuites  et  des  Faillites 

prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé  dans  le  sens  des  considérants 
et  l'office  des  faillites  de  Porrentruy  est  invité  à  dresser 
en  ce  sens  le  tableau  de  distribution  de  la  faillite  d'Emile 
Girardin. 


77.  ent[(j^cib  \)om  23.  ©c^)tembcr  1899 
in  @ad^en  SSietliSbad^. 

Art.  79  ff,  Betf.-Qes.Nachdem  der  betreibende  Gläubiger  gegen 
den  Schuldner^  der  Rechtsvorschlag  erhoben  hatte,  ein  ob^ 
siegendes  Urteil  erlangt  hat,  kann  er  in  der  Regel  gestützt 
auf  dieses  Urteil  sofort  Fortsetzung  der  Betreibung  ver- 
langen und  bedarf  es  einer  vorgängigen  Rechtsöffnung 
nicht. 

L  3tm  28.  3uli  1899  ftetttcn  8.  unb  §.  aBictligbac^  in 
aSretngartcn,  gcftüfet  auf  ein  öom  15.  3luK  baticrteä  Urtcit  bc8 
griebcnSricJ^tcramtcg  3^^^^  V,  bog  ©cgcl^rcn  um  gortfc^ung 
einer  gegen  ^x\%  Seeman,  ®uc]^binber  in  3^^^^  V,  angel^obencn, 
infolge  9led^t3t}orf(I^Iage3  f.  3^  aber  gel^cmmten  SSetretbung.  S)a3 
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S3ctrct6uttfl3amt  ^Mà)  V  i)erïanjte  bic  öor^crigc  äuäwirlung 
citici  gie(^t35ffnung2cntfc!^ctbc8,  wogegen  S,  unb  §.  SBtetltôbad^ 
Sefd^TOcrbc  einlegten.  î)ie  untere  Slufftc^tôbe^ôrbe  toerroarf  biefetbe 
als  unbegrunbet. 

2luf  bie  feiten«  ß,  unb  §.  SBietIi8bad^  erfolgte  SBeitergiel^ung 
l^in  beftSttgte  bie  lantonale  2luffid^tgbe^5rbc  unterm  26.  Sluguft 
bief  en  ©ntft^eib  mit  ber  ©egrûnbung,  §  67  ber  obergeri^tlid^en 
Sttnweifung  jum  ©etreibung^gefefe  verlange  auôbrûcHid^,  bajs  in 
gäöen  tt)ie  bem  tjorliegenben  öorerft  eine  5Rec^t8ôffnunggt)erfûgung 
ertt)irït  »erbe  unb  bic  Betreibung  auf  Orunb  eine«  tt>enn  au^ 
rec^t^Irâftigcn  (Sntfd^eibeS  nic^t  einfacl^  fortgefefet  »erben  Wnne. 
S)ieë  entfpre(j^e  ouc!^  ber  @eric]^t8^)ra):i^. 

II.  î)arauf]^in  refurrierten  8.  unb  §.  SGSietligbad^  rcd^tjeitig 
an  ba3  •®unbe8gericJ^t,  »obei  [le  auêfùl^rten  :  ©in  befonöerer 
9ie(^t«iffnung«entf(!^etb  nad^  SluSwirtung  eine«  red^t^frdftigen 
Urteilet  beò  grieben8ric^ter8  fei  DöHig  ûberfïùffîg  unb  ucrurfac^e 
unnûfee  Äoften.  (S8  l^anble  [x6)  eben  um  ben  gali,  tüo  erft 
nad^  angel^obener  ä3etreibung  unb  beS  auf  @runb  biefer  er^^ 
folgten  3'le(j^tgt)orf^laged  ber  ^rogefeweg  betreten  rourbe.  3)a3 
SBunbeggeric^t  l^abe  im  gatte  ©amboni  (Slr^it)  IV,  5Rr.  10) 
bereit«  im  (Sinne  ber  SReïurrenten  entfc^iebcn. 

33ie  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonfurefammer  giel^t 

in  (SnD&gung: 
yiaif  %xi.  79  be«  »unbeôgefefce«  l^at  ber  ©ISubiger,  beffen 
Betreibung  infolge  3flec^t2t)orfd^lage8  eingeftellt  ift,  bie  gdlle  beä 
Sttrt,  80  ff.  öorbel^alten,  gur  ©eltenbmad^ung  beg  Slnfprut^eä  ben 
orbentli^en  ^roge^weg  gu  betreten.  S^xAti  ^anbelt  ei  ftd^  gwar 
t)or  aQem  um  bie  (Srlebigung  ber  materieOred^tlid^en  fragen  ber 
©jrifteng,  beä  Umfange«,  ber  gâlïigleit  îc.  be«  elngeïlagten  Sin* 
f^)rud^e«.  3^"nter]^in  ift  anberfeit«  gu  bead^ten,  ba|,  im  ©egen^ 
fa^e  gu  bem  gaQe,  wo  ba«  geric^tlid^e  ffierfa^rcn  ber  Slnl^ebung 
ber  Betreibung  toorangel^t,  l^ier  ber  ))om  ©ISubiger  mit  bemfelben 
y)erfolgte  ^n>etf  eben  nid^t  nur  fein  toirb,  ben  2lnf^)rucl^  öoDftredf:: 
bar  gu  geftalten,  fonbcm  au(^  bie  burd^  ben  JRed^täoorfc^lag  bes 
totrfte  Hemmung  be«  bereit«  eingeleiteten  eyefution«t)erfû^ren« 
gu  befeitigen.  infolge  beffen  wirb  ba«  gerid^tlid^e  Urteil  für  bie 
Siegel  auf  bie  ^orangel^enbe  Betreibung  Begug  gu  nehmen  ^aben 
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unb  tptrb  fit^  a\x6)  abgefe^en  ]^ie))on  bte  ^bentitat  bed  betreibungS- 
meife  unb  beS  gerid^tlid^  geltenb  gemad^ten  'än^)fvvL<t)t^  ol^ne 
@^n>ierigfeit  lonftatterm  laffen.  Unter  biefen  Umftanben  no6)  eine 
befonbere  rid^terltd^e  Sel^ôrbe  über  bie  SSoßftredfbarfeit  ber  Çorberung 
entfc^eiben  gu  laffen^  erfd^etnt^  toic  Stefurrent  geltenb  mad^t,  in 
ber  £]^at  atö  überftfifftg.  ^ie  9lûctjtd^t  auf  eine  raf(^e  @r(ebtgung 
oed  ißerfal^rend  unb  auf  mögliche  93erminberung  ))on  Unfoften 
gebietet  t>ielme^r,  ba^  ber  Siegel  nad^  ein  red^tgfräftigeä  Urteil^. 
baê  in  einem  nad^  ©rl^ebung  Ded  9ied^tS))orfd^Iaged  t)on  bem  bt^ 
treibenben  ©laubiger  gegen  ben  betriebenen  @d^ulbner  eingeleiteten 
^rojefi  in  ©egug  auf  eine  gorberung  »on  berfelben  Qualität  unb 
^ii)e,  wie  bie  betriebene,  gefallt  »orben  ift,  in  feinen  aOBirfungen 
ber  befinititjen  9led^t8ôffnung  gleid^guftellen  ift.  SSon  biefer  SRegel 
finb  felbft))erftânblid^  inaile  audgune^men^  in  tt)eld^en  fid^.fùr  baS 
9lmt  3^^îf^^  ttber  bie  $rage  ergeben,  ob  burd^  hai  betreffenbe 
Urteil  bie  gegen  bie  (Sintretbbarfeit  geltenb  gemad^ten  (Sinfprac^en 
red^têgùltig  befeitigt  t^orben  feien,  g»  33.  â^eifcl  ^infid^tlit^  ber 
3|bentit4t  ber  ^fubifatôforberung  mit  ber  betriebenen.  §ier  toirb 
baé  9lmt  bered^tigt  erflart  toerben  muffen,  bie  ^ortfe^ung  ber 
^Betreibung  gu  öem>eigem,  bi^  bie  bcftel^enben  Stoti^el  t>on  ber 
guftânbigen  iBel^ßrbe  gel^oben  )Dorben  finb. 

3)emnad^  ^at  bie  (Sd^ulbbetreibungS^s  unb  ^onlurSfammer 

erïannt: 

5Der  ^efurg  n)irb  begrünbet  erflSrt  unb  ba8  SBetreibung^amt 
3üric^  V  öerl^alten,  bem  i>on  ben  8flcfurrenten  gefteHten  gort^ 
fe^ungSbegel^ren  ^^otge  gu  geben. 


78.  (Sntfc^eib  i>om  23.  @e<)tember  1899 
in  (Sad^en  Kuller. 

AH.  Î82j  ÌS0—Ì32  Betr.-Oes.  Verwertung  bestrittener 
gepfändeter  6e/dforderungen, 

I.  ^n  einer  ^on  |$rau  93urga  ^JiäSitt  in  €l^ur  gegen  @e^ 
baftian  ^omann,  Sieifenben,  in  SRcggen,  angel^obenen  93etrdbung 
))fdnbete  bad  93etreibungSamt  STieggen  eine  ^orberung  beS  (gd^ulb^ 
nerd  auf  ^^i^  ^ùQer  in  (Sfy\xx,  ©ol^n  ber  betreibenben  ©l&ubi- 


k 
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gcrin,  im  »ctragc  t>on  14,481  gr.  20  6tô,  Sog  î^omann  baä 
Söcge^rcn  um  SScrtDcrtung  mitgeteilt  njurbe,  befd^tüerte  er  fid&  bei 
bcm  ^eric^tg^jrSfibenten  Don  ^ab^burg  mit  bcm  Slntrage,  biefe 
aJlitteilung  fei  gurùcfjugie^en,  ba  bie  SSerroertung  eine  ftreitige, 
im  ^rojeffe  bejtnblid^e  gorberung  betreffe, 

Der  ©erid^tgprâfibent  (untere  2luffi(j§tôbe]^5rbe)  entfprad^  ber 
SSefd^roerbe  mit  ©rfenntnia  üom  10.  älpril  1899  unter  nad^foU 
genber  ©egrünbung: 

2)ie  aSerfieigerung  ber  im  ^rojeffe  liegenben  gorberung  tpùrbe 
ungn)eifel]^aft  eine  fc^n)ere  (Sd^dbigung  be^  ©c^ulbnerä  ini)otoieren, 
welcher,  weil  momentan  gal^lung^unfa^ig,  nid^t  betDirfen  förtnte, 
ba§  bie  gorberung  einen  i^rem  SBBerte  entf^)rec^enben  ^reiä  gelten 
tt)ùrbe.  S)iefe  ©d^dbigung  f^)ringe  öorliegenb  befonberd  in  bie 
Sttugen,  tpeil  e^  fic^  um  eine  gorberung  be3  ©d^ufbnerg  auf  ben 
©o^n  ber  ©ISubigerin  l^anble.  ©ine  SSertoertung  nad^  3lrt.  122 
33.5®.  Knne  nad^  l^ierortiger  Slnfic^t  Dor  ber  giulid^en  ober  red^t? 
lid^en  ©rlebigung  be^  genannten  ^^rojeffeä  nid^t  ftattfinben.  SDa^^ 
gegen  muffe  eg  ber  ©ISubigerin  freiftel^en,  im  ©inne  be8  Slrt.  131 
©.î@.  öorjugel^en. 

II.  @ine  gegen  bief  en  6ntfd)eib  erl^obenc  33efd^n)erte  ber  SSurga 
SDlùlIer  wieg  bie  !antonaIe  2lufflc!^t8be]^ôrbe  unterm  15.  SÄai 
1899  atô  unbegrünbet  ab  „in  »efentlicbcr  SSe^Srtung  ber  erfts 
„inftanjlid^en  ^oti))ierung  mit  bem  93eifûgen;  ba|  ber  O))))onent 
„(ï^omann)  gemag  einer  l^ierortg  t)orgeIegten  ©efd^einigung 
„unterm  4.  bieg  beim  aSermittleramt  6^ur  bejüglid^  ber  ge))fânr 
„beten,  beftrittenen  gorberung  auf  grife  3Jlû!Ier  bafelbft,  üon 
„14,481  §r.  20  6t8.  nebft  3in8  Slnfefcung  ber  îagfa^rt  be^ 
„treffenb  eine  SRegrefeflage  für  13,080  gr.  55  6t2.  nebft  ^in«  unb 
„frül^em  ^Ojegfoften  anbegel^ren  lie^.'' 

III.  grau  33urga  SSflMex  reîurierte  innert  nö^lid^er  grift  an 
baS  Sunbeggerid^t  mit  bem  ©efud^e,  bie  beiben  tantonalen  Sr» 
fanntniffe  feien  aufgul^eben  unb  bag  SBetreibunggamt  SJieggen  gur 
a[Jem)ertung  ber  betreffenben  gorberung  gel^alten.  ©ie  mad^t  geltenb, 
bad  @efe^  anerlenne  für  gorberungen  nur  boS  ^ringi))  ber  ïHtc^ 
fllberung  (3lrt.  122),  abgefel^en  toon  bem  SluSnal^mefaUe  be* 
Art.  131,  beffen  îtnwenbbarfeit  aber  Jetoeilen  öom  SBiöen  ber 
@l&ubiger  abl^ange.  S)ie  ))or]^erige  geric^tlid^e  geftfteQung  ber  U^ 
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ftrittcncn  gorbcrungcn  jci  gcfefelid^  nià)t  i)orgcfcJ^ricbcn  (3lrd^iö 
IV,  yix.  50)  Mttb  toürbc,  rocnn  gugclaffcn,  gu  "üRipraud^cn 
fül^rcn  muffen.  î)ic  burd^  5lrt.  132  normierte  Äom))etenj  ber 
Slufftt^tèbel^ôrbett,  nod^  freiem  ©rmeffen  Begûglid^  ber  3Sern)ertung 
Sïnorbttungen  gu  treffen,  erftredte  fit^  nid^t  auf  bie  beftrittenen 
©elbforberungcn. 

IV.  SDie  îantonale  Sluffl^tgbel^ôrbe  mad^t  in  ©eantroortung 
beS  Siefurfeg  erneut  auf  bie  bem  betriebenen  burd^  bie  fofortige 
93ern>ertung  brol^enbe  ©d^Sbigung  aufmcrffam  unb  l^Slt  eine  ana^ 
loge  Slnnjenbung  beä  3lrt.  132  auf  ÇSKe  i)orIiegenber  2lrt  für 
ftattl^aft. 

3n  feiner  SSernel^mlaffung  fùl^rt  îl^omann  au3:  @r  fei  afö 
ÄoIIeftitjgefellfd^after  be3  grife  ÏÏRùHer  gerid^tlid^  gum  ©rfa^e 
eines  Seile  ber  t)on  beffen  ìRutter,  ber  betreibenben  ©läubigerin, 
in  baè  ©efd^Sft  gemad^ten  Einlagen  verfallt  njorben.  ©einSfe  einem 
gtDifd^en  ben  ©efellfAaftern  befte^enben  ?Ib!ommen  fei  il^m  gegen«^ 
über  grife  SRùtter  für  biefe  »er^jfïic^tung  auäfd^Iiefeliii  l&aftbar. 
©eine  begügtid^e  bereite  iprogeffualifd^  l^Sngig  gemachte  SRegreß* 
forbcrung  wolle  il^m  nun  »on  3ïlutter  unb  ©ol^n  in  beibfeitigem 
ein\)erftânbniffe  burd^  3lu3beutung  feiner  momentanen  S^^^^H^' 
unfdl^igfeit  uermittelft  ber  i)ornegenben  Betreibung  entgogen  tt)er- 
ben.  (5r  fei  SBBilleng,  Den  erftrittenen  Betrag  gur  â^^ï^^fl  ^^ 
©laubigerin  gu  ïjenoenbcn  unb  ftelle  tl^r  benfelben  gur  SBerfügung, 
berfelbe  lie^e  fid^  aud^  bur^  Slrreft  pd^ern.  SDer  OlSubigerin 
fei  eS  aber  ftatt  beffen  nur  barum  gu  t^un,  bie  il^rem  ©ol^ne 
obtiegenbc  a3er^)fïid^tung  gu  hintertreiben,  gur  fle  fei  bie  SRegrefe* 
forberung  eine  res  judicata,  bie  fie  nic^t  neuerli^  —  burd^ 
^fanbung  ober  Slbtretung  ber  ïftîa)te  ber  ^fdnbunggmaffe  — 
geltenb  machen  fonne.  (?)  @rft  nad^  ©ricbigung  beS  SRegrefes 
^)rogeffeô  Î5nne  fie  ben  erftrittenen  Betrag  fraft  titrer  burd^  bie 
frühem  Urteile  begrünbeten  @j:etution8re^te  geltenb  mad^en.  S)ie 
e^efution  fei  nur  nad^  2ïrt.  131  B.^®.  ftattl^aft;  antere  fel^le 
bie  Segitimation  gur  klage  gegen  gri^  SRüfier.  35a  ba8  Be» 
treibunggamt  ben  ^rogeg  ,,fûr  bie  ©efamtl^eit  ber  ©laubiger  für 
bie  ^fdnbungSmaffe"  ni^t  aufnehme,  muffe  ber  eingelne  ©läubt* 
l^er  3lnweifung  »erlangen.  Ùbrigcnê  fei  für  (5}:efution  auf  gu 
))f&nbenbe  gorberungen  nur  ber  SGBeg  beg  3lrt.  131  moglid^  unb 
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tô  ìoexhe  burt^  bie  barin  t)orgefel^ene  ^nweifung  jutn  Tîenntoerte 
iRefurr entin  ))illig  gebecft. 

S)ie  ®c^ulbbetrei6ungd'  unb  ^onfurdlantmer  jiel^t 

in  @rn)&8ung: 

@3  fielet  nat^  ben  Sitten  feft,  ba§  ba8  SBemertung^begel^ren 
ier  aieturrentin  fit^  auf  ein  orbnungSgerndfe  burd^flefü^rteä  SBe^ 
ireibung^öerfal^ren  ftüfet,  unb  c8  ift  begl^alb  ol^nc  3^^^f^^  ^^^ 
felben  gu  entff^rec^en.  @o  l^at  benn  aud§  ber  @cl^u(bner  leine 
®nf^)ra(i&e  gegen  bie  Einleitung  beS  SerroertunggtjerfaBrenS  er« 
J^oben,  [onbern  nur  bie  3Inorbnung  ber  S3ern)ertung  mittelft  SBer* 
fteigerung  angefod^ten,  weil  baÄ  ge^)fânbete  Obj[eft  eine  Beftrittetie 
gorberung  fei,  beren  aSerfteigerung  i>ox  geftftetluug  i^rer  fiiqui^ 
-bitdt  ein  Sugerft  ungünftige«  (Srgebniô  nad^  fl(3^  jiel^en  n)ûrbe. 
suit  8flû(!fit^t  auf  bicfe  Unjtoerfmd^igfeit  beg  a3em)ertung8t)er^ 
fal^renô  tDurbe  ba8  Segel^ren  gefteHt,  ed  fei  gunacî^ft  bie  ©yiftenj 
ier  gorberung  burc^  geric^tlid^eg  Urteil  feftjufteüen. 

SJlirgenbg  ift  jeboc!^  burd^  baS  ©efe^  öorgefcj^rieben,  ba|  eine 
gepfinbete  beftrittenc  gorberung  Dor  il^rer  ißerfleigerung  gundd^ft 
auf  bem  ^roge^wege  gur  Slnerfennung  gu  bringen  fei  unb  e3 
lônnte  bem  93ege]^ren  beS  @c6ulbnerd  nur  bann  9%ed^nung  ge^ 
tragen  toerben,  n>enn  bie  ©inflagung  ber  gorberung  atö  eigent* 
•lid^er  unb  im  öorliegenben  ^Mt  guldffiger  SSemjertungôaït  gu 
betrad^ten  n)dre.  ^n  biefer  ^iufic^t  ift  feftguftellen,  ba^  ba8  ©efefe 
für  bie  aSerwertung  aK  iRegel  bie  SBerfteigerung  Dorfd^reibt  unb 
nur  au8na]^m?n)eife  an  ©tette  ber  SSerfteigerung  ein  anbereä  SBer^ 
iDertung^Derfal^ren  guidât,  SDiefe  Slu^nal^men  pnben  fid^  in  ben 
«rt,  130,  131  unb  132  geregelt:  Slrt.  J30  geftattet  unter  be* 
ftimmten,  l^ier  aber  offenbar  nidbt  gutreffenben  Sebingungen  ben 
ffierïauf  auê  freier  §anb.  3trt.  131  Id^t  für  bie  aSerroertung  öon 
^etbforberungen  bie  ©rfefeung  ber  SSerfteigerung  burd^  2lnn)eifung 
an  ben  ©Idubiger  ober  Eintreibung  burd^  biefen  gu.  @d  ift  jebod^ 
iu  bead^ten,  bag  bie  ^nn>enbbarleit  be^  9lrt.  131  fid^  auf  bie^ 
jenigen  gdUe  befd^rdnlt,  in  toeld^en  fdmtlid^e  ©Idubiger  mit  ber 
t>ort  t)orgefe]^enen  SRagnal^me  eintjerftanben  flnb  unb  ba§  biefe 
tßoraudfe^ung  im  ))orIiegenben  ^atte  mangelt.  @obann  gibt 
^rt.  132  ben  Slufftc^tSbel^orben  bie  Ermdc^tigung,  an  ©tette  ber 
iBerfteigerung  anbere  iBortel^rungen  anguorbnen,  gu  n^eld^en  offene 
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Bat  Ci\x<S)  bit  icxiS)tli(f)t  ^nnûgung  unb  Eintreibung  eineS  ge- 
^)f&nbctcn  3lcd^tc8  gehört.  3ttcr  ber  Sortlaut  biefc«  atrtilc» 
fd^üefet  beffen  îtnwenbbarfeit  ouf  ©e&forberunöen  gerabegu  au3. 
aïiit  bcm  S[u3brucfe  „öcrmSflettBBeftanbteile  anberer  Slrt/  ber 
^^  am  «nfattge  ber  ©efUmmung  flnbet,  tt)irb  offenbar  ein  be^^ 
tou^ter  ®egenfa^  ju  ben  tn  ben  unmittelbar  borangel^enben 
îlrtifeltt  beljanbclten  ®etbforberungen  aufgefteUt  unb  bamft  gefagt^ 
ba§  auf  bic  Icjjtern  bie  erftgenannte  Seftimmung  nid^t  antoenb* 
bar  fei. 

Äann  abet  ba8  JBegel^ren  beâ  (Sc!^ulbnetî  ni^t  ^on  bem 
6tanbipunîte  a\xi  gerechtfertigt  werben,  ba|  an  ©telle  ber  flSer* 
fteigerung  eitle  anbere  93ern>ertung8art  gu  treten  l^abe,  fo  tann 
blc  â^ïMPfl'^i*  ^^  Verwertung  mittelft  SSerfteigerung  niti^t  weiter 
angefo(!^ten  werben  unb  eS  wfitbe  [x(S)  eine  aSerfd^iebuUg  ber 
Sßerwertung;  auf  bereu  93ontal^me  ber  ©ISubtger  burt^  Slblauf 
ber  gefe^lid^en  ffriflen  ein  9let^t  erlangt  ^at,  ofô  eine  eigentltd^e 
9te(^t£oerweigerung  qUaliftgleren. 

^emnac!^  ^at  bie  Sd^uIbbetreibungS-  unb  ^onturdtammer 

erfannt: 

3)er  9ieIttrS  wirb  begrünbet  erll&rt  unb  baS  ä3etreibung9amt 
SJleggen  angewiefen,  ber  t>on  9icfurrenttn  anbegel^rten  SJerwertung. 
î$olge  )u  geben. 


79.  @ntfd^eib  bcm  23.  @é))tember  1899 
in  6ad^en  @uter. 

(/Afififfébâi'kèit  fû/i  UnfâHentaohii/lgufigên.  ^Art  7  FabrihhaßpfiichU- 
gèêêtï  una  Art.  98  Ziff.  ió  Bëtr.-Qéi.  Dtó  UnfallBnUchâdiffunfi 
kann  auòh  nicht  (freitoillig)  D^tpfänäet  werden. 

A.  $)ad  8etretbungSamt  (Sul^r  ))f&nbete  am  30.  iStai  189d> 
gu  gunften  beS  k.  ^temend  in  6ul^r  alS  @l&ubtger  bei  äBitwr 
3(nna::ÏÏ)laria  @uter  geb.  fiienl^arb  bafelbft  eine  ^orberung  ton 
170  %x.^  weld^e  ber  le^tern  aui  einem  Unfälle  in  ber  ^^abrit  be2- 
$[lfreb  Wcj\tc  in  Slarau  biefem  gegenüber  gufte^t. 

Unter  éerufung  auf  9lrt.  7  beS  8unbeSgefe^eé  betreffenb  bie 
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§aft^)f[{(3^t  ans  gabriïbctrieb  tom  25,  Sraci^monat  1881  unb 
Slrt.  92,  3iff,  10  btó  »ctrcibungg»  unb  ÄonhtrggcfcfeeS  tcrlaitgtc 
bie  @(!^ulbnertn  ^uf^ebung  ber  $f&nbung,  tourbe  aber  mit  biefem 
93ege]^ren  fowol^I  oon  ber  untern,  als  oon  ber  fantonalen  Sluf:^ 
fltì^tSbel^òrbe  (»on  ber  lefetem  burd^  6rfenntni8  oom  30.  3wni 
1899,  mitgeteilt  ben  28.  Suit  1899),  ab8en)iefen. 

S)ie  beiben  (Sntfd^eibe  fifl^en  fld^  auf  folgenbe  SJîottoierung  : 
S)ie  @c!^ulbnertn  l^abe  gufolge  beS  in  ©ad^en  eingig  maggebenben 
Slmt^berid^teS  bed  SetreibungSbeamten  oon  @u^r  jene  i^oroerung 
frein)inig  ini  $fanb  gegeben  unb  bamit  auf  bie  gefe^lid^  t)orges 
fel^ene  Un))fânbbarteit  berfelben  oergid^tet.  3laä)  bi^l^eriger  $ra;:id 
feien  berartige  93ergid^te  immer  atô  gul&ffig  unb  für  ben  ©d^ulb- 
ner  oerbinblid^  angefel^en  »orben.  (^rd^.  IV,  9lr.  102.) 

B.  ^iegegen  erl^ob  9Qitn)e  ®uter  red^tgeitig  ^efd^werbe  beim 
Sunbedgerid^t.  @ie  mac^t  gun&d^ft  geUenb,  ber  ton  ben  SSorin^ 
ftangen  angenommene  frein)iQige  SSergid^t  auf  bie  ber  @c^ulbnerin 
gufte^enbe  J^om)>etengn)o]^ltl^at  n>erbe  burd^  ben  fraglid^en  Slmt^s 
berid^t  ni^t  ben)iefen^  ba  biefer  erft  nad^trSglid^  uno  infolgebeffen 
oon  einem  in  Sachen  ni^t  mel^r  unbefangenen  ^Beamten  erftattet 
n)orben  fei.  ^ie  93en)etdn)ûrbigung  beS  ^erid^teS  feiten^  ber  SBor^ 
inftangen  inooloiere  einen  Otec^tSirrtum.  3lm  n^eitern  entl^olte  ber 
Slrt.  7  beä  Çabrifl^aft^jfïid^tgefefeea  im  »ergleid^e  gu  ben  g&Cen 
beS  9lrt.  92  bed  ©c^ulbbetreibungd^  unb  ^onfurdgefe^ed  eine 
Steigerung  bed  ^om)>etengred^ted  in  ber  SBeife,  bag  bem  93ered^s 
tigten  bad  3)epo{ttiondred^t  über  ben  ^om)>etenggegenftanb  auS-^ 
na^mSIog,  a(fo  f))egiell  aud^  bie  oertragtic^e  ^fanbung  betreffenb, 
entgogen  n)orben  fei.  (Sine  ftinfd^n>eigenbe  ^ufl^ebung  beg  Slrt*  7 
cit.  burd^  ba8  Snirafttreten  be8  SBetreibungggefefeeä  fei  nid^t  an^ 
gunel^men. 

S)ie  ©d^uIbbetreibungS-  unb  ^onlurSlammer  giel^t 

in  (Srto&gung: 
1 

2.  3n  ber  ©ad^e  felbft  ifl  ber  Sluffaffung  ber  IReîurrentin 

guguftimmen,  toonad^  ber  fraglichen  ^^orberung  bie  biefer  gemSfi 

9lrt.  7  bed  |$abrifl^aft))flid^tgefe^e8  gulommenbe  ^om))etengquaIitSt 

aud^  nid^t  burd^  oertraglid^e  SSereinbarung  entgogen  n>erben  lann. 

S)er  genannte  Slrtilel  erïtârt  in  <)ofltioer.  SGBeife  bie  SBer^^f&nbung 
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unb  bic  (Scffion  bcrartigcr  Slnf^ruc^c  ali  ^ntd^t  rcd^tôgûlttg"  unb 
e8  ift  nun  md^t  abgufd^cn,  »arum  ntd^t  unter  ;,33cq)fdttbung* 
im  ëinne  bed  Slrtttefô  jebe  freitutllige  ^fanbbargabe  gu  uerftel^en 
ift  mag  Mefelbe  augetl^alb  bed  93etretbungd))erfal^rettd  ober  inner« 
l^alb  be^felben  burt^  äSergid^t  auf  eine  (Sinf))rad^e  gegen  bie  amt^ 
lic^e  93ef(i^(agnal^me  erfolgt  fein.  S)enn  für  ben  einen  toie  ben 
anbem  $all  trifft  bie  ber  ©efe^eSbeftimmung  gu  @runbe  (iegenbe 
Slbftd^t  gu,  ben  an  ©teile  ber  verlorenen  ober  oerminberten  Sirs 
beitdfraft  getretenen  ^af)italn)ert  bem  ä3ef(^&bigten  afô  unt)er&uf er« 
lid^eS  ®ut  gu  erl^alten. 

S)te  toeitere,  t)on  ben  93ortnftangen  übrigens  nid^t  aufgetoorfene 
grage,  ob  2lrt,  7  cit.  ben  fettiger  ertaffenen  S3orfc^riften  be8  SSe« 
treibungdgefe^eS  gegenüber  nod^  gu  Siedet  beftel^e,  mug  mit  ber 
Steturrentin  be|al^t  toerben.  3Sie  bereite  entfd^iebeU;  regelt  baS 
lettere  ®e[e^  bie  §&IIe  ber  Un))fânbbarteit  ni(!^t  in  einem  auS« 
fd^lte^enben  ©inne,  fonbem  I&gt  nod^  neben  ben  oon  il^m  aufge« 
g&^lten  n)eitere  ©rünbe  für  bie  ^ompetengqualitat  gu  (ogl.  g.  SB. 
enlfd^eibung  be«  SBunbeSgerid^tä  Sal^rg.  1897,  SRr.  59).  ©benfo 
n)irb  auc^  angune^men  fein,  ba|  toenn  für  einen  befonberen  $all 
eine  bunbedgefe^lid^e  @))egialbeftimmung  in  SRucfilc^t  auf  bie  9latur 
ber  einfc^Iagenben  SSerl^dltniffe  ber  .^ompetengqualit&t  eine  weiter« 
ge^enbe  SBirfung  beilegte,  ùtà  bie  im  f))&tern  allgemeinen  ©efe^e 
borgefel^ene,  |ene  93efttmmung  baburd^  nid^t  auger  ^aft  gefegt 
loorben  fei. 

3.  S)a  ber  9leturd  bereit?  aud  obiger  @noâgung  gu  fd^ùçen 
ift,  fann  bie  ftreitige  grage,  ob  ein  frein)ittiger  ©ergid^t  auf  bie 

Un^jfSnbbarfeit  [eitcn3  ber  ©d^ulbnerin  n)irflic^  ftattgefunben  l^abe, 
auger  äSetrad^t  bleiben. 

S)emna(^  "fyai  bie  ©d^ulbbetreibungS«  unb  ^onfurSfammer 

erlannt: 
S5er  dtdvLxi  n>irb  begrünbet  erfldrt. 
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80.  entfd^cib  öom  23.  ©eptcmbcr  1899 

in  ®ad^en  @rn[t 

Art,  92  Ziff.  3  Betr,'Ges,y  «  fär  die  Ausübung  des  Berufes  nol- 
wendige  Werkzeuge  >.  Wie  bei  Berufswechsel  f 

A.  »nlâ^Itd^  einer  am  5.  aJiai  1899  bei  SaScrncr  ©tûub,  Stgent 
in  93ern^  ))orgenommenen  $f&nbung  erflärte  baS  93etrei&ung8s> 
ami  )!Bern«@tabt  einen  $l^otogra)}l^iea))))arat,  n>eil  genanntem 
@(!^ulbner  ald  SBeruf^tioerlgeug  bienenb,  für  un))f&nbbar.  .ipiegegen 
ergriff  Dr.  (Smft;  |^ûrfpre(]^er  in  ä3ern;  ala  belreibenber  ©I&u« 
biger  ben  S3ef(j^n)erben)eg^  toobei  er  geltenb  mad^te,  jener  9lp))arat 
fei  ffir  @taub  atô  nunmel^rtgen  Stegenfd^aftSagenten  lein  not^ 
n^enbiged  93erufdn)erfgeug. 

B.  mt  grfenntniS  üom  9.  ^uni  1899  erlldrte  bie  ïontonalc 
Slufftd^tôbel^orbe  bie  93ef(j^n)erbe  afö  unbegrunbet  unb  toied  im 
n>eilern  in  Setreff  ber  ^yrage,  ob  ber  ^l^otogra))]^iea)))>arat  bem 
@c^ulbner  gur  9ludiibung  feinet  erlernten  Serufed  eineS  ^elio^ 
gra))]^en  nottvenbig  fei^  an  bie  untere  9lufft(^tSbe](|örbe  ald  bie 
l^iefür  guftdnbige  S^ftang. 

C.  ®egen  biefen  ©ntfd^eib  relurrierte  Dr.  (Srnft  innert  nùfe^ 
liij^er  i^rifit  an  bag  93unbedgeri(3^t,  n)obei  er  für  bie  ^fanbbarleit 
bed  fragli^en  9lp)>arateS  neben  anbem  ©rûnben  befonberd  aud^ 
geltenb  mad^te,  bag  (Staub  Slgent  würbe  unb  ed  geblieben  fei. 

S)ie  ©d^uIbbetreibungS«  unb  ^onturSfammer  giel^t 

in  (Srn)&gung: 

S)ie  äSorinftang  l^at  in  tl^atfdd^li(!^er  ^infid^t  feftgefteQt,  ba| 
@taub  ben  t)on  i^m  erlernten  8eruf  eineS  $eIiogra))l^en  gegen» 
njirtig  nit^t  ausübe,  fonbern  fid^  mit  ber  SBermittlung  öon  Sie- 
genf^aftgtjerdugcrungen  befc^dftige.  Slber  fie  Çdlt  bafùr,  ba§  biefer 
Umftanb  ben  ffir  bie  aufgegebene  S3erufdauii$fibung  ald  fol^e  not:: 
»enbigen  SBerfgeugen  begro.  S^firumenten  bie  Äom|)etengquaIitdt 
nid^t  benel^me.îCiefe  SKuffaffung  ift  eine  red^täirrtümlid^c.  3lrt.  92, 
3iff-  3,  tt)ill  bem  betriebenen  ©d^ulbner  bie  bafelbft  aufgegdl^Hen 
Objelte  gu  bem  3^ecfe  belaffen,  um  ed  il^m  gu  ermSglid^en,  ba| 
er    aud^   nad^   burd^gefü^rter    §Berm9gende;:dbttion    burd^    gort- 
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fe^ung  feiner  (iSl^erigen  iBerufStl^âtigtett  feinen  ))erf5nlid^en  Unter- 
^(dt  unb  benjenigen  feiner  i^amilie  gett)innen  lonne.  S!>agegen 
trifft  Art.  92,  3^ff-  3,  nid^t  ju,  wenn  ber  ©d^ulbner  bie  (Sr« 
n)erbSl^SttgIeit,  für  xodä)t  bie  il^m  afô  ^om))eten3ftû(fe  bean^ 
f))ruti^ten  Objette  bienten,  nid^t  bIo|  ))orfiberge]^enb  unterbrod^en^ 
fonbem  toie  im  ))orliegenben  ^aU  auf  bie  Sauer  aufgegeben  unb 
einen  neuen  SSeruf  ergriffen  l^at.  @ine  gegenteilige  ^raj:i8  tonnte 
bei  ]^&uftgem  ä3erufSn)e(l^feI  beS  @c^ulbnerd  leidet  gu  groben  3Jli^s 
brôud^en  fül^ren  (f.  (Sntfd^eib  bed  iBunbedgerid^td  in  (Sad^en 
©urbedf,  JBb.  XXIV,  1.  îeil,  ©.  355,  «mtltd^e  Sammlung). 

3taâ)  bem  ©efagten  ift  ber  9leïur8  begrùnbet  ju  erfl&ren  unb 
beSl^alb  ber  t)erlangten  ^f&noung  i^olge  gu  geben.  S)amit  f&Kt 
aud^  bie  JRüdProeifung  an  bie  erfte  Snftang  bal^in,  toetcbe  bie  ïan:: 
tonale  9luffid^tdbel^5rbe  gu  bem  ^xoedt  anorbnete,  um  über  bie 
grage  ber  SFlotroenbigfeit  be8  ge^jfdnbeten  2l^)^)arate8  für  bie  SBe^ 
rufj^auSubung  eined  ipeIiogra:|>]^en  entfd^eiben  gu  laffen.  S)enn  felbft 
ein  biefe  §rage  bejal^enber  @ntfd^eib  tonnte  nad^  bem  SSorange^ 
](ienben  bad  ©d^icffal  hti  SRefurfeä  nid^t  beeinfluffen.  2lnberfeit2 
ift  tiar,  bag  ber  mel^rgenannte  ^Ì^otogra^^iea|));arat  fid^  unmSglid^ 
aK  ein  für  ben  Seruf  eine«  Siegenfd^aftàagenten  ,,notn)enbige8^ 
Söertgeug  im  ©inne  be8  3lrt,  92,  ^iff-  3/  begrfd^nen  lafet,  wie 
benn  aud^  bie  93orinftang,  auS  il^rem  ©tiUfd^toeigen  l^ieräber  gu 
fd^Iie|en,  bied  afô  felbftt)erftanbli^  betrad^tet  unb  felbft  bod  Sdt^ 
treibung^amt  ben  2li)^)arat  für  ben  nunmel^rigen  Seruf  be8  ©taub 
nur  aK  „i>t>n  großem  Stufen"  I^SIt. 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibung^:;  unb  ^onturdlammer 

ertannt: 
S)er  SÄefurä  voirb  begrftnbct  erllirt  unb  baS  S5etreibung8amt 
Sern^Stabt  gur  ^Snbung  be8  in  iÇrage  ftel^enben  ^](|otogra^)]^ies 
a^))arate8  t>er]^alten. 
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81,  entfd^cib  i>om  23.  ©e^)tcmber  1899 
in  ®aä)tn  ^nbered. 

Art.  197  und  199  Abs,  i  Betr.-Ges.  Fällt  das  Depositum  eines 
Dritten,  dem  Betreibungsamt  übergeben  nach  Pfändung,  aber 
vor  Pfandverwertung  und  vor  Konkurseröffnung,  in  die  Kon- 
kursmasse  ? 

L  Slm  18.  3uni  unb  10.  3uU  1897  cnöirftc  Äarl  2tnbcrc2 
In  ©rugg  für  jroci  betriebene  gorberungen  an  ©ottfrleb  3itninerit, 
©d^neiber  in  (Sjgenfd^eibe,  Slnfd^Iuß  an  eine  am  16.  ^m\  für 
eine  gorberung  be8  grang  Rinnen  in  3^^^^^  \)orgenommene 
Sßfänbnng.  62  ronrbe  für  biefe  ®rm)pe  ein  aÜfSIIiger  SD^el^rerßg 
ber  für  bie  gn)et  frul^eren  ®rn^))en  befd^Iagnal^mten  Objefte  ge:: 
^)fSnbet,  worunter  ftd^  Äleiberftoffe  im  ©d^afeungStoerte  öon 
355  gr.  40  Stö.  befanben.  %m  3.  ^uli  1898  »erlangte  3lnbere2 
bie  SSermertung,  immerl^in  mit  ber  93emerfung^  bag  er  ficb  mit 
monatlid^en  ÎCbgal^Iungen  tjon  50  §r.  begnügen  tt)ùrbe;  fofern  er 
niij^t  baS  [Red^t  auf  bie  ^&nber  verliere.  S)te  ©teigeritng^  bie 
aud^  t)on  anbern  @I&ubigern  anbegel^rt  n)ar;  würbe  nid^t  abge- 
galten,  inbem,  wie  e8  fd^eint,  ber  ©d^ulbncr  bie  ©laubiger  l^ins 
gul^alten  n>u|te  unb  \>t>m  93etreibungdamt  Oftringen  babei  untere 
ftüfet  würbe.  «18  ^nbe  5Roöember  1898  Slnbcreg  nebft  einem 
anbern  ©laubiger  neuerbingä  auf  Verwertung  brdngte,  rief  ber 
©d^ulbner  ben  ^onlurd  an,  ber  am  7.  S)egember  ))erb&ngt  würbe. 
S3ei  ber  ^n^^ntur  fanben  fid^  bie  feiner  ^i\i  ge^jfanbeten  ©toffe 
nid^t  mel^r  t)or,  3iininc^K  Inatte  fie  fd^on  I&ngere  ^t\i  t)orl^er 
tjerarbeitet.  3)agegen  Inatte  ein  ©ritter,  Äarl  3Würi  in  Steinad^, 
bem  S3etreibung8beamten  350  §r.  fibergeben,  bie  aI8  @rfa^  f&r 
bie  nid^t  mel^r  ))orl^anbenen  ^fanber  bienen  foQten.  STiüri  glaubte, 
bamit  eine  @trafunterfu(!^ung  gegen  3^^"^^^  wegen  ^anböer- 
fd^Ie))))ung  t)er^it^ern  gu  f5nnen,  beren  «nl^ebung  man  fürd^tete 
für  ben  gaQ,  baß  t>or  bem  ©rfaft  ber  ^PfSnber  ber  ÄonftirS  (xvâ^ 
bred^cn  follte,  SRad^  Eröffnung  be8  Äonfurfeg  lieferte  ba8  JBetrei:: 
bunggamt  bie  t)on  aRürt  l^inlerlegtcn  350  gr.  bem  Äonfur3amt 
3ofingen  gu  §anben  ber  ^onfurämaffe  ^l. 
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n.  ipiegegen  fûl^rte  ber  ®I&u6iger  älnbereS,  ald  er  ba))on  et^ 
fal^ren  l^atte^  93e[d^n)erbe  bei  ber  untern  fantonalen  Sluffiditô:' 
bel^5rbe  mit  bem  Segel^ren,  ed  fei  ber  Setreibungdbeamte  t)on 
Oftringen  beguglid^  feiner  unrid^tigen  ^anb[ungSn)eife  aufguH&ren 
unb  bad  ^onbtrdamt  3^fi^9^t^  angutoeifen,  fragüd^e  ^^^^^^0 
t)on  350  ^x  bem  iBetreibungSamt  Oftringen  g^r  gefeilteren 
äSerteilung  an  bie  nod^  beftel^enben  ^fanbgl&ubiger  gurficf juerftatten^ 
unb  eè  fei  ber  SetreibungSbeamte  t)on  Oftringen  gegenüber  bem 
SBefd^tuerbeful^rer  für  aUen  ®d^aben  unb  Slad^teil,  ber  il^m  burd^ 
feine  ®efe^edt>erle^ung  entftanben  fei  unb  eoentueQ  nod^  entftel^en 
tverbe,  ))eranttt)ortlicl^  unb  haftbar  gu  ertl&ren.  SDie  untere  Sbtf^ 
ftd^tdbel^örbe  ^ieg  bie  äSefc^ioerbe  mit  Sntfc^eib  ))om  12.  ^&rg  1899 
gut  unb  me&  bemgemâ^  baS  ^onturdamt  3^f^^S^>^  ^^/  ^^^ 
350  §r.  bem  iBetreibungSamt  Oftringen  ](|eraudgugeben  gum 
^toede  ber  SSerteilung  unter  bie  berechtigten  @(&ubiger  gem&g 
gefefelici^er  SSorfd^rift.  2)ie  obere  ïantonale  Slufflc^tobel^örbe,  an 
bie  iai  ^onfurdamt  ben  erftinflangit^en  @ntfd^eib  n)citergog,  roiti 
bagegen  mit  @ntfd^eib  t)om  26.  %pvH  1899  bie  SBefc^tuerbe  be» 
2lnbere8  ab  unb  t>erfûgte,  bag  ber  SBetrag  t)on  350  gr.  in  ber 
Äonfurämaffe  bed  ^intmerli  gu  »erbleiben  ^abc.  î)ie  erfte  3nftang 
Inatte  angenommen,  bie  350  gr.  feien,  toeil  bie  Senoertungibe« 
gel^ren  fc^on  I&ngft  gefteüt  xoaxtn,  red^tUd^  aI8  (SrI58  aud  ben 
^f&nbern  gu  betra(!bten  unb  faQen  baiser  nad^  %rt.  199  beS  93e^ 
treibungêgefe^ed  nid^t  in  bie  ^onturSmaffe,  fonbem  feien  nad^ 
9lrt.  144  bid  150  gu  »erteilen;  bad  SBetreibungdamt  Oftringen 
Inatte  fomit  bie  gjflid^t  gehabt,  fofort  einen  ^oQofationiSplan  gu 
erfteQen  unb  banad^  bie  Verteilung  »orgunel^men.  S)ie  obere  ^n« 
ftang  fixierte  aud,  bie  350  ^^r.  Unnten  nic^t  atö  ^152  bereits 
»ertoerteter  ©egenftanbe  betrad^tet  »erben,  »eil  in  SSBirflid^leit  eine 
iBertoertung  nid^t  ftattgefunben  l^abe.  S)ie  ©elbfumme  »on  350  §r. 
fei  »ielmel^r  an  ben  ^(a^  ber  geipf&nbeten,  im  3^^^^^^  ber 
^onfurSerôffnung  nod^  nid^t  »enoerteten  ^fanbgegenftânbe  ge^* 
treten  unb  l^abe  bedl^alb  in  bie  Aonfurdmaffe  gu  faQen. 

IIL  @egen  ben  ©ntfc^eib  ber  obem  lantonalen  Sluffld^tabe^ôrbe 
l^at  ^ar(  9tnbere8  red^tgeitig  ben  dtdnx^  an  bad  93unbedgerid^t 
ergriffen  mit  bem  9(ntrag,  eS  fei  berfelbe  aufgul^eben  unb  ber 
Sntfc^eib  ber  untern  Sluffid^tSbe^òrbe  »om  12.  ^&rg  1899  in 
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dted^tdlraft  gu  erlennen»  S)ad  ^onfurdamt  3^fi^B^n  f^Iie|t  auf 
«IbiDeifung  bc8  «efurfea. 

S)ie  ®(]^ulb6etreibungd«  unb  ^onfurSlamnter  giel^t 

in  6rn)&gung: 

68  fragt  fié),  ob  ba3  ^onfuräamt  a^f^^Ö^  S^f^fe^ibrig  J^an« 
bfltc,  n)entt  c8  bic  t)on  Äarl  3Rûri  beim  ®etrcibunggamt  Oftrin^ 
gen  l^lntcrlcgten  350  ^r.  jur  Äonlurgmaffc  gog  unb  ftc^  caii^ 
liefern  He§.  SBenn  nun  ber  Sfleturrent  unb  mit  i^m  ble  untere 
ïantonale  2luffìd^t8be]^5rbe  beai^att  ba8  SJorgcl^en  be«  Äonfurgs 
amted  atô  ungefe^Iid^  anfeilen,  totil  bad  SBenoertungdbege^ren 
fc^on  langft  gefteQt  unb  n)eil  bed^alb  ber  l^tnterlegte  93etrag  atô 
€rI53  aus  ben  ^finbem  gu  betraci^len  unb  t)om  SBetreibungSamt 
ben  ^fdnbenben  ©laubigem  gu  verteilen  getoefen  fei,  fo  fann  blefer 
Slnftd^t  ntt^t  beigetreten  werben,  ba  ja  tl^atfSd^lic^  eine  SSerwers 
tung  ber  ^fdnber  nic!§t  ftattgefunben  l^at  unb  nic!^t  l^at  ftattfinben 
ïônnen,  fomit  aud)  ba8  ©e^jofitum  nid^t  aK  6rI58  bctrad^tet 
tperben  fann,  ber  nur  nod^  ber  aSerteilung  gemS^  Slrt.  140  ff. 
beg  SBetreibungggefefeeg  l^arrte.  Slnberfeitg  ift  auc!^  bie  3luffaffung 
ber  obern  tantonalen  ^ufftd^tSbel^örbe  nic^t  l^altbar,  ba^  bie 
350  Cr.  einfatì^  an  bie  ©tette  ber  ge^)fânbeten  Objefte  getreten 
feien.  SDiefelben  rührten  nid^t  au8  bem  9Serm5gen  beS  ©t^ulbnerS 
l^er,  fonbern  würben  »on  einem  ©ritten  geleiftet.  3)urc^  bie  T^es 
^Option  foßten  nic^t  bie  ni(3^t  meljir  t)or]^anbenen  ^fSnber  erfefet 
Werben,  fonbern  fie  war  bagu  beftimmt,  bie  ©laubiger,  bie  hmi) 
icä  re(J^tSwibrige  SSer^alten  bed  ©d^utbnerS  (in  93erbinbung  mU 
U\<i)t  mit  einem  ^)flic^twibrigen  SBerl^alten  beS  ©etrcibungSbeamten) 
benad^teiligt  fein  mod^ten,  fd^aoIoS  gu  l^alten  unb  fo  ein  ftraf* 
rec^tlid^ed  93orge^en  gegen  ben  ©t^ulbner  gu  ))erl^inbern,  môglid^er^ 
weife  aud^  bagu,  ben  Beamten  im  gatte  einer  eijentuetten  aSers 
antwortlid^ïeitgcrflârung  ftd^er  gu  ftetten.  §ierau3  ergiebt  fic^ 
aber,  bag  man  ed  nic^t  mit  einer  blogen  @rfe^ung  ber  nid^t 
mel^r  Dorl^anbenen  ge))f&nbeten  Objefte  gu  tl^un  l^at,  fonbern  mit 
einer  §interlage  gu  einem  beftimmten  3w>cdfe,  über  beffen  ©rfüls 
lung  wo](|l  aud^  bem  Hinterleger  nod^  eine  gewiffe  ^ontrotte  gu- 
geftanben  werben  mu§.  S)afûr,  ba§  ba8  aSer^SItnid  fo  aufgufaffcn 
ift,  fprid^t  aud^  ber  Umftanb,  baft  nid^t  feftftel^t,  ob  bie  ^fänbung 
ûberl^au))t  nod^  gu  S^edl^t  beftanb  unb   red^tlid^e  SBirlungen  aui^ 
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gufiben  t)ermoc^te.  Um  fo  meniger  barf  angenommen  toerben,  ba^ 
ber  be))onierte  93etrag  etnfad^  gu  gefe^m&|iger  Siquibatton  an  bie 
©teile  ber  oe^>fdnbelen  Ob|e(te  gu  treten  ^atte.  3Btrb  l^tebon  auä^ 
gegangen,  fo  ift  flar,  ba|  ba^  SDepofìtum  nid^t  gur  3Raffe  ges 
gogen  werben  burfte,  ba  bann  toeber  Slrt.  197,  noà)  %xt  199, 
Slbf.  1  bed  SetreibungSgefe^ed  auf  badfelbe  angen}enbet  Toerben 
tann.  SSielmel^r  toar  baSfelbe  bem  93etret6ungSbeamten  gu  beftim^ 
mungSgema^er  ä^enoenbung  gu  überlaffen,  unb  ift  bie  ol^ne  ge^ 
fe^Iid^e  ©runblage  erfolgte  ^bmaffierung  räcfg&ngig  gu  ma^en. 

9)emnad^  l^at  bie  ©(J^uIbbetreibungS-  unb  ^onlur&fammer 

erfannt: 

Der  dtefuxi  tt>irb  im  ©inne  ber  (Srto&gungen  für  begrûnbet 
erfl&rt  unb  bemgemag  bad  ^onlurdamt  3^fi^9^  angetoiefen,  bie 
350  i^r.  bem  93etreibungSamt  Oftringen  gu  beftimmungSgemaget 
iBertoenbung  toieber  auSgul^&nbigen. 


f  jiMunn».  —  Lop.  Geoi^get  Bride!  &  Ch 


STAATSRECHTLICHE  ENTSCHEIDüNeEM 
ARRÊTS  DE  DROIT  PUBLIC 


Erster  Abschnitt.  —  Première  section. 

Bundesverfassung.  —  Constitution  fédérale. 


I.  Bechtsverweigenmg.  —  Den!  de  justice. 

82.  Urteil  t)om  18.  Ottober  1899  in  Sachen 
§elfen[tcin  Je  (Sie.  unb  Äonforten  gegen  Sllbiej.     • 

staatsrechtlicher  Rekurs  gegen  den  Entscheid  einer  kantonalen 
NachlassbehÖrde  ;  Yerhältnis  zum  Rekurse  wegen  Rechtsver- 

.  Weigerung  im  Sinne  des  Art,  19  Betr.-Qes.  —  Nichteinver'^ 
nähme  der  Gläubiger  über  die  Frage  der  Bestätigung  des 
Nachlassvertrages  vor  der  obem  kantonalen  Nachlassbehörde; 
Rechtsverweigerung  / 

A.  ^  SDegcmber  1898  »urbe  bem  l^eutigen  9lefiiräbeflagten 
35alentin  2llbieg,  3"^^^  ^'^^  S3augefd^âfte8  in  gngem,  t)om 
@ericf)tg))rafibenten  t)on  Sugern  ^lad^Iagftunbung  im  @inne  ber 
«rt.  293  ff.  @(!^ulbbetr..  u.  Äonf.^®cf.  getoa^rt.  SDie  »er^anb^: 
btng  über  bie  aSeftStigung  be8  9'lat^Iû6t)crtrage8  »or  erfter  3«= 
[tang  —  Slrt.  304  eod.  —  fanb  am  1 .  "^xH  1899  ftatt.  »ei 
berfelben  crl^oben  bie  l^utigen  SReïurrcttten,  afô  ©laubiger  beò 
9teturâbdlagten,  @infprad^e  gegen  ben  9lad^lag^ertrag^  inbem  [ie 
anbra^ten:   SDie  nötige  ^wcibrittelmel^rldeit  für  bie  ^«pimmung 
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fei  weber  in  ber  3^^!  ber  Ärebitoren,  nod^  in  ber  ©umme  ber 
2tnfprac!^en  ijorl^anben;   bie  nac^  Siri.  306  3iff.  3  &ä)vM.c  u. 
Äonf.=®ef.  gu  forbembe  ©id^erl^eit  feÇIe,  begn).  fei  ganj  imgcnfis 
genb;  enbli(^  fei  ber  Oenteinft^ulbner  ftrafrec^tlic^  eingeflagt  unb 
l^abe   ftc^    J^anblungen   gu   ©c^ulben   fcmmen   (äffen,  bie   nad^ 
älrt.  306  3iff.  1  litt,  c  bie  ©ene^migung  beg  9iû(^IaBt)ertrage« 
augfd^Ueßen.  5Der  ©erid^tëçrdfibent  tjon  Sugern,  afô  erfte  Snftang. 
in  5Wacl^Ia6fac^ett,  t)em)arf  ben  SJlacî^lafetoertrag  mit  (Sntfcl^eib  t>om 
1.  3H)riI  1899,  mit  ber  ÜRotiöierung,  bie  SBottgie^ung  beò  SRadb^ 
lafetoertrageò  fei  nic^t  l^inlSnglicl^  flc^ergeftettt.  §iegegen  refurrierte 
3llbieg  an  baò  Obergeric^t  beò  Äantcn«  gugern  —  bie  im  ©inne 
beê  2trt.  307  ©c^ulbb.s  u.  Äonf,5®ef.  etngifefete  obere  fantonale 
Sfiac^Iafebel^ôrbe  —  inbem  er  neue  ©it^erl^eiten  anbot.  S)a8  Ober^ 
gerid^t  l^at  mit  ©ntfiä^eib  t)om  20.  ^nni  1899  bem  9iac^la|i)ers^ 
trage  bie  ©enel^migung  ertl^eilt,  mit  ber  fflegrùnbung  :  bie  nötige 
3weibritteI8mel^r^eit  für  bie  ^wftintmung  fei  begùglid^  3<*§I  ^^ 
Ärebitoren  toie  ber  t)on  i^nen  vertretenen  gorberungen  tjorl^an^n  ; 
fobann  ergebe  fic^  ni(^t,  bafe  ber  ©d^ulbner  gum  îiad^teile  feimç 
©laubiger  unreblid^e  jpanblungen  ftc^  l^abe  gu  ©d^utben  lommenV 
laffen,  inbem  boò  ©tattl^alteramt  Sugern,  bei  bem  eine  ©trafs  ' 
unterfuci^ung  gegen  i^n  ÇSngig  fei,  auf  Stnfrage  oom  23.  3Jial 
1*899  ertlärt  l^abe,  bafe  berarlige  ^anblungen  biô  bato  nid^t  er«     ^ 
mittett  U)orben  feien;  ferner  ftel^en  bie  Dom  ©d^ulbner  angeboten 
nen  55  7o  '^^  rid^tigen  SBer^ittniffe  gu  feinen  §ûlfgmitteln  ;  enb^ 
(id^  fei  aud^  bie  t)on  il^m   anerbotene   ©id^erfteQung    genûgenb. 
S3on  biefem  ^tf^eibe  l^aben  bie  ©laubiger  lebiglic^  burd^  beffen 
^ublifation   im  Sugemer    jtantonäblatt   vom    29.  ^uni    1899 
Äenntuig  erl^alten. 

B.  3^  3uli  1899  l^aben  nunmel^r  eine  Slnga^I  ©laubiger 
gegen  ben  (Sntfd^eto  beS  Obergerid^tS  ben  ftaatSre^tlid^en  SRefur^ 
^n  bad  93unbedgerid^t  ergriffen,  mit  bem  eintrage,  bief  er  (SnU 
fd^eib  fei  ald  nuQ  unb  nid^tig  gu  erllären  unb  aufgul^eben.  ^tt 
yidmi  ftfi^t  ftc^  barauf,  im  angefod^tenen  @ntf(^eibe  liege  einr 
Äed^totjenoeigcrung,  inbem  bie  ©laubiger,  bie  öor  erfter  Snftang 
(5inf))rac^e  gegen  ben  SJlad^laf vertrag  erl^oben  l^aben,  »or  gtoeiter  <i 

3n|iang  nid^t  gel^ört  toorben  feien  ;  bieg  involviere  eine  SBerlefeung,  r 

bed  ©runbfa^eS  bed  rec^tlid^en  ©e^5rS,  ber  aud^  für  bad  9lad^^ 


^ 
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laßt^erfa^rcn  gu  gelten  ^a6c  unb  bort,  wo  ttne  groeite  ^nftanj 
^iefûr  bcftel^e,  an(S)  für  biefe,  ganj  6efonbcr8,  wenn,  xoit  im 
Äanton  fiugern,  i)or  ber  gtoeiten  S^ftûî'S  ^^^^  borgebrad^t  iotc^ 
ben  bürfen. 

C.  2)er  9ic(ur8betlagte  tragt  in  feiner  Antwort  ouf  ben  9te« 
hxx&  auf  3lbn>eifung  beS  SJtefurfeô  an.  @r  fû^rt  im  TOefentüd^en 
ani,  im  angefochtenen  @ntf(^eibe  I5nne  feine  nad^  Sunbeäred^t 
ungulafftge  Sled^tdbertoeigerung  liegen^  ba  ba^  diad^lagberfal^ren 
bollftänbig  ber  Siegelung  ber  Kantone  äberlaffen  fei.  Slugerbem 
bemerft  er,  bie  9lefurrenten  Çaben  bon  bem  Sftefurfe  be8  SiefurS* 
beHagten  an  bad  Obergerid^t  ^enntnid  gell^abt. 

D.  S5a^  Obergerid^t  beS  Äantono  ßugern  beruft  fid^  in  feinet 
äSerne^mlaffung  lebigtid^  auf  feine  Iang|d§rige  -ißrajn^,  n)onad^  bie 
©laubiger  bor  feiner  S^^Pu^ä  "'^  ^^^^  ^^^  ffleftatigung  eineä 
Tîad^Ia^bertraged  einbernommen  n)orben  feien. 

S)ad  3)unbedgerid^t  gte^t  in  @rn)âgung: 

1.  3«  crfter  Sinie  unb  bon  2lmtc8  toegen  fragt  eè  fidb,  ob  bie 
IL  Slbteilung  bed  ä3unbe8geri^td,  ali  ©taatdgerid^tSl^of,  gur 
93eurteilung  bed  borliegenben  SteturfeS  Iom))etent  fei^  ober  ob 
berfelbe  nid^t  bielmel^r  afô  iBefd^n)erbe  in  93etreibungSfad^en  im 
©inne  be8  «rt.  19  ©.=@.  betr.  ©d^ulbb.  u.  Äonf.  be^anbelt 
Toerben  muffe  unb  baiser  bie  .^om))eteng  gum  (Sntfd^eibe  aber  ben- 
felben  ber  ©d^ulbbetreibunggs  unb  Äonfurefammer  guftel^e.  gor^ 
meU  nun  finb  ungn)eife[](iaft  aQe  SSoraudfe^ungen,  an  toelc^e 
art,  175  ff.  Org,::®ef.  bie  ^uldfftgïeit  beg  flaatgred^tlid^en  dit-^ 
furfeô  an  ba3  SBunbeägerid^t  Îni4>fcn,  gegeben,  unb  eê  rodrc  baiser 
biefeS,  als  ©taat^gerid^tS^of,  nur  bann  in  ber  borliegenben  ®Ci(i)t 
nid^t  guftdnbig,  vottta  eS  ftd^  um  eine  93ef(^n)erbe  wegen  9ted^td- 
benoeigerung  gegen  eine  tantonale  9lufftd^tdbel65rbe  im  @inne  beS 
2lrt.  19  ©c^ulbb.î:  u.  Äonf.s@ef.  l^anbeln  unb  überbieg  bie  9Äögs 
lid^teit  biefer  le^tem  iBefc^toerbe  bad  9led^têmittel  ^beg  ftaatgred^t- 
lid^en  9ielurfeg  wegen  Sted^tdbenoeigerung  augfd^Iiegen  würbe. 
9lun  erfdl^eint  gun&d^ft  bie  fantonale  obere  9iad^(agbel^örbe,  gegen 
beren  @ntf(^eib  ftd^  ber  oorliegenbe  dictnxi  rid^tet,  nic^t  afô  iben- 
tifd^  mit  ber  fantonalen  9luffid^tgbel^5rbe,  bon  weld^er  ^rt.  19 
litt,  c  ^anbelt  :  S)ie  93efugniffe  biefer  le^tern  fmb  georbnet  in  ben 
art.  13—19  be8  83etr.^@ef.  unb  befielen  wcfentlid^  in  ber  Ueber^ 
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n>a<j^ung  bei*  ^etreibungd^  unb  ^onhtrêâmter  ;  bie  (Sinfe^ung 
einer  o6ern  tantonalen  ^2tufftc^tS6e]^5rbe  ift  obligotorifci^.  ^ie 
SRac^Ialbel^ôrbe  bagegen  ift  nad^  Art.  23  eod.  ató  befonbere  ©es 
l^orbe  gebadet,  unb  eè  [te^t  ben  Äantonen  frei,  l^iefûr  eine  obere 
;jnftan2  (tufjufteOen  ;  unb  n>enn  au(!^  in  ))er|cl^iebenen  jîantonen  bie 
fantonale  obere  9lac^(aginftanj  biefelbe  93e]^5rbe  ift  voit  bie  fantonole 
Slufftd^tdbel^orbe,  fo  ift  bie^  in  anbern  Kantonen  ntc^t  ber  ^all 
(^gt.  bie  îabeKen  im  ^omm.  t).  äBeber  unb  ©rüftlein  jum 
©c^ulbb.^  u.  Äonf.*®ef.,  Slrt.  293,  ©.  397,  einerfett«,  unb 
Slnl^ang  sub  II,  Seite  457  f.,  anberfeit^),  unb  wirb  burd^  jene 
^Bereinigung  ber  £om))eten2en  bie  ^laü^Iapel^örbe  ald  folti^e  nod^ 
nit^t  gur  lantonalen  îtuffid^t^bel^ôrbe.  ©obann  ift  unter  dttà)ìd^ 
t)em)eigerung  im  ©inne  bc^  Slrt.  19  ©.s®.  n)0§l  nur  ber  engere, 
aUgemein  gebraud^lid^e  ©egriff  gu  i>erfte^en,  auf  rotten  nament^ 
lid^  bie  ^uf^^nt^^f^II^unS  ^i^  ^^^  ^^nffe  9le(3^tdDergôgerung 
l^inweift,  wona^  9lec^tgt>em)eigerung  bann  Dor^anben  ift,  wenn 
bie  fantonale  ©e^ôrbe  bie  gefe^md^ige  9ln§anbnal^me  unb  iBe:: 
l^onbtung  einer  in  i^ren  ©ef^äft^treid  faÔenben  Angelegenheit 
t>em}eigert  (fo  Söeber  unb  ©rüftlein  a.  a.  O.  2lrt.  19  «nm.  2). 
(Sine  Scfd^TOerbe  im  ©inne  bed  Slrt.  19  33.=®.  betr.  ©d^ulbb.^  u. 
Äonf.  liegt  alfo  nid^t  tor,  unb  eè  tann  baiser  bie  »eitere,  attge= 
meine  §rage  unerörtert  bleiben,  ob  troç  Vorliegens  einer  folc^en 
begn>.  ber  ^^òglic^teit  berjelben  ber  ftaatdred^tli^e  9iefurd  an  boiS 
©unbeSgerici^t  gul&fftg  Yo&re.  ^ebenfaOi^  ift  im  allgemeinen  baron 
feftgul^alten,  ba^  ber  ftaatôred^tlid^e  9lefurS  aud^  in  fragen  beS 
©c^ulbbetreibunggs  unb  ÄonfuregefefeeS  bann  gulâffîg  ift,  n)enn, 
wie  l^ier,  ©erleçung  öerfaffungdmd^tger  3led^te  be§au^>tet  wirb 
(ogl.  g.  93.  Urteil  bcS  ».*®.  t>om  1.  ^uni  1898  i.  ©.  BuUiger, 
?lmtl.  ©omml.  »b.  XXIV,  1.  Î.,  ©.  199  ff.). 

2 

3.  3n  ber  ©ad^e  felbft  fragt  e«  ftd^,  ob  burc^  bie  9li(^tetn= 
Demal^me  ber  SReïurrenten  t)or  gweiter  3"ft^"î  «iwe  ©ertoeigerung 
beS  red^tlic^en  ®el^5rd  unb  fomit  eine  Verlegung  t)on  i^nen  gu- 
ftel^enben  öerfaffungSm&gigen  5Äed§ten  begangen  tootben  fei.  SHun 
fte^t  bie  Siegelung  beS  9tad^lag)}erfa^rend  in  ben  buri!^  ba§ 
©d^ttlbbetreibungdgefe^  gegogenen  ©d^ranfen  ben  Kantonen  gu; 
biefe    fmb    inSbefonbere    befugt,  eine  gmeite   9lad^laginftang  gu 
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fc^affctt  (2lrt.  23  3iff.  3  eod,),  fotoic,  ba8  öor  bicfcn  bcibcn  3n* 
ftaitjen  gu  beoBat^tmbe  SSerfoi^ren  mit  ber  gleid^  ^n  ertuci^nenben 
2lu3nal^mc,  roofûr  33unbcäre(!^t  befielet,  gu  regeln  (t)gl.  Urteil  beg 
»unbe^gerid^lg  i>om  1.  gjuni  1898  i.  ©.  âuttiger,  2tmtl. 
©amtnl.  »b.  XXIV,  1.  î.,  ©.  202  ff.  erro.  3).  ©abei  ift  gu 
Beot^ten,  baf  eè  ftd^  bei  ben  (5ntf(j^ctbcn  über  aSeftâtigung  eineô 
SlûC^fo^tjertrageg  nid^t  um  ^anb^abung  ber  üoiltn  ^Vin&hiîAon, 
ni(]^t  um  @it)i(ftreitig{eiten  l^anbelt,  fonbem  um  ^lluôûbung  ber 
fog.  ntt^t  ftreitigen  freitt>ißigcn  ©frid^tèbarteit  (Dgl.  Urteile  beò 
Sunbeêgerid^tg  i.  ®.  S^Ws^^  ^-  ^*  Ó.,  ©rro.  3  ©.  204;  t)om 
22.  Oftober  1898  i.  ®.  S3aum  u.  îKoogbad^cr  gegen  ©tauber, 
5lmtL  ©amml.  83b.  XXIV,  2.  î.,  @.  934;  t)om  24.  3H4rg 
1899  i.  ©.  îaban  gegen  Stebi,  Slmll.  ©amml.  »b.  XXV,  2.  î., 
©,  193  f.);  ed  tann  ba^er  nid^t  gefagt  werben,  bafe  ber  burc^ 
bie  ftaatdre(^t(id^e  ^ran^  bed  Sunbeògerid^td  aufgefteUte  ©a^: 
in  6it>ilftreitîgfeiten  fei  notrocnbig  jebe  ^artei  gu  l^ôren,  ol^nc 
»eiteret  aud^  fur  bie  ÏÏlnftanbe  bctr.  ©cncljimtgung  eineò  5Jèac^s 
la^t)ertrage8  gu  gelten  l^abe.  3)agegett  fteOt  nun  3lrt.  304  33etr.s 
@ef.  auèbrùdlid^  bie  ®orfd^rift  auf,  ba§  bie  ©laubiger  öor  ber 
untern  9ìad^la^be]^orbe  über  bie  SeftStigung  beò  SJÌacl)la^t)ertrage3 
gu  ]^5ren  finb;  bie  Slußerad^ttaffung  biefer  aSorfc^rift  würbe  ftc^ 
al8  aSerleftung  bon  SSunbeäred^t  unb  gugleid^,  ba  baò  Siedet  auf 
®el^5r,  bcfonberg  wenn  eò,  wie  l^ier,  im  ©efe^  auebrüdflid^  an« 
crfannt  ift,  ein  öerfaffung^mafeigee  Siecht  beò  Süvgerä  barftcHt, 
atö  SöiUfür  unb  bamit  atô  SSerfto^  gegen  ben  aSerfaf]ungggrunb= 
fafe  ber  ©leit^l^eit  i)or  bem  ®efeç  unb  ató  SRec^t^tjerwetgerung 
qualifigieren.  §iir  bie  gweite  3"P<^^^S  P^^t  nun  baè  SSetr.^Sefefe 
Jenen  ©runbfa^  nic^t  auf,  wie  eê  benn  fd^on  bie  ©d^affung  einer 
folcben  atô  fafultatit)  erftärt  unb  überhaupt  feine  Sorfd^riften 
über  baê  SSerfa^ren  t>or  gweiter  3^ftaug.  mit  3luênal^me  ber  ©ins 
fefeung  ber  für  bie  äöeitergiel^ung  an  biefelbe  maggebcnben  grift 
enteilt.  2)ie  Äantone  finb  bal^cr  auc^  frei,  i)or  gweiter  Snftang 
lebiglid^  auf  ©runblage  ber  ber  erften  3"f^^"î  üorgelegencn  elften 
gu  entfd^eiben,  ober  aber  nova  gugulaffen.  SBc  nun  aber  le^tereò 
ftattftnbet,  mufe  notwenbig  ber  im  SBetreibung^gefcfe  enthaltene 
©runbfaÇ  beò  red^tlid^en  @tì)iv^  ber  ©laubiger  roieberum  ^ÌSlafe 
greifen;  benn  nad^  bem  ©eifte  beò  iBetrcibungagefefeeò  l^aben  bie 
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©laubiger  eben  ein  ffttäit  barauf^  über  aQe  äSorbrtngen  hei 
@c^ulbnerd  ge§5rt  gu  n>erben.  @benfi)  xoxxi  biefe  ($in)>emal^me  ber 
@l&ubiger  t)or  gtoeiter  ^nftanj  namentlid^  bort  notn>enbig  fein, 
tt)0  bie  3Sorbringen  i>ox  erfter  3>"ftanj  nid^t  ^)rototoIIiert  »erben 
unb  fomit  ber  gtoeiten  ^^ftang  gar  nid^t  t)orIiegen.  In  casa  trifft 
nun  gerobe  le^tere^  gu,  unb  l^at  bie  Sugemer  obere  9îa(j^lagbel^5rbe 
nova  gugelaffen;  ed  toar  baiser  il^re  ^flic^t,  auc^  ben  ®I&ubtgem 
©elegenl^it  gu  geben,  ftd^  über  biefe  nova  audgufpred^en.  S)ie 
Unterlaffung  btefer  S^agnal^me  int)otoiert  nad^  bem  gefagten  eine 
aSerle^ung  »erfaffungämSfeiger  SÄed^te  ber  SRefurrcnten.  î)abet 
lann  nid^tS  barauf  anfommen,  ob  bie  9tefurrenten  t)on  ber  Xì^aU 
fad^e,  bafe  ber  ÄefurSbrflagte  an  baä  Obergerid^t  refurrierte, 
^enntnid  "fyatim;  benn  bamit  ift  nod^  nid^t  gefagt,  ba^  fte  i^re 
Siedete  ol^ne  n>eitered  l^&tten  geltenb  mad^en  fònnen,  ba  il^nen  eben 
öom  3!w^<*Ö^  ^^  SAeîurfeô  beò  ©d^ulbncrô  feine  3ïiitteilung  gè* 
mad^t  n>urbe.  @d  ift  baiser  ber  angefod^tene  @ntfd^eib  oufgu^eben 
unb  bag  Obergerid^t  angutoeifen,  bie  refurrierenben  ©ISubiger  über 
bie  Seft&tigung  bed  9lad^laBt)ertraged  eingut>ernel^men  begn).  il^nen 
©elegen^eit  gur  SEBa^rung  il^rer  Sntcreffen  gu  geben. 

^emnad^  l^at  hcâ  Sunbedgeric^t 

erfannt: 

35er  SRefurd  tt)irb  afô  begrûnbet  erflirt^  ber  ©ntfd^eib  bea 
Obcrgerid^td  bed  Äantond  Sugem  »om  20.  3uni  1899  bemgcmdl 
aufgel^oben  unb  baS  Obergeric^t  angewiefen,  bie  refurrierenben 
©laubiger  über  bie  Seftatigung  beg  IJlad^Ia^Dertrageè  eingu^er* 
nel^men. 
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83.  Urteil  öom  25.  Oftober  1899  in  (Saà)en 
Paumgartner  unb  Äonforten. 

Androhung  einer  Busse  und  deren  eventueller  Umwandlung 
in  Gefängnis  durch  einen  Steuervorstand  wegen  Nichtaus- 
kunftgebens  aber  Nichtbezahlung  der  Gemeindesteuer  ;  Ver- 
fassungswidrigheit  Ì 

A.  3n  einer  ©ingabe  t)om  22.  @e^)tembcr  1899  befdjweren 
jtc^  bic  SRrfurrenten  barüber,  ba§  ber  aSorftanb  beä  ©teuerroefenô 
ber  ©tabt  ^vcàisj  fte  n>egcn  ©teuerrûdftânben  mit  SBufee  belegt 
unb  bag  er  mit  ber  Sugen^erfûgung  bie  Umtoanblung  ber  ä3uge 
in  ©efangniäftrafe  angebro^t  ^abe.  Sic  werfen  bie  gragen  auf. 
Db  fie  nid^t  geje^Iid^  gegen  folc^^  gen)alttl^âtige  unb  fd^&bigenbe 
IS'ialregettmgen  gefc^ü^t  feien,  ob  wirflic^  ber  ©d^toeijerbürger 
ber  9BiQfûr  ber  @teuerbe^örben  berart  au^gefe^t  fei,  bag  wegen 
tRic^tbegal^Iung  öon  Steuern  Su^en  unb  @efSngni3  über  il^n  ijer* 
]^&ngt  werben  f5nnen,  ob  nid^t  bod  93etreibung9gefe^  unb  baS 
Obligationenre^t  einem  fold^en  93erfal^ren  entgegenfte^en  unb  ob 
^adfelbe  nid^t  ûber^au))t  ber  ©d^weigerfrei^eit  n)iberf))re(^e. 

B,  Der  @teuen)orftanb  ber  ©tabt  i^ùrid^  l^at  fidb  über  bie 
il^m  mitgeteilte  SBefd^roerbe  ba^in  ijeme^men  laffen  :  ®ie  Ses 
ftrafung  mit  Su^e  fei  nit^t  erfolgt,  weil  bie  Slefurrenten  bie 
©teuer  nic^t  bega^Iten,  fonbem  beS^alb,  weil  fie  tro^  SJ^a^nung 
^(^  weigerten,  ^u^Iunft  gu  geben,  warum  bieS  nid^t  gefd^e^e. 
Ratten  fte  ber  ©teuert)erwaltung  nac^gewiefen,  bag  fie  bie  ©teuer 
nid^t  ober  nur  teilweife  bejal^len  Wnnen,  fo  würbe  biefelbe,  wie 
in  fielen  anbem  gdHen,  ermäßigt  ober  il^nen  gang  erlaffen  worben 
fein.  Slud^  bie  Suße  wäre  erlaffen  worben,  wie  e8  faft  immer 
gefd^e^e,  wenn  bie  ^^flit^tigen  enblic^  gur  9lu8funfterteilung  fid^ 
bequemen.  9iur  ba3  wolle  man  ergwingen.  35ie  S5uBeni)erfûgung 
ftü^e  f{(^  auf  ^rt.  6  ber  ftabtr&tlic^en  93erorbnung  über  ben 
SBcgug  ber  ©emeinbefteuern,  gu  beren  @rla^  ber  ©tabtrat  nad^ 
§  1040  beS  gürd^erifd^en  9le^tg))flegegefe^ed  unb  §  9ö  bed  @e^ 
lefceS  über  ba3  ©emeinbewefen  fom^)etent  gewefen  fei.  SDie  JBe^ 
fugni^  gur  Sîerl^ângung  t)on  S3u|cn  fei  burd^  3lrt.  73  ber  ®e- 
meinbeorbnung  ber  ©tabt  ^yxcvi)  ben  SSorftânben  ber  SSerwaltungä^ 
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abtcilungcn  übertragen.  Unb  roc^  bie  Umn)anblung  in  ©efangni* 
betreffe,  fo  beruhe  biefelbe   auf  §  1060  be^   9te(j^t8j)flegegefefeeg. 

S)ad  93unbeSgeric^t  giel^t  in  (Srioägung: 

3la(Sj  bem  iEBefen  ber  ftaat^red^tlid^en  Scfc^iuerbe  bejn).  ber 
9lormen  über  bie  ^onq)eteng  beS  Sunbedgeric^ted  atô  @taatS^ 
geric^tô^of  tann  ed  ft(^  nur  barum  ^anbeln,  ob  burd^  bie  ange- 
foc^tencn  Verfügungen  beS  ©teuerüorftanbed  ber  ©tabt  ^M<f} 
i)erfa|fungêmâ|ige  5Rec!^tc  ber  îRefurrenten  t>erlefet  feien,  ^n  ber 
SRefurgf^rift  mangelt  eô  nun  an  beftimmten  eingaben  borüber, 
auf  n)el(j^e  Serf  äff  ungdgrunbfa^e  bie  ^tefurrenten  fic^  ftü^en.  9la(i^ 
i^rem  ^^^alt  fann  ti  ftd^  jebod^  nur  fragen,  ob  bie  angefoc^^ 
tenen  äSerfägungen  ber  gefe^Iic^en  ©runblage  entbehren,  ob  bie« 
felben  t)on  einer  intompeteuten  älmt^ftede  au^ge^en  unb  ob  bie 
angebrol^te  Umiuanblung  ber  ä3u^e  in  ©efangnid  mit  bem  SSerbot 
beg  ©^uIbt)erHte3  in  Slrt.  59  2Cbf.  3  ».^83.  im  SGßiberfpruc^ 
ftel^e.  ^n  erfterer  JRic^tung  ift  jundd^ft  tl^atfa^Iic^  feftguftellen,  ba^ 
bie  ^efurrenten  nit^t  bed^alb  mit  93ufte  belegt  iDorben  finb,  n)eil 
fie  in  ber  Entrichtung  ber  Steuern  fàumig  waren,  fonbem  bed? 
l^alb,  weil  fie  fuj^  «weigerten,  über  ben  @runb  i^rer  (Säumnis 
9ïugfunft  gu  geben,  b.  ^.  alfo  tt)egen  SKifeac^tung  eincg  obrig^ 
feitli^en  ©efel^tó.  5Der  ©teueri)orftanb  ftuftte  fid^  babei  auf  2lrt.  6 
ber  i)om  ©tabtrat  t)on  S^vitì)  erlaffenen  Serorbnung  über  ben 
SBegug  ber  ©emeinbefteuern  oom  29.  "uJîSrg  1899,  beffen  brei 
testen  Slbfafee  lauten  :  ,,î)ie  erfte  SSormeifung  ber  Quittung  burc^ 
„ben  ©teuerbegùger  gefc^ie^t  ïoftenlod  ;  fur  bie  gnjeite  SSorweifung, 
„bie  fpateftend  14  Sage  nad^  ber  crften  gu  erfolgen  ^at,  ift  eine 
„(Sebü^r  üon  20  9ia^)pen  gu  erl^eben.  —  äöirb  aud^  bei  ber 
„groeiten  SSorweifung  bie  ©teuer  nid^t  begal^lt,  fo  ift  ber  ©teuer? 
„^)flid^tige  burd^  eine  ^DÌa^nung  aufguforDern,  bie  ©teuer  binnen 
„ad^t  Slagen  gu  entrichten  ober  bem  ©teuerbureau  bie  ©runbe 
„angugeben,  toarum  bie  SSega^lung  nid[)t  ftattfinbe.  2Ber  bie  ^ni- 
„fünft  DenDeigert  ober  unwahre  eingaben  mad^t,  wirb  mit  einer 
„'^oligeibuße  bid  auf  15  gr.  beftraft."  ^m  formular  ber  ^ier 
öorgcfel^enen  TOa^nung  ift  benn  auc^  auf  bie  Seftimmungen  in 
3lrt.  6  ber  $5erorbnnng  t)ern)iefen  unb  eô  finb  biefelben  Der  ÜKal^- 
nung  beigebrucft.  6S  fann  ferner  nid^t  etnja  gefagt  werben,  ba^ 
bie  enoa^nten  öeftimmungen  ber  33erorbnung  felbft  t>erfaffungô? 
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wibrig  feien.  ®a§  an  fid)  ber  Unge^orfam  gegen  bel^ßrblic^c 
Slnorbnungen  guin  S^atbeftanb  eineê  mit  îou^e  bebrol^ten  SDelift^ 
gema(3^t  weiben  fann,  fte^t  au^er  3">^if^^-  ^^'^  ebenfo  ift  ba^ 
erforbemig  ber  legalen  Orunbloge  t)or]^anbnt,  inbcm  nat^  §  95 
3lbf.  2  be«  ©efebeo  betreffenb  baè  ©emeinbewcfen,  üom  27.  ©rac!^« 
menât  1875,  ber  ©emcinberat  befugt  ift,  abminiftrattoe  unb  'ipolu 
geili(j^e  Serorbnungcn  unb  SSerfügungen  unter  ïïnbrol^ung  üon 
Suge  big  auf  15  ^r.  gu  erlaffen  föergl.  aucl^  §  1040  beg 
giir(!^erifc]^en  î)iec^t3^)fïegegefefceè).  32Baô  bann  bie  Äompeieng  beS 
©teuerüorftanbeg  gur  Serl^angung  ber  33u§e  betrifft,  fo  ift  eè 
nad^  §  95  2lbf.  1  bea  eben  citierten  ©efe^eä  njieberum  ber  ©e« 
meinberat,  ber  gemag  ben  ©eftimniungen  ber  einfd^tàgigen  ©efefee 
unb  aSerorbnungen  bie  in  feine  Äompeteng  faöenben  ^oligeiûbers 
tretungen  beftraft.  ^iiv  bie  ©tabt  3ûïi<^  ift  biefe  Sefugni^  burc^ 
3lrt.  73  ber  i^rerfeitè  auf  gefefelic^er  33ap  berul^enben  @emeinbe= 
orbnung  t)om  24.  ^wü  1892  für  jebe  SSerroaltungäabteilung  bem 
SSorftanbe  übertragen.  Überbieg  ift  gu  beachten,  baß  bie  Sufeen^ 
Verfügung  beg  Steuertjorftanbeg  nic^t  eine  enbgùltige  ©träfe, 
fonbem  gletd^fam  nur  ein  bebingter  ©trafbefel^I  ift,  tnbem  naci^ 
ber  auf  ber  SSerfùgung  felbft  re^jrobugierten  aSorfci^rift  beâ  §  1055 
beò  SHec^tepflegegefefeeg  ber  93e)trafte  bagegen  binnen  10  îagen, 
i>on  ber  ©röffnung  an  gerechnet,  gerid^tlic^e  Beurteilung  ber 
©ad^e  verlangen  fann.  ©nblid^  ift  aud^  bie  angebro^te  Um- 
roanblung  ber  ®u§e  in  ©efangni^  nici^t  t)erfaffungèn)ibrig.  ^u^ 
ndc^ft  ift  !lar,  bafe  man  eg  nid^t  mit  einem  burt^  bie  SBunbeSs 
»erfaffung  verpönten  ©d()ulbt)er^aft  gu  tl^un  ^at,  ba  \a  niäjt 
bie  rucfftdnbige  Steuer,  fonbevn  bie  Unge^orfamsftrafe  umge^ 
tuanbelt  wirb,  ferner  ift  bie  UmTOanblung  in  §  1060  bcg 
3lecl)i8pfïegegefe^eè  auäbrücflid^  in  adgcmeiner  2Beife  üorgefel^en, 
TOomit  ba3  gefe^Ii(!^e  gunbament  für  bie  3tnbro]^ung  gegeben  ift» 

S)emna(!^  I^at  ba^  93unbeégerid)t 
erf  annt: 
S)er  iRefurg  wirb  abgetuiefen. 


406       Staatsrechtliche  Entscheidungea.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 


84.  Arrêt  du  20  Décembre  4899,  dans  la  cause 

Rossier  contre  Seiler. 

La  loi  sur  rorganisation  judiciaire  fédérale  ne  connaît  pas  un 
«  recours  incident»  en  matière  de  droit  public.  •—  Déni  de  jus- 
tice, commis  par  le  fait  qu'un  juge  a  siégé  dans  les  deux  ins- 
tances. 

A .  —  Sieur  Seiler,  précédemment  au  service  de  Rossier  en 
qualité  de  voyageur  de  commerce,  a  ouvert  action  à  celui-ci 
devant  le  Tribunal  des  prud'hommes  de  Genève  pour  le  faire 
condamner  à  lui  payer  2167  fr.  24  c.  à  titre  de  salaire,  com- 
mission, part  de  bénéfices  et  indemnité  de  renvoi  abrupt. 

Rossier  a  reconnu  devoir  417  fr.  24  c.  pour  solde  de  sa- 
laire et  commission  et  contesté  le  surplus  de  la  demande  ;  il 
a,  de  son  côté,  conclu  reconventionnellement  au  paiement  de 
1500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  du  15  septembre  1899,  le  Tribunal  de  pre- 
mière instance  des  prud'hommes  (groupe  X)  a  alloué  au  de- 
mandeur ses  conclusions  réduites  à  1947  fr.  24  c.  et  débouté 
Rossier  de  sa  demande  reconventionnelle. 

La  Chambre  d'appel  des  prud'hommes  a  confirmé  ce  juge- 
ment par  arrêt  du  2  octobre  1899. 

En  date  du  7  novembre  1899,  Rossier  a  adressé  au  Tribu- 
nal fédéral  un  recours  de  droit  public  basé,  entre  autres,  sur 
le  moyen  suivant  :  Un  juge  prud'homme,  M.  Keller,  a  siégé 
dans  les  deux  instances.  Or  l'art.  48  de  la  loi  sur  les  prud'- 
hommes statue  que  «  nul  ne  peut  siéger  s'il  a  déjà  connu  de 
l'affaire  en  conciliation  ou  en  première  instance.  >  C'est  du 
reste  là  un  principe  élémentaire  de  toute  organisation  de  la 
justice  et  un  principe  d'ordre  public  ;  on  ne  se  constitue  pas 
juge  de  son  propre  jugement.  Si  cela  était  possible,  la  garan- 
tie du  double  degré  de  juridiction  deviendrait  illusoire. 

B.  —  En  réponse  à  la  communication  du  recours,  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  d'appel  du  groupe  X  des  prud'hommes 
et  le  greffier  Floquet  ont  opposé  au  moyen  reproduit  plus 
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baut  ce  qui  suit  :  H  est  exact  que  M.  Keller  a  siégé  dans  les 
deux  instances.  Ce  fait  regrettable  est  le  résultat  d'une 
erreur  qui  s'est  produite  en  l'absence  du  greffîer-chef,  alors 
malade.  Le  magistrat  qui  a  siégé  deux  fois  aurait  évidemment 
dû  s'apercevoir  de  l'erreur,  de  même  que  sieur  Rossier, 
lequel  n'a  élevé  aucune  protestation. 

C  —  Dans  son  mémoire  en  réponse,  du  9  décembre  1899, 
«ieur  Seiler  déclare  former  un  recours  incident  contre  la 
décision  de  la  Chambre  d'appel  du  2  octobre  1899,  par  le 
motif  que  l'appel  aurait  été  déclaré  recevable  en  violation 
de  l'art.  46  de  la  loi  organique  sur  les  prud'hommes.  Il  re- 
connaît d'ailleurs  que  si  un  juge  de  première  instance  a  siégé 
en  appel,  cela  constitue  une  violation  flagrante  des  droits 
constitutionnels.  Il  conclut  à  l'admission  de  son  recours  inci- 
dent et  au  rejet  du  recours  de  Bossier  contre  le  jugement 
du  15  septembre  1899,  ce  jugement  ne  consacrant  aucun 
déni  de  justice. 

Considérant  en  droit  : 

1.  —  Le  jugement  du  Tribunal  de  première  instance  des 
prud'hommes,  du  15  septembre  1899,  ayant  été  porté  en 
appel  et  la  cause  instruite  et  jugée  à  nouveau  par  la  Chambre 
d'appel,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  les  cri- 
tiques formulées  par  le  recourant  Bossier  contre  le  dit  juge- 
ment et  la  procédure  suivie  en  première  instance. 

2.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'entrer  en  matière  sur  le 
recours  incident  formé  par  Seiler  contre  l'arrêt  de  la 
Chambre  d'appel  du  2  octobre  1899.  La  loi  fédérale  sur 
l'organisation  judiciaire  (art.  175  et  suiv.)  ne  connaît  pas  le 
recours  incident  en  matière  de  droit  public.  Le  recours  de 
Seiler  ne  pourrait  donc  être  déclaré  recevable  que  comme 
recours  indépendant,  à  condition  qu'il  eût  été  formé  en 
temps  utile,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

3.  — 

4.  — 

5.  —  Le  dernier  moyen  de  recours  qui  reste  à  examiner 
est  celui  fondé  sur  le  fait  non  contesté  qu'un  juge  a  siégé 
dans  les  deux  instances.  Il  est  hors  de  doute  que  ce  fait, 


406        StaatsrechUiche  Entscheidungen.  I.  Abschnitt.  Bundesverfassung. 

quelles  que  soient  les  causes  qui  Tout  produit,  constitue  une 
violation  du  principe  de  la  double  instance  reconnu  par  la 
loi  organique  genevoise  sur  les  prud'hommes.  Il  porte  atteinte 
à  une  garantie  essentielle  assurée  aux  plaideurs  et  justifierait 
l'annulation  de  l'arrêt  attaqué,  même  si  l'art.  48  de  la  loi 
précitée  ne  disposait  pas  expressément  que  nul  ne  peut 
siéger  s'il  a  déjà  connu  de  l'affaire  en  conciliation  ou  en  pre- 
mière instance.  Cet  article  a  en  tout  cas  été  violé  d'une  ma- 
nière flagrante  et  l'arrêt  attaqué  implique  de  ce  chef  un  déni 
de  justice  (art.  4  const.  féd.). 

Par  ces  motifs 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours  en  tant  que 
dirigé  contre  le  jugement  de  première  instance  du  15  sep- 
tembre 1899  ;  il  est  en  revanche  déclaré  fondé  en  tant  que 
dirigé  contre  le  jugement  de  la  Chambre  d'appel  des  prud'- 
hommes, du  2  octobre  1899,  lequel  est  en  conséquence 
annulé. 


85.  Urteil  i)om  21.  î)cgcmber  1899  in  ©ac^en 
ßouröoificr  gegen  ®ern. 

Stellung  des  Bundesgerichtes  als  Staatsgerichtshof  gegenüber 
Civilurteilen  kantonaler  kompetenter  Gerichte, 

A.  %xa  8./20.  Januar  1893  er^eb  2Bittt)C  Kouröoincr^Oc^fen^ 
beili  in  33iel  gegen  Den  ©taat  SJcrn  unb  ben  ©c^tocttcnbcjirt 
iBtel,  ^ôjingen,  'DKett,  ^Bîabretfd^  unb  ^Jlibau  Älagc  mit  ben 
îRe(J^tgbegel^ren  :  „\,  ^i^  Seflagten  feien  [c^ulbig  anjucrïcnncn, 
,,bie  ©(j^iiß  fei  ein  unter  öffentlid&e  ^luffid^t  gcftcttteë  ^^rii}atge= 
„xoh\\tx.  2.  e«  fei  gu  erfennen,  bie  Ätagerin  fei  alg  SlnftoBerin 
,,ûn  bie  ©c^ÜB  Eigentumerin  beg  glufebette^  biô  in  bie  mWXt, 
„foweit  bû^felbe  i^re  Sefifeung  berühre.  3.  îîie  îoeflagten  feien 
;,fd)ulbig  anjuerfennen,  eô  fte^e  ber  Ätigcrin  ein  ^4>rit)atrec^t  auf 
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,,3luânu^ung  ber  SSBaffcrtraft  ber  ®6)Vi%  fotDol^I  getnd^  ìl^ren 
^^erroorbenen  îitefâred^ien  ató  anà)  ûtô  îlnftôêerin,  gemS^  ben 
„Scftimmungen  beê  ©efe^cê  über  ben  Unterhalt  unb  bie  Äorreftion 
^,ber  ©erodffer  unb  bie  2lu8trocInunfl  t)on  îJïufern  unb  anbern 
,,8dnbereten  (5öa)ferbaui)oltjeigefe^)  i>om  3.  9(^)ril  1857  gu. 
„4.  SDie  Settagtett  feien  unter  ©oUbarl^oft  fd^ulblg  unb  ju  »er* 
„urteilen,  ber  Äßgcrin  benjentgen  ©(^aben  ju  erfefeen,  tt>elci^er 
,,i^r  aus  ber  DoHftanbigen  SlbfteOung  beS  SEBafferg  ber  ©^üg 
„im  Einfang  be«  Sal^reè  1891  entftanben  ift.  5.  SDtefer  ©d^ben 
Jei  nad)  (Srmeffen  beS  @eri(3^te8  feftgufleHen  unb  bie  ScIIagten 
,,(feien)  folibarifd^  gu  t>eiurteilen,  bie  Jo  feftgefc^te  ©umme  famt 
„gefe^tié^em  3^«^  ^^^  Älagerin  gu  begal^Ien."  ®aê  erfte  blefer 
töcgel^ren  fiel  bur^  ^^^l^^^^^^^^^^i^^  ^  Stp^jeKationgs  unb 
Äaffaticngl^ofeg  beS  Äantong  Sern  bal^in.  Über  bie  übrigen 
Segelbrett  fdOte  btó  2lmt8geric^t  »iel  am  15.  3uni  1898  fol* 
genbeS  Urteil  :  „1.  5)er  Äl&gerin  jtnb  il^re  SïecJ^tôbegel^rett  2  unb  3 
,,fotDeit  ^rit>atre(j^t  nac^  ©afe.  380  (5..@.  unb  §  31  ©afferà 
„bau^joligeigefefe  eingettagt  wirb,  gugcfproc^en.  ©owcit  lefetereä 
„(3)  weitergebt  (fog.  weitergc^enbeS  îiteKrec^t),  ift  baSfelbc  ab- 
„getDiefeu.  2.  S)er  jtldgerin  ift  il^re  ©d^abenerfafeflage  gegen  ben 
„Settagten  ©d&mellenbegirf  biê  gum  Setrag  rjon  1000  Cr.  gu* 
„gefproc^en.  3.  Äldgerin  ift  mit  i^ren  beiben  gegen  ben  ©taat 
„Sern  gerid^tetcn  ©(i^abenerfafetlagen  abgeroiefen.  4.  S)er  beflagte 
^,©(3^n)eIIenbegirf  ^at  ber  Klägerin  V«  ber  Äoften  gu  begal^len. 
„5.  SDie  ÄlSgerin  l^at  bem  ©taat  Sem  V«  *>^  Äoften  gu  be^ 
„gal^Ien."  @egen  biefeS  Urteil  erfldrten  beibe  ^^ìarteien  bie  SâppeU 
latiott  an  ben  3lppcllation3-  unb  Äaffation^l^of  beS  Äanton8 
Sern  ;  bod^  gog  bie  Klägerin  biefelbe  gurùdt,  fotoeit  il^re  ©d^aben* 
erfafeflage  gegenüber  bem  ©taat  Sem  abgewiefcn  werben  war, 
fo  bafe  nur  noc^  bie  anbern  Segelbrett  gegenüber  bem  ©taate 
Sem,  fowie  bie  Segel^ren  gegenüber  bem  ©c^weKenbegirf  aufre(3^t 
blieben.  aRit  Urteil  i)om  2.  3uni  1899  l^at  nun  ber  îl^pettation«:' 
unb  Äaffationgl^of  beS  ÄantonS  Sern  bie  Ätigcrin  mit  i^re« 
Älagebege^ren  2  unb  3  gegenüber  beiben  Seîlagten  unb  mit  i^ren 
Älagebegel^ren  4  unb  5  gegenüber  bem  betlagten  ©d^wctlettbegirf 
abgewiefett  unb  fie  gegenüber  beiben  Seïlagten  gu  ben  1700  gr. 
betragenbett  Äoften  i)erurteilt.  2lu8  ber  Segrünbung  biefeS  UrteiK 
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\%  afâ  fur  ben  t>orIiegcnbcn  SRefurg  erl^cblic^,  l^eiDorjul^cbcit  : 
3unci(ä^[t  wirb  fcftgeftcat,  ba^  bic  ©^üfe  feit  bcm  20.  Suni  1884 
ali  ôffentlid^e^  ©emâffer  gu  gelten  l^abe,  gemdg  einer  SSerorbnung 
bed  dlegientngSrated  &on  btefem  îage,  bie  burd^aud  red^tdgûltig 
fei,  unb  l^ieran  anfd^IieBenb  au^gefû^rt,  aui  §  31  beS  @efe^e^ 
t)cm  3.  %)fvH  1857  tonne  bie  Klägerin  il^ren  @igentumdanfpmcl^ 
(2  il^rer  Segel^ren)  ni(j^t  herleiten,  ba  fici^  biefe  ©eftimmung  nur 
auf  ^ritatgewSffer  begielöe  ;  ba^  bie  Äligerin  jur  ^tit,  atö  bie 
©t^üfe  ein  ^it>atgen>dffer  geroefen  —  b»  1^.  i)on  1859  bi8  1884 
—  burc^  befcnbere  îitel  Eigentum  am  ^ugbett  enoorben  l^abe,  fei 
in  ber  abläge  nic^t  einmal  bel^auptet,  unb  gubem  n)aren  aüfdllige 
^ritjatred^te  am  glußbett  mit  ber  UnterfteÜung  ber  ©d^ùfe  unter 
bie  öffentlichen  @en)dffer  erloft^en.  §ierauf  wirb  (in  (Srrodgung  5) 
ber  2lnfpruc^  ber  Klägerin  auf  bie  SCßafferfraft  ber  ©d^û^  erôrs 
tert.  î)abei  ftellt  baS  Urteil  ben  ©runbfa^  auf:  3)er  Älagerin 
liege  ber  33en>eid  einer  originären  ober  beri))ati))en  Snoerbung 
eine^  beftimmten  ^rit)atret^te^  auf  bie  Senufeung  ber  ©afferà 
traft  ber  ©c^ù^  ob.  5lun  unterliegen  ber  rec^tlid^en  SGBürbigung 
bei  Der  'Prüfung  ber  ÎJragc,  ob  bie  Älagerin  biefcn  23eroei3  ge= 
leiftet  l^abe,  eingig  unb  allein  bie  'in  ber  ^lage  felbft  angef&l^rten 
îl^atfad^en  ;  aQe  übrigen  feien  na^  ber  (£)>entualma^ime  grunb- 
fallii  au3gefd^loffen  (§§  67  unb  68  bern.  (5.=5p,).  ^Jìa^gebenJy 
feien  bemnad)  bte  S3e^au^)tungen  in  2lrt.  4,  5,  6,  7,  8  unb  9 
Der  Älage.  aWit  ben  atô  Seweiômittel  ^jrobugierten  Urtunben 
I5nnen  nacl^  ber  progeffualen  Sage  eingig  ^eioeife  für  bie  in  ben 
citierten  Älageartiteln  entl^altenen  îl^atfa(3^en  gefd^affen  »erben  ; 
bagegen  fei  ed  audgefc^loffen,  ani  biefen  Urtunben  bie  ^lage:s 
tl^atfac^en  gu  oerftSrten  ;  aud^  ^nbigien  l^dtten  fd^on  in  ber  Älage 
aufgeführt  n)erben  muffen.  9)ana^  faQe  aber  eine  >02enge  beS 
n>eitfd^id^tigen  Slttenmateriafô  afô  unerl^eblid^  auger  Setrad^t» 
9(uf  biefer  @runblage  gelangt  bann  hai  Urteil  gur  3lbn)eifung  ber 
^lage. 

B.  S)ie  ^Idgerin  l^at  gegen  biefed  Urteil  red^tgdtig  ben  ftaatd^ 
rec^tlid^en  SRefurg  an  baS  SBunbeêgerid^t  ergriffen,  ©ie  erblidft  in 
bem  Urteile  eine  9îec^té))ern>eigerung,  inbem  in  einer  n>ill[tArlic^en 
ffîeife  baê  ì>on  ber  ißartei  bem  Siid^ter  unterbreitete  ©treitmateria[ 
nic^t  gemûrbigt  n^orben  fei,  ber  [Richter  fic^  gerabegu  getoeigert 
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l^abc,  feinen  3Ser^)pi(]^tungen  gur  Prüfung  nac^gufommen.  ^ni^i^^^ft 
»erbe  baburd^  anâ)  Slrt.  89  ber  bernifc^en  ©taateücrfaffung,  — 
ber  bie  eigentumägarantie  entl^ält,  —  »erlebt,  2)û3  didnxdhe^ 
gel^ren  lautet:  Sod  angefochtene  Urteil  fei  aufjul^eSen  unb  bie 
®ac^e  gu  neuer  Beurteilung  an  ben  ^))))^Q^li^n^'  ^^'^  ^affaticn^:: 
l^of  be8  ÄantonS  S5em  gurücfgutoeifen. 

C 

D.  2)er  îtppeUationè-  unb  Äaffationgl^of  beê  Äanton«  a3ern 
beantragt  in  feiner  33ernel^mlaffung  Slbtceifung  beê  SRehirfe^. 

3)ad  SunbeSgerit^t  giel^t  in  (Snodgung: 

1.  î)a  eô  \i(S)  um  einen  ftaatgred^tlid^en  SRefurg  gegen  ein 
6it)ilurteil  eineâ  îantonalen  (Serid^teg,  beffen  ôrtlid^e  unb  fa^lid^e 
Äompeteng  außer  3^eifel  fielet,  l^anbelt,  ift  i)orerft  bie  ©teüung 
beg  SBunbedgericbted  afô  @taatdgeri^td^of  folc^en  Urteilen  gegen^ 
über  gu  prüfen,  hierüber  ift  gu  bemerfen  :  S)aè  Sunbe^gcricl^t 
ift  ató  ©taatègerid^tgl^of  befteUt  u.  a.  gur  SBal^rung  ber  oer:: 
faffung3mâ|igen  Siebte  ber  ©ùrger.  SSegûgli^  ber  6it)ilgeri(^tä5 
barfeit  nun  gem&l^rt  ber  @taat  biefen  t)erfaffungdmâBigen  @ci^u^ 
burd^  @infe^ung  ber  ©erid^te  ;  baiser  l^at  baS  93unbedgerid^t  afê 
@taatdgerid^tê]^of  gegebenenfalls  gu  )>rûfen,  ob  bie  ftaatlic^  ein^ 
gefegten  ©erici^te  ben  ïlttà)t^\6)u^,  auf  ben  ber  SBûrger  3lnf))ruc^ 
ì)at,  getDäl^rt,  ober  aber  il^n  )>em)eigert  l^aben.  S)agegen  ift  baS 
Sunbedgerid^t  n^eber  ^))elIationdinftang,  nod^  9le))ifiondinftang^ 
etwa  tt)ie  bei  ben  6ioilred^t3ftreitigïeiten  eibgenôffîfc^en  SRec^teg, 
bei  loeld^en  bie  ^Berufung  an  baS  ^unbeSgeri^t  gulaffig  ift;  nod^ 
enblic^  ^affationdinftang  in  bem  ©inne^  bag  eS  nad^guprüfen 
l^&tte,  ob  ein  tantonaleS  ©erid^t  baé  fantonale  @imU  ober  ^rogeg« 
red^t  rid}tig  ober  unrichtig  angen)enbet  l^abe.  S)urd^  bie  (Sinfe^ung 
bed  93unbedgeric^ted  atô  (StaatSgeric^tdl^of  gur  SBal^rung  ber 
))erfaffungSm&^igen  Siedete  ber  ^Bürger  n>oQte  bie  3:rennung  ber 
@taatdgeric^tdbarfeit  oon  ber  Sioilgerid^tdbarfeit  nidbt  oenoifd^t 
werben.  2)ie  ©efugniS  beä  SSunbeggerid^teg  befc^ranft  fid^  barauf^ 
nac^gupritfen,  ob  nic^t  im  angefod^tenen  Urteil  eine  formelle  ober 
materielle  S^ec^tSoerioeigerung  liege,  b.  1^.  ob  ber  9tit^ter  fid^ 
f5rmlidb  gemeigert  l^abe,  in  einer  @ad^e,  in  ber  i^m  bie  ßompe« 
teng  gufianb,  9ledbt  gu  ])fvt<S)m,  ober  in  ber  Slrt  geurteilt  l^at, 
bag  fein  Urteil   ald  offenbar   loiUtùrlic^  begeid^net  toerben  mug 
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(t)gl.  2lmt{.  ©ammt.  ber  Èunbeôger.  entfc^.,  SBb.  V,  ®.  49; 
5Jb.  Vm,  ®.  685  ;  »b.  XVI,  ®.  716  f.  (gm).  2),  inbcm  ber 
dix^iîv  in  îl^at  unb  SGBa^r^eit  nici^t  baä  ©cfe^  aufgelegt,  fonbem 
feinen  eigenen  SBillcn  bemjenigcn  beê  ©cfejjeS  fubftituicrt  unb  in 
biefem  ©inne  ba^  JÄed^t  Derroeigert  ^at. 

2.  ^m  i)orIiegenDen  %ciUe  roerbcn  bem  angefo(!^tenen  Urtl^eile 
gnjei  SSorwürfc  gemad^t  :  erftenè,  eè  ^abe  baè  il^m  unterbreitete 
3JlateriaI  nit^t  »cttftânbig  geroürbigt,  unb  gweiteng,  eê  l^abe  Dad? 
felbe  in  einer  ben  2ltten  TOÌberfpre(^enbett  SBeife  gewürbigt.  Unter 
?lnn)enDung  beè  in  ©rroSgung  1  niebergelegten  ©runbfa^eg  ift 
gu  biefen  33e]^auj)tungen  ju  fagen:  3)aê  i^olïftdnbige  Überfeinen 
erheblicher  33e]nau^3tungen  wirb  aßerbing^  in  ber  SRegel  bann  ató 

ff 

9lec^t^t)ertt)eigerung  ju  begeiij^nen  fein,  menn  biefeg  Uberfe^en  auf 
SCBilïfûr  berul^t.  Slllein  üorab  ift  eg  Sad^e  be8  urteilenben  ®e> 
rid^teg,  feftjuftetten,  xotli^c  SSel^au^ptungen  atô  er^eblid^  angufel^en 
fmb,  unb  ingbefonbere  i)t  eê  eingig  ©ad^e  biefcS  @eric|te^,  in 
3lntt)enbung  be^  fantonalen  ^roge^rec^teä  ben  Umfang  beä  ^ro- 
gcfiftoffcê,  be^  ^^roge^materiatö  gu  beftimmen.  ^Sßenn  baiser  ber 
9Ip^)eflation35  unb  Äaffation^l^of  in  Slnroenbung  ber  (St)entualî 
majrime  gewiffe  neue  ìl^atfad^en  nitä^t  gel^Brt  l^at,  fo  fann  baë 
aSunbeägeric^t  aI2  ©taatêgerid^tSl^of  ni^t  nad^^jrûfen,  ob  l^iebei 
bic  ©runbfafee  be8  fantonalen  ^roge^red^teg  rid^tig  ober  nic^t 
rid^tig  angeroenbet  njorben  finb,  ba  baâ  ©unbe^gerid^t  anbernfaflg 
gur  Òbertnftang  in  ^rogegfadjen  würbe,  unb  ^at  eê  ba^er  beim 
(Sntfd^ibe  be3  fantonalen  ©erid^te^  fein  öeioenben  ;  benn  öon  einer 
ToiHfûrlid^en  Slu^legung  beä  bernifc^en  ^^roge^r éditée,  einer  3(u8= 
legung,  bie  bem  SGSortlaute  ober  bem  ©elfte  be8  ©efebei  toiber^ 
fprSc^e,  fann  in  casu  i>on  t>om]nereitt  feine  Siebe  fein,  toie  fie 
benn  auc^  nid^t  einmal  t)on  ber  Slefurrentin  3c]nau^>tet  wirb.  Unb 
bic  iÇrage,  ob  ein  fantonalen  Urteil  9lftenu)ibrigfeiten  entl^alte, 
fann  noc^  t>iel  weniger  oom  SSunbeSgerid^te  alS  ©taatägerid^tdl^of 
nadnge^)rûft  werben.  3)ie  3lftenwibrigfeit  wirb  in  ber  SHegcl  auf 
bem  3Ìoege  eineg  !}iednt8mittefâ  geltenb  gu  mad^en  fein,  ©tefe 
grage  ift  bort,  wo  bie  Berufung  an  tai  83unbe3geric^t  guliffig 
ift,  t?om  Sunbe^geric^t  afâ  ©iDilgerid^tôl^of  gu  ^jrüfen;  in  ben 
anbern  §51Ien  fann  baä  Sunbeägerid^t  atlerbingè  ali  ©taatäge^ 
rid^tä^of  einfd^reiten,  allein  bod^   nur  bann,  wenn  nad^gewiefen 
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t»irb,  bûf  bag  fantonalc  ©crici^t  îl^atfad^cn  ali  fcftftcl^cnb  angcs 
notnmen  ^at,  bie  nac^  ^aggabe  ber  93e]^au:ptutigm  unb  iBemeife 
ttic^t  ató  cmiefcn  ongenominen  tDCcbcn  îônncn,  ober  wenn  bie 
SSegrünbung  etned  Urteils  berart  mangelhaft  unb  ungenügenb 
erfc^eint,  bafe  baS  (Srfenntnig  in  î^at  unb  SSBal^rl^eit  ber  3Sc^ 
^rünbung  in  einem  wefentlic^en  fünfte  gdnglit^  entbehrt.  5Dtefe 
äSoraudfe^ungen  treffen  ücrliegenb  nid^t  ju  ;  baS  Urteil  n)ärbigt 
in  eingel^enber  3Beife  ben  ^ogeßfioff  ;  bie  SCBurbigung  ber  Se^ 
xod\t,  bie  felbft  6ei  ber  ^Berufung  an  bad  Sunbeggerid^t  atö  6it)it 
geriti^tSl^of  bem  tantonalen  @erid^te  audf^Iieflid^  gufommt,  fann 
auf  bem  SBege  bed  ftaatSred^tti^en  Slefurfed  ni^t  angefod^ten 
tt>erben.  3)ie  S3e^ain>tung  ber  9tec^t8öem)eigerung  erfd^etnt  alfo 
nad^  aQen  9ii(]^tungen  ali  unbegrûnbet. 

3.  S)amit  faut  bie  be^au))tete  SSerle^ung  ber  @igentumdgarantie 
feol^in,  ba  bie  für  fie  i)orgebra(!^ten  ©riinbe  f\â)  mit  ben  für  bie 
iBe]^au:|)tung  ber  9iecl^tdoem?eigerung  geltenb  gemachten  becfen. 

^emnac^  l^at  baS  SBunbeSgeric^t 
erfannt: 
^er  9lelurâ  n)irb  afô  unbegrûnbet  a6gen)iefen. 


H.  Doppelbesteuerung*.  —  Double  impositioxi. 

86.  Urteil  üom  21.  SDegember  1899  in  ©a(ä^en 
@cl^n)ar2en6a(]^  &  6ie.  gegen  93ern. 

Besteuerung  von  Ferggerelen  ;  aind  Ferggereien 
Zweigniederlassungen  Ì 

A.  Sie  iJirma  SRobert  ©d^wargenbatì^  &  (Sie.,  ©eibenftofftoe^ 
berei,  bie  i^re  §auj)tnieberlaffung  in  î^alroeil  (Äanton  3^^^) 
l^at,  bep^t  in  Saufen,  ßourroujc  unb  ^Rertjelier  (Äanton  Sern) 
gerggereien,  beren  ß^arafter  folgenber  ift:  bie  Ç^rgger  flnb  oon 
ber  îÇirma  begal^Ite  Slngefteflte,  bie  ben  3Bebern  bie  ©eibe  guftetten, 
bie  gen)obenen  %yx^n  ))on  benfelben  entgegennel^men  unb  ber 
^irrna  gufteHen  unb  bie  ffîeberI5^ne  audga^Ien.  ^ie  ^^irma  n)urbe 

XXV,  1.  —  1899  28 
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fot  rtBigm  ^ü^Ttn  «on  ben  brei  genamitra  ©emcnibeit  für  i^rr 
^ggerdm  für  rin  Ointommtn  L  klaffe  Mtmert;  fine  ^n^ 
fprat^  gegen  bief  e  Seftenennig  er^ob  fie  nie. 

B.  "Sät  ftaatêrec^Uii^  fftOwcè  wm  5.  ^ufi  1899  gelangt 
nonmelr  bie  genannte  ^inna  an  boi^  Snnbedgeric^t  mit  bm  An- 
träge: 3>ie  Don  ben  @emetnb€n  Saufen,  Sourronr  nnb  3Ren>dier 
getroffene  Sinfi^^ung  fur  ein  eintommen  L  klaffe  ^ro  1899 
fet  aufjn^efim  nnb  bie  dteturrentin  fei  atì  in  ben  genannten 
@enieinben  ni<^t  flenerpflic^rig  gu  ertlâren.  S)ie  dleEurrentin  er- 
blitft  in  ber  Sefteuentng  für  i^re  ^ggereien  im  Canton  Sent 
eine  nad^  Slrt.  46  9bl  2  S.-S.  nnjulafftge  SDoppelbejieuerung^ 
ba  bie  ^ggereien  nic^t  aÜ  ^äinia)ttla\\unfitn  anguf^en 
feien. 

C.  2>er  dtegierungdrot^  bcd  ^ontoni^  Sem  beantragt  in  feiner 
amtoortf (^rif t  :  Snf  ben  dtefnrd  fei  nic^t,  ober  boA  loenigfleni» 
jnr  3^^  ^^^  einjutreten;  eoentueD  fei  berfelbe  ald  unbegrünbet 
abjuweifen.  ^  feinen  ^au^^tantrag  auf  iKic^teintreten  moi^t  er 
gettenb,  bie  dlefurrentin  ^obe  bad  9tefurdre<!^t  oenoirft,  unb  jtoar 
erpend  bur^  bie  frühere  Dorbe^altlofe  ja^Iung  ber  Steuern  unb 
jtoeitend  baburt^,  bag  fie  binnen  ber  Suflagefrift  gegen  i^re 
îaiiemng  im  Sinfornmenfteuerregifter  feine  Sinfprat^e  erhoben 
^abe.  î)er  Sntrag  auf  3>ti(!^teintTeten  gur  3^^  ^^^^  ^ot<^  ^ 
grflnbet,  bag  bie  dtefurrentin  gegen  bie  Verfügung  ber  SejirS^ 
ftenerfommiffion  oon  Saufen  eine  ^infprac^e  an  ben  dtegierung^^ 
rat  erhoben  ^be,  unb  nun  btefer  noc^  feinen  &ntf(^eib  getroffen 
l^abe,  ber  Slefurô  fomit  oerfrû^t  fei.  3«  materieller  Segie^ung^ 
fobann  bemerft  ber  Siefurdgegner  lebigli(!b,  ,,bie  t^atfat^Iic^en 
Ser^ôltniffe  rechtfertigen  bie  Sefteuerung  ber  Jlefurrentin  im 
Danton  éem  in  ooDem  TOa|e;*  femer  ^be  bie  9lefurrentin 
burc^  i^r  bid^eriged  »ersten  bod  Stecht  bed  ^ontond  Sem,  fte 
gu  befteuem,  anerfannt. 

D.  S>er  ^egierungdrat  bed  Aantond  ^ùxiif  fteOt  in  feiner 
Serne^mlaffung  ben  Sntrag,  bad  Sunbedgeri<^t  möge  auf  ben 
ätefurd  eintreten  unb  benfdbm  gut^eigen. 

S)ad  Sunbedgertt^t  gie^t  in  ërtoâgung: 

1.  ($ier  loirb  audgefü^rt,  bag  auf  ben  älefurd  eingutreten  fei^ 
unter  ^inmeid  auf  bie  ßntfd^eibe  bed  Sunbei^genc^td  in  Sb.  XXIV^ 
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1.  îeil,  @.  447  ertD.  4,  @,  587  (5m.  1,  ©.  J06^  ew,  1, 
®.  448  eroT^  @..5§fi  ertD.  2  ber  Slmtl.  ©amml.) 

2.  ^n  ber  ©acl^e  felbft  fragt  e8  jid^  etnjig  unb  aOein,  ob  btc 
aicfurrentin  in  ben  brci  in  S3etrad^t  ïommenbcn  Semer  ©cmcin = 
ben  eine  3^^i9^ii^^riÄff«"9  ^eftfee;  nur  unter  biefer  SSorauS^ 
fe^ung  xowce  [xe,  nac^  ber  ftânbigen  bunbedgeri(3^tlicl^en  ^vaji^^ 
bort  fteuerppicitig  ([.  $lmtl,  ©amml  »b.  XVm,  ©.  21  Qm.  2. 
©,  435  ($m).  3;  »b.  XIX,  ©.  11  eno.  4;  SSb.  XXI,  ©.  11 
eno,  5  ;  »b.  XXIV,  ©.  617  eno.  3  f.,  @.  449  ©no.  8  ff.). 
63  lag  bem  Äcturägegner  ob,  naiJ^juroeifen,  bafe  btefeê  ©rfor* 
bemig  für  feine  ©teuer^ol^eit  gutreffe.  9hm  tonnen  aber  §ergge:= 
reien,  wie  fie  tjon  ber  SReîurrentin  an  ben  fraglid^en  Orten  ein« 
gerichtet  finb,  nid^t  ató  3^^^8^'^^^^uff""Ö^  angefel^en  n)erben, 
SlHerbingg  fielet  an  ber  ©^)i^e  ber  gerggereien  ein  ftdnbiger  Sin« 
gefteCtcr  mit  feftem  ©citait;  allein  eine  irgenbtoie  felbftdnbige 
îl^âtigïeit  für  bie  Seitung  be8  ©efd^dfteä  l^aben  biefe  gergger 
nid^t  gu  entfalten;  fie  flnb  nid^tg  anbereô  aI3  3Jìittetó^)erfoneu 
gtt)if(i^en  ber  gabriï  unb  ben  Arbeitern,  benen  für  ben  SBetrIeb  ber 
§abrit  eine  leitenbe  îl^âtigîeit  nid^t  gufommt.  ©inb  aber  bie  gerg? 

gereien  nid^t  ató  3^rf9ïï**^l^ffw^9^^^  angufel^en,  fo  fel^lt  e^  an 
einem  SRec^t^grunbe,  bie  ©teuerl^ol^eit  über  bie  3flefurrentin,  bie 
il^re  §au^)tnieberlafiung  im  Äanton  S^^^^^  ^^t,  bem  Äanton 
S5em  guguertennen  ;  biefer  fann  nur  bie  Çergger  für  beren  ^jer^ 
fönli^eg  ©inïommen  befteuern,  nici^t  aber  bie  JRefurrentin. 

^emnac^  l^at  baS  iBunbeSgerid^t 

erfannt: 

33er  SRefurä  n)irb  atö  begrünbet  unb  bemgema^  bie  SRcfurrentin 
in  ben  ©emeinben  Saufen,  ßourrouj:  unb  9ReröeIier  nicl^t  ein* 
tommenfteuerpflid^tig  erft&rt,  fo  ba|  bie  ^nfti^a^ung  ber  Stefur- 
rentin  für  ein  (Sinfommen  L  Älaffe  ^ro  1899  aufgel^oben  toirb. 
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ITT,  Niederlassung  und  Aufenthalt. 
Etablissement  et  séjour. 

87.  Urteil  üom  9.  Sßoücmber  1899  in  ©ad^en 
^d ermann  ^egen  Sugern. 

Entzug  der  Niederlassung  wegen  wiederholter  schwerer 

Vergehen;  Art.  45  Abs.  3  B.-V. 

A.  Ilaria  3Kargarttl^a  Sldfermann,  gebürtig  öon  ®(^i4)f]^eim, 
ift  feit  bcm  Saläre  1893  in  ©d^tt^arjenberg  (Äanton  Sujem) 
tDol^nl^aft,  tt)ofeIbft  fie  il^re  Slu^roei^fd^riften  am  ib.  ©eptembec 
1894  be^)oniert  l^at  unb  bei  grang  ^^fcf  Surri  im  S)ienfte  fielet. 

2lm  7.  ©e^)tember  1899  befd^fog  ber  ©emeinberat  Don  ©d^tuar« 
genbcrg,  fie  l^abe  biefe  ©emeinbe  innert  brei  Sßoc^en  banemb  gu 
üerkffcn.  (Sr  mad^te  l^iebei  unter  ^Berufung  auf  2lrt.  45  ber 
8unbe3\>erfaffung  geltenb,  baf  fie  gum  gleiten  "iDîale  wegen 
Ungud^t  beftraft  TOorben  fei. 

@egen  biefen  Slu^roeijung^befd^Iu^  refurrierte  *iüearia  ^Dîarga^ 
ritira  Sldfermann  an  ben  ^egierunggratl^  beè  Cantone  fiugem, 
inbem  fie  onbrac^te: 

^n  i^rem  jugenblic^en  Slüer,  in  ben  80er  S^^^^^^if  f^^  P^  fr^î' 
lid^  t)om  ©tattl^atteramte  wegen  au^erel^eüd^er  Srtieberfunft  gebüßt 
roorben.  ©eitl^er  aber  l^abe  fte  gu  feinen  ©trafen  mel^r  Slnla^ 
gegeben,  namentlid^  aud^  nic!^t  feit  iÇrem  îlufentl^alte  in  ©d^tt>ar= 
genberg.  5)ie  Sluôfâllung  jener  Suge  fei  lange  öor  il^rer  Slieber^ 
laffung  in  genannter  ©emeinbe  erfolgt,  unb  eè  l^abe  ftd^  l^iebei 
weber  um  eine  gerid^tlid^e  Seftrafung,  noc^  um  ein  fd^wercä  SSer:^ 
gelten  im  ©inne  beg  Slrt.  45  ber  S3unbeät)erfaffung  ge^anbelt. 

35er  ©emeinberat  i)on  ©c^wargenberg  erwiberte  in  feiner  SScr- 
nemel^mlaffung  auf  ben  SRefurg  :  Ungud^t^belifte  feien  aö^fd^tocre 
©ergeben  im  Sinne  t)on  älrt.  45  cit.  angufel^en,  unb  bie  SBc^ 
ftrafung  burd^  ba8  ©tatll^alteramt  fomme  einer  geri^tlic^en  33e= 
ftrafung  gleid^.  (58  entfpred^e  biefe  Sluffaffung  einem  früher  in 
Setreff  einer  ÏÏKaria  2)ub  entfd^iebenen  galle.  Übrigen^  fei  baô 
aSerl^alten  ber  9fiefurrentin  in  ©d^wargenberg  fetbft  bie  SSeran^ 
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laffung  gu  il^rcr  9luên)eifung  geTOcfcn.  2)cnn  allem  SScrnc^mcit 
na(i)  ^abc  flc  m  no(j^  nid^t  ber  ©ittlic^feit  befli|fcn;  fic  rool^nc 
gcgcnto&rtig  allein  bei  i^rem  Srob^erm;  fie  l^abc  gwif^en  beffen 
©ttern  burc^  fiùgcn  Unfrieben  geftiftet  unb  bagu  beigetragen,  ba§ 
bie  ©Itern  auè  bem  §aufe  \>erbrângt  Sorben  feien. 

©einer  SSemel^mlaffung  legte  ber  Oemeinberat  \)on  ©^njarjen^ 
Berg  einen  ^udgng  aud  ber  Seumnnbdfoutrolle  ))on  @c^il)>f^eim 
bei,  bemjufolge  ^Uiargarit^a  Sldfermann  am  21.  Slobembcr  1888 
n)egen  Unguc^t  im  erften  Slûctfalle  ))om  ©tattl^alteramt  (Sntlebud^ 
mit  14  Sagen  ©efSngnig,  eöentueH  mit  42  gr.  85u^e,  beftraft 
toorben  i[t. 

B.  SDer  3legierung8rat  bc3  Äantonä  Sugem  »ie^  am  30.  ©e^)= 
tember  1899  ben  9leîur?  afô  unbegrûnbet  ab,  in  @rtt)Sgung: 

;,î)a|  bie  3fletnrrentin  giceimal  »egen  Ungu(3^t  beftraft  werben 
ift  unb  j|ebe§  Ungud^t^tjergel^en  atö  ft^toere^  SBcrgel^en  im  ©inné 
^)on  Slrt.  45  ber  ®unbeèi)crfaffung  gu  betraiâ^ten  ift  ; 

„3)aB  ein  [tatt^alteramtlid^er  ©trafantrag,  ber  com  SSefc^uU 
bigten  o^nc  äBeitergiel^ung  angenommen  wirb,  in  feinen  äöirfun= 
gen  einem  gerid^tliti^cn  Urt^eile  glei(i^gufleÏÏen  ift." 

C.  3Rit  eingäbe  t)om  15.  Oftober  1899  beantragte  3ïiaria 
^Jìargaritl^a  Sldfermonn  beim  SBunbc^gerid^te  bie  îlufl^ebung  be^  re* 
gicrungêrdtlic^en  ©ntf^eibeg.  2)ie  SRefuräfc^rift  beruft  fid^  gundd^ft 
auf  bie  erftinftanglic!^  bereite  »orgebra^ten  ©rünbe  (f.  oben  sub 
A).  2)a3  lugemifd^c  ©trafred^tgi?erfa^ren,  wirb  beigefugt,  unter- 
fd^eibe  gwifd^en  geringen  unb  fc^weren  ^oligei^erge^en.  3iur  erfterc 
fönnen  öom  ©tatt^alteramte  abgeroanbelt  werben,  unb  l^iegu  ge= 
Igoren  oud^  bie  nur  mit  einer  ©elbbu^e  i)on  20 — 80  gr.  bebrol^ten 
Unguc^tgtjergel^en.  35er  angef odatene  ©ntfd^eib  wiberfprcd^e  ber 
buttbeäred^tlic^en  ^rajcig.  SRelurrentin  l^abe  [id^  wd^renb  i^rer  9tie- 
berlaffung  in  ©cïiwargenberg  immer  brat)  unb  uutlagbar  betragen; 
gum  ©ntguge  ber  Slieberlaffung  liege  nid^t  bie  geringfte  aSeranlaf= 
fung  Dor^ 

D.  3^  feiner  Slntwort  tragt  ber  3legierungêrat  beè  Äantong 
Sugern  auf  3lbweifung  beê  Dtefurfeä  an.  Sebeg  Ungud^têoergel^en, 
mad^t  er  geltenb,  fei  ale  fd^wereè  SBergel^en  im  ©inne  \)on 
9ïrt.  45  33.2®.  aufgufaffen.  S)a^  bie  23eftrafungen  Dor  ber  3îie= 
berlaffung  in  ©d^wargcnberg  erfolgt  feien,  falle  nii^t  in  Setracbt, 
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unb  c8  gel^c  übrigen^  auô  ben  %tìen  n\(S)t  l^cröor,  baf  fic  ber 
©etneinberat  t)on  ©t^roargenberg  bei  ©rteitung  ber  SRieberlaffung 
getannt  l^abe.  Ubrigenä  l^abe  Sfteturicntitt  laut  ber  93ernc^mla[= 
fung  beS  ©emeinberateS  ([.  oben  sub  A)  aud^  fettiger  %nla^  gu 
SJcfd^roerben  gegeben.  ^ìfxe  ^Berufung  auf  bag  Iugentif(i§e  (Strafe 
ijerfa^ren  treffe  nid^t  gu.  Der  Umftanb,  bafe  auf  eine  (Sefangni^s 
ftrafe  t)on  14  lagen  gegen  fxt  erfannt  ujurbe,  tl^ue  bar,  bag  ed 
fîc^  um  ein  [d^toereô  SBergel^en  gcl^anbelt  l^abe. 
S)aè  S5unbeéfgeri(f/t  gie^t  in  ©rwSgung: 

1.  SSenn  ber  3legierungôrat  beò  Äantono  Sugeru  glaubt,  ed 
fönnc  gufolge  3trt.  45  Slbf.  3  ber  95unbe3i)erfaffung  einem  in 
bürgerlid^en  Siechten  unb  (Sl^ren  ftel^enben  ©c^mcigerbürger  bie 
Sîieberlaffung  an  einem  Orte  o^ne  anbered  n)egen  gerid^tlicj^er 
©eftrafungcn,  bie  in  bie  ^Ät  t>or  bem  ent)erb  ber  Jîieberlaffung 
fallen,  entgegen  »erben,  fo  befinbet  er  ftd^  in  einem  offenbaren 
^rrtum.  î)iefe  Sluffaffung  würbe  praftifd^  bagu  fuhren,  ba§  einem 
S3ùrger  bie  Siieberlaffung,  bie  i^m  gemäß  3lrt.  45  2lbf.  2  ber 
S5.=9S.  nid^t  t)em)eigert  »erben  fonnte,  fofort  nac^  ber  SBett)ilIi= 
gung  unb  o^ne  ba^  in  feinen  aScr^SItniffen  p^  irgenb  etwad 
»eranbert  l^dtte,  »ieber  entgogen  »erben  tonnte.  Î)a3  ^at  natûr= 
lid^  bie  SBunbedoerfaffung  nid^t  gc»oÜt.  ^m  ©egenteil  »oQte  flc 
foW}en,  bie  an  einem  Orte  gerii^tlic^,  jcbocÇ  o^ne  ©ntgug  ber 
bûrgerltd^en  (Sl^ren,  bcftraft  »orben  finb,  ben  ©rnjerb  ber  Siieber^ 
laffung  an  einem  anbem  Orte,  bie  SSegrünbung  einer  neuen 
^nfteng,  ermôgtid^en. 

2.  Slllerbing»  ift  ber  »erfaffungomaßige  ©runbfa^  beé  aiieber^: 
laffungdrec^tg  burd^  bie  bem  »unbeägeric^te  im  Saläre  1893  ûber= 
lieferte  bunbe8red^tli(^e  gjrajciâ  btì>eutenb  abgefd^toSd^t  toorben,  S5ie 
abminiftratioen  Kefurabel^ôrben  beò  »unbeê,  in  beren  3uftanbîg!eit 
bie  (Sriebiflung  üon  Sefd^werbcn  betreffenb  bad  SWeberlaffunggrcd^t 
ber  ©^»eigcrbfirger  bid  jum  1.  Oftober  1893  gehörte,  l^aben  angc^ 
nommcn,  bag  bie  aSoraudfefeungen  beò  aiieberlaffungdentguged  aud^ 
bann  erfüttt  feien,  wenn  ber  îliebergelaffene  an  feinem  SBo^npfee  ftd^ 
gwar  nur  e  i  n  e  â  f^njcren  âSergel^end  fc^ulbig  gemadbt  l^at,  |ebo(^ 
infolge  frùl^erer  frimineller  ©eftrafung  bereite  im  Siûcffalle  ftd^ 
befinbet,  ia  bafe  bie  SSel^ôrben  oie  «udweifung  fogar  bann  Dcr^ 
fügen   bürfen,  wenn   ber  3liebergelaffene  feit  ber   JUeberlaffung 
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mà)t  me^x  flrafgerid^tlic^  wrurtcilt  njorben  ift,  bagcgcn  tinte  bic 
Sffentlid^e  ®i6)txffAì  ober  ®ittlt(!^feit  gefal^rbenben  SebenSwanbetô 
fxà)  fd^ulbig  gemacht  l^at  (t>gl.  ö.  ©ali^,  Sunbc^red^t,  II,  f 
SRr,  406,  425  u.  426).  ©ad  ©unbcègcric^t  toìH  i)on  biefer- —  • 
^aptô  nid^t  abgelten.  3^"  Siefurdfallc  ift  \thoiS)  feine  ber  er- 
iDdl^nten  aSoraugfcfcungen  be3  âlieberlaffungSentjugeg  t>or]^anben. 
3)ie  SRdurrentin  »urbe  nac6  Studroeid  ber  Sitten  ungefS^r  fed^g 
3a^re  öor  il^rer  îlieberlaffung  in  ber  ®cmeinbe  ©d^tDargenberg 
liegen  an^erel^elid^er  TOeberfunft  im  erften  SRüdffaÜe  i)om  ©tatt= 
l^alteramt  ©ntlebuc^  mit  ©träfe  belegt.  63  fann,  gumal  im  Jpin= 
illdf  barauf,  ba§  nad^  ÏRaçgabe  il^rer  ©trafgefefegebung  t)on  ber 
^el^rja^I  ber  Cantone  in  einem  fold^en  iJatte  ùber^am)t  nic^t 
ftrafred^tlid^  eingefd^rittcn  tourbe,  nid^t  gefügt  werben,  ba^  bie 
iRefurrentin  fi^  baburd^  eineS  fd^n>eren  Sîergel^enS  im  ©inne  be3 
2lrt.  45  2lbf.  3  ber  35.^93.  fd^ulbig  gemacht  l^abe,  wie  bie3  bei 
getoerbèmâfeiger  Ungudbt,  Äitp^jelei  u.  f.  tt).  ungweifell^aft  ber  gaff 
todre.  Slugerbem  fel^It  in  casu  DoQftdnbig  ber  3laä)rot\&  eined 
jd^ulbl^aften  SSerl^altend  ber  SRefurrentin  am  5RiAerlaffung8orte, 
toeld^eä  bod^  eingig  nad^  ber  feftftel^enben  ^ajctó  baô  ^nrnd^vA' 
fen  auf  frül^ere  Seftrafungen  gu  red^tfertigen  toermöd^te.  2Ba3  in 
bicfer  Segiel^ung  ber  ©emetnberat  »on  ©d^toargenberg  in  feiner 
(Singabe  an  ba3  fantonale  ^ißoIigeibef)artement  t)orgebra4t  unb  ber 
Üiegierunggrat  in  ber  2lntTOort  auf  ben  9leïur3  berûl^rt  l^at,  ift 
fo  unbeftimmter  5Watur,  ba^  e3  nic^t  in  Setrac^t  faffen  lann. 
<3u  »gL  föntfc^eibe  be3  »unbedgerid^tg,  Slmtt.  ©amml.  Sb.  XXII, 
5ir.  67  erti).  4;  »b,  XXIII,  3lx.  75  Qxto.  2;  »b.  XXIV, 
5«r.  122  erw.  3  i.  f.  ;  »b.  XXV  *,  S«r.  36,  ©.  203.) 

S)emnacb  ^at  ba3  Sunbedgerid^t 

erfannt: 

2)er  JRefurg  wirb  afô  begrùnbet  erfldrt  unb  infolgebeffen  ber 
Sefc^Iu^  be3  $Regierung3rat3  be3  Äantong  Sugern  öom  30.  ©ej)- 
tember  1899  aufgel^oben,  womit  auc^  berjcnige  bcg  ©emeinberateg 
t)on  ©d^roargenberg  t)om  7.  ©e^)tember  1899  bal^infdfft. 


I  *  i.  Teil. 
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IV.  Oeriohtestand  des  Wohnortes. 
For  du  domicile. 

88,  Urleil   t)om  4.  Oftober   1899  in  ©ackert   ©urbeg. 

Gerichtsstand  der  «  olvllMlsoh  verMtwortilohen  Person  »  in  einem 
Straf'  und  Civilprozesse  wegen  Körperverletzung. 

A,  3lm  20.  Î)eifm6er  1897  rourbe  emma  §iltbranb,  Sricf. 
trSgerin  in  ^eQmunb  \>on  einem  bur(^  @mil  .^uguenin,  Don 
\foc(e,  bebienten,  mit  gwei  "ipft^^^«"  befpannten  gu^rmerfe  über^: 
fabren  unb  erlitt  babnrcb  eine  bleibenbe  ^Benachteiligung  i^rer 
?lrbeit8f5l^igfeit.  §uguenin  war  bamaK  Äned^t  bei  §enri  ©urbeg, 
welc^  lefcterer  in  83iel  bie  gul^vl^alterei  betrieb,  anfange  1898 
aber  nad^  ®fnf  ùberfiebelte, 

infolge  Strafanjeige  \?om  22.  I^ejember  1897  würbe  j^uguenin 
wegen  fabrläßiger  Ä'orj>er\>erletung,  begangen  an  ©mma  ^ilU 
branb,  unb  ^JiBiber^anblung  gegen  bad  ©traBen))o(igeigefe^  in 
Unterfnc^ung  gejogen  unb  am  17.  'JRai  1899  bem  ©erit^td- 
^prSflbenten  ton  :>iibau  ató  torreftioneHem  iHic^ter  ùbenoiefcn.  3"^ 
ber  auf  8.  :3iw«i  1899  angefeçten  .Ç>au^)t\)erbanblung  erhielt  auc!^ 
©urbej  ^al$  citilrec^tlicb  verantwortliche  '^Jartei''  eine  SSorlabung^ 
gab  berfelben  jebo^  feine  jyolge.  jpuguenin  würbe  in  genannter 
^ubieng  ber  eingcflagten  i^erge^en  für  fc^ulbtg  erftSrt  unb  t)crs 
urteilt  : 

1.  ^^Joligeilic^  ju  50  jyr.  unb  5  jyr.  ®upe. 

2.  3u  :i^jablung  oon  1316  §r.  ^teßoertretung^foften  (wegcÄ 
î>iettftwr^inberung)  an  ©mma  >^iltbranl), 

3.  3u  :î^e$a^lung  von  212  jvr.  7;")  Çté.  jpeilungèfoften  aa 
biefelbe. 

4.  3"i*  5?eja^lung  einer  Çntfcbâbigung  für  bletbcnbcn  ^Jiac^tetl 
von  40(X>  A'V.  an  (ô>leicl)e. 

i.  ^  ißeja^lung  von  50  ^5r.  ^snterventiondfoflen  unb  126  Jr. 
©taatî^foften. 
^ieran  anfdjlie&enb  beftimmt  fobann  sab  ^iffer  6  rsiâ  UrtetÖ= 
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bif^)ofitii):  „gùr  bic  ber  ©cfti^äbigtcit  auSjubcga^Ienbcn  (Sntfd^Sbis 
gungcrt  unb  ^ntcrDentionäfoftcn  tmrb  ber  (Sefcj&dftôl^err  ip,  ©urbej^ 
nun  in  ®cnf^  gegenüber  ber  6iDil^)artei  l^aftbar  erflârt." 

B.  ®egen  btefeô  i^m  am  3,  ^ufi  1899  jugefteate  erfenntnie 
relurrterte  ^.  ©urbej  mit  (Singabe  t)om  14.  3uU  1899  an  baô 
SBunbcggertd^t,  inoem  er  bie  äluf^ebung  bedfetben,  foroeit  e8  il^n 
in  ber  foeben  angegebenen  2öeife  alò  l^aftbar  crflarte,  mit  naé= 
fcigenber  S3egrûnbung  beantragte: 

3)ad  Urteil  i)erIeÇc  2lrt.  59  23.*».  9ia(^  bunbeorec^tlic^^er 
ipra):i8  feien  ^^^erfonen,  welt^e  für  baò  \>on  einem  anbern  bes 
gangene  93eige^en  ci)>i(recl^tlic^  in  Slnfprud^  genommen  werben^ 
bed  ®(^u^e$  genannten  ^2lrtifefô  teilhaftig  unb  mußten  alfo  für 
bie  betreffenbe  ^)erfônlicl^e  älnfprac^c  beim  ïtic^ter  il^reä  SBo^n^ 
orteò  —  in  casu  in  ®enf  —  belangt  werben.  JRelurrent  fei  ein 
aufrecht  fte^enber  ©^ulbner,  fei  nicmafâ  in  bie  gegen  §uguenin 
angel^obene  (Strafunterfu(j^ung  eingejogen  n^orben  unb  l^abe  bei 
ber  erftmaligen  Sabung  bereits  über  ein  ^a^v  feften  SSBol^nfl^ 
in  ©enf  gcl^abt.  ©afe  er  ber  Sabung  nid^t  Çolge  leiftete,  bebeute 
leine  Sïnerîennung  beò  bernifij^en  ®eri(3^t?ftanbc8  ;  ebenfo  fei 
gleiti^gfiltig,  bafe  bie  @trafunterfu(^ung  gegen  ipuguenin  noci^ 
tt)â^renb  feineô  (beò  Sleturrenten)  Slufentl^alte«  in  Siel  eingeleitet 
tt)urbe.  Übrigens  beftreite  SReïurrent  aud^  materiell  jeglid^e  ^aft^ 
)3jïi^t. 

Sag  Sunbeggcrid^t  giel^t  in  @rn)&gung: 

@S  fielet  aïtenmâfeig  feft,  bafe  bie  bemif(ä^en  ©trafbe^5rben  ben 
Slehirrenten  n\i)t  afô  ÏÏRitangeïlagten  in  bie  gegen  §uguenin 
eingeleitete  ©trafunterfud^ung  einbejogen  l^aben.  Dagegen  crîlârt 
baS  ©trafurteil  öom  8.  S^mi  1899  benfelben  nad^  ben  ciDilrec!^t^ 
lichen  aSorfd^riften  über  bie  ^aftbarfeit  beò  ®e|(j^âft3]^errn  \)er5 
antroortlid^  für  ben  t)on  feinem  frühem  jtned^te,  bem  verurteilten 
^uguenin,  t)erurfac^ten  ©(ä^aben.  3^"  weitern  Inatte  ber  9ìefurrent 
gugeftanbenermafeen  gur  ^tit,  aK  er  burd&  bie  Sabung  beò  ©e^ 
ri(i^tò^)rafibenten  gum  erften  SWale  t>on  bem  l^angigen  ©traföer^: 
fahren  Äenntnio  erhielt,  feinen  feften  SBol^nftfe  feit  mel^r  alò 
Sal^reòfrift  in  ®enf  unb  eò  luirb  cnblid^  nid^t  beftritten,  bafe  er 
aufred^tfte^enb  ift. 

Sei  biefer  ©ad^lage  ruft  ©urbeg  mit   9îed^t  ben  ©d^ufe  beò 
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2lrt.  59  ber  33..93.  an.  S)icfcr  Slnüct  ftcl^t  in  ber  î^at  nac^ 
bunbe2rec^tli(3§er  ^ra;cid  (t)erg(.  bag  t)om  Jtefurrenlen  angerufene 
S3uubeè8^"<^tgurteil,  33b.  XIII,  SRr.  64,  i.  @.  Steifpcrj  bec  ab:: 
I^SfionSroeifen  Verfolgung  öon  6it)ilanf^)rû(3^en  gegen  5)ritte,  öon 
ber  ©trafflage  nid^t  betroffene  îjîerfonen  entgegen  unb  gwar  tnfo= 
fern,  al8  fol(j^e  ^erfonen  für  2lnf)>racl^en  im  Sinne  be«  3lrtifetó, 
—  wie  eine  bcrartige  l^ier  unjn>eifell^aft  t)orItegt,  —  t)or  bem 
9iid^ter  iÇreê  aSo^np^eg  gu  belangen  finb.  mt  @runb  l^dtt 
ferner  SÄefurrent  für  bebeutung^Io^,  ba^  ba«  fraglid^e  Qtxa\t>ec^ 
fal^ren  bereit«  »S^renb  feiner  Sftieberlaffung  in  ©iet  gängig  »ar, 
ba  eg  i§n  bamafâ  in  feiner  iEBeife  berül^rte;  unb  ebenfo  fann 
barano,  ba§  SReïurrent  ber  aSorlabung  oor  ben  »erfaffunggmâ^tg 
unjuftânbigen  »iic^ter  teine  ^Çolge  gab,  nid^t  auf  eine  Slner:: 
lennung  be«  bernifd^en  ©cricbtèftanbe«  gefd^Ioffen  »erben  (DergL 
entfcj^eibung  be«  ©unbe^geric^te«,  »anb  X,  5Rr.  7  erro.  2  i.  ®. 

i&emnad^  l^at  bad  ^unbe^geriti^t 

erïannt: 

2)er  9lefur«  roirb  begrünbet  crfldrt  unb  ba8  Urteil  be8  for? 
reftionetten  »tinter«  öon  5«ibau  d.  d.  8.  ^uni  1899,  foroeit  c« 
ben  ©etlagten  betrifft,  aufgel^oben. 


89.  Arrêt  du  i3  décembre  i899  dans  la  cause 
Chappuis  contre  Dupraz. 

Action  en  libération  de  dette,  art.  83,  al.  2  LP;  for. 

Par  commandement  de  payer  N^  139Ö,  l'agent  d'affiiires 
Louis  Chappuis,  à  Vevey,  a  réclamé  de  l'avocat  Dupraz,  à 
Romont,  le  montant  de  40  fr.  55  c.  pour  frais  selon  liste 
modérée,  d'une  poursuite  dirigée  contre  Dupraz  ensuite  d'une 
action  ouverte,  puis  abandonnée  par  ce  dernier  contre  Louise 
et  Samuel  Chevalley,  à  Puidoux  (Vaud),  clients  de  Chappuis. 

Dupraz  a  fait  opposition,  et  avant  d'attendre  une  action 
directe    et  qu'une  réquisition  de  mainlevée  provisoire  fût 
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faite,  il  a  ouvert  action  en  libération  de  dette  (art.  83  LP.). 

En  efiet,  à  l'audience  du  Juge  de  Paix  de  Romont,  du 
7  octobre  1899,  Dupraz  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  le  montant  de  40  fr.  55  c.  n'est  pas  dû  au  défendeur, 
n'ayant  lui,  Dupraz,  jamais  eu  de  procès  à  soutenir  person- 
nellement contre  le  défendeur,  il  ne  saurait  être  responsable 
yis-à-vis  de  ce  dernier  d'aucune  somme. 

A  la  même  audience,  Chappuis  a  conclu  à  ce  qu'il  soit 
préalablement  prononcé  par  jugement  que  l'action  de  Dupraz 
est  inadmissible  en  l'état,  attendu  qu'elle  doit  dans  tous  les 
cas  être  portée  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur 
(Gonst.  féd.  art.  59).  Dupraz,  de  son  côté,  a  conclu  à  libéra- 
tion de  cette  exception  déclinatoire,  en  disant  que  le  for  de 
l'action  est  déterminé  par  l'art.  83  LP. 

Passant  au  jugement  de  l'exception  déclinatoire,  le  Juge 
de  Paix  de  Romont,  à  son  audience  et  par  jugement  incident 
du  21  octobre  1899,  a  débouté  la  partie  Chappuis  de  son 
exception^  et  admis  la  conclusion  libératrice  de  Dupraz. 

Ce  jugement  se  fonde,  en  substance,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

Le  fait  que  le  débiteur,  agissant  en  libération  de  dette,  a 
cité  le  défendeur  Chappuis  devant  le  juge  de  Romont,  n'im- 
plique aucune  violation  de  l'art.  59  de  la  Constitution  fédé- 
rale ;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  83  LP.  ;  il  n'est  nullement 
nécessaire,  pour  pouvoir  exercer  la  prédite  action,  que  le 
prétendu  débiteur  attende  le  résultat  d'une  demande  en 
mainlevée  provisoire.  Cette  action  se  caractérise  comme  une 
espèce  de  provocation  à  la  demande,  prévue  aux  art.  576  et 
suiv.  Cpc.  En  fixant  au  débiteur  un  délai  de  10  jours,  dès  le 
prononcé  de  la  mainlevée  provisoire,  pour  intenter  action,  le 
législateur  a  seulement  entendu  fixer  le  terme  au  delà  duquel 
il  ne  pourrait  plus  être  agi  en  libération  de  dette  sans  que 
pour  cela  l'action  de  l'art.  83  LP.  soit  irrecevable  antérieu- 
rement à  la  mainlevée  (arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  3  mars 
1896  en  la  cause  Martin). 

C'est  contre  ce  jugement  que  Chappuis  a  recouru  au  Tri- 
bunal fédéral,  et  conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  l'annuler  et  ren- 
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Yoyer  Dupraz  à  mieux  agir.  A  l'appui  de  ces  condusioiiSy  le 
recourant  fait  valoir  les  considérations  ci-après  ; 

L.  Ghappuis  admet  qu'une  action  en  libération  de  dette 
peut  être  ouverte  avant  qu'il  y  ait  mainlevée  provisoire  ou 
définitive,  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions  de  l'art  83 
LP.,  mais  cette  action  doit  être  introduite  au  for  du  débiteur, 
à  teneur  de  l'art  59  de  la  Constitution  fédérale.  Le  débiteur 
peut,  ou  bien  attendre  la  mainlevée  et  alors  introduire  Fac- 
tion à  son  propre  for,  ou  bien  prévenir  la  mainlevée  et  intro- 
duire, non  pas  l'action  de  l'art.  83,  mais  une  action  en  nul- 
lité, ou  en  libération  de  dette,  et  lüors  il  doit  le  faire  au  for 
du  défendeur.  L'arrêt  cité  par  le  Juge  de  Paix,  —  lequel  ne 
discute  d'ailleurs  pas  la  question  de  for,  a  trait  à  une  espèce 
toute  différente  de  la  contestation  actuelle. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  l'avocat  Dupraz  conclut  au 
maintien  du  jugement  attaqué,  en  invoquant,  en  résumé,  les 
arguments  suivants  : 

L'action  de  l'art.  83,  al.  2  LP.  constitue  une  sorte  de  provo- 
cation à  la  demande,  qui  ne  viole  en  rien  l'art.  59  de  la  Con- 
stitution fédérale  ;  c'est  une  invitation  au  créancier  à  faire 
valoir  ses  droits  là  où  il  doit  les  faire  valoir,  c'est-à-dire  an 
for  de  la  poursuite.  C'est  avec  raison  que  le  jugement  dont 
est  recours  s'appuie  sur  l'arrêt  Martin  ;  les  considérants  du 
Juge  de  Paix  sont  d'ailleurs  à  l'abri  de  toute  cntique. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  —  L'arrêt  Martin,  cité  par  le  recourant,  ne  constitue 
point  un  précédent  irrévocable  dans  l'espèce.  H  s'y  agissait 
en  effet  d'un  cas  dans  lequel  l'action  en  libération  de  dette 
était  intentée  avant  la  poursuite,  et  la  seule  question  tranchée 
par  cet  arrêt  était  celle  de  savoir  si  l'action  en  question  eût 
dû  être  ouverte  après  la  mainlevée.  Le  Tribunal  fédéral  a  dit 
simplement  qu'il  était  suffisant,  aux  termes  de  la  loi,  que 
l'action  dont  il  s'agit  fût  ouverte  avant  la  mainlevée,  mais 
l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  se  prononce  pas  sur  le  for,  devant 
lequel  cette  action  doit  être  portée. 

2.  —  C'est  également  à  tort  que  l'opposant  au  recours  veut 
assimiler  l'action  en  libération  de  dette  à  la  provocation  à  la 
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demande  prévue  aux  art.  576  et  suiv.  Gpc,  avec  laquelle 
elle  ne  présente  d'analogie  à  aucun  point  de  vue,  et  les  con- 
sidérants du  jugement  attaqué  ne  se  justifient  nullement  à  cet 
égard.  Les  effets  du  commandement  de  payer  ont  déjà  été 
paralysés  par  la  simple  opposition,  et  le  motif  pour  lequel  le 
législateur  a  introduit  un  for  spécial  pour  les  actions  en  libé- 
ration de  dette  (art.  83  LP.),  c'est  que  par  le  fait  de  la  main- 
levée le  rôle  des  parties  se  trouve  changé  ;  dès  ce  moment, 
en  eff^et,  le  débiteur  doit  assumer  le  rôle  d'acteur,  et  le  but 
de  l'art.  83  est  précisément  de  lui  conserver  la  garantie  de 
son  for  personnel.  S'il  n'y  a  pas  encore  mainlevée,  le  débi- 
teur qui  veut  attaquer  le  créancier  en  dehors  des  conditions 
susindiquées,  se  trouve  soumis  aux  règles  ordinaires  concer- 
nant le  for. 

3.  —  Le  recours  apparaît,  en  revanche,  comme  justifié  :  la 
sentence  du  Juge  de  Paix  se  heurte  contre  le  principe  pro- 
clamé à  l'art.  59  de  la  Constitution  fédérale,  statuant  que 
pour  réclamations  personnelles  le  débiteur  solvable  ayant  do- 
micile en  Suisse  doit  être  recherché  devant  le  juge  de  son 
domicile.  Le  Tribunal  de  céans  a  constamment  admis  que  des 
actions  tendant  à  fixer,  par  voie  préalable,  une  situation  juri- 
dique, un  rapport  d'obligation  (Feststellungsklagen)  se  carac- 
térisent comme  des  réclamations  personnelles,  auxquelles  il 
y  a  lieu  d'appliquer  la  règle,  posée  à  Part.  59  précité,  <  aclor 
sequitur  forum  rei  >,  et  c'est  dès  lors  au  for  du  débiteur  que 
l'action  en  libération  de  dette  (art.  83,  al.  1  LP)  doit  être 
ouverte.  La  décision  attaquée  ayant  pour  effet  de  frustrer  le 
débiteur  des  effets  de  cette  garantie  légale,  ne  saurait  donc 
subsister. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 

prononce  : 

Le  recours  est  déclaré  fondé,  et  le  jugement  du  Juge  de 
Paix  du  2«  cercle  de  la  Glane,  du  21  octobre  1899,  est 
annulé. 
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90.  Urteil  t)om  21.  îDejernbcr  1899  in  Sad^cn 

2)îorf=S3rùn88cr. 

QeHohtsBtand  für  Steuerforderungen, 
Art,  59  B.-Y.  und  Art,  46  Abs.  i  Betr.-Ges, 

A.  ®cr  l^euHgc  Ärfurrent,  %  3Rorf^©runggcr,  ^otte  big  1894 
in  06crtt)intcrt^ur  unb  btó  îRittc  ©ciptcmber  1896  in  SaSintcrt^ur 
feinen  aCBo^nfìè  ;  bann  ift  er  nad^  ©tein  a./t^.  (Äanlon  ©dbaff s: 
l^aufen)    gejogcn.   S5ic    heutigen    SRef urêgcgner  :   bie    ginangbi* 
reftion  beg  Äantono  S^xiä),  bie  ©tabt  äßintert^ur  unb  bic  ©c« 
meinbe  Oberwintertl^ur,  mad^ten  gegen  i^n  rec^tgfrdftige  SJlac^* 
fteuerforberungen  and  ber  ^tii  feinet  gfirc^erifd^en  SSöd^nji^eg  im 
©efamtbetrage  \>on  7711  gr.  90  6tô.  gcltenb.  3u  biefem  ^toecfe 
erl^oben  [ie  (refp.  erl^ob  bie  ginangbirettion)  gegen  3Iiorf  gunad^ft 
i>or  fflegirKgeric^t    ©tein  a./ìRÌ),  ^loge  auf   ©ega^Iung   i^rcr 
gorberung;  biefeê   ©erid^t    erflarte  ftc^    Jebod^   mit  Urteil  wm 
25.  S'ïnuar  1898  unguft&nbig,  ba  eg   ft(^   nid^t  um  eine   dbiU 
red^tlic^e   ©treitigïeit,   fonbem   um   eine    Sîerwaltunggftreitigfeit 
l^anble.  3)araufl^in   beirieben   bie  SRefurggegner  ben  Sìcfurrenten 
mit   ^aì)ianQ&beUWT^  ^^^  3.  SloDember  1898  auf  ©egal^lung 
il^rer  gorberungen.  S)er  Slefurrent  fc^Iug  SRed^t   üor.  3Äit  (St^ 
fenntnig    t)om   7.  ^uli  1899  ^at   bag  33egirfggerid^tg|>rciribium 
aSBintertl^ur  auf  Slnweifung  ber  Sleïurgïammer  beg  Obergerid^teg 
beg   Äantong   S^xiä)   alg  SRelurgs   begn).  Äaffationginftang  l^in 
ben  aiefurggegnem  befinitiöe  9lec^tg5ffnung   erteilt.  î)ie  Äeturg« 
gegner  Ratten  außerbem   am   10.  3uni  1899  gegen  ben  9lefurs 
renten  beim  S3egirlggeric^tg^)râfibium  SBintertl^ur  einen  Slrrcftbcfe^l 
auggett)irft;   alg  Slrreftgegenftanb  n>ar  begeid^net:  ,,©d^ulbbriefs 
forberung  refp.  3*"^  berfelben  an  Dr.  med.  3Jlorf   in  äBinter« 
tl^ur  unb  aUfdUige  weitere  Serm5gengobjefte  beg  Seflagten,  ireld^c 
fid^  in  SBintertbur  befinben."  SDer  SRelurrent  erl^ob  inbeffen  gegen 
ben   Slrreft  Älage  auf    äufl^ebung    begfelben,  unb   bieje   Älage 
tt)urbe   burc^   ©ntfd^eib   beg   ©ingetrid^terg    beg    Segirfggerid^teg 
Söintertl^ur   i)om   16.  ©eptember  1899   gutgel^eifecn,  ber   Slrreft 
alfo  aufgehoben.  (Sin  »on  ben  heutigen  Stefurggegnern  gegen  biefen 
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(Stttfci^cib  ergriffener  Hittux^  an  bie  ?lp^)enationÄfammcr  bc3  Ober* 
gerid^te^  be^  IÈ)antonô  3"^^  ip  ^o«  ^i«^^  n^i^  ©efc^fu^  t)om 
14«  ?lot)cmber  1899  atô  gegen  ftanbälog  abgeroiefcn  toorben. 

B.  Sngwifd^en  —  mit  eingäbe  öom  25.  ^uli  1899  —  Inatte 
ber  Sìefurrent  gegen  ben  9lecl^t8ôffttung^entfc^eib  bc3  SejirKger 
riétôprdfibiumô  SBintertl^ur  Dom  7.  3uli  gl.  3a^reê  ben  Dor^ 
liegenben  [taatèrec^tlic^en  Kehirä  an  baô  SSunbe^gerid^t  ergriffen, 
xoAi)tx  ben  Antrag  entl^dlt  :  ^ie  SBetretbungêl^anb(ungen  gegen  ben 
9le!urrenten  im  Äanton  S^vià)  feien,  fomeit  fie  fid^  nid^t  auf 
einen  îlrreft  ftùfeen  fônnen,  afâ  nuU  unb  nichtig  gu  erîlâren. 
©er  ÏRetwcd  ftûfet  fid^  barauf,  bie  33etreibungèl^anblungen  ber 
SRefurggegner  im  Äanten  ^û^d^  t)erleten  3ïrt.  59  3lbf.  1,  fonjie 
art.  45  unb  43  äbf.  3  ».=93.,  unb  e8  »erbe  ber  SRefurrent 
einem  ^udnal^megerit^te  für  @elbforberungen,  bie  fic^  auf  einen 
offentlid^^rcc^tlic^en  îitcl  ftùfeen,  unterworfen. 

G.  ©ie  9teturSgegner  tragen  in  il^rer  Slntwort  ))om  15.  %uguft 
1899  auf  3lbn)eifung  bed  9lefurfeS  an.  (Sie  machen  gelteno  : 
!S)er  iBetreibungSort  SSSintertl^ur  fei  aud  brei  ©rûnben  gegeben: 
erfteng  afâ  ®ericf)l^ftanb  be^  3lrrefte8,  fobann  »eil  ber  jReïurrent 
gegen  bie  an  i§n  gerichteten  3û§Iung8befe^le  teine  Sefd^werbe 
gefûl^rt  l^abe,  aui^  gur  îReiJ^tgôffnungèDerl^anblung  nid^t  erfd^ienen 
fei,  enblid^,  »eil  eg  fic^  um  ôffentlid^^rec^tli^e  gorberungcn 
^anble,  auf  »eld^e  Slrt.  59  2lbf.  1  ©.sSS.  nic^t  Slnwenbung  finbe, 
>Biefo  3lrt.  45  unb  43  ?lbf.  3  33.^93.  berieft  feien  ober  ber  îRe^ 
furrent  einem  îluênal^megerid^te  untenvorfen  »erbe,  fei  uners 
finblid^. 

S)ad  93unbe2geri(^t  giel^t  in  (Srtoagung: 

1*  3un&^f^  if^  i^  bemerten,  ba^  nad^  bem  sub  i^alt.  A  mit? 
geteilten  SBefc^Iuffe  ber  SlppeUation^tammer  bed  Obergerid^teS  bed 
Äantong  3^"^  ^^^  !*•  SWooember  1899  bie  9tefur2gegner  fic^ 
nic^t  mel^r  auf  ben  Don  il^nen  auSgemirften  ^rreft  ftu^en  ßnnen, 
abgefel^en  bat)on,  ba^  ber  Stelurrrent  feinen  SlefurS  auSbrüdHic^ 
nur  gegen  biejenigen  SBetreibungSl^anblungen  rid^tet,  bie  ftc^  nic^t 
auf  Slrrefl  ftü^en. 

2.  95on  einer  SScrlefeung  ber  2lrt.  45  unb  43  ©.sSB.  fann 
bon  t)ornl^erein  feine  5Rebe  fein;  benn  biefe  aSerfaffungôbeftims 
mungen  regeln  nur  bie  93egiel^ungen  ber  9liebergelaffenen  gu  ben 
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©el^orbcn    öed    îlicbcrlaffungêîantottô   unb   fu(!^cn  bic     Slicbcr- 
Xaffungäfrcii^cit   gu    regeln    unb   bie  @Ictc6ftcIIung   ber  ytiehergt^ 
lûffcnen  mit  ben  Äanton^burgern  gu  erwjirfen.  S)a6  ein  3Wd>cr- 
gelûffencr  met  einem  Sluänal^megeric^t  unterftellt  luerben    burfe, 
ift  rid^tig;  e3  trifft  bieg  aber  für  aüe  ©(^»eigcrbürger  gu  (Ärf. 
58  33.523.),  unb  luiefo   ber  5Refurrent  im  t)orliegenben  gatte  ber 
©eric^t^barfeit  eineS  Sluônal^megeri^teg   untertDorfen  fein   [offce, 
ift  unerfinblid^  ;  enttueber  liegt  eine  3îerlefeung  hti  Wct  59  SB.-SS. 
t)or,  —  wag  fogleid^  gu  ^jrüfen  fein  wirb,  —  ober  ber  dtefurrmt 
tann  für  bie  ©teuerfcrberungen,  bie  gegen  i^n  geltenb   gemacht 
tt)erben,  ben  ©c^ufe   biefed  Ûviïteli   ni(^t   anrufen  :   bann   fann 
aber  and)  &on  einem  ^u^nal^megerid^te  ni^t  bie  Siebe  fein. 

3.  ©rnftlic^  fann  ba^er  nur   in   Çrage   ftel^en,  ob   burt^    bic 
iBetreibungg^anbfungen  im  Äanton  S^vià)  ber  ben  @eric!^tèftûnb 
beg  SGBol^nfifceg  fur  perfônlicèe  îtnfprat^en  garantierenbc  3trt.  59 
3l6f.  1  33.=®.  oerlefet  fei.  3iun   ^at  ba2  SSunbe^geric^t  in  fon= 
ftanter  ^rajciô  entfd^ieben,  bafe  Steuerforberungen  ôffentlic^5recl^t= 
ii(j^er  Statur  feien  unb  nid^t  unter  bie  perfônlic^en  SÄnfpracl^cn 
ber  genannten  SSerfaffungSbeftimmung  faQen,  ba  biefe  33eftimmung 
fic^  nur   auf    2lttf^)rû(l^e   cioilred^tlit^er   SJlatur   begicl^e.  (33ergL 
namentlich   SlmtL  ©amml.,  SSb.  XVII,  ©.  364   ertt>.  3).    «n 
biefem  ©runbfafee  ift  burc^  baê  ©d^ulbbetreibung^s  unb  Äonfur^- 
gefe^,  f^)ejiell  burc^  beffen  2trt.  46  2lbf.  1,  »onad^  ber  ©c^ulbner 
an   feinem  SCBo^nfi^e   gu    betreiben   ift,  ni^tè   gednbert  »orben, 
roie  bag  bie  ©cl^ulbbetreibungê=  unb  Aonïurôfammer  beò  Sunbeä- 
gerid^teg  in  il^rcm   ©ntfd^eibe    öom   16.  ÏÏRàrg  1897  in  ©ai^en 
öloc^  (9lmtl.  ©amml.,  33b.  XXIII,  ©.  441  ff,,  fpeg.  ©,  446  ff., 
%xxo.  3)   entfd^ieben  l^at.   35ie  einge^enbcn   ©nodgungen  biefe^ 
Urteifö  ftnb  burdi  bie  SRelurêfcî^rift  feinegwegg  njiberlegt;  tnôbe= 
fonbere  ift  ber  ^intoeiò  biefeg  Urteil«  auf   2trt.  80  a3etr.5@cf., 
ttjonac!^  93efd^lûffe  unb   @ntfc6eibe  ber  3[}enoattung8organc  über 
öffentlic!^»red^tli(^e  3Ser^)fïid^tungen  (Steuern  u.  f.  f.)  nur  innere 
i^alb    beò    Äanton^gebiete«    ooUftrecfbaren    gerid^tlic^en    Urteilen 
gteid^geftellt  werben,  unb   bie  barau«   gefolgerte  9ii(fttanrocnbung 
beò  9lrt.  46  2lbf.  1  S3etr.s®ef.  auf  ©teuerforbcrungen,  ni^t  cnts 
frSftet  ;  ebenfotoenig  wiberlegt  bie  Dicfurôfc^rift  bie  Slrgumentation, 
baß  ©teuerforberungen  eine«   ÄantonS  in  einem   anbern   Äam 
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tone  nic^t   gldd^  (Stoilurteilen  (^xt  61  S.^SS.)  )u  bollatela 
ftnb.    ©egenteifô  ift  ))orIiegenb    lottftatiert ,  ba|    für   bie  ïftt-^ 
Uk  2ü  lurdgegner  bei  @ut^ei|ung  bed  Sldurfed  tl^atf&^H^J^  eine  ÏRtàfU 

lojìgteit  eintreten  n)ùrbe,  ba  boa  ì>on  il^nen  }uerfl  angegangene 
Sejirfôgerid^t  t)cn  @tein  aV9il^ein  ft(i^  iidom^etent  erll&rt  ^at, 
loeil  e8  fid^  nid^t  um  eine  (SXùìh,  fonbern  um  eine  aSeroaltungS^ 
ftreitigfeit  l^anble,  unb  btefer  (Sntfd^eib  nad^  ben  t)om  Vertreter 
ber  9telnrdgegner  beigebrad^ten  ^r&jjubijien  ))om  Obergeric^t  bed 
^antond  @(^aff^attfen  gtoeifeDod  gefc^ü^t  toorben  toare. 

p^::  Semnad^  l^at  baS  BunbeSgertd^t 

ir  erlannt: 

i'^'-  S)er  Slefurg  toirb  aK  unbegrünbet  abgewiefen. 


T   ,a 


i* 
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V.  Schuldverhaft.  —  Contrainte  par  corps. 

<S.  5Rr.    83,  Urteil  öom  25.  Oftober   1899  in  ©ad^en 

SBaumgartner  unb  ^onforten. 


VI.  Kompetenz  des  Bondesgerlehtes. 
Ciompétences  du  Tribunal  fédéral. 

«.  9flr.  93,  »efd^lufe  »om  7.  î)cgember  1899  in  ©ad^en 

SRood  unb  ^onforten, 

unb  dix.  94,  »effluì  t)om  13.  S)e)ember  1899 

in   ©ad^en  @ugUeImi   unb  Conforte    gegen  î^urgau. 
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Zweiter  Abschnitt.  —  Deuxième  section. 

■ 

Bundesgesetze.  —  Lois  fédérales. 


I.  Oerichtsstand  für   Oivilklagren.   —  Jnridiotloii 

pour  les  aotions  civiles. 

91.  Urteil  öom  11.  OïtoSer  1899  in  ©ad^cn 

©d^ellcnbcrg, 

Klage  eines  Offiziers  gegen  den  Bund  auf  SchcLdenersatz  toegen 
Verletzung  des  dem  Kläger  gehörenden  Dienstpferdes ^  Nicht- 
eintreten auf  die  Klage  seitens  des  kantonalen  obersten  Oe^ 
richtes  wegen  sachlicher  Unzuständigkeit,  Staatsrechtl.  Re^ 
hurs  hiegegen.  —  Kompetenz  des  Bundesgerichts^  Art.  6 
Abs.  i  B.'Ges.  betr.  Civilhkigen  vom  20.  Nov.  1850  ;  Art.  i89, 
ünterabsatz  von  Abs.  2,  Org.-Oes.  —  Rechtsverhältnis  des  öe- 
rütenen  Offiziers,  der  sein  Pferd  selbst  stellt,  zum  Bund  ; 
Art.  182,  erster  Satz,  190  u.  220  Mil.-Org. 

A.  ÜRit  ©c^riftfa^  öom  21.  ^cBruar  / 1.  aRSrj  1897  crl^ofr 
Aarl  ©d^ellenberg,  Slrlillerie'Oberlieutenant  in  äSintert^ur^  gegen 
bie  fd^toeijerifd^e  (Sibgenoffenfd^aft  t)or  bem  ^mt^gerid^t  SBern 
^lage  mit  foigenben  93ege^ren: 

,,1-  @d  M  bie  Seflagte  gu  ))erurteilen^  bem  Kläger  ben  Sd^a^ 
f,bnt  gu  erfe^en,  ber  il^m  baburd^  entftanben  ift,  bag  fein  S!^\tt{\U 
^))ferb  am  19.  "^ulx  1895  auf  ber  ©trage  gtoifd^en  Sl^am  unb 
^siotl^freug  ftûrgte  unb  ftd^  ))erle^te,  unter  Â'oftenfolge. 

„2.  @S  fei  bief  er  üom  ®erid^te  gu  beftimmenbe  ©d^abenerfa^? 
^betrag  atô  t)om  28.  ^^ebruar  1896  an  gu  ö  ^/^  DerginSIid^  gu 
„erfldren.'' 
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3ur  Alaflcbcgrûnbuttg  »urbe  im  njcfcntltc^cn  angcbrad^t  :  Alis 
ger,  batnatô  fiicutcnant  bri  ber  ^arffolonnc  8,  l^abe  am  22.  ^uli 
1895,  93ormittagd  10  U^r,  beritten  in  §Bem  gum  9Bia)erl^oIungd« 
furò  ber  ^arffolonne  6  rinrucfen  muffen.  aJät  rincm  Aamcraben, 
fiieutenant  §aufer  in  grauenfelb,  l^abe  er  fic^  entft^loffen,  ben  2Beg 
loon  3Bintert^ur  nad^  93em  gu  ißferb  gurûcfgulegen  auf  ber  9toute 
3ûrid^s3«8'2ttgern*8angnau.  3lm  19.  3uU  oormtttagô  l^abe  er 
fein  ^erb  in  SQßintert^ur  t)on  ber  bortigen  @^a^ungdfommtffton 
rinf(^&^  laffen.  3)ie  ^ommiffion  l^abe  bie  (Sinfcl^a^ung  ol^ne 
Slnftanb  vorgenommen,  tro^bem  fie  3^^  unb  Ort  bea  fêinrûdend 
gelaunt  unb  um  bie  Slbftd^t  bed  ^(Sgerd,  ben  9Beg  gu  ^ferb  gu^ 
rûdgulegen,  gen)u|t  ^abe.  S)ai  $ferb  feinet  ^ameraben  fri  art 
jenem  ^IRorgen  unter  glrid^en  Umft&nben  in  ^rauenfelb  eingefd^&^t 
toorben.  Um  11  Ul^r  frien  bribe  von  SBinterti^ur  abgeritten  unb 
über  3Atid^,  xoo  eint  @tunbe  gerafiet  tourbe,  um  4  Ul^r  15  nac^ 
3ug  gelangt.  3^if<^^  3^9^  ^^  fi^  um  6  Ul^r  oerlaffen,  unb 
ei^am  fri  baS  ißferb  bed  ^l&gerd  geftûrgt  unb  l^abe  fid^  babei 
vom  bribfritig  couronniert.  9lm  20.  ^uli  fri  ba^felbe  per  Sa^n 
na(l^  93ern  transportiert  loorben,  unb  ber  iSl&ger  l^abe  ed  per^ 
finli^  ber  ribgenofftfd^en  ßuranftalt  (îierfpital  Sem)  abgegeben. 
S)ie  erforberli(!^e  @intrittdlarte  fei  il^m,  nad^bem  er  bem  ^om- 
manbanten  ber  ^arttolonne  6  brim  @inrû(ten  SBerid^t  über  ben 
UnfaQ  erftattet  l^abe,  am  22.  ^^uli  vom  SSeterìn&rlieutenant  ber 
Colonne  au^efteQt  ivorben,  unb  ber  Seiter  bed  SBieberl^olungd^ 
lurfeS  l^abe  biefelbe  unterfci^rieben.  S)ie  Sieifeentfd^abigung  fur  bad 
$ferb  unb  baS  9)>ìietgelb  für  ben  erften  2)ienfitag  frien  il^m  aud^ 
begal^t  toorben.  Slm  24.  »uguft  1895  l^abe  Kläger  von  ber 
^ranftalt  bie  3)>Httrilung  erl^alten,  ba|  er  vaS  ^erb,  baS  toieber 
gebranc^df&^ig  fri,  abl^olen  tonne«  Slm  27.  $[uguft  ^abe  er  bad- 
feOe  infolgebeffen  nac^  äStntertl^  gebrad^t  unb  bie  bortige 
©d^n^ngStommiffion  um  9lbfd^a^ung  bedfdben  erfuc^t.  S)iefe 
l^obe  bem  Slnfud^en,  n)ol^l  gem&g  ékifung  ber  Oberbel^örbe,  ni^t 
entfprod^en.  @cl^on  voriger,  am  12.  9luguft,  l^be  namlic^  Kläger 
vom  ribgenifflfd^  Oberpferbeargt  bie  ^ttritung  erhoben,  bag 
bie  Jhtrtoflen  f&r  bad  auf  frinen  Sftomen  im  3:ierfpitat  Sem  in 
Sel^anbtonj  fte^nbe  ^ferb  von  ber  ^Itilit&rvenvaltuitg  nid^t  uber^ 
nvmmen  n>erben,  n>ri(  er  nid^  beccd^tigt  gen)efen  fri,  bie  &n^ 
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fd^a^ung  fût  ben  am  22.  ^uli  beginnenben  S!)tenft  fd^on  atn 
19.  ^uli  Dorne^men  gu  laffen  (%vt  68  beS  fStmaliuniixt^k^ 
xnmtà),  uitb  ba^  il^m  unter  fold^en  Umft&nben  fût  baS  $fetb 
aué^  Ititi  jturmtetgelb  ))erabfoIgt  toerbe.  (Sx  l^abe  fid^  nun  an 
bod  ^ilit&rbe))artement  getoenbet  unb  in  feinem  (Sd^reiben  bemertt, 
ba|  et  nad^  %xt.  68  bed  SBenoaltungdreglementô  fic^  fur  bered^« 
tigt  gel^alten  l^abe,  bad  ^erb  am  19.  S^li  in  SBintertl^ur  etn^^ 
fd^&^en  gu  laffen,  bag  er  badfelbe  nad^  ber  93em)eigfrung  ber 
@c^agung8{ommif{ton,  baSfelbe  abjufd^&^en,  nod^  alS  im  eibge- 
nôfflfd^en  S)ienfte  ftei^enb  betrad^te  unb  bedl^alb  glaube^  ba- 
ruber  nid^t  t)erffigen  }u  tonnen,  bag  er  bagegen  auf  SLuS^^ 
ga^Iung  beS  gangen  ^JD>lietgeIbed  feit  bem  9ludtrittdtage  aui^ 
ber  ^ranftalt  Slnfprud^  ergebe;  hai  S)epartement  rotctt  bem- 
nad^  erfud^t,  in  biefer  %ngelegenl^eit  Siedet  gu  f))red^en  unb 
feine  enbgûltigen  SBdfungen  gu  erteilen,  jpierauf  fei  ein  ab- 
»eifenber  SBefd^eib  erfolgt,  ii^m  hcA  S)epartement  bie  Suffaffung 
beS  OberpferbeargleS  gu  ber  feinigen  gemad^t  ^abe.  ^l&ger  l^abe 
an  ben  SunbeSrat  rehtrriert,  ber  fld^  guerft  bereit  erll&rt  l^abe, 
ol^ne  Slnerlennung  einer  S^ted^t^pftid^t  bie  $&lfte  hti  ©d^abend 
gu  übernehmen,  bann  aber,  nac^bem  ber  ^l&ger  biefen  SBorfd^lag 
angenommen  unb  eine  Sled^nung  (im  93etrage  t)on  2062  ^^r. 
20  etg.)  eingereid^t,  il^m  am  14.  ^uli  1896  mitgeteilt  ^abe,  baft 
feine  ^^orberungen  unmiglid^  gum  9ludgangd)>unft  loeiterer  93er:: 
^anblungen  gemad^t  loerben  tdnnen,  wedl^alb  er  ed  unter  SBal^- 
rung  aOer  Siedete  bemfelben  äberlaffen  muffe,  feine  oermeintlid^en 
%nf))rûd^e  auf  bem  SHed^tdwege  geltenb  gu  mad^en.  —  SSegûglid^ 
ber  @d^aben8bere(^nung  oenoeift  ber  ^I&ger  auf  bie  93efiimmungen 
beS  SBenoaltungSreglementd  für  bie  fd^n)eigerif(^e  Slrmee,  )>om 
27.  salati  1885,  unb  bed  9tegu(atit)d  betreffenb  bie  ^Rietung  bon 
®lenft^)ferben  üom  26.  SDegember  1886,  f^)egiell  bie  2lrt.  27,  80 
unb  81  beS  9teglementd  unb  bie  §§  13  unb  14  bed  9iegulatitô, 
»obéi  er,  unter  §ingured^nung  oerfd^iebener  Unïoften  im  SBelaufe 
i)on  100  gr.  unb  eine«  ©etragcä  t)on  300  gr.  für  ÏÏRinbertoert 
beS  ^ferbeS,  auf  einen  ©c^abendbetrag  bon  1400  gr.  70  (StS. 
gelangt,  ^infid^tlid^  ber  red^tUd^en  SBegrûnbung  ftnbet  fld^  in  ber 
Akge,  abgefel^  oon  ber  a3egeid^nung  bed  ©treitgegenftanbed  cM 
eines  ^erfônlid^en  9lnfi)ruc^eS,  Id)igad^  ein  ^inn)ei8  auf  baS 
SSenoaltungdreglement  unb  baS  enoäl^nte  9legulati)). 
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B.  S)ie  @tbgenof{enf(i^aft  f^Iog  in  ber  ^au))n)erteibt9ung  auf 
9(bn)rifung  ber  ^lagebegel^ren^  iDeil  ber  ßl&ger  nid^t  bereti^tigt 
gcwefen  fcl,  fein  ^ferb  f^on  am  19.  ^\\  einfcl^dfeen  gu  laffen, 
ber  UnfaU  unb  beffen  folgen  fomit  nid^t  einem  im  2)ienfte  fte^ 
l^enben  ^ferbe  gugeftogen  feien;  uberbieS  l^abe  ber  Kläger  ben 
UnfaQ  hmé)  ^JÂuttotUen  felbft  )>erf(l^ulbet  unb  tonne  auc^  auâ 
biefem  @runbe  nad^  %tL  77  bed  SßenoaltungSreglemented  leine 
(Sntfd^dbigung  ))er(ang?n;  enblit^  l^abe  ber  viager  baS  $ferb, 
xomn  er  ti  bennate,  um  Don  äBintertl^ur  na^  93ern  ju  feinem 
(Sor)>d  gu  gelangen,  nid^t  gu  milit&rifc^en  3^^^^/  fonbem  gu 
feinem  ^ri))atbienft  \>tttottù>tt,  loaS  nad^  Wct.  58  bed  SSenoat 
tungdreglemented  eine  (Srfa^fli^t  ber  @ibgenoffenf^aft  f&r  ben 
barauS  entftanbenen  ©d^aben  audfi^lte^e. 

G.  iBei  ber  mûnblid^en  SBerl^anblung  t)or  9lmt^gertd^t  Sem  loarf 
ber  SSertreter  ber  93etlagten  bie  ^rage  auf,  ob  bie  (Si))tlgeri(l^te 
gur  93eurteUung  ber  ©treitfat^e  Ionq>etent  feien.  S)ad  @eric^t 
trat,  tro^bem  eine  fSrmlid^e  ^om))etengeinrebe  nid^t  erl^oben  würbe, 
auf  bie  ^age  ton  ätmteS  toegen  ein,  erfl&rte  fic^  aber  f&r  lom^ 
:|^etent,  inbem  e8  auSfûl^rte,  ba|  bog  Sied^td^erl^Sttnid,  ani  bem 
ber  ^I&ger  feinen  9lnf))rud^  l^erlette,  ein  ))riDatre(^tIi({^er  ^iet^^ 
)»ertrag  fei.  ^  ber  ©ad^e  tourbe  bie  ^lage  abgemiefen  mit  ber 
SBegrünbung,  ba§  bie  ©nfd^i^ung  ber  ^ferbe  ber  berittenen  Of= 
figiere  nad^  9trt.  68  9lbf.  2  beS  93ern)altungdreg(ementd  nicit 
frfil^er  afô  am  Sage  oor  bem  (SinrüdFungStage  erfolgen  bürfe  unb 
weil  bie  torfc^riftäwibrige  ©nfd^afcung  nid^t  l^abe  bcn>irïen  ïôn^: 
nen,  baf;  bie  @efa^r  fur  bad  spferb  auf  bie  (Sibgenoffenfd^aft 
überging. 

D.  3luf  ^p))eaation  be^  Plagerà  l^in  gelangte  ber  9led^tSftreit 
am  25.  ^ai  1899  gur  aSerl^anblung  oor  ben  SlppetlattonS-  unb 
Äaffationäl^of  be«  Äanton«  Sern.  2lud^  biefc  »el^ôrbe  unterfu^te 
gunSd^ft,  o^ne  ba§  ein  begüglid^er,  fôrmlid^er  Slntrag  oom  SSer^ 
treter  ber  beïlagten  ^Partei  gefteHt  toar,  bie  ÄonH)etcngfrage  unb 
lam  babei  gu  bem  @d^Iug,  ba^  man  ed  nid^t  mit  einem  (S.W\U 
anfpruc^  unb  nid^t  mit  einer  bürgerlichen  iRed^tSftreitigfeit  im 
©inne  be»  ïïrt.  2  bed  SunbeSgefefeea  oom  20.  SWooember  1850  gu 
tl^un  l^abe  unb  ba|  bedl^alb  aud^  oon  einer  nur  l^inftd^tli^  ber 
ôrtlld^en  âttpinbigfeit  gulôffigen  ^Prorogation  nic^t  bie  8tebe  fein- 
Wnne.  SttCerbingg  ftel^e,  »urbe  in  ber  UrteiÖbegrünbung  audge^ 


^ 
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fûl^rt,  ein  9Äictt)cr]^altiitg  in  Çtajc,  after  ein  ÜJlictt)erl^aItnie  Be* 
fonberer  Wct,  inbem  baS[eI6e  burd^  einen  abminiftratit)en  (Sxla^, 
einen  allgemein  t)er6inUicl^en  SBunbedbef(!^(u|^  fpegieü  georbnet  fei  ; 
unb  ixoax  in  Studfûl^rung  ber  fcl^n)eijerif(j^en  ^tilit&rorganifation 
tjom  13.  9lot)ember  1874  (2lrt.  181  ff.,  ingftefonbere  %vi.  ±82). 
Wct  190  bafelbft  fd^reibe  auäbrüdflid^  i>ov,  baâ  SSenDaÛunggreg* 
lentent  beftimme  bte  @ntf(j^&btgung,  n^eld^e  fur  ben  t&glidben  ©e- 
braud^,  ben  aHfittigen  SKinbertoert  unb  ben  SSerluft  ber  im  S)ienft 
geftanbcnen  ^ferbe  ju  leiften  fei;  eS  toerbe  alfo  bort  einer  abmi^ 
niftratiuen  (Srlebigung  bejugliij^er  ©treitigfelten  gerabeju  gerufen, 
tooju  auc^  bie  3lrt.  191—204,  f^jegiett  2lrt.  203  baf.,  gu  t)er= 
gleid^en  feien,  ©emäg  9lrt.  60  bed  SSerwaltungdreglemente^  ge^ 
fc^el^c  benn  aud^  bie  Gin^  unb  Slbfd^afeung  ber  ^ferbe,  fon)ie  bie 
geftfe^ung  ber  in  Art.  190  ber  ^lïliliiïrorganifation  üorgefe^enen 
^Jìinberoerte  audfd^lieglic^  burcl^  bie  @d^a^ung^fommifftonm,  ge- 
gen  beren  Gnlfd^eibung  ber  9ìetur3  an  ben  Obctpferbeargt,  beg». 
an  bag  aRilltärbe))artement  unb  ben  93unbe8rat  —  alfo  nici^t  an 
bie  ©erid^te  —  gulSfftg  fei  (»gl.  3lrt.  84  beò  3fleglement8,  fott>ic 
5lrt,  201  ber  SJlititirorganifation).  î)anad^  erfannte  ber  Wfpd^ 
lationSl^of  :  „^uf  bie  Sel^anblung  unb  SSeurteilung  ber  t>oxlìtQm- 
„ben  ©treitfad^c  tt?irb  wegen  fad^üd^er  3i"ï«>^«tCAg  nld^t  einge* 
„treten." 

E.  3n  einem  ftaatgred^tlid^en  9îeïurfe  t>om  24.  ^uli  1899 
fteUt  ©d^eQenberg  beim  Sunbedgerid^t  DcS  äSegel^ren,  eS  fei  ber 
»efd^lu§  beg  bernifd^en  3H)l)eaationg^ofeg  »om  25.  SSlai  1899 
aufgul^eben  unb  biefer  @eri(^td&of  angutoeifen,  ber  t)on  ©d^eUen- 
bcrg  in  feinem  5proge|  gegen  ben  S3unb  gegen  oa3  erftinftangUd^e 
Urteil  beg  Slmtggerid^tô  öon  SBern  öom  21.  Januar  1899  er= 
Härten  9t|)))eIIation  ^^olge  gu  geben  unb  ben  bal^erigen  ©treit  gu 
beurteilen.  î)er  Slelurg  ftü^t  fid^  auf  folgenbe  »efentlid^e  ^Sto^ 
mente:  5)er  SSunb  l^abc  felbft  ben  Älager  auf  ben  Stec^tôwcg 
t)erttjiefen;  im  ^rogeffe  fobann  l^abe  er  nid^t  etwa  \)orfrag8tt)eife 
bie  fat^Iid^e  3"Pän^'9?ctt  ber  bemifd^en  ©ertd^tc  beftritten,  n>te 
er  bieg  nad^  bernifd^cm  »^ogegred^t  Inatte  tl^un  follen,  öielmel^r  ^abe 
er  t)om  Älager  ©id^erl^cit  für  bie  ^^roge^foften  verlangt  unb  pc^ 
burd^  Slbgabe  ber  SSerteibigung  auf  bie  ^lage  eingelaff  en  ;  auc^  l^obe 
•er  fid^  beim   erftinftanglid^en  (Sntfd^eib  über  bie  Äompetcngfragc 
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ientl^tgt  unb  bagegen  fein  3ttSfi&m\M  ergriffen.  3)iefed  äSerl^alten 
fietoeife,  bag  ber  Sunb  felbft  ba))on  ausgegangen  fei^  bie  ®ac^e 
geindre  ))or  bie  ©erid^te.  ^it  ^^rage  ber  prorogation  loerbe  gmar 
bei  ©eite  gelaffen,  f(!^on  au8  bem  @runbe,  weil  fic^  ber  Äldger 
t)or  bem  9l))))eàationSl^ofe  n\6)t  barauf  geftû^t  l^abe;  bagegen  fei 
e&  red^tlid^  nid^t  belanglos^  bag  ber  Sunb  ben  Kläger  an  bie 
©erid^te  geroiefen  l^abe  ;  l^ierauf  Ï5nne  fid^  biefer  mit  Siecht  berufen. 
3n  ber  ®aä)t  fei  gu  betonen,  bag  aud^  ber  ^))e(Iationdl^of  ein 
9Riet))er]^&(tniS  annel^me^  n)obei  9ielurrent  gugebe,  bag  baSfelbe 
burd^  baS  93ern)altungdreg(ement  unb  baS  me]^rem>âl^nte  9teguIatio 
niefentlic^  normiert  loerbe.  ^an  n^oQe  aud^  nid^t  barûber  ftreiten, 
ob  ein  fold^ed  aSenoaltungSreglement  alS  ein  allgemein  berbinbli:: 
d^er  93unbedbefd^Iu|  angefel^en  werben  tonne.  3)enn  baburc^,  ba| 
baS  3Jîiett>erl^altnid  burd^  bad  93ertoa(tungdreglement  normiert  fei^ 
n)erbe  an  ber  innern  9tatur  beS  dted^td))er]^âltniffed  nid^td  ge&n^ 
bert  unb  bie  3wftanbigIeitSfrage  nid^t  ^)rdiubigiert.  S)ie  %vt  190 
ber  ^X'îilitârganifation  unb  60  unb  84  bed  ^ertoaltungSreglemen:: 
US  ünnten  nid^t  beigegogen  U)erben.  9)ie  erfteno&^nte  SSorfd^rift 
befage  nur,  bad  SSenoaltungSreglement  loerbe  bie  @ntfd^dbigung  bem 
ä3etrage  nad^  normieren,  unb  bie  ^rt.  60  unb  84  bed  SßenoaltungS- 
réglemente^  begogen  ftd^  aud^  nur  auf  bie  9lrt  unb  3Beife,  xok  bie  @in- 
unb  Slbfi^a^ung  t>orgenommen  »erben  foüe;  aber  alle  bief  e  aSorfd^rif- 
ten  berul^ten  auf  ber  äioraudfe^ung,  ba|  bie  Parteien  grunbfä^Iic^ 
fiber  bie  @ntfd^&bigungd))flid^t  eint)erftanben  feien,  n)&l^renb  l^ier 
bie  Slbfd^a^ung  afô  fol^e  uno  bie  @ntfd^âbigungd))flid^t  grunb^ 
f&^Iid^  abgelel^nt  n)erbe.  S)amit  werbe  ber  ^nftanb  gu  einer  i^rage 
be§  ^ein  nnb  S)ein,  bie  oon  ben  @erid^ten  gu  entfd^eiben  fei. 
S)a|  baS  SRietoerl^âltnid  in  gültiger  SBeife  gu  (Staube  gelommen 
fei,  tonne  an  §anb  oon  2lrt.  64  2lbf.  1  beê  SBertoaliungdregles 
mmiS  nxd)t  begweifelt  werben;  benn  banad^  liege  bie  SSerantwort^ 
lid^teit  für  bie  (Sinf^a^ung  eingig  ber  ©d^a^ungSlommiffton  ob, 
bie  in  biefer  93egiel^ung  für  ben  93unb  l^anble  unb  il^n  oertrete, 
fo  bag  ber  Offigier  oom  Momente  ber  (Sinfd^a^ung  an,  aud^ 
toenn  biefe  gu  frü^e  vorgenommen  worben  fein  foQte,  aQen  @dl^u^ 
geniege,  beu  biefelbe  gewähre.  9teturrent  Inatte  bemnad^  bafûr,  bag 
ber  9l)))>eII[ationdl^of  auf  feine  ^^^eOationderfldrung  l^dtte  eintreten 
unb  ben  ^roge^  oberinftanglid^  l^dtte  beurteilen  foQen  unb  bag  er 
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hurd^  feine  3nIom))eten}ern&rung  eine  ^ted^tôDerweigerung  6egan^ 
gen  l^abe,  n^elt^e  eine  iBerle^ung  feiner  ))erfaffungdm&gigen  dtt6)tt 
int^otoiere  (2lrt.  50  ff.  ber  bern.  ÄantonÄt)erfaffun8  unb  §§  1 
nnb  6  bed  6em.  Simlprogeffei^). 

F 

6.  3){e  \<f)Xodim\i^t  (Sibgenoffenfd^ft  trägt  auf  9t6ioeifung  beS- 
9teIurfeS  an,  ^on  folgenben  @efi(!^td))untten,  bie  bed  nS^ern 
audgeful^rt  werben,  auSge^enb:  S)aburd^,  bag  ein  Offtgier  feia 
©ienftpferb  felbft  fteHe,  entfte^e  ni(j^t  ein  9Jlictöcrl^aItnt^,  fonbem 
er  erfüae  bamit  nur  feine  ajiilitdr^flit^t.  î)a«  äJerl^iUnig  fei 
auSfd^Iiellid^  burc^  bie  ^ilitargefe^e  bel^errfd^t,  unb  bie  ^nfprüt^r 
beg  3Îeïurrenten  f5nntcn  fic^  nur  auf  biefe  ftufeen.  5)ag  aSenuaU 
tungiSreglement  normiere  bie  gange  (Sntfd^&bigungSfrage,  aud^  bi^ 
^om^etengfrage  unb  I5fe  btefe  im  Sinne  ber  3>ift&>t^i9'^i^  ^^ 
^miniftratit)bel^örben.  ^er  Siefurrent  l^abe  benn  aud^  feine  %n^ 
f))rû(j^e  felbft  tor  biefen  l^angig  gemad^t.  3)ie  iBe^au))tung,  ber 
Sunbeârat  l^abe  felbft  angenommen,  bie  @ad^  gel^5re  an  bie  ®e« 
ridate,  fei  unrichtig  unb  bie  ^Berufung  barauf,  berfelbe  l^abe  ben 
öliger  auf  ben  Stec^tdroeg  t)em)iefen,  belanglog,  weil  bie  Semer? 
tung  fi(^  auf  eine  begflglid^e  2)ro]^ung  bed  Sielurrenten  begogen 
l^abe. 

S)ad  Sunbeggeric^t  giel^t  in  Erwägung: 

1.  ($Utdf&l^rung,  bag  ber  Sfleturg  nid^t  )[)erfpatet  fei.) 

2.  S)er  9le!urrent  befd^toert  ftd^  barüber,  bag  ti  ber  bernifc^e 
9l))))eQation8l^of  ablehnte,  ben  )>rogegorbnungSm&^ig  t)or  benfelbea 
gebrad^ten  9ted^tgftreit  über  ben  \)on  il^m,  bem  Stefurrenten,  gegen 
ben  93unb  erl^obenen  ^nfpru^  gu  entfd^eiben.  S)aS  äSunbeggerid^t 
ift  gur  Beurteilung  biefer  Befc^werbe  tovfüpctmt,  nià)i  foiool^l  aug 
bem  ®efld^t3^)unfte  ber  JRet^täoerweigerung,  b.  ^.  ber  TOittfûrlic^en 
^nwenbung  ber  !antonalred^tli(^en  9lormen  über  bie  ^om))eteng3: 
abgrengung  gwifd^en  (Sit)ilgerid^ten  unb  Slbminiftratiobel^ôrben,  a& 
öielmel^r  au8  folgenben  ©riinben  :  ?iat^  3lrt.  6  Slbf .  1  bc«  ©e^ 
fe^eg  betreffenb  ben  ©eric^tgftanb  für  Sioiinagen,  weld^e  oon  bem 
iBunbe  ober  gegen  benfelben  erhoben  werben,  oom  20.  !iRot)ember 
1850,  ^at,  wenn  ber  Sunbegrat  bie  3"ftânbigleit  ber  ©erid^te 
ùber]^au)>t  ober  bie  3ur^"b^9{^i^  ^^^  tantonalen  ©erid^te  nic^t 
anerlennt,  bie  SunbeSoerfammlung  bie  ^om))etengfrage  gu  ent- 
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ft^etben.  %n  bie  ©tede  ber  iBunbedDerfammlung  ifi  in  btefer  936- 
gicl^ung  feit  bem  ^nfraftlreten  ber  JBunbegDcrfaffung  i)Ott  1874 
ba8  ©unbegflertcj^t  getreten  (p^l  «mtl.  Samml.  »b.  XXV, 
1.  Steil,  ©,  15  f.).  ^vii)  im  tjorliegenben  gatte  ^anbelt  ed  p^ 
um  einen  folc^en  ^nftanb,  inbem  ftreitig  ift,  ob  ber  SBunb  be^^ 
güglici^  beS  eingeflagten  Slnfprud^eS  fl6er]^au))t  ber  ;3urtâbi{tion 
ber  (Si)>ilgeri($te  unterftel^e.  Unb  voit  nun  ber  93unbe8rat  befugt 
ift,  fogar  ol^ne  ba^  ti  eineS  ))cr]^erigen  Sntfd^eibeg  bed  ange^^ 
gangenen  ©erid^teS  bebarf,  bie  Kompetenzfrage  bem  SunbeSgerid^te 
gu  unterbreiten,  mu^  e?  aud^  ber  Partei,  ber  ein  tantonaled  ©e- 
rid^t  ^on  %mted  n>egen  in  einem  Sted^tSftreit  gegen  ben  Sunb 
fein  gorum  »erfdeliegt,  freiftel^en,  ben  ©ntfti^eib  be8  95unbc8gerid^t8 
l^iegegen  anjurufen.  S)ie  3uft^nbi8{^i  ^i^f^  93el^5rbe  ift  aber 
ma)  no(^  nac^  einer  anbern  gerid^tdorganifatorifc^en  SSorfc^rift 
begrünbet.  Ob  ber  eingellagte  Slnfprud^  ber  Kognition  ber  ®t^ 
richte  unterfteUt  fei  ober  nid^t,  beftimmt  ftd^  banad^,  ob  man  ti 
mit  einer  bürgerlid^en  Slec^tSftreitigleit  gu  t^un  l^abe  ober  nic^t. 
Unb  biefe  ^age  mug  fid^  offenbar  nad^  SSunbeSrec^t,  fpegieU  ba^ 
nac^  beantn)orten,  n>ad  boa  Sunbedgefe^  oom  20. 9to))ember  1850 
barunter  t>erftel^t.  S)er  Sunb  fann  nic^t  in  einem  Kantone  in 
toeiterem  Umfange  ber  ©erid^tSbarleit  ber  bortigen  @it)ilgeric^te 
untenoorfen  fein,  ali  in  einem  anbern;  ti  fônnen  beSl^alb  in 
ben  i^aQen,  in  benen  ber  93unb  belangt  wirb,  für  bie  (Sntfd^ei« 
bung  ber  grage,  ob  bie  ©erid^te  guftanbig  feien  ober  ob  bie  9ln« 
gelegenl^eit  ben  eibgenôfftfd^en  SSerioaltungdbel^örben  anl^eimfaSe, 
nid^t  bie  tantonalen  Kompetengnormen  maggebenb  fein,  )>ielme]^r 
mu^  jié  bie  grage  für  iai  gange  ©ebiet  ber  @ibgenoffenfd^aft 
einl^eitlid^  beantn)orten.  ?tun  faQen  ©erid^tSftanbSfragen,  bie  nad^ 
eibg.  Siebte  gu  beurteilen  fmb,  gemâg  9lrt.  189,  Unterabfa^  oon 
9lbf.  2  0.«@.,  in  bie  Kompeteng  bed  SunbeSgeric^tS,  icA  fomit 
aud^  aui  biefem  ©efid^tdpunfte  gu  prüfen  l^at,  ob  ber  bemifd^e 
^peQationdl^of  im  torliegenben  ^aOe  bie  Kompetengfrage  rid^lig 
entfd^ieben  l^abe  ober  nid^t. 

3.  S)er  9lilurrent  ertl&rt  audbrfidflid^,  bag  er  fid^  auf  ^roro« 
gation  nid^t  berufe.  S)a  übrigen^  nad^  allgemeinen  ^rogefgrunb- 
f&^en  bie  gum  (Sntfd^eibe  über  einen  Sled^tSftreit  angegangene 
SBel^örbe  il^re  fac^lid^e  a^Pänbigfeit  oon  %mii  wegen  gu  prfl:* 
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fett  uttb  eine  fold^e  amtliche  ipnifuug  ber  Äompeteng  n)ol^I  aud^ 
in  ben  gStten  bc«  SBimbe^gefefeeS  öom  20,  ïïîotjember  1850  Patt* 
guftttben  l^at,  fo  fönnte  aud^  aud  biefem  @runbe  barauf,  bag  Der 
SBunb  ji(3^  auf  bic  Älage  eingelaffen  uttb  eine  förmlit^e  Pompes 
tengeinrebe  weber  Dor  ber  untern  nod^  öor  ber  obern  fantonalen 
^ttftang  erl^oben  l^al,  für  ben  »orliegenDen  ©ntfcl^eib  nt(^tô  an^^ 
lominen.  (Sbenfon^enig  faun  felbftt>erft&nb(i(^  bei  biefer  @a(!^Iage 
bad  au^ergerit^tlid^e  iBer^dten  bed  SunbedrateS,  f)>e)ieS  ber 
Umftanb;  ba^  er  felbft  ben  9iefurrenten  auf  ben  9lec^tôn)eg  Der« 
löiefcn  ^at,  für  bie  entfd^eibung  ber  grage  in  Setrad^t  fallen,  ob 
ber  bernifc^e  ^))eIIation8l^of  verpflichtet  fei,  bie  ©ad^e  an  bie 
^anb  gu  nel^men  ober  uic^t. 

4.  (Sine  po^tm  bunbeSrec^tlid^e  iBeftimmung,  bie  bie  ftreittge 
iÇrage  in  liquiber  3D5eife  im  eiuen  ober  anbern  (Sinne  Kfen  tDÛrbe, 
beftel^t  nic^t.  @d  ift  baiser  auf  bie  9latur  bed  ^nfpruc^e^,  fotoie 
barauf  gurücfgugel^eu,  n>ie  in  il^nlid^en  fallen  im  Sunbedre(!^t 
bie  ^ompetenggrenge  groifc^eu  ©erid^td:'  unb  SSerioaltungdbel^ôrben 
gegogen  ift,  unb  bemnad^  gu  beftimmen,  ob  man  ed  mit  einer 
burgerlid^en  Sied^tdftreitigteit  gu  tl^un  l^abe  ober  nid^t.  ^Jlad^  aQ« 
gemeiner  9ted^td(e^re  liegt  nSmlid^  eine  fold^e  nur  bann  Dor, 
xoenn  ben  ©egenftanb  bed  @treiteâ  ein  pri))atred^tlid^er  9lnf)>ru(^ 
bilbet,  unb  groar  ift  für  bie  ©eftimmung  ber  SRalur  bed  Slnfpruc^ä 
maggebenb  bie  Formulierung  unb  Ü3egrunbung  bea  ^lagebegel^rend. 
3m  öorliegenben  gaffe  wirb  ber  Slnfpruc^,  ben  ber  Äeturrent  an 
ben  93uttb  erl^ebt,  baraud  l^ergeleitet,  ba^  er  gu  bem  ^Mlitärbieuft, 
gu  bem  er  atô  Ofpgier  beritten  eingurüdfen  ^atte,  fein  ^ferb  felbft 
geftefft  unb  ba|  er  nad^  bem  SSenoaltungdreglement  für  bie 
fd^wcig.  älrmee  unb  bem  —  tebiglid^  einen  Sluègug  auô  bem  ge« 
nannten  3ïeglement  barfteUenben  —  SReguIatio  betreffenb  bie 
3Jiietung  oon  î)ienftpfcrben  bem  33unb  gegenüber  bered^tigt  fei, 
t)om  ÏÏRomente  ber  èinfd^a^ung  an  bie  bafelbft  toorgcfel^enen 
fieiftungen  gu  i>erlangen.  SBenn  nac^  ber  Älage  angenommen 
»erben  ïônnte,  bap  et)entueff  aud^  auf  bie  öom  ®unbegrate  ges 
mad^te  Offerte  abgeftefft  werbe,  fo  ift  jebenfaUa  •  f^)ater  biefer 
@tanb^)unft  nid^t  aufredet  erl^alten  worben,  wie  benn  aud^  im 
SRelurg  augbrucffid^  gugegeben  ijl,  ba6  bad  »enoaltungäreglement 
bie  eingige  ©runblage  be«  3lnfpruc^8  bilbe.  Um  nun  bie  Slatur 
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biefed  9lnf))ru(!^e8  gu  befiimmen,  tft  ei  erforberltd^,  bad  iBerl^lt^ 
itiô  gtt)if(^ctt  bcm  Òfpgter,  ber  fcitt  ^ferb  fclbft  ftcllt,  unb  bcm 
Sunb  ndl^et  in8  äuge  gu  faffcn.  SDa^felbe  njurgeft  in  ben 
«rt.  182,  erfteitt  ©a^,  190  unb  220  ber  SJÎilHfirorgantfation 
ber  fd^toeig.  (Sibgenoffenfiä^aft,  toom  13.  SBintermonot  1874,  xoAâp 
lauten:  Sttrt.  182,  erfter  ©a^:  „©te  Ofpgterc  l^aben  [\tì)  gegen 
„eine  befonbere  (Snlfd^Sbigung  felbft  beritten  gu  mad^en."  Slrt.  190  : 
„3)û3  SSerroaltungSreglement  beftimmt  bie  ©ntfcä^dbtgung,  »elc^^e 
„für  ben  tdglid^en  ©ebrauc!^,  ben  alïfSfligen  ÏÏWinberroert  unb  ben 
„aSerluft  ber  im  3)ienfte  geftanbenen  ^ferbe  gu  leiften  ift/'  unb 
3lrt.  220:  „Ì)ie  berittenen  Ofpgiere  erl^attcn  au^er  beni  ©olb 
„eine  burc^  baè  SSerroaltungäreglement  gu  beftimmenbe  ©ntfd^dbis 
„gung  für  bie  Offigiergbebienten  unb  effeftit)  gel^altenen  dieiU 
„pferbe."  3jn  3lu3fû]^rung  biefer  SSorfc^riften  regelt  bai3  ^exxoaU 
tungSreglement  bie  Slnforberungen,  bie  an  ein  Offigierd))ferb  gu 
fteUen  jlnb  (Slrt.  31  ff.);  ^  beftimmt  bie  §ô]^e  ber  ©ntfc^dbi* 
gung  fùr  ben  ©ebraucì^  (Slrt.  46)  unb  t^dl^renb  ber  ©el^anblung 
in  ber  Äuranftalt  («rt.  85),  fott>ie  bie  2lrt  ber  eirt::  unb  2lb= 
fc^a^ung,  beg».  ber  geftfefeung  ber  ©ntfd^dbigung  für  SKinber^^ 
wert  (3lrt.  57  ff.)  ;  in  2lrt.  75  Äbf.  2  unb  Slrt.  77  h)erben 
f^)egiell  Derf(j^iebene  ^dKe  angefiil^rt,  in  benen  eine  fold^e  entfd^d* 
bigung  ni^t  geleiftet  tì)irb.  3)anad^  erfüllt  ber  Offigier,  ber  fein 
^ferb  in  ben  SJienft  mitbringt,  Iebigli(^  einen  îeil  feiner  SDÎilis 
tdr^ßici^t.  S!)erfelbe  fte^t  babei  bem  Sunb  nic^t  atô  gtetd^georbne^ 
te«,  i>rit)ate8  SRecl^tgfubieft  gegenüber,  fonbern  al8  ein  ©lieb  be3 
©taateS,  ba8  ber  ©efamtl^eit  aK  l^ôl^rer  SKac^t  im  ^ntereffe  ber 
Erfüllung  eine^  ©taat^groedfe^  gu  gewiffen  î)ienften  unb  Seiftun- 
gen  verpflichtet  ift.  üBie  Die  ^)erf5ttllc3^e  35ienft^)flid^t  ift  fomit  aud^ 
bie  ^fïic^t  gur  (Stellung  be^  ^ferbe^  burd^  ben  berittenen  Offi^ 
gier  eine  fold^e  Sffentlid^sred^tlld^en  ©l^arafterô.  63  n)irb  bann 
auc^  ba8  Serl^dltnig  gn)if(3^en  bem  ©unb  unb  bem  Offigier  mit 
idegug  auf  bad  t)on  i^m  in  ben  S)ienft  gebrad^te  ^ferb  in  allen 
feinen  Segiel^ungen  burd^  tjerwaltungôred^tlic^e  formen  bel^errfd^t. 
3)em  Ofpgier  ift  jeber  @infïu§  auf  bie  red^tlid^e  ©eftaltung  beÄ 
SSerl^ltniffeä  abgefd^nitten ,  unb  ^)riöatre(^tlic^  ©efic^täpuntte 
Knnen  bei  ber  Beurteilung  beäfelben  in  feiner  SBeife  maggebenb 
fein.  3n8befonbere  fann  bag  ©er^dltni^  nid^t  aö  eine  !pri\)atred^ttid^e 
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3Rtete  angefe^en  werben.  ^  SSemaltungiSreglement  loerben  gtoar 
in  ^erfc^iebenen  93egiel^ungen  bte  OfftgierS^ferbe  ben  fog.  WtU 
))ferben  gleid^geftellt,  b.  1^.  ben  gerben,  bie  ber  93unb  gu  militi^ 
rtfd^en  ^mém  )>on  ^rit)aten  mietet.  SlQein  bie  Seiben  Kategorien 
loerben  bod^  im  äteglement  [elbft  in  ber  SBegeid^nung  ftetiS  auS- 
einanber  gel^olten  (\)gl.  g.  ®.  bie  Ùberfd^rift  t)on  2lrt.  57,  ferner 
9lrt.  81,  84,  85),  unb  A6er^au)>t  ift  bie  @Iei(!^fteaung  feinedweg» 
burc^gefû^rt  (ögl.  g.  »,  bie  «rt.  46,  47,  49,  57).  ©g  ift  ferner 
gu  bead^ten,  bo^  ber  Offxgier,  ber  fein  ^ferb  mit  in  ben  S)ienft 
bringt,  biefeS,  âl^nlid^  xok  feine  S3en)affnung  unb  9ludrûftung,  gu 
feinem  eigenen  ©ebraud^e  be^&It  unb  tè  nid^t  ben  ^lit&rbel^5rben 
gur  93erfûgung  überlast.  äludfd^Iaggebenb  aber  f&Qt  in  ®etra(!^t, 
bag  hoS  äSerl^&ltnid  eben  auf  einer  eigenartigen  ©runblage  beru^t^ 
bie  badfelbe  bon  ))oml^erein  gu  einem  5ffentlid^sred^tli(j^en  ftem))elt. 
jßienac^  mug  benn  aber  au^  bie  iBerf)f[ic^tung  beS  93unbed,  für 
ben  @ebraud^  unb  ben  3)'linbem)ert  beS  )[)om  Offtgier  gefteQten 
^erbed  @ntfd^&bigung  gu  leiften,  atô  eine  fold^e  Sf^entlic^^^rec^ts 
lieber  9latur  begeid^net  n>erben.  S)er  Offigier  l^at  auf  biefe  ®t^ 
genleiftungen  nid^t  bedl^alb  Slnfprud^,  n>eil  er  mit  bem  ä3unbe 
einen  93ertrag  abgefd^Ioffen  Inatte  ober  t)on  il^m  an  feinem  93ers 
m^gen  gefd^&bigt  loorben  m&re,  fonbem  beSl^alb,  n>eU  er  feiner 
SRilitarpftid^t  @enûge  getriftet  l^at,  unb  xoAl  ber  ®taat  ed  filr 
geboten  erad^tet,  tl^m  bie  befonbere,  im  allgemeinen  ^^tereffe  ge« 
forberte  9lufn>enbung  loenigftend  tritorife  gu  erfe^en,  bie  mit 
Sermdgendopfern  ))erbunbenene,  au^erorbentlit^e  Saft  gu  milbem 
unb  audguglrid^en.  ^ie  @ntfd^âbigung,  auf  bie  ber  Offtgier  f&t 
baS  oon  il^m  gefteQte  $ferb  9lnf))rud^  l^at,  ift  red^tlit^  burc^aud 
ben  Sriftungen  gldd^gufteQen,  bie  ben  SBel^r^flid^tigrn  )>er{inlid^ 
geto&l^rt  n)erben,  n>enn  fie  il^re  S)ienft))f[id^t  erfuQen  (t>gl.  aud^ 
airt.  220  ber  aRilitarorganifation).  ©afe  aber  mit  JBegug  auf 
biefe  nid^t  oon  einem  ))rioatred^tIi(^en  9lnf))rud^  gef^rod^en  loer« 
ben  fann,  ift  ol^ne  anbered  t(ar  unb  allgemein  anertannt  ())gL 
Sabanb,  baê  Staatgred^t  be«  beutfd^en  3iric^8,  »o.  H,  ©.  621  f.; 
aSBad^,  6ioiI^)rogefe,  ©b.  I,  ©.  96).  ©inb  aber  nad^  biefen  (Sxòv^ 
terungen  bie  älnfprfid^e,  bie  rin  Offigier  gegenüber  bem  JBunb 
be^l^alb  erl^ebt,  n>ei(  er  fein  ^erb  mit  in  ben  S)ienft  gebrad^t 
l^at,  nid^t  ))ri)}atred^tlid^er  9latur,  fo  f^nnen  fie  aud^  nid^t  gum 
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©egcnftûiib  cincô  i>nxâ)  bic  ©eric^te  gu  ericbigcnben  6tt)iIprojef[c3 
flemad^t  werbe«,  unb  gn?ar  [ettft  bann  nici^t,  wenn,  tok  im  tjor« 
(iegenben  ^Caüe,  bie  grage  bcftrittcn  ift,  ob  oaä  ^ferb  im  55ienfte 
©diabeti  genommen  l^abe  ober  augerl^alb  bed  S)ienfte^.  S)enn  ed 
l^anbelt  fit^  l^tebet  einfad^  barum,  ob  bie  äSoraudfe^ungen  gur 
<Sntftel^ung  bed  geltenb  gemad^ten  ^Inf^rud^S  t)or^anben  feien,  eine 
^rage,  bie  oon  ber,  ber  9latur  beS  9(nf))ru(l^d  nad^  fompetenten 
8e]^5rbe  gu  entfd^eiben  ift  Offenbar  berul^t  benn  aud^  bad  93er- 
toaltungSreglement  auf  bem  ©ebanfen,  ba^  fold^e  @treitigleiten 
ntc^t  auf  bem  Stec^tôwege;  fonbem  burd^  dtdvtxè  an  bie  ^bmi^ 
ttifirati))bel^5rben  gum  (Sntfc^eib  gu  bringen  finb*  &  ift  biedbegflg:: 
fi(^  gunSc^ft  auf  Wct.  60  beS  SteglementS  gu  ^motx^m,  n)eld^er 
l>eftimmt,  bag  bie  Sin^  unb  Slbfd^a^ung  ber  Ißferbe,  foroie  bie 
^eftfteOung  bed  in  Slrt.  190  ber  ^lit&rorganifation  oorgefel^enen 
^IJlinbertoerted  audf(!^Iiepd^  burc^  bie  ©d^a^ungdfommifjion  er^ 
folgen,  gegen  beren  Snlfc^eibungen  9telur8  an  ben  Oberpferbeargt, 
begn).  an  bad  ^ilit&rbe))artement  unb  ben  IBunbedrat  gul&ffig  ift. 
^8  fann  gwar  gefagt  n)erben,  bag  bie  93eftimmung  il^rem  iSioxt- 
laut  nad^  fi(^  nur  auf  bie  Sia^rationen  begiel^e  unb  bie  ^om))eteng' 
frage  mit  S3egug  auf  bie  grunbfa^Iid^e  ||^age  ber  ^ntfd^âbigungd^ 
f f[id^t  nid^t  I5fe.  Mein  fd^on  ^rt.  84  bed  9ieglement8,  auf  ben 
in  ïïrt.  60  t)ertt)iefen  wirb  unb  ber  feinerfeitö  auf  (enteren  ^et^ 
toeift,  lautet  aDgemeiner  bal^in,  bag  über  Sefd^ioerben  ber  ^ferbe^^ 
dgentûmer  Unb  ^^ferbe^ermieter  gegen  bie  ^bfc^ci^ung  il^rer  ^ferbe 
unb  bie  gu  leiftenbe  3tbfd^a^ungSt)ergfltung  ber  Ober))ferbeargt 
entfd^eibe^  ^orbel^altlid^  bed  9tefurfeg  an  bad  ^]DiiIitdrbq>artement, 
begto.  ben  SunbeSrat.  Unter  biefen  äBortlaut  aber  laffen  fid^  ^n^ 
ftSnbe  über  ben  @runbfa^  ber  (Sntfd^&bigung3))flid^t  ol^ne  3^ang 
fttbfumieren.  î)agu  ïommt,  bafe  nad^  Slrt.  203  ber  ÜRüitarorgani^ 
fation,  ber  in  9trt.  84  bed  ißenoaltungdreglemented  angeffll^rt 
toirb,  alle  Slnftanbe  über  bie  bem  ^ataUeriften  begüglid^  feined 
®ienft|>ferbe8  obliegenben  SSerpflic^tungen  unb  gufte^enbeu  %n^ 
f^)rùd^e  gegenüber  bem  SBunb  in  fester  Snftang  bem  »unbeärat 
gur  èntfd^eibung  gugewiefen  finb.  S5amit  ift  ben  2lbminiftratit)= 
bel^&rben  u.  a.  auc^  bie  Slnn^enbung  ber  Sorfc^riften  in  Slrt.  198 
unb  201  ber  SKilitdrorganifation  übertragen,  bie  lauten  :  «rt,  198: 
^@el^t  ein  ^^erb  im  eibg.  SDienfte  gu  ©runbe,  fo  ^at  ber  ©unb 
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;,ben  noà)  nid^t  getilgten  £etl  beS  SlmorttfationdbetrageS  gu  òt=^ 
^^jal^Ien.  @el^t  bad  ^^ferb  auger  SDtenft  ab,  fo  begal^lt  ber  ^unb 
,,feine  (întfc^âbigung  ;"  unb  5Ärt.  201  :  ,,Äaöatteriften,  welche  fid^ 
,,bôdn)illiger  äSefd^äbigungen;  grober  äSernad^Iaffigung  in  ÓxnV^^ 
^rung  unb  ^eforgung  ober  nachteiligen  ©ebraud^eS  i^rer  ^ferbe 
,J(l^ulbig  machen,  lönnen  t>om  ä3unbeSrate  il^rer  ^Infprud^e  auf 
^^{mortifation  unb  (Sntfd^&bigung  gang  ober  tetltoeife  terluflig 
,;ernârt  n)erben  unb  fìnb  ûberbieS  bem  SBunbe  für  ben  erlittenen 
„  ©traben  haftbar/'  @8  i[t  nun  ni(^t  eingufel^en,  lotefo  ber  Of^ 
pgier,  ber  fein  ^ferb  felbft  ftettt,  einer  anbem  Sfted^tfpred^ung 
unterftel^en  foQte,  n>enn  gn^ifc^en  il^nt  unb  ben  ^iHt&rbel^5rben 
barûber  ein  Slnftanb  ftd^  ergebt,  ob  baS  ))on  i^m  gefteUte  $ferb 
im  3)ienft  ))erunglû(tt  fei  unb  ob  il^m  bedl^alb  ein  (Sntfc^dbigungd^ 
anfprud^  guftel^e  ober  nid^t.  (Snblid^  mag  em>&l^nt  n^erben^  bag  ber 
entfd^eib  über  3lnfprû^e,  bie  awi  Slrt.  18,  Slbf.  2  ber  ©unbe»^ 
))erfaffung  unb  bem  @efe^  über  bie  ^Uit&r))enfionen  unb  ^(&nu 
f^&bigungen  )oom  21.  äßeinmonat  1874  l^ergeleitet  n>erben,  nad^ 
ben  3lrt.  11  ff.  bief  ed  ©efe^eS  ebenfalls  ben  abminiftratiMt  ^e- 
Sorben  übertragen  ifi.  %ud^  l^ieraud  ift  gu  fc^Uegen,  bag  bie 
i^rage  ber  ^^ft&nbigfeit  auf  bem  rec^tUc^  Denoanbten  ®ebiete  ber 
Seifiungen  bed  SunbeS  für  im  3)ienfte  be|d^&bigte  Offigierdpferbe 
nic^t  in  bie  ^om))eteng  ber  @erid^te  faOen  fann,  fonbern  ben 
Slbminiftiatiobel^drben  Aberlaffen  werben  mug. 

S^emnad^  l^at  bad  SBunbeSgerid^t 
ertannt: 
*î)er  9lefur8  wirb  abgewiefen. 
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II.  Ausliefenuig  von  Verbrechern 
und  Angesohuldigten.  —  Extradition  de  criminels 

et  d'accusés. 

92,*  Urteil  öom  25.  Ottober  1899  in  ©ac^en  îDeloféa. 

Art.  I  u.  2,  8  u.  9  des  obcU.  Gesetzes.  —  Recht  zur  Beschwerde, 
—  Verurteilung  eines  im  Kanton  Freiburg  loohnhaften  An^ 
geklagten  in  contumaciam  durch  die  Berner  Gerichte  ohne 
Stellung  eines  Auslieferungs-Begehrens. 

A.  2lm  6.  Dcjemter  1898  tt)urbe  über  grébéric  ©uiffaume 
3)eloféa,  gebùrlig  öon  9Äurten,  bamatò  SBirt  jum  „Äarbinal" 
in  ©ern,  ber  Äonfurg  erfannt.  Sttm  21.  3Rarg  1899  reifte 
î)eIo[éa  gegen  §cinri(]^  Äuguft  gre^  Don  Obfelben  (Äanton 
3ûri^)  ©trafîlagc  wegen  Unterfd^Iagung  cineô  gelbftec^er^  ein. 
XnlSglic^  feiner  @in))ernal^me  atô  älnjeiger  t)oin  2ö.  3R&rg  1899 
crflàrte  er,  feine  grau,  SRofette  3)eIoféa  geb.  SBùrti,  l^abc  in  fei^ 
nem  Sluftrage  bem  gre))  ben  ge(bfte(^er  gegeben,  bamit  er  ^om 
Äonfurgamte  nid^t  aufgefc^rieben  werbe.  S^folge  biefer  2lu8fage 
unb  einer  S)e))ofition  bed  9tngef(i^ulbigten  gre))  leitete  am 
27.  3Rdrj  1899  ber  Unterfud^nngSrid^ter  II  öon  »ern,  geftüftt 
<^uf  §  48  3^ff^^  1  ^  bernif(!^en  @infûl^rungSgefe^eS  gum  Sun« 
bedgefe^e  über  @d^ulb6etreibung  unb  ^onfurS,  gegen  ^üo\6a, 
beffen  grau  unb  gre^  eine  @trafunterfud^ung  wegen  beträgerifd^ 
Äonlurfeä  refp.  ©el^ûlfenfdbaft  l^iergu  ein. 

Ol^ne  ba|  Dorl^er  in  biefer  (Sad^e  weitere  geric^tlid^e  Wta^naff^ 
men  gegen  il^n  ))erf5nlid^  erfolgt  wSren,  melbete  fid^  S)eIoféa  am 
22.  ^ril  1899  beim  ^ontrolbureau  in  Sern  ab  unb  }og  nac^ 
greiburg,  wofelbft  er  mit  feiner  grau  feit  ©nbe  ?lpril  1899  bo^ 
migiliert  ift.  %m  3.  Wai  1899  lub  ber  Unterfud^ungSrid^ter  ton 
Sern  il^n  unb  feine  grau  auf  6.  9Jlai  1899  in  fein  îlubiengs 
lotal  in  Sem  ))or,  ol^ne  nähere  Eingabe  barüber,  gu  weld^em 
^toede  ed  gefd^el^e.  î)eloféa  antwortete  l^terauf  brieflid^  am 
5.  ^ai  1899,  ed  fei  il^nen  beiben  unmòglid^,  nad^  Sem  gu  rei« 
fm  wegen  Arand^eit  ber  grau  SDeloféa  unb  mangels  ber  nötigen 
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@elbmittel;  u>enn  ed  fid^  um  bie  ©ad^e  %t(^  ]^anb(e,  fo  t>er)i(!^te 
er  auf  feine  i^orberung  unb  gie^e  bte  ^lage  gurfid. 

«m  27.  3Äai  1899  fanb  fobann  auf  ©egel^ren  be«  Unter:: 
fud^ungdrtd^terd  )9on  3)em  burd^  benfenigen  ))on  Freiburg  eine 
@int)erna^me  ber  (Sl^eleute  S)eIoféa  über  ^erfc^tebene,  auf  ben 
2:]^atbeftanb  bed  betrügerifc^en  unb  bed  letd^tftnnigen  ßonfurfe? 
begflglic^e  i^ragen  ftatt.  S)iefe  fêint)ernal^me  n)urbe  burd^  eine 
gtDeite  rogatorifd^e  ^bl^5rung  bed  freiburgifd^en  9tid^terd  ))om 
3.  Sutti  1899  erg&ngt. 

«m  28.  3um  1899  erliefe  ber  ^Sflbent  be8  rorreftionetten 
@erid^ted  ^on  Sern  gegen  S)eIoféa  unb  beffen  ^au  afô  Singe- 
fc^ulbigte  (Srfd^etnungdbefel^Ie,  um  ber  auf  24.  ^uli  1899  ange- 
gefegten  ^au^tt^erl^anblung  in  ber  Unterfud^ung  betgumol^nen, 
tDel^e  gegen  S)eIoféa  n>egen  betrugerifd^en  unb  letd^tfinnigen 
^onfurfed  unb  gegen  ^rau  ^eloféa  n>egen  ©el^ülfenfd^aft  bei 
erfierm  S)elitte  geführt  loerbe.  .^ierauf  enviberte  S)eloféa  mit 
»rief  öom  20.  3uli  1899  :  ber  Äanton  iBern  ^abe  feine  ma-^ 
(ieferung  gu  t^erlangen  ;  er  werbe  fic^  t)or  ben  bemifd^en  ©erid^ten 
nid^t  fteQen  unb  ))erlange  Dor  bem  freiburgifc^en  @erid^te  gu  er^ 
fd^einen. 

S)ad  Amtsgericht  93ern  afô  forreftioneDed  ©eric^t  l^at  am 
24.  3luli  1899  in  Slbwefenl^eit  ber  angefd^ulbigten  (Sf^dmtt  S)e« 
toféa  begflglid^  ber  gegen  fie  gerid^teten  Auflagen  ben  ^riebric^ 
3)e(oféa  beS  betrflgerifd^en  unb  beS  leid^tflnnigen  ^onfurfeS  fd^ul- 
big  erfl&rt  unb  il^n  gu  brei  Monaten  ^orrettiondl^auSftrafe,  um- 
gen>anbelt  in  45  £age  @inge(l^aft,  ))erurtl^eitt.  S)ie  grau  S)e(oféa 
l^at  ed  freigef))rod^en,  febod^  o^ne  (Sntfd^&bigung. 

B.  ®egen  biefed  Urleil  ergriffen  bie  (Sl^eleute  S>e(oféa  red^tgei- 
lig  ben  ftaatdred^tlid^en  9leturd  an  bad  èunbedgeric^t,  n>obei  fie 
audfûl^rten  : 

S)adfelbe  )>erftoge  gegen  bie  9(rt.  1  unb  2  bed  93unbedgefe^ed 
^om  24.  ^uli  1852  unb  fei  bed^alb  ald  nuQ  unb  nid^tig  gu 
erH&ren.  ©emäfe  gal^lreid^en  @ntfd^eibungen  bed  SBunbedgeric^^ 
ted  fônne  ein  @d^n)eigerbûrger  )>on  einem  @erid^te  eined  Raxt^ 
ton8,  in  bem  er  feinen  SBol^nfi^  l^abe,  n>egen  ber  in  WcL  2  beS 
genannten  SBunbedgefe^ed  aufgeg&^tten  SSergel^en  nur  beurteilt 
iveroen,  nad^bem  Dorl^er  bie  Sludlieferung  bed  Angef^ulbigten  beim 
SBol^nfi^tantone  na(^gefud^t  unb  ^on  biefem  erwirft  n)orben  fei. 


11.  Auslieferung  von  Verbrechern  und  Angeschuldigten.  N'*  92.         445 

Ifla^  ber  ft&nbigcn  Sliiglegung  bc^  3lrt,  1  leg.  cit.  IJabc  ferner 
ber  SJol^nfiftlanton  bie  aSefugniè,  bie  îluèlteferung  ju  toertt)eigern 
unb  ben  ^ngeflagteu  iuxó)  feine  eigenen  ©erid^te  beurteilen  gu 
laffen.  SDe«  weitern  int)OÛ)icrc  bie  SSerleftung  ber  genannten 
Slrt,  1  unb  2  eine  lold^c  eineè  inbiüibueUen  9le(j^teè  bc^  betref- 
fen ben  Slngefd^ulbigten,  fo  ba^  ftd^  bief  er  cbcnfo  gut  barüber 
Bef(j^n)eren  tonne,  toit  bie  SBel^orben  feinet  SBol^nfi^tantond.  @d 
l^anble  fic^  babei  um  eine  in  bie  ^ompetenj  be2  éunbe^gerici^te^ 
faHenbe  ©erid^tgftanb^frage.  grau  ©eloféa  fl>egieû  fd^lieçe  fic^ 
bem  9leturfe  an,  ba  fie  burd^  ba^  angefochtene  Urteil  gu  einem 
2:eile  ber  Äoften  i)erf&IIt  worben  fei.  SCetoféa  fei  freiließ  nid^t 
nur  wegen  beè  in  2lrt.  2  cit.  torgefel^enen  SJergel^eng  bc^  betrû= 
gerift^en  SanlerotteS,  fonbem  aud^  wegen  leid^tftnnigen  ^on!ur- 
fed  loerurteilt  worben.  Mein  naà)  ber  bernifc^en  @efe^gebung 
werbe,  wenn  bie  3lnïlagc  auf  öerfd^iebene  aSerge^en  laute,  nur 
eine  eingige  ©träfe  auègef^)rod^en,  in  ber  SGBeife,  baf  bie  betreff 
fenben  tleinem  äSergel^en  nur  afô  erfd^werenbe  Umft&nbe  bei  ber 
Slugmeffung  ber  auf  bag  größere  äJergel^en  anguwenbenben  ©träfe 
in  Setrad^t  fommen.  In  casu  ^ant)le  e^  fid^  nid^t  um  einen  un^: 
bebeutenben  (unb  be^l^alb  )oom  Sunbe^gefe^e  aufgenommenen) 
gali.  3)em  bemifd^en  9iid^tcr  bleibe  eê  nac^  îtuf^ebung  feined 
Urteils  unbenommen,  gegen  S)eloféa  wegen  leid^tfinnigen  ^on- 
turfeg  Dorguge^en. 

C,  3«  f^teer  aSernel^mlaffung  trägt  baê  forreltioneöe  ©erid^t 
t)on  SSern  auf  Slbweifung  beg  9telurfeg  an,  inbem  eS  geltenb 
mad^t: 

ein  ^uglieferunggt)er[al^ren  fei  im  gegebenen  %aUe  nic^t  not^ 
wenbig,  weil  ber  Slngefd^ulbigte  S)eloféa  fid^  ber  bernifd^en  @t^ 
rid^tdbartett  freiwillig  unterworfen  l^abe.  Slud  ben'  ©trafalten 
ergebe  j!d^,  ba|  er  am  25.  "iDi&rg  1899  t)or  bem  Unterfuc^ungd« 
ri^ter  in  Sern  erfd^ienen  fei  unb  liber  bie  ben  ©egenftanb  ber 
Stnilage  bilbenbe  îl^atfac^e  ftd^  l^abe  einternel^men  laffen  (@.  33 
ber  atten).  £ie  ©trafangeige  gegen  il^n  fei  aûerbingâ  erft  nac^s 
l^er  erl^oben  worben  (©.  39).  5Dagegen  l^abe  am  27.  3Jîai  1899 
ber  Unterfud^ungdric^ter  t)on  Freiburg  im  Stuftrage  bedjenigen 
t)on  ä3ern  bem  $lngefd^ulbigten  biefe  ©trafangeige  ^orgel^lten 
(©.  189,  193  unb  209).  îrofcbem  ©eloféa  oaburi^  mit  aUer 
XXV,  1.  —  1899  30 
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î)cutlt(3^fett  i)oii  bcm  I^Sngigcit  ©traft)erfa^rcn  Äcnntntg  crl^ielt^ 
f)Cfit  tv  nid^tè  bagcgeii  cingcroenbct,  fonbcrn  ^6)  einer  6in\)ers 
nal^me  ol^ne  Oppofirion  untergogen  unb  bamit  bie  bemifci^e  @t- 
ri(]^tdbar(eit  freiwtttig  anerfannt.  ©eine  i^ufd^rift  an  bctô  forre!- 
tioneUe  ©erid^t  t)om  20.  ^uü  1899  faBe  aufer  »etrac^t,  ba  ein 
einmal  ))erbinblici^  anerfannter  ©erid^lSftanb  nid^t  nad^tr&glid^ 
TOieber  ongefodöten  werben  fônne.  grau  ©etoféa  fei  tt>eber  gu 
©träfe  noc^  gu  Äoften  verurteilt  n)orben  unb  il^r  9iefur^  begl^alfr 
gegenftanbSloS. 
î)ag  aSunbeägeric^t  giel^t  in  ©rtDigung: 

1.  grau  î)eIoféa,  welche  erfldrte,  fld^  bem  SRefurfc  angu« 
fd^lief en,  n)urbe  burc^  boS  angefod^tene  UrteiC  bed  forreftioneôen 
@erid^te8  i)on  ©ern  freigef^jrod^en.  entgegen  il^rcr  ©e^u^)tung 
finb  i^r  burd^  biefe^  (Srlenntnig  auc!^  feine  Äoftcn  auferlegt  roor* 
ben.  é§  ift  alfo  nid^t  abgufel^en,  roie  baôfelbe  fie  in  il^rer  ))er:^ 
fjnlid^en  SRec^t^fteHung  betreffen  unb  toie  il^r  gegenüber  eine 
©erte^ung  be§  5Bunbei8gefe^e8  \>om  24.  ^^li  1852  t)orIiegea 
foHte.  (5in  3%ed^t  gur  Sefd^roerbe  fielet  i6r  bei  biefer  ©ad^lagc 
nic^t  gu. 

2.  S)agegen  ift  begûgHd^  S)eIoféad  auf  ben  9tefurd  eingutreten 
unb  gu  <)rùfen,  ob  baö  Urteil  öom  24.  ^wü  1899  gegen  ba^ 
genannte  93unbe^gefe^  t>erftoge,  auf  meldte  Sel^au^tung  9iefurrent 
feine  ©efd^werbe  au^fd^liefelic^  grünbet. 

3n  t^atfäd^tic^er  Segiel^ung  n)attet  barüber  fein  ©treit,  ba§ 
SDcloféa  gur  ^^t  beS  (SrlaffeS  biefe^  ©traferfenntniffe*  feinen 
SSBo^nfi^  bereite  feit  brei  "aïlonaten  in  feinem  §eimatfantone 
T^reiburg  Inatte  unb  bag  von  ben  bemifd^en  Sel^ötben  ein  ^uStie- 
ferungdbege^ren  gegen  il^n  nie  gefteUt  rourbe. 

9îun  ift  aber  nac^  fonftanter  bunbeâred^tlid^cr  ^ajri^  ein 
Danton,  fomeit  e^  bie  im  ermdl^nten  SSunbe^gefe^e  vorgefel^enen 
äSergel^en  anbelangt,  nid^t  bered^tigt,  gegen  eine  mit  feinem  äSiffen 
in  einem  anbern  Cantone  pc^  aufl^altenbe  ^erfon  eine  ©traf^ 
Verfolgung  burd^gufftl^ren  ol^ne  vorl^erige  Einleitung  be^  g^fe^- 
lid^en  2luêlieferung8oerfa]^renâ,  unb  namentlich  barf  er  nid^t  unter 
Seifcitelaffung  btefeg  SSerfal^reng  auf  bem  ^ontumagiolwege  gegen 
ben  ©erfolgten  vorgehen,  hierbei  njurbe  ferner  in  ^u^tegung  be^ 
genannten  iBunbe^gefe^e^  unb  fpegiell  beffen  9lrt.  8  unb  9  ent^ 
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fd^ieben^  ba^  aud^  ber  requirierte  ^ngefd^ulbigte  ober  Verurteilte 
^erfonlid^  ein  ïfttà)t  barauf  l^abe^  bie  6inl^altung  ber  gefe^Iid^en 
33orjd^riftcn  über  ätu^lteferung  §u  verlangen,  wogegen  freilid^ 
anberfeit^  baburd^,  bag  ber  3lngefc^ulbigte  gegen  bie  9lud(ieferung 
feine  (£in[prad^e  erl^ebt,  bie  Sered^iigung  bed  äBol^nfi^fantond, 
baè  Sluältcferungäbegel^ren  auf  feine  gefe^Uc^c  3ii^äfri9Wt  i^ 
pxix\nt  unb  ebentuctt  gu  beftreiten,  feine  ©inbufe  crleibet.  (aSergl. 
entfd^cibungen  beg  Sunbeggeric^teg  Sb.  Ili,  3ìr.  43  eno.  2  u.  3, 
i.  @.  ÜRettler;  Sb.  VI,  SRr.  41  «Sno.  4,  i.  @.  Äetter,  unb  5Jlr.  96 
erto.  4  i.  ®.  ©uljer;  femer  föntfd^eibung  oom  5.  3uli  1899 
i.  ®.  3fiegiernng8rat  beg  Äantona  Sern  c.  Slegicrungèrat  be8 
Äantong  Sugern*.) 

J)ie  refur^befkgte  öel^örbe  bringt  nun  gur  ©rroiberung  oor, 
baß  im  gegebenen  gatte  ber  SRefurrent  flc^  ber  bernifd^en  ©erid^t^s 
bavfeit  frein)iQig  untergogen  l^abe.  ^ttetn  bie  Angaben  in  ben 
9l!ten,  n)orauf  fie  ftd^  hierfür  beruft,  rcd^tfertigen  eine  berartige 
Slnnal^me  feine^roegg.  3""^^ft  iP  ^^^^f  ^^1  ^*^  ÄuSfage  S)elos 
féû^  ^or  bem  Unterfud)unggrid^tcr  t)om  25.  3Äarg  1899  nid^t 
in  33etrad^t  fatten  fann;  benn  biefelbe  tourbe  oon  Jenem  in  feiner 
(Sigenfd^aft  afê  Slngeiger  begäglid^  ber  @trafflage  abgegeben,  bie 
er  gegen  §.  21.  ^xet^  eingereid^t  ^atte.  ^m  weitern  l^at  SDeloféa 
auf  bie  Sorlabung  beg  Unterfud^unggrid^terg  t)om  3.  3Jiai  1899 
in  ablel^nenbem  ©inne  geanttoortet;  e^  würbe  il^m  ùbrigenô  bürde 
biefelbe  in  feiner  SBeife  eröffnet,  bafe  er  ató  Slngeflagter  gu  er= 
fd^einen  l^abe.  (Sine  amtliche  3}{itteilung  oon  ber  gegen  il^n  ^ân« 
gigen  ©trafunterfud^ung  erl^ielt  er  oielmel^r  erft  burd^  bie  beiben 
rogatorifd^en  ©inoerna^men  beò  Unterfud^ungäric^terg  oon  greis 
bürg  d.  d.  27.  3Wai/3.  ^uni  1899.  Slttein  barin,  ba§  er  ber 
SSorlabung  be^  9tid^terd  feinet  SSìol^nfitjed  golge  leiftete  unb  ftd^ 
oon  biefcm  in  ber  oon  ber  bernifd^en  Untcrfud^ungäbel^orbe  auf= 
getragenen  SBeife  oerl^oren  lief,  fann  eine  ftillfd^weigenbe  SÄner^ 
tennung  ber  ^wp^^^^^ö'^'t  biefer  le^tern  SBel^ôrbe  nid^t  erblidft 
werben.  3)enn  über  bie  Äom^)eteng  be2  aufeerfantonalen  Oiid^ter^ 
ftc^  audguf^red^en,  lag  für  il^n  bamafê  feine  iBerantaffung  oor. 
(aSergl.  (Sntfd^eibungen  beò  SBunbeggerid^teg  ©b.  XXII,  3ir.  161, 
erto,  2,  i.  ©.  ©tôrfli,  S5b.  XXUI,  5Rr.  82  ^rw.  2,  i.  @.  Seffon.) 

♦  Siehe  oben  Nr.  66,  S.  343  ff. 
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î)aju  îommt  noc^,  bafe  SDcIoféa  mit  »rief  öom  20.  ^Vili  1899 
augbrüdflicl^  gegen  bie  angel^obcne  ©trafunterfucj^ung  ^rotcfttcrte^ 
ittbcnt  er  erflarte,  bafe  berfelben  bie  einleitung  bed  2ïuôlteferung8s 
tjerfal^renô  Inatte  tjorangel^en  muffen  unb  bag  er  nur  tor  ben 
freiburgtfd^en  ©endeten  jtcj^  gu  verantworten  l^abe. 

3n  ber  SBerurteilung  S)eloféaô  wegen  bea  in  2lrt.  2  be* 
©unbe^gefefeeä  oom  24.  ^uli  1852  öorgefel^enen  SDcItfteg  beä 
bctrügerifij^en  ÄonfurfeS  liegt  nad^  bem  ©efagten  eine  SSerlefeung 
btefe^  SBunbeägefefeeä.  e«  ift  begl^alb  ber  3flefur8  begrûnbet  ju 
crflären.  S)ie8  mu|  bie  Sluf^ebung  be^  ©rîenntniffeS  beè  torrefa 
tioneHen  ©erid^te^  »on  Sem  x>om  24.  3"'^  1899  S"^  5*>l8^ 
l^aben,  foweit  eg  ben  ©eloféa  betrifft.  SDenn  wenn  biefer  autì) 
gleid^geitig  wegen  leid^ttmnigen  Äonlurfeg  »erurteilt  würbe,  welt^eè 
SSergel^en  nid^t  ju  ben  ^u^Heferung^belitten  gel^ôrt,  fo  erfennt 
bod^  baS  Urteil  nid^t  auf  jwei  getrennte,  ))on  einanber  unabl^&n- 
gige,  fonbem  auf  eine  einheitliche  (Strafe,  bei  beren  Sluämeffung 
ber  SRid^ter  bie  ©traffanftion  für  ba^  größere  S)elift  beg  betrû= 
gerifd^en  ^onfurfed  gu  ©runbe  legte  unb  bad  geringere  beS  leid^t^ 
finnigen  Äonfurfe^  nur  afö  ©rfc^werungägrunb  in  ©etrad^t  gog 
(2lrt.  59  bea  bernifc^en  ©trafgefe^buc^eê).  î)a  fid^  alfo  bie 
(Strafe,  weld^e  auf  ben  bunbedred^tlic^  anfed^tbaren  %dL  bed  gegen 
3)eIoféa  ergangenen  Urteifô  entfallt,  nid^t  befiimmt  angeben  l&^t, 
fo  erfd^eint  eine  bloB  teilweife  ^Jlufl^ebung  be^felben  afô  unmög- 
lid^.  S)amit  wirb  natürlid^  eine  erneute  @trafunterfuc^ung  auc^ 
begûglid^  ber  ^2tnf(age  auf  leic^tfinnigen  ^onfurS  ntc^t  auSge« 
fc^loffen» 

©emnad^  l^at  ba3  SSunbeêgerid^t 
erïannt: 

1.  2luf  ben  dittuv^  ber  grau  SRofette  ©eloféa  geb.  ©ûrîi 
wirb,  weil  berfelbe  gegenftanbälod  ift,  nic^t  eingetreten. 

2.  ©er  SReturg  bc^  grébéric  ©uittaume  S)eIoféa  wirb  begrûtt= 
bet  erïlârt  unb  bemnad^  bag  Urteil  bed  forreftioneüen  ©erid^teg 
oon  33cm  d.  d.  24.  ^uli  1899,  foweit  eg  i^n  Betrifft,  aufge:= 
l^oben. 
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m.  Organisatioxi  der  Bandesrechtspflege. 
Organisation  de  la  justice  civile. 

93.  a5cf(3^Iu|   t)om  7.  SDcgcmber    1899  in  ©ad^cn 

SRoo^  unb  Äonfortcn. 

Beschwerde  betr.  kantonale  Wahlen  und  Abstimmungen;  Kom" 
petenz  des  Bundesgerichts  oder  des  Bundesrates?  Art.  Î89 
Abs,  3  Org.'Ges. 

S)a8  Sunbc^gertd^t  i^at,  nac^bcm  ù6cr  bic  Çragc  ber  Äonqjcs 
teng,  bic  üon  ben  3lefurg^)arteien  felOft  aufgeworfen  »orben  ift, 
gemäfe  Slrt.  194  Organif.s®ef.  ein  ïlîeinunggauètauft^  gwifd^en 
bem  SBunbe^rat  unb  bcm  SBunbe^geric^^t  ftattgefunben  ^at,  ber 
Ûbereinftimmung  barûber  ergab,  baß  bic  23cfc^n)crbe  ber  SRcfurs 
reuten  in  bic  Äompeteng  ber  politifc^en  93unbeg6e^5rbcn  fatte, 

bcfc^Ioffcn: 

1.  î)er  aicfurè  tt)irb  nebft  ber  SSemcl^mlaffung  unb  ben  übri^ 
gen  3lïten  bcm  SBunbe^ratc  ùberwiefen. 

2.  Nantit  n)irb  bic  ^ngelegcnl^eit  l^ierort^  atô  erlebigt  crfldrt. 

©rünbc: 

35ie  Sefd^werbe  ber  9lc!urrenten  gel^t  bal^in:  @in  öon  ben 
S3cfcl^tt)erbcfû]^rern  an  ben  SRcgicrungêrat  beg  Äantonä  Sujern 
geri(!^tete^  @efuc^,  e^  môci^tc  für  äßa^Ien  unb  Slbftimmungcn 
mittelft  ber  Urne  fünftig  nic^t  me^r  bic  Äird^e,  fonbern  ein  Sofal 
im  ®ä)uU  begn).  ©cmeinbel^auê  für  ben  Urnenbcjirt  ^^^û^K  ^er^ 
»cnbet  werben,  l^abe  ber  9legicrungërat  laut  ©rïcnntniô  öom 
8.  mai  1899  aWc^ncnb  befd^ieben.  ÜRit  biefem  ©ntfc^eib  ^abc 
ber  SRcgicrunggrat  ben  ©runbfa^  ber  ©(eid^l^cit  »or  bem  ©efefe 
terlcfet.  !5)ic  SÄcfurrenten  ftcUen  beè^alb  ba3  ©cfucib,  ei  fei  baè 
angef odatene  ©rîenntitiè,  foweit  ti  verfüge,  ba^  aSal^Ien  unb 
Slbftimmungen  mittelft  ber  Urne  im  Urnenfreig  ^Çlûl^Ii  in  ber 
Äird^  unb  niét  im  bortigen  ©emcinbcs  unb  ©d^ull^au^  uorgcs 
ncmmen  werben,  aufgu^eben. 

?lun  ftnb  burd^  2lrt.  189  2lbf.  3  be8  »nubeagefc^eg  über  bic 
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Organifation  ber  93unbcdrcd^ti^j)flefle  t)om  22.  3Äarg  1893  alle 
SSefd^werben  betreffenb  bie  ^)oUtifc3^e  ©timmberec^tigung  ber  93ùrs 
gcr  unb  betreffenb  ïantonale  SCBal^lcti  unb  Slbftimmungen  ben 
^)oHtifc6en  Sunbeèbe^ôrben  jugcn)iefen  worben,  unb  eè  würbe,  um 
iebem  3">^'M  ^^  i*^"^  SDualièmuô  in  ber  3ied^tôfpred^ung  öor? 
jwbeugen,  wie  fie  unter  ber  §crrf(j^aft  beè  frùl^ern  Organifationè^ 
gefefeeè  beftanben  l^atten,  au^brûcMid^  beigefügt,  ba§  bie  genannten 
SSe^ôrben  auf  ©runblage  fimtlicj^er  einf(3^Iâgigen  öeftimmungen 
beS  tantonalen  3[}erfaffunggre(j^t^  unb  be3  ©unbegred^tg  gu  ent= 
[treiben  l^aben.  83orliegenb  fann  eè  feinem  ^^^f^^^  unterliegen, 
bag  man  e^  mit  einer  Sefd^merbc  betreffenb  fantonale  SBa^len 
unb  ^bftimmungen  gu  t^un  l^at,  mnngleid^  nid^t  bie  ©ultigfeit 
cineg  beftimmten  Söal^l*  ober  Slbftimmunggaîte^ ,  fonbem  bie 
i^rage  be$  SSa^l-  unb  ^bftimmung^))erfa^rend  im  aUgemei:' 
nen  begtu.  ber  ôuèeru  îtnorbnungen  für  bie  Stimmabgabe  ben 
©egenftanb  ber  Sefc^tioerbe  bilbet.  Î)arau3  folgt  benn  aber,  ba^ 
gur  Beurteilung  ber  SJefd^werbe  nid^t  baê  Sunbcggeri^t,  fonbem 
ber  SBunbeèrat  tom^jetent  ift. 


94.  SSefd^tufe   Dom  13.  ©egember  1899  in  ©ad^en 
©uglielmi  unb  Äonforte  gegen  îl^urgau. 

Beschwerde  zioeier  italienischer  Staatsangehöriger  wegen  Ver- 
Weigerung  von  Hausierpatenten.  Kompetenz  des  Bundesge^ 
richtes  oder  des  Bundesrates  ? 

Sag  33unbeggerid^t  l^at,  ba  fid)  ergeben  : 

A.  ©uglielmi  unb  ferini  befd^weren  fic^  beim  Sunbe^gerit^t 
toegen  ©erle^ung  ber  burd^  bie  2lrt.  4  unb  31  ber  Suiîbcôt)er>- 
faffung  begto.  burd^  ben  ©taat^ioertrag  mit  gtalien  t)om  22.  S^ni 
1865  garantierten  Siedete  ber  ©leic^l^eit  tor  bem  ©efefce  unb  ber 
§anbetö=  unb  ©etoerbefreil^eit.  ©ie  ftellen  baS  Segel^ren,  cg  fei 
ber  ©ntfd^eib  beg  tl^urgauifd^en  9legierungèrate8  über  il^re  §aufir= 
Ì3atente  »om  28.  September  1899  ató  öcrfaffungo=  unb  rechtes 
tt)ibrig  aufgu^eben  unb  bie  t^urgauifd^e  ^Regierung  angutoeifen^ 
ben  9ieïurrenten  bie  t)erlangten  ^aufirpatente  auggufteHen. 
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B.  $)ie  aiefurrcntcn  ì^aben,  wie  fic  fclbft  am  ©c^Iuffc  il^rcr 
S3c[d^tt)crbcfci^rift  mitteilen  wnb  wie  flcä^  ferner  an^  einer  auf  bie 
©atì^e  begùglic^en  ^wf^^^f^  "^^  eibgenôfftft^en  3î"Piî'  i^"^  ^olijeis 
be))artementeé  an  bad  93unbedgeri(j^t  ergiebt,  glei^jeitig  n)egen 
Scrle^ung  beê  Slrt.  31  ber  S.^ìJ.  an  ben  ©unbeôrat  refurriert. 

C.  Über  bie  Äom^^etengfrage  fanb  jwifd^en  bem  aSunbe^gerici^t 
unb  bem  SBunbeSrat  ein  ^einungdau^taufc^  gem&g  9lrt.  194 
0.5@.  ftatt.  S5ie  beibcn  SBel^örben  ftnb  einig  bariiber,  ba§  bie 
f5mtli(^en  Sefc^n>erbe^)unlte  in  bie  Äom^jeteng  beò  Sunbeêrateè 
fallen  : 

2lu3  folgenben  @runben: 

35ie  beim  ©unbeggeriti^te  eingereicj^te  Sefc^toerbe  rtdjtet  fiij^, 
n)ie  bie  beim  ^unbe^rat  l^dngige^  gegen  bie  ^ertoeigerung  bon 
^anfter^>atenten,  unb  ber  barin  gefteDte  Slntrag  begroedt  nid^tg 
anbereS,  afô  ba^  bie  9iegierung  bed  ^anton^  3:l^urgau  angel^alten 
»erbe,  ben  3îeturrenten  baè  t)erlangtc  patent  gu  erteilen.  S5ie 
Sefd^njerbe  begiel^t  fx6)  alfo  auf  eine  bie  Sluêûbung  t)on  §anbel 
unb  @en)erbe  betreffenbe  SSerfügung  be8  t]^urgauif(3^en  9legicrungê= 
rate^,  unb  al8  §auptbefcl^n)erbegrunb  fteHt  fid^  bie  bel^au^)tete 
Sîerlefeung  be^  ©runbfa^eg  ber  §anbetôs  unb  ©ewerbefrei^eit 
{Slrt.  31  S.53S.)  bar.  S)en  anbem  ®ef(3^n>erbegrünben  îommt 
eine  felbftanbige  ^ebeutung  baneben  n\ä)i  gu.  SBenn  bie  Stelurren- 
ten  ben  ©runbfajj  ber  ©leic^^eit  öor  bem  ©efc^e  begU).  bie  öer- 
traglid^  gugefic^erte  ©arantie  ber  ®lei(!^bel^anblung  ber  ^^aliener 
mit  ben  ©d^wcigerbûrgern  afâ  i>erlefet  begeid^nen,  fo  »erben  l^ieraug 
bo<i)  nid|t  felbftSnbige  33egel^ren  hergeleitet,  fonbern  fragt  eS  fi(^ 
in  concreto  nur,  tt)ie  »eit  bie  au8  jenen  5Wormen  pie^enben 
IRed^te  auf  bem  fpegielten  ©ebiete  ber  Slu^ûbung  »on  §anbel  unb 
©eroerbe  begw.  ber  ©rteilung  t)on  ^aufirpatenten  reid^en.  î)ie 
iÇragen  betreffenb  aSerle^ung  be3  3lrt.  4  ber  Sunbeäberfaffung 
unb  bc^  ?iicberlaffunggi)ertrageg  mit  ^^alien  ftetlen  ft(^  banac^ 
atö  blo^e  ^rajubigialfragen  bar,  bie,  nad^  betanntem  ©runbfafee, 
t)on  berjentgen  fflel^örbe  gu  entfd^eiben  ftnb,  bie  gemäfe  bem  avS 
ber  ijaffung  unb  ber  îenbeng  be^  ^etitumg  ftc^  ergebenben  redi^ts 
Itd^en  ©runbd^arafter  ber  Sef^werbe  barüber  gu  beflnben  l^at. 
S)ie^  ift  aber  im  borliegenben  gaKe  gtoeifellog   ber  ©unbe^rat^ 
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et)entuell  bie  93unbe^)>erfammlung  (Dergl.  aud^  ben  legten  ^fa^ 
i)Ott  9lrt.  189  Org.^eef.). 

bcfd^Iojfcu: 

1.  5luf  bic  öcfc^roerbc  ber  Slefurreiiten  njirb  l^ierfettó  nic^t 
eingetreten. 

2.  3>ie   beim   93unbedgeri(j^te  eingelegten   Otiten  n>erben   bem 
SBunbegrat  libermittelt. 


IV.   MUitärorganisation.  —   Organisation 

militaire. 

©.  !Kr.  91,  Urteil  t)om  11.  Oftober  1899 
in  (Sachen  (Sd^ellenberg. 


V.   CivürechtUche  Verhältnisse 
der  Niedergrelassenen  und  Aufenthalter. 

Rapports  de  droit  civil 
des  citoyens  établis  ou  en  séjour. 

95.  Arrêt  du  i8  octobre  Ì899  dam  la  cause  Dubois-Sandoz 
contre  Chambre  des  ttUelles  du  canton  de  Genève. 

Art.  7, 13,  et  18  de  la  loi  précitée  ;  art.  49,  al.  1  et  3.  G.  F. 

Par  acte  du  9  septembre  1899,  dame  Cécile  Emma  Sandoz^ 
yeuve  de  Jaques  Bacher,  d'Obergestelen  (Valais),  épouse  en 
secondes  noces  de  sieur  Dubois,  avec  lequel  elle  demeure  à 
Genève,  expose  au  Tribunal  fédéral,  en  substance,  ce  qui 
suit: 

Le  premier  mari  de  la  recourante  était  valaisan.  De  cette 
union  sont  nés  six  enfants,  savoir  trois  garçons  et  trois  filles^ 
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dont  un  seul  est  majeur.  Cinq  de  ces  enfants  ont  été  bap- 
tisés protestants  et  ont  été  élevés  dans  la  religion  protestante. 
Seule  Rose-Marguerite  n'a  pas  été  baptisée,  mais  elle  a  été 
élevée  dans  là  même  religion  que  ses  frères  et  sœurs.  Bacher 
est  décédé  à  Genève  le  17  juin  1897. 

Sans  ressources  à  ce  moment,  la  veuve  Bacher  a  laissé 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  dans  la  personne  de  sieur 
Borghése,  ferblantier  à  Genève.  Par  suite  d'arrangements 
intervenus  entre  le  tuteur,  le  Département  de  justice  et 
police  de  Genève  et  la  commune  d'origine,  mais  sans  la  par- 
ticipation de  la  mère,  trois  des  enfants,  savoir  £mes^Lucien, 
âgé  de  11  ans,  Mathilde-Elise,  de  12,  et  Rose-Marguerite, 
de  9,  ont  été  envoyés  à  Obergestelen,  commune  d'origine  de 
leur  père.  Celle-ci  a  placé  le  petit  garçon  à  Obergestelen 
même,  et  les  deux  fillettes  à  l'orphelinat  des  filles  de  Sion, 
établissement  où,  d'après  un  contrat  passé  entre  le  tuteur  et 
la  commune,  elles  doivent  rester  jusqu'à  l'âge  de  20  ans; 
elles  y  sont  élevées  dans  la  religion  catholique. 

Dame  Bacher  s'est  remariée  à  Genève  avec  sieur  Dubois 
le  14  janvier  1899. 

Désireuse  de  ravoir  ses  deux  fillettes  auprès  d'elle,  la 
recourante  s'est  adressée  à  l'orphelinat  de  Sion  lequel  a 
répondu  que  ces  enfants  ayant  été  placés  dans  cet  établisse- 
ment par  les  autorités  de  leur  commune  d'origine,  il  ne  pou- 
vait les  céder  sans  l'autorisation  de  cette  autorité.  Dame 
Dubois  s'est  alors  adressée  à  la  commune  elle-même,  qui 
répondit  que  ces  enfants  lui  ayant  été  envoyés  par  décision 
du  Département  de  justice  et  police  du  canton  de  Genève, 
ensuite  de  proposition  de  Tautorité  tutélaire  de  ce  canton,  la 
dite  commune  a,  d'accord  avec  le  sieur  Louis  Jost,  tuteur 
désigné  dans  le  canton  du  Valais,  décidé  de  placer  ces  en- 
fants à  l'orphelinat  de  Sion,  et  qu'elle  ne  s'estime  pas  en 
droit  dn  les  retirer  de  cet  établissement. 

Le  7  juin  1899,  dame  Dubois  a  nanti  alors  de  la  chose  la 
Chambre  des  tutelles  de  Genève  la  priant  d'intervenir  pour 
que  ses  enfants  lui  fussent  rendus. 

Par  lettre  du  4  juillet  suivant,  cette  autorité  lui  répondit 
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en  lui  communiquant  une  lettre  de  la  commune  d'Oberges- 
telen,  du  18  juin  même  année,  disant  en  outre  que  veuTe 
Bacher,  actuellement  dame  Dubois  n'a  plus  rien  à  dire  quant 
i  l'éducation  religieuse  de  ses  enfants;  que  la  dite  commune 
n'a,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  à  traiter  qu'avec  le 
Département  de  justice  et  police  des  cantons  de  Genève  et 
du  Valais;  que    Louis  Jost   a  été   choisi  comme  tuteur  à 
l'arrivée  des  prédits  enfants. 

Sous  date  du  11  juillet  1899,  la  Chambre  des  tutelles  de 
Genève  a  rendu,  conformément  au  préavis  du  procureur- 
général,  une  ordonnance  prononçant  que  dame  Dubois  est 
sans  droit  pour  obtenir  les  fins  de  sa  demande.  Cette  ordon- 
nance se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  ci-après  : 

Dame  Dubois,  précédemment  veuve  Bacher,  qui  était,  aux 
termes  de  la  loi  genevoise,  tutrice  naturelle  et  légale  de  ses 
enfants  mineurs,  a  donné  sa  démission  des  dites  fonctions  ; 
elle  aurait  d'ailleurs  perdu  sa  tutelle  par  le  fait  de  son 
second  mariage.  D'accord  avec  la  commune  d'origine  des 
mineurs  et  avec  le  Département  de  justice  et  police  du 
Valais,  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  Département  de 
justice  et  police  de  Genève,  le  tuteur  a  autorisé  le  placement 
de  ces  deux  jeunes  filles  à  l'orphelinat  des  filles  de  Sion.  Aux 
termes  de  l'art.  49  §  3  de  la  Constitution  fédérale,  la  per- 
sonne qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou  tutélaire  a  le 
droit  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  16  ans  révolus.  A  teneur  des  art.  13  et  15  de  la 
loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports  de  droit  dvil, 
l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  des  enfants  sous  tutelle  a 
le  droit  d'imposer  l'instruction  religieuse  qui  doit  être  donnée 
à  ces  enfants,  et  l'autorité  du  lieu  de  domicile  a  l'obligation 
légale  de  se  conformer  à  cet  avis. 

L'ordonnance  attaquée  cite  en  outre  les  art.  64Ö,  648  et 
708  de  la  procédure  civile  genevoise. 

C'est  contre  cette  ordonnance  que  dame  Dubois  a  exercé 
auprès  du  Tribunal  fédéral  un  recours  de  droit  public,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise  dire  que  c'est  à  tort  et  sans  droit 
que  la  Chambre  des  tutelles  l'a  déboutée  de  sa  demande. 
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ordonner  en  conséquence  à  cette  autorité  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  le  retour  auprès  de  leur  mère,  des 
jeunes  filles  dont  il  s'agit,  si  mieux  n'estime  le  Tribunal 
fédéral  devoir  autoriser  la  recourante  à  les  prendre  elle- 
même. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  recourante  fait  valoir  les 
considérations  suivantes: 

A  teneur  de  l'art.  8  de  la  loi  précitée  sur  les  rapports  de 
droit  civil,  il  ne  parait  pas  possible,  malgré  le  fait  de  la  nomi- 
nation d'un  tuteur,  de  dépouiller  une  mère  veuve,  qui  n'a  pas 
été  déchue  de  sa  puissance  paternelle,  de  tout  contrôle  et  de 
tout  droit  sur  ses  enfants,  notamment  sur  leur  éducation 
religieuse.  Il  y  a  eu  en  outre  violation  de  l'art.  13  ibidem; 
c'était  à  l'autorité  tutélaire  du  domicile  à  disposer  de  l'édu- 
cation religieu<^e  des  enfants  Bacher,  après  préavis  de  celle 
d'origine,  tandis  que  c'est  la  commune  d'Obergestelen  qui,  de 
son  propre  chef,  a  placé  les  deux  jeunes  filles  à  Sion,  jusqu'à 
l'âge  de  20  ans.  En  troisième  lieu,  aux  termes  de  l'art.  18  de 
la  même  loi,  la  tutelle  ne  peut  être  exercée  simultanément 
dans  le  canton  du  domicile  et  dans  celui  d'origine;  or  un 
tuteur  existant  à  Genève,  un  second  tuteur  ne  pouvait  être 
désigné  aux  enfants  dans  la  personne  du  sieur  Louis  Jost, 
lequel  pourtant,  en  cette  qualité,  aurait  disposé  des  deux 
jeunes  filles,  ce  qui  est  absolument  irrégulier.  En  outre  il  est 
contraire  à  la  moralité  et  à  toutes  les  convenances  qu'une 
mère  se  voie  ravir  ses  enfants  jusqu'à  l'âge  de  20  ans,  et  que, 
dans  une  même  famille,  une  partie  des  enfants  soient  protes- 
tants, et  une  partie  catholiques. 

Dans  sa  réponse,  la  Chambre  des  tutelles  a  conclu  au  rejet 
du  recours,  par  les  motifs  suivants  : 

L'art.  708  Ce.  genevois  impose  au  tuteur  l'obligation  de 
placer  convenablement  les  mineurs  et  de  diriger  leur  éducation 
religieuse  fConst.  féd.,  art.  49  al.  3).  Pour  que  la  demande 
de  dame  Dubois  puisse  être  recevable,  il  faudrait  d'abord 
que  la  recourante  fClt  réintégrée  dans  ses  fonctions  de  tutrice, 
qu'elle  s'est  reconnue  incapable  de  remplir,  et  dont  elle  a  été 
d'ailleurs  déchue  par  son  second  mariage.  A  supposer  que  le 
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droit  de  prendre  soin  des  mineurs  soit  inhérent  à  la  puis- 
sance paternelle,  en  dehors  de  la  qualité  de  tutrice,  c'est  aux 
autorités  genevoises  à  statuer  sur  une  demande  de  cette 
nature.  D'ailleurs  l'autorité  genevoise  a  nanti  celle  du  lieu 
d'origine  de  la  question  de  l'éducation  religieuse  des  dits  ea- 
fants,  qui  actuellement  appartient  au  tuteur,  et  cette  dernière 
autorité  a  répondu  que  ces  enfants  étaient  parfaitement  élevés. 
Quant  à  la  prétendue  tutelle  exercée  par  le  sieur  Jost,  elle 
n'existe  pas,  l'autorité  tutélaire  ne  s'étant  jamais  dessaisie  de 
la  tutelle  d'aucun  des  enfants  Bacher.  Là  recourante,  enfin, 
ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de  la  situation  qu'elle 
s'est  faite,  et  qui  a  empiré  encore  par  le  fait  de  son  mariage 
avec  le  sieur  Dubois,  lequel  est  incapable  de  subvenir  à  l'en- 
tretien de  ses  propres  enfants. 
Slatiuint  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 
1.  —  L'article  7  (et  non  pas  8  comme  le  porte  erroné- 
ment  le  recours)  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les 
rapports  de  droit  civil,  invoqué  en  premier  lieu  par  la  re- 
courante, n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  il  statue  seulement 
que  les  droits  des  mineurs  envers  les  détenteurs  de  la  puis- 
sance paternelle  ou  tutélaire  sont  déterminés  par  la  loi  qui 
fait  règle  pour  la  puissance  paternelle  ou  pour  la  tutelle, 
c'est-à-dire  par  la  loi  du  domicile.  La  question  de  savoir 
comment  cette  loi  du  domicile  doit  être  appliquée  ressortit 
au  droit  cantonal,  et  le  Tribunal  de  céans  n'a  point  à  con- 
trôler la  solution  qui  lui  a  été  donnée  par  les  autorités  can- 
tonales compétentes. 

En  particulier  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  à  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  la  recourante  a  été  déchue,  par  le  fait 
de  son  second  mariage,  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 
Mais  même  à  supposer  que  cette  question  pût  être  examinée, 
elle  devrait  être  résolue  dans  le  sens  affirmatif,  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  395  du  Gode  civil  genevois,  la  mère 
tutrice  remariée  qui,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce,  n'a 
pas  conservé  la  tutelle  des  enfants  ensuite  d'une  décision  du 
conseil  de  famille,  perd  la  tutelle  de  plein  droit.  Il  y  aurait 
d'autant  plus  lieu  de  prononcer  dans  ce  sens  que,  dans  le  cas 
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particulier,  la  nomination  du  tuteur  Borghése  à  Genève  a 
«u  lieu  du  consentement  de  la  recourante.  La  dame  Dubois 
allègue  elle-même  qu'elle  est  domiciliée,  ainsi  que  son  mari, 
à  Genève,  et  elle  ne  prétend  pas  qu'une  autre  loi  que  la  loi 
genevoise  eût  dû  lui  être  appliquée  en  conformité  de  Tart.  7 
précité  ;  en  outre  l'art.  \)  ibidem  dispose  expressément  que  la 
puissance  paternelle  est  régie  par  la  loi  du  domicile. 

2.  —  C'est  également  sans  fondement  que  la  recourante 
invoque  l'art.  49,  al.  1  de  la  Constitution  fédérale,  garantis- 
sant la  liberté  de  conscience  et  de  croyance.  Dès  le  moment, 
en  effet,  qu'un  tuteur  avait  été  valablement  désigné  aux  en- 
fants Bacher,  c'était  à  lui  de  disposer  de  leur  éducation  reli- 
gieuse jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus. 
L'ai.  3  du  dit  article  statue  en  effet  que  la  personne  qui 
exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  seule  le  droit  de 
déterminer  cette  éducation  jusqu'à  l'époque  susindiquée.  (Voir 
arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Stori,  du  3  février  1897, 
Bec.  offic.  XXin,  1'*  partie,  p.  22.  f.,  consid.  1.) 

3.  —  En  ce  qui  concerne  le  grief  tiré  par  la  recourante 
de  l'art.  13  de  la  même  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil, 
portant  que  c  lorsqu'il  y  a  lieu  de  disposer  de  l'éducation 
religieuse  d'un  enfant  sous  tutelle,  l'autorité  tutélaire  du  lieu 
du  domicile  est  tenue  de  demander  à  ce  sujet  des  instructions 
de  l'autorité  tutélaire  du  lieu  d'origine  et  de  s'y  conformer,  » 
il  y  a  lieu  de  constater  tout  d'abord  que  la  recourante  n'a  pas 
qualité  pour  exciper  de  cette  disposition  légale,  laquelle  vise 
seulement  les  rapports  des  deux  autorités  tutélaires  entre 
elles  dans  cette  matière  ;  il  est  d'ailleurs  établi  par  les  faits 
de  la  cause  que,  dans  l'espèce,  les  autorités  compétentes 
valaisanne  et  genevoise  ont  agi  ensuite  d'une  entente  com- 
mune. La  circonstance  que  les  deux  jeunes  filles  dont  il  s'agit 
ont  été  placées  à  l'orphelinat  de  Sion  n'a  dès  lors  rien  d'ir- 
régulier,  et  elles  pourront,  le  cas  échéant,  demander,  une 
fois  qu'elles  auront  atteint  l'âge  de  16  ans  prévu  à  l'art.  49 
de  la  loi  fédérale,  à  suivre  une  autre  confession  que  celle 
professée  par  cet  établissement.  Il  n'échet  dès  lors  pas,  quant 
à  présent,  d'entrer  en  matière  sur  ce  point. 
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4.  —  L*art.  18  de  la  loi  sur  les  rapports  de  droit  civil^ 
également  citée  par  la  recourante  à  l'appui  de  ses  conclu- 
sions, ne  parait  pas  davantage  avoir  subi  une  atteinte  de  par 
Tordonnance  attaquée.  Il  n'est,  en  effet,  point  contraire  à 
cette  disposition  qu'une  personne  soit  désignée,  en  dehors 
du  tuteur  proprement  dit  à  Genève,  avec  mission  de  sur- 
veiller, dans  le  canton  du  Valais,  les  intérêts  des  mineurs 
dont  il  s'agit  au  nom  des  autorités  tutélaires  genevoises.  Or 
rien  ne  permet  d'admettre  que  le  rôle  du  sieur  Louis  Jost 
s'étende  au  delà  de  ses  limites  surtout  en  présence  de  la 
déclaration  expresse,  contenue  dans  la  réponse  de  la  Chambre 
des  tutelles  de  Genève,  que  l'autorité  tutélaire  genevoise  ne 
s'est  jamais  dessaisie  de  la  tutelle  des  enfants  Bacher,  et 
qu'elle  continue  à  l'exercer  aussi  bien  à  l'égard  de  ceux: 
d'entre  eux  qui  ont  dû  être  placés  en  Valais,  que  de  ceux 
qui  sont  restés  à  Genève. 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  fédéral 
prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


I.  Kompetenzüberschreitun(fen  kantonaler  Behörden.  N»  96.  459 


Dritter   Abschnitt.  —  Troisième  section 

Kantoiisverfassungen . 
Constitutions  cantonales. 


I.  Koxnpetenzübersohreitungen  kantonaler 

Behörden. 
Abus  de  compétence  des  autorités  cantonales. 

96.  Urteil  t)om  9.  9lot)cmbcr  1899 
in  @a(]^en  3)ûrreninatt  unb  ^onforten  gegen  Sern. 

Rekurs  gegen  einen  Beschluss  eines  Gi^ossen  Rates,  weil  der^ 
selbe  nicht  der  Volksabstimmung  unterbreitet  worden  ist.  — 
Legitim>ation  zum  Rekurse.  —  Stellung  des  Bundesgerichtes, 
Art.  6  Ziff.  4  bern.  Verf.  —  Endgültige  Kom^petenzen  des 
Grossen  Rates  nach  bernischem  Verfassungsrecht. 

A.  2tm  27.  Degeinbcr  1898  faßte  ber  ©roße  3fiat  be8  Äanton§ 
2}crn  nad^  bcm  Slntrage  beò  iftegierungârateô  betrcffenb  ?ècubau 
einer  ^o^fc^ule  unb  33erfauf  ber  alten  §oc^fcl)uIe  an  bie  ©e- 
meinbe  Sern  folgenben  93ef^(ufe: 

,4.  6ö  ift  auf  t^er  ©ro^en  ©clange  in  Sern  gwifcf)en  ber 
„Sternroarte  unb  bem  SSertDaltung^gebaubc  ber  3^^^'^*®'*^^^!^^' 
„Sal^n,  auf  ®runb  be^  bon  ber  ^onfurrenjjur^  mit  bem  erften 
//-ßreife  geïrônten  93or^)rojefteô  Don  »Çobler  unb  ^og,  ein  neueâ 
,,§oc^fd^ulgebâube  gu  erftetten. 

f,2.  A^tefûr  werben  ber  Saubircttion  folgenoe  Ärebite  jur  Sets 
Jûgung  geftellt: 
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^a.  ber  con  bar  @einembe  Sern  fur  bic  alte  ^ot^fc^nlbffiçiiiig 
^an  ber  jperre ngaff e  ju  bqa^Ienbe  Aottfpretò  »on  500,000  gr.  ; 

^b.  rinc  Summe  t>on  500,000  gr.  oaè  JSubgetm^nt  XD, 
„neue  ^oc^bouten; 

„e.  ber  DOtt  ber  @eiiieinbe  ©ern  am  13.  'Jb^ember  1898  für 
^ben  »ou  ber  ^oc^fc^ule  beroittigte  ©dtraa  Don  200,000  gr. 

„3.  5)00  fpegieOe  «udfù^miigèproieft  für  ben  Stoibau  ift  bem 
„Slegtemngdrat  jur  @ene^mignng  Dcrjnlegen. 

„A.  £te  Sergebung  ber  arbeiten  fyii  auf  Dorauâgegangeoe 
„Äonturrengauäfc^reibung  l^m  auf  ©mnb  genauer  DetaU^l&ne 
„unb  5)etife  ima)  ben  Aegierungèrot  ju  erfolgen.  SDonfelben 
„wirb  jur  ißflic^t  gemacht,  nicl^t  e^  jur  Eingabe  nnb  gum  »e^ 
„ginn  ber  arbeiten  ju  f^reiten,  al«  bii^  er  bie  ®e»i§^  trlasgt 
„Ifat,  bap  ber  8au  o^ne  Ùberfc^rcitung  ber  gur  aSerfùgung  ^e^ 
„^nben  33aufumme  oon  1,200,000  gr.  au^efûÇrt  )oerben  fonn. 

„ì)em  Äaufwrtrag  gtt«f4en  bem  ©taat  Sem  unb  ber  (Sin^ 
„lool^nergemeinbe  ber  @tabt  Sem  um  bo^S  ^oc^fc^ulgebaube  mtb 
„bod  ehemalige  Aantonâfc^ulgAâube  fami  ©runb  unb  l3obtn  im 
„grünen  Quartier  ber  Stabt  Sern,  d.  d.  24.  @e)>teniber  1897, 
„n>trb  bie  @ene^migung  erteilt. 

„IIL 

„^nxâf  biefen  Sefc^bt^  unb  namentlich  burc^  bte  Don  ber 
„&inn>o^nergemeinbe  ©em  an  ber  @emeinbeDerfammlung  Dom 
„13.  ilïoDember  1898  befc^loffene  SrOarung  wirb  bie  grage  ber 
„n>eitem  Seifiungen  ber  @emeinbe  Sem  on  bie  jpod^fc^ule  in 
„friner  SBeife  )^r&jubi}iert.^ 

Sei  ber  SDidluffion  über  biefe  Sorlage  fteOte  @ro§rat  Surrm- 
matt  ben  Antrag,  ed  fei  ber  Sef(^lu|  bed  @ro^  »ateg  ber 
SoIfdabfHmmung  gu  unterbreitm.  Det  Xntrag  n>urbe  obgelel^ 
unb  in  ber  S(!^luBabfiimmung  bie  regierungdrStlic^  Sorlage  in 
ber  loiä^ergegebenm  gaffung  mit  groger  We^rl^t  angenommen. 

5>er  ßaufDertrag  gmifc^  bem  @taat  unb  ber  @emeiitbe  Sem 
Dom  24.  September  1897,  bem  nacj^  3iff.  II  bed  groBratlic^en 
Se((i^lutfed  Dom  27.  S)egember  1898  bie  ®ene^migung  erteib 
iDurbe,  begeic^net  aß  @egenfhtnb  ber  ^nbônbcntng  bod  ^o<!^^ 
fc^ulgebôube,  bad  ehemalige  £antondf<l^ulgebâttbe  unb  bm  @ntnb 
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unb  aSoben,  auf  bcm  bic  beibcn  ©ebaubc  [teilen,  tnit  einem 
§I5^emnl^alt  i>on  43,56  Slren.  Î)a8  îcrrain  xoav  laul  îaufc^s 
t)ertrag  gtoif^en  bcm  ©taat  unb  oer  ©tabt  83ern  t)om  11.  S^nuar 
1887  gu-  gunftcn  ber  lefetern  mit  ber  5)ienftbarfeit  einer  ôffent^ 
lì^en  ©urc^fal^rt  t)on  ber  §errenga[fe  burcl^  ben  Älofterl^of  gur 
^ird^enfelbbrûcfe  unb  umgelel^rt  in  einer  SBreite  \>on  mtnbeftend 
3,5  3Äeter  belaftct  »orben.  ©te  ©runbfteuerfc^afeung  ber  ì>ex^ 
tauften  Objet  te  l^trdgt  : 

für  ba«  ^od^fd^uIgebSube   .    .    .    gr.  165,000 
für  bog  Äantongf^uIgebSube  .    .      „      85,000 
für  ©runb  unb  »oben ,    .    .    .     „    435,000 
5Der  Äaufpret«  würbe  auf  500,000  gr.  feftgefefet.  îRad^  Ziffer  3 
ber  SSertrag^bebingungen  &bernal^m  ùberbieS  bie  (Semeinbe  93ern 
bem    ®taate  gegenüber  bie  Sßer^flid^tung,  bie  jperrengaffe  na^ 
SBefien  gu  öffnen  begn).  hìè  an  bie  ^oligeigaffe  gu  t>erlSngern. 
$ûr  bie  äSenu^ung  ber  ))ertauften  @eb&ube  ^atte  btòl^er  bie  iSr- 
giel^ungSbirettion  ber  S)omSnenbireltion  bud^m&gig  einen  j&l^rlicl^en 
3inÄ  t)on  24,600  gr,  t)ergûtet.  effetti»  begog  ber  ©taat  ©em 
überbieS  aud  ben  fragHd^en   ^i^^i^^ili^^  ^^  'iSJlieU  unb  ^aü)U 
ginfen  idi^rliiJ^  200  gr.  für  einen  Äeller  unb  für  bie  fog.  Älofter^ 
Çalbe,  einen  ©arten  beim  ^oc^fd^ulgeb&ube. 

S)ad  2;errain  ber  @ro|en  ©clange,  t)on  bem  ein  îeti  ali 
SBauyla^  ffir  bie  neue  j^od^fd^ule  oerwenbet  n>irb,  gel^ört  bem 
©taat  5Bem  feit  ber  im  Slnfange  biefe8  ^^^ti^unbertg  tjorgenom* 
menen  S3erm5gendaudf(j^eibung  gwifd^en  ©tabt  unb  Danton  93ern. 
gur  ben  Sleubau  werben  —  wie  e3  fd^eint  —  brei  ^argcllen  mit 
einer  ©mubfieuerfc^aftung  »on  gufammen  88,220  %v.  in  Ans 
Ypxvi<i)  genommen,  eine  berfelben  mit  einer  ©runbfteuerfd^a^ung 
»on  45,000  gr.  ift  im  S)om&nenetat  atö  Sauterrain  begei(^net. 
B.  @egen  ben  gro^rdtlicä^en  ©efc^Iufe  »om  27.  ©egember  1898 
erl^oben  S)firrenmatt  unb  eine  ^nga^l  anberer  ftimmbere(3^tigter 
93ûrger  bed  ftantond  Sern  ftaatdrec^tlicj^e  Sefd^werbe  beim  Sun^ 
beägerid^t.  S)te  Sleturrenten  beantragen: 

1.  (SS  fei  iener  93ef(j^lug  aufgul^eben;  e»entuell 

2.  (&i  fei  gu  ertennen,  ber  Sefc^lug  unterliege  ber  Sottdabftim- 
mung  unb  tSnne  fo  (ange  nic^t  in  ^aft  erwad^fen,  bid  bad 
aSemer  Soll  beffen  Annahme  befd^toffen  ^abe» 

XXV,  1.  —  1809  31 
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§ttr  bot  ^ü,  bag   aitgenomDuit  tourbe,  ed  fielen  bie  ^oftnt 
unter  3iff-  ^  litt  a  unb  b  bed  angefochtenen  J3ef(!^Iuffe^   nic^t 
in  einem  notioenbigen  3ufammen^ang  nnb  ed  fei  bie  93erfa|fungiS' 
mafiigteit  bed  93efc^Iu)fed  für  jeben   einzelnen  ber[e(6en   gefonl>ert 
gu  prüfen^  n>erben  bie  :Rehirdbege^ren  old  gegen  jeoen  ber  bdben 
$o(ien  für  fic^    gerichtet    bejeit^net.   dagegen    wirb    audbrûcf- 
Itd^  erfârt,  bag  ber  ^itrag  ber  @emetnbe  Sern  sub  litt  e    ber 
3iff.  2  bed  grogrâtlic^en   Sefc^lujîed  bun^  bie  Se)(^n>erbe  nidfyt 
berùl^rt    toerbe.   Der    Slefurd    ftù^t  fic^   auf   «rt.   6   3iff.    4 
ber   bemifc^en   ^antondt)erfaffung  ;   fiberbied  roirb  auf  Wct.  26 
3iff.  9  unb  «rt.  Ili  ber  »erfaffung  berroicfen.  Die  Sefd^toerbe* 
fû^rer  ftellen  bie  33e^au))tung  auf,  baf  fte  burc^  ben  gro^râtlt^ 
c^en  93ef(^Iug  bom  27.  Degember  1898  in  ben  i^nen  burd^  bie 
9}erfaf[ung  garantierten  )>oIittf(!^en  Siechten  Derle^t  feien,  unb  baj^ 
ûberl^aupt  ber  ®xo%t  fkcd  bad  in  ber  93erfaffung   oorgefe^nte 
9{e(^t  bed  äSoSed   auf  %6ftimmung   Aber  ben  fraglid^en  Sefd^ütg 
mi^ac^tet  l^abe.  Diefe  SSel^au^tungen   begrùnben   fte  in  ber  dtt^ 
turdfc^rift  unb  in  ber  dteplit  ini  n)efentlic^en  n>ie  folgt: 

a.  Der  Srlôd  aud  bem  Kreal  ber  alten  ^antondfc^ule  muffe 
mit  500,000  %v.  atì  Sludgabe  fur  ben  neuen  Jpod^f(j^ulbau  mit 
in  iRed^nung  gebracht  unb  ju  bem  aud  ber  laufenben  93ern)altung 
booiKigten  Ärebit  oon  500,000  gr.  I^ingugere(!^net  »erben.  Dicfcr 
(Srl5d  gel^ore  gum  ^tliooermôgen  bed  @taated   unb   toerbe,  burd^ 
33cnoenbung  gu  einem   neuen   fpegießen  3"^^*/  ^^^   <*"^   «w^' 
gegeben.  SBenn  ber  ©taat  eine  üJäQion   fur  einen  igyoij^f^ulbau 
oertoenbe,  fo  fei  ed  an  fic!^  o^nc  SJebeutung,  toie  unb  too  er  \icfy 
biefe   (Summe  oerfc^affe,  ob  er  fie  entlegne  ober   feinem   eigenen 
©taatdoermögen   entnel^me  u.  f.  n>.  ätudgaben  feien   aud^    bie- 
jcnigen   SJerminberungen    bcd    ©tammbcrmögend    bed    ©taated,. 
weld^e    auf    eine    aBiUcnderftarung ,   refp.   eine    ipanblung    bed 
Sigentümerd  gur&cfgufü^ren   finb,  uberl^aupt   fallen   unter  jenen 
®cgriff  atte  ©ummen  unb  2öerte,  toeld^e  »eggegeben  werben  ünb 
um  rotile  ]i6)  ber  SBcrmôgend^  ober  aud^  nur  ber  Äaffabeftanb  tjer^ 
minbert.  Da^  bied  ber  ©inn  bed  2Borted  3ludgabe  in  Slrt.  6  3iff^  4 
ber  aScrfafjung  fei,  ergebe  fid^   aud  ber  ©ntfie^ungdgefd^id^te  ber 
öeftimmung  unb  aud  ben  für  bie  bernlfc^c  ginangoem>aItung  auf^^ 
geftcttten   gefefeltc()en   Sîormen.  2lrt.  6  älbf.  4  ber  SScrfaffung  fei 
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aug  bcm  fog.  SÄcfcrcnbum^gcfcfe  öom  4.  ^uli  1869,  §  2,  l^cr^ 
übergenommen.  3)ie  Se[timmung  l^abe,  toie  au^  ber  î)tôfufjlon 
im  @<^o|e  bed  ©regen  Slated  unb  au^  ber  if^otlamation  bie[er 
SBel^örbc  an  bog  bemif^e  SBoIf  Dom  19.  3Kai  1869  l^ertjorgel^e, 
ben  3^^*  i)erfoIgt,  bcm  Sîolfe  ein  SKiti^enoûltungôrec^t  in 
ftaatlit^cn,  fljegiell  finangieHen ,  SJngelegenl^eitcn  jugucrïennen. 
î)iefeë  dtt<Sjt  bürfe,  weil  ein  aSoIfôre(J^t,  im  bemolratifc^en  Staate 
nic^i  t>on  einer  engl^ergigen  ober  unftti^ern  XejPteginter))retation 
abhängig  gemaci^t  toerben.  3luf  bie  bei  ber  ®e[e^eâberatung  aud- 
gefproc^ene  93efärc^tung,  bag  ber  ^^inangreferenbum^artitel  in  ber 
^rajrtê  ein  toter  ®u(%ftabe  bleiben  toerbe,  l^abe  man  mit  ber  3^- 
ft(!^ernng  geant)oortet,  ba^  berfelbe  lo^al  unb  el^rlid^  interpre- 
tiert  werben  folle.  Î)amal8  xoclxî  eine  Interpretation,  n)ie  [ie  l^eute 
)>erfu(â^t  xotvie,  afô  unm5glt^  unb  unbemofratifd^  begeic^net 
worben.  ^uSgabe  fei  alfo  jebe  ^enoaltungdmagnal^me,  burd^ 
toeld^e  Aber  einen  3$erm5gengn)ett  beS  @taated  in  irgenb  einer 
SEBeife  verfügt  wirb,  unb  gmar  abgefel^en  ba\)on,  ob  eine  3^^*= 
t)er&nberung  vorgenommen  werbe  ober  nid^t;  bie  3)iitDem>aItung 
be^  S3olIed  muffe  uberaQ  ba  ^(a^  greifen,  wo  3Qerte  oon 
500,000  gr.  in  grage  [teilen  ober  icS  SBermögen  beä  ©taate^ 
bireft  ober  inbirelt  burd^  eine  ^agnal^me,  weld^e  finanjieDe 
folgen  von  erwS^ntem  93etrag  nac^  fic^  giel^t,  berûl^rt  wirb.  ^ìatì) 
§  17  be8  ©efefeeä  über  bie  ginanjoerwaltung  t>om  31. 3uU  1872 
(be^w.  §  12  3iff-  3  b^*  ©efefeeä  betreffenb  bie  Vereinfachung 
ber  ©taatgoerwaltung  vom  2.  3Jlai  1880)  falle  ber  @rlôg  au* 
î)omànen  in  bie  35omànenfaffe,  wo  er  ató  ©egenwert  ber  nid^t 
me^r  )}or^anbenen  ©egenftânbe  ju  verbleiben  l^abe;  unb  bie  ^et^ 
wenbung  be^felben  gu  einem  9leubau  fei  an  ftd^  eine  unguläffige 
Operation,  wenn  fte  nid^t  atô  Staêgabe  begeid^net  werbe.  S)ie 
500,000  gr.  Äaufpreig  ftellen  eine  Serminberung  be*  ©taalg^: 
vermögen)^  bar,  weld^e*  für  bief  e  2lu8gabe  frebitiert  werben 
muffe.  Unrid^tig  fei  bie  $tnfld^t,  bag  Slnlauf  unb  SSeraugerung 
von  giegenfd^aften  refp.  anbern  ÏBerten  ol^ne  weiteres  [tattflnben 
tonnen  unb  fid^  1^5(^ftend  alS  3}erwaltungSma|regeI  d^aratterifie:: 
ren;  nac^  bief  er  3lnfld^t  ïôniite  fid^  ber  (Staat  Sern  in  Sau- 
ober  ©runb-  unb  SSobenfpetuIationen  einlaffen,  bie  in  bie  SJlittios 
nen  gingen,  ol^ne  ein   SBeto   beS  ^oltei  befûrd^ten  gu  muffen. 
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3J2tt  §  11  le^tem  9l6fa^  beS  ®e[e^ed  ton  1872,  ber  unter  beut 
îitel  „m.  Mflemeine  laufenbe  SBenöaltunfl"  ftc^enb  ben  §  2  b€« 
dîeferenbumdgefe^ed  t)on  1869  tDtebergibt,  fònne  nid^t  argumentiert 
YDerben,  toeil  man  eS  l^eute  mit  einer  Serfaffungdbeftimmung  ju 
tl^un  ^abe^  bte  bamald  nid^t  e;:iftterte  unb  bie  feinen  Unterft^i^ 
mad^e,  ob  eine  ^uSgabe  and  ber  (aufenben  SSermaltung  beftritien 
n>erbe  ober  bom  ®tammt)erm5gen  l^errui^re,  unb  n>etl  nai)  Uxnu 
fc^em  ^ertDaltungèred^t  fiberl^au))t  alle  SbtSgaben  burd^  bie  lau^ 
fenbe  SSerroaltung  beforgt  »erben;  würben  ba^er  bem  ®tammi>crs 
m5gen  ^a))italien  entnommen,  fo  mußten  fie  bem   ^onto   ber 
laufenben    SJertoaltung    gur    Berfùgung  geftettt  »erben,    welche 
aSenoaltuttg  einjig  [te  effeftto  ausgeben  Knne,  ba  ba3  ©tamm- 
bermôgen  grunbfâfelid^  nic^t  berminbert  unb  mit  bemfelben  feine 
fetbft&nbigen  Operationen  vorgenommen  »erben  bfirfen.  ^n  einem 
SBorte,  bie  ^udgaben  fdnnten  allein  burd^  bie  laufenbe  aSerwaltung 
beforgt  unb  gebud^t  werben«  5Die  in  §  17  ?lbf.  5  be8  ©efefee« 
liber  bie  ginanjterwaltung  öorgefel^enen  Cade  ber  ©eitragôleiftung 
ber  ÎJomanenberwaltung  an  bie   Äoften  eincê  îieubaud  treffen 
nid^t  }u. 

b.  Slbgefe^en  i)Ott  ber  grage  ber  3uf«nimenred^nung  ber  beiben 
Soften,  fû^rt  bie  9lefur8fd^rift  »eiter  au«,  belaufe  flc^  bie  2lu«^ 
gäbe  fur  bie  (Srrid^tung  eine«  jpod^fd^ulgebâubed  auf  über 
500,000  gr.  3la(î)  §  17  «bf.  3  be«  ©efefee«  über  bie  ^natii^ 
t)er»a(tung  muffe  nâmlid^  bie  laufenbe  3^er»aUung  ber  ^omî- 
nent>er»altung  bie  ^ifferenj  j»ifd^en  ber  ©runbfteuerfd^a^ung 
unb  bem  ©rtÔ!^  ber  veräußerten  Objefte  erfefeen.  3"^  »orties 
genben  galle  belaufe  Rd^  bicfe  5)ifferen3  auf  185,000  Jr.,  bie 
fomit  gu  bem  Saufrebit  bon  500,000  %x.  I^ingufommen.  3"  ^^ 
dteplit  »urbe,  nac^bem  bie  ^2lnt»ort  barauf  l^ingewiefen  ^atte^  bag 
§17  %bf.  3  bed  @efe^ed  über  bie  •j$inan2t>er»altung  burd^  boi^ 
@efe^  über  bie  93ereinfad^ung  ber  @taatdt>er»altung  bom  2.  3Rat 
1880  bad  9le(^nangdt)erl^&ltni«  g»if(!^en  3)omànent>er»aUung  unb 
laufcnber  93er»altung  bei  93er&uBerung  von  ^ont&nen  aufgel^oben 
l^abe,  biefer  @tanb)>untt  fallen  gelaffen.  Dagegen  »urbe  nun  6e^ 
tont,  bie  neue  Seftimmung  aud  bem  ^aî^xc  1880  fpred^e  ni(!^t 
gegen  bie  iRefurrenten,  fonbern  unterftu^e  il^re  9luffaffung  in  ber 
^au)>tfad^e,  bie   Stuffaffung   nâmlic^,  bag  ber   gange   ^aufpreid 
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wn  500,000  gr.  aU  %n^ait  gu  bcl^anbcln  fei.  Unb  ferner  würbe 
auègefû^rt  :  ?lat^  ben  ^Berechnungen  ber  ginangbireftion  fielen  r>on 
ber  ©ruttbfteuerfd^ûfeung  ber  t>ertauften  ^niniobiltett  435,000  gr. 
auf  ®runb  unb  ©oben,  250,000  gr.  auf  bie  ©eMube.  Seçtere 
n>erbctt  fomit  ber  ©tabt  93ern  für  65,000  gr,  überlaffen,  6«  fei 
aber  fti^on  nac^  bem  3^"^/  *>«"  *>ûfùr  bie  ergiel^ungêbiretrion  ent^ 
xiä^it,  ni(ä^t  angunel^men,  ba§  biefelben  nur  biefm  äöert  reprdfen:^ 
tieren.  Unb  auc^  ber  SSert  t)on  @runb  unb  ©oben  fei  nad^  ben 
gegenwärtigen  Soben^reifen  in  ber  ©tabt  Sern  auf  mel^r  al3 
435,000  gr.  angufd^Iagen.  Um  biefen  ^Wel^noert  J)erminbere  fic^ 
bad  ©tammoermögen  beS  ^antond,  unb  bie  ^on  ber  laufenben 
aSerwaltung  gu  bedfenben  500,000  §r.  fteUten  fomit  nid^t  bie 
gange  unb  DoQe  Seiftung  bed  ©taated  an  bie  (Srric^tung  ber  neuen 
§od^fc^ule  bar. 

c.  3*^"f<^IÏ^/  f<^8^  ^^^  9le(urrenten  ferner,  tonne  ber  @rlôô 
aud  bem  alten  ^antonSfd^uIgebaube  nid^t  o^ne  metterei^  fur  ben 
ipot^fd^utoeubau  t)ern)enbet  werben,  ba  jened  nid^t  für  ^od^fd^ut:" 
gwedCe  errid^tet  worben  fei  unb  nid^t  fur  fotd^e  biene,  ber  èrlôd 
aud  bem  ^antondfd^ulgeb&ube  fomit  feinem  ^xotde  entfrembet 
würbe.  Unb  unter  aQen  Umftânben  erl^ôl^e  flc^  bie  Slu^gabe  i>on 
500,000  gr.  um  ben  Äapitalwert  ber  SRiet*  unb  ^ad^tginfe, 
bie  effetti))  and  ben  ©ertaufSobjetten  biS  jje^t  begogen  worben 
feien,  b.  1).  um  etwa  4—5000  ^r. 

d.  %tì  Sludgabe  fri  aud^  ber  SBert  beS  a3au))Ia^eê  auf  ber 
@rogen  ©dränge,  ber  bie  ©runbfteuerfd^a^ung  bebeutenb  ùber^ 
ftrige,  in  9lnfd^Iag  gu  bringen. 

e.  ©ri  ber  Ermittlung  ber  ©efamtaudgabe,  bie  ber  angefod^tene 
©efd^Iu^  für  ben  Canton  ©ern  gur  ^olge  l^abe,  fei  nic^t  nur 
bad  ^od^fdbulgebaube  atô  fold^ed  in  ©etrad^t  gu  gießen,  fonbern 
aUì&,  wad  gu  biefem  ®eb&ube  gel^5rt,  bamit  ed  frinem  3^^^^^ 
bienen  tdnne.  @d  faQen  barunter  alfo  ade  Sludgaben,  bie  mit 
bem  ©auobjette  in  trgenb  einem  3^f^^^^^^^0^  ftel^en.  S)ie 
©erfaffung  mac^e  teinen  Unterfd^ieb  gwifd^en  biretten  unb  in- 
birelten  Sludgaben,  ober  gwifd^en  fold^en,  bie  fofort  unb  fold^en,  bie 
f^>5ter  gemad^t  werben  foticn;  ebenf owenig  tenne  fie  rinen  Unter= 
fd^ieb  gwtfd^en  SluSgaben,  bie  fic^  auf  bie  ^auiptfad^e  begiel^en  unb 
folc^en,  bie  burd^  3w^^^örben  ober  3lccefforien  »erurfac^t  werben* 
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3u  ber  ©cfamtau^gabe,  n^cld^c  ber  SBef^Iu^  \)om  27.  5)ejembcr 
1898  gur  ijolge  l^abe,  mußten  baiser  anà)  bie  Äoftcn  be8  gur 
^uSftattung  bed  neuen  jpod^f^ulgebaubed  erforberßc^en  Wlo- 
biliare  gered^net  werben.  $5cr  ®d^n>etpunït  liege  in  ben  SluSgabcn 
aI8  golgen  beg  ©efc^Iuffeg.  35urd^  biefen  tperbe  ber  ©taat  ju 
einer  größeren  Äuagabe  alä  500,000  Cr.  oerpfïi(!^tct.  ©d^on 
je^t  feien  mit  3flù(fflc^t  auf  bie  notwenbigen  folgen  mel^r  aI3 
500,000  gr.  für  bie  neue  ^oc^fd^ule  befd^Ioffen.  Slud^  au8  btcfem 
©runbe  muffe  ber  3)efc^Iu§  bcm  Sleferenbum  unterbreitet  werben. 

f.  3Benn  in  einem  bemofratifd^en  ^Çreiftaate  bie  grage  ber  SSftiU 
wirtung  beg  Solfeg  bei  irgenb  einer  ^anblung  aK  gweifell^aft  ers 
fc^einen  folltc,  bann  gelte  ber  ©afe:  in  dubio  pro  populo,  pro 
referendo. 

C.  ©er  Dtegierungêrat  beg  Äantonä  S3ern,  bem  öom  ©rogen 
Siate  ber  îluftrag  gur  Seantroortung  ber  Sefd^roerbc  erteilt  worben 
i)t,  fd^Iiept  in  feiner  33ernel^mlaffung  auf  Slbweifung  berfelben.  3«' 
ndd^ft  wirb  bie  ^yragc  aufgeworfen,  ob  bie  3lefurrenten  gur 
fflefc^ii^erbe  legitimiert  feien.  $)ie8  fei  beä^alb  gu  begwcifeln,  weil 
man  r^  nid^t  mit  einer  bie  SJtefurrenten  ^)erfonli4  betreffenben 
Verfügung  unb  aut^  nid^t  mit  einem  allgemein  t)erbinblic^en  ©r^ 
lafe  gu  t^un  l^abe  (2lrt.  178  3iff.  2  Organif.^®ef.).  3Rateriea 
werben  gegenüber  ben  Stnbringen  ber  SRefurrenten  folgenbe  ©in« 
wenbungen  erl^oben: 

ad  a.  ©er  93efc^lu§,  bafe  ber  (Srlôd  au3  ber  alten  §od^fd^uU 
befifeung  für  ba^  neue  §od^fd^ulge65ube  gu  öerwenben  fei,  l^abe 
für  ben  Staat  nic^t  eine  9luôgabe  im  ©inne  öon  3lrt.  6  3*ff-  * 
ber  ©taatgtjerfaffung  gur  ^^^Ö^-  ^^^^  *>^"  2lu8gaben  be^ 
©taateS  feien  nur  bie  îluôgoben  ber  taufenbcn  SSerwaltung  gu  Der« 
[teilen.  3lur  biefe  würben  in  ber  ©taatgred^nung  unter  ber  9ìubrif 
îluâgaben  ijerred^net.  SDagegen  erfd^einen  barin  bie  aSerdnberungen 
im  äeftanbe  beò  ©tammt)erm5gen8  nid^t  ató  îluôgaben,  fonbern 
einfad^  afê  3Scrmel^rung  unb  SSerminbcrung  beò  îîermôgenA.  3)ad 
fei  fad^lid^  wo^lbegrünbct,  ba  baô  @tammt)erm5gen  be^  ÄantonS 
beftänbige  Söcrtfc^wanfungen  aufweife  unb  fid^  aud^  in  feinem 
Seftanbe  fortwal^renb  Snbere.  ©omanen  würben  üer&ugert,  anbere 
erworben,  neue  ©ebaube  errid^tet.  SBenn  hierbei  Sluägaben  in 
83etrad^t  fallen,  muffe  bafür  bie  laufenbe  SSerwaltung  auffommen, 
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fott)rit  c3  ftd^  um  bic  ©rrtti^tutig  neuer  ©ebaube  l^anbelt  unb  bie 
S3aufoften  nid^t  burd^  ben  @rI6g  be3  alten  î)omanenftùcfe8  gebecft 
iüerben.  9Iber  nur  für  biefen  SSetrag,  nid^t  für  ein  me^rereg. 
35aburd^,  ba^  ber  Staat  ben  (Sriôê  au8  ber  alten  ^oc^fd^ule 
fftr  bie  neue  \)ertt)enbet,  werbe  eine  95erânberung  im  S3e|tanbe  beg 
®taatêî)erm5genè  nid^t  bewirft;  ber  l^eute  ftc^  ergebenbe  SWinber^: 
Wert  werbe  nad^  ©rrid^tung  be3  neuen  ©ebSubeg  afô  îïlel^rwert 
erfd^einen.  9îid^t  einmal  bie  3^^*^^[^'"^"^9  ^^^  ijorl^anbeneu 
Sermôgen^beftanbteile^  fei  geânbert,  ba  icS,  wa8  ber  alten  ^od^^ 
fct)ule  biente,  für  bie  neue  §odf}fc^ule  gwe(ïentf))red^enbe  SBerwen- 
bung  ftnben  foli,  ®o  fei  eô  fc^on  nad^  bcm  ©efefee  i)om  4.  3"^ 
1869  gewefen,  weld^eâ  baô  in  Çrage  jïel^enbe  Sîolfôred^t  —  mit 
einet  unwefentlid^en  9lbweid^ung  t>on  ber  je^igen  SSerfaffungêbes 
ftimmung  —  im  Äanton  Sern  einfûl^rte.  ©iefed  ©efe^  l^abe  jwar 
kem  Sîolfe  ein  îïlitoerwaltungêred^t  eingeräumt;  allein  ed  fomme 
auf  ben  Umfang  biefed  SRed^td  an,  unb  biefer  fei  burc^  bag  ©efefe 
über  bie  SSereinfac^ung  ber  Staatdöerwaltung  \>on  1880  wefentlic^ 
Befd^ranft  worben.  ^ivc  bie  l^eute  ftreitige  grage  l&Stten  beSl^alb 
bie  bei  ber  35eratung  be8  ®efe(}e8  bon  1869  gefallenen  SBotcn  unb 
bie  ^roflamation  an  bad  Sîolï  feinen  großen  SBert.  Sluf  bem  t)on 
ber  ^Regierung  tjertretenen  ©tanb))unft  fte^e  aud^  ba8  ©efefe  über 
bic  ginanjt)erwaltuug  Don  1872  (§  11  lefeter  «bfafe).  §  17  2lbf.  5 
biefe^  ©efefeeè  aber  ergebe  bei  rid^tiger  Sluôlegung,  bag  bie  ©omS* 
nen\)crwaltung  ben  SCBcrt,  ben  fte  burd^  ©rri^tung  eineg  Sleubauâ 
erigali,  an  bie  laufenbe  Verwaltung  ju  bergûten  l^abe.  35ae  alte 
@ebaube  werbe  au3  bem  @tat  geftrid^en  unb  an  beffen  ©tette  trete 
bad  neue.  î)en  bafelbft  aufgeful^rten  gwei  gaHen  fci  ber  toorliegenbe 
gleid^juftelten,  b.  1^.  eg  fei  ^ier  ebenfalls  ber  2Bert  ber  alten  35o:= 
mSne  t>on  ben  ©aufoften  ber  neuen  in  Slbgug  gu  bringen,  unb  wa3 
au8  bem  ©rlôâ  ber  alten  35omSne  ni^t  gebedft  werbe,  fei  »on  ber 
laufenben  33erwaltung  gu  beftreiten.  SBenn  bem  @ro|en  Slate  ba8 
JRed^t  beftritten  werbe,  über  î)omdnenfa^)italien  unb  bereu  S8erwen= 
bung  gu  t>erfùgen,  fo  fei  bie8  an  ber  ipanb  be3  bernifd^en  Staat«^ 
red^tg  offenftd^tlic^  unrid^tig  ;  in  ber  èerfaffung  ftel^e  auôbrûdflid^ 
bad  Gegenteil  (5lrt.  26  3iff.  12),  unb  ba8  5«âmlidie  ergebe  fid^  au« 
§  18  be8  ©efe^e«  über  bie  ginangDerwaltung.  Ìl^atfdd^lid^  fei  aud^ 
Jbi8  l^eute  bem  ©ro^en  State  niemafâ  ba8  Siedet  beftritten  worben. 
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©omSnenioerfdufc  gu  Bcfd^Ue^en,  auc^  wenn  ber  aScrtaufgwcrt  über 
500,000  gr.  betragen  l^abe;  ebenfowenig  ^abe  man  baran  Änftop 
genommen,  bafe  ber  ®ro|e  SRat  über  ble  fo  bem  ©taate  enoattf^ 
fenen  (Sinnal^men  oerfüge.  @o  fei  g.  SB.  bie  im  ^a^re  1891 
Dom  ©ro^en  3late  befd^loffene  ©efSngnigreform,  bie  eine  SÄetl^e 
t)on  9leubauten  unb  -Sinrid^tungen  unb  Derjd^iebene  Sßer&nberun^ 
gen  im  ^omänenbeftanb  gur  ^^olge  gel^abt,  unb  loefentlici^  auf 
bem  im  ^ûl^re  1897  <)erfeft  geworbenen  aSerlauf  be^  alten  S^tì)U 
l^auSareafô  an  ben  ëunb  um  792,000  ^^r.  beruht  l^abe,  ol^ne 
93egrû^ung  beS  SSolfeS  burd^gefül^rt  n)orben.  ^em  93unbe^geri(]^t 
fei  übrigen^  bie  ftreitige  i^rage  bereite  einmal  vorgelegen,  unb  e^ 
l^abe  biefelbe  im  @mne  ber  ^uffaffung  bed  StegierungSrated  ent^ 
fcj^ieben  (@ntf(j^.  i.  @.  Berthoud  et  consorts,  Stmtt.  @amml.,. 
»b.  n,  @.  468  ff.). 

ad  b.  S)er  äßel^rtoert,  ben  bie  9iefurrenten  ben  t)erau|ertea 
Immobilien  über  ben  ergielten  (£rlöd  l^inauS  beilegen,  fei  an  ftd^ 
eine  imaginSre  @röge.  S)ie  ©ebàulid^teiten  I5nnten  blog  mit  beut 
9!lbbrucl^n)ert  in  Sied^nung  gebrad^t  werben.  Slbgefel^en  ferner  ba^ 
)9on,  bag  bie  i>on  ber  ©emeinbe  ^ern  übernommene  ä3er))f{i(j^tung 
ber  Òffnung  ber  J^errengaffe  bem  (Staate  finangieUe  SSorteile 
bringe,  inbem  feine  bort  gelegenen  Siegenfd^aften  einen  ^öl^em 
3Bert  erl^ielten,  fei  gu  bebenfen,  bag  für  einen  anbem  ^Sufer,  old 
bie  @emeinbe  Sem,  ber  ^la$  überhaupt  leinen  fo  l^o^en  äBert 
gel^abt  ^dtte,  ba  er  Jcbem  anbern  Käufer  gegenüber  mit  ber  f.  3- 
gu  gunften  ber  ©emeinbe  errid^teten  S)ienftbarleit  eined  5ffent» 
lid^en  £)ur(^n)egd  belaftet  geblieben  wäre,  ^led^tlidb  falle  gubem 
ber  ì)on  ben  9%elurrenten  bel^auptete  ^el^rwert  beSl^alb  nid^t  in 
Setrad^t,  weil  ber  @ro|e  SRat  îonftitutionell  bered^tigt  fei,  über 
bie  £)omSnen  hei  (Staate^  gu  )>erfûgen.  S)ie  Seftimmung  in  §  15 
bed  ©efe^ed  über  bie  (^inangoerwattung,  bag  bad  ©tammtermògen. 
o^ne  ^uftimmung  bed  SSolIeS  in  feinem  ©efamtfapitalwert  nid^t 
t>erminbert  werben  bùrfe,  falle  nid^t  in  Setrad^t,  ba  ber  SRad^wei^ 
nid^t  erbrad^t  fei,  ba|  ber  @efamtla))italwert  bed  ®tamm)>ermo^ 
Ôen^  burc^  ben  ^oc^fc^ulöerfauf  oerminbert  werbe,  unb  ba  übers 
bieg  bie  fraglid&e  ©eftimmung  nid^t  in  bie  SBerfaffung  t>on  189^ 
aufgenommen  worben  fei,  weä^alb  eine  aJerlefeung  berfelben  ni^t 
mittelft  ftaat8rcd^tlid^en  9îefurfe8  gerügt  werben  fSnnte. 
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ad  c.  Sad  alte  ^antondfd^ulgebaube  fei  feit  ber  Srrici^tung 
beS  neuen  ft&btifd^en  ®))mnafiumS  tl^atfSc^Iid^  ebenfaQ^  gu  ^o^^ 
fd^ulgn>ed(en  6enu^t  n)orben.  @tne  ^^oecfoeränberung  liege  fomit 
in  biefer  Slid^tung  nit^t  i>ox.  SßaS  aber  bie  SSermietung  eineS 
^ederd  unb  bie  Sierpad^tung  eineS  ©artend  betreffe,  fo  feien  bied 
geringfügige  accefforifc^e  3)inge,  bie  leine  ©erücfficj^tigung  fer= 
bienen. 

ad  d.  Sad  2;errain  auf  ber  @rogen  (Sd^ange  gebe  ber  (Staat 
nid^t  n)eg,  toenn  er  barauf  eine  «^od^fd^ule  erriete.  @r  bleibe 
Eigentümer,  unb  eS  finbe  nid^t  einmal  eine  $er&nberung  ftatt; 
l^ôd^ftenS  n)erbe  fxä)  bie  ©runbfteuerfc^a^ung  erl^di^en. 

ad  e.  S)ie  ^5blierung  ber  jpoc^fd^ule  ^abe  mit  bem  iBau 
berfelben  nit^td  gu  tl^un.  ^ie  neuen  @eb&ube  bed  @taated  lom:: 
men  auf  ben  Somdnenetat,  alfo  gum  @tammt>ermigen,  n)&^renb 
bie  3Äobiliargegenftanbe  auf  bad  3l^i^entar  ber  ©taatganftaüen 
getragen  roexhtn,  bad  gu  bem  93etriebdt>erm5gen  beS  (Staate^ 
gel^òrt.  2)ie  ^öblierung  finbe  aud^  geitlid^  erft  ftatt,  n)ann 
ber  ipod^bau  t)olIenbet  ober  nal^egu  t>olIenbet  fei.  ^n  einer 
breifeigjldl^rigen  ^rarid  fei  benn  auc^  bie  aJîôblierung  ber  Staates 
geb&ube  ftetd  in  befonbern  ^ebiten  betoiQigt  morben,  bie  t)on 
jel^er  ))om  j^od^bau  getrennt  gehalten  tourben,  unb  gmar  aud^ 
in  %Si\im,  in  benen  beibe  Summen  gufammen  ben  Setrag  ton 
500,000  gr.  nid^t  überfd^ritten  l^aben. 

ad  f.  (Si  l^anble  fid^  um  bie  èCudfd^eibung  t)erfaffung8m&giger 
^om))etengen  ;  mit  bloßer  nerbôfer  ^Betonung  ber  Stente  bed  SBoIfei^ 
{innen  fold^e  (fragen  nic^t  gel5dt  toerben. 

S)ad  S3unbedgerid§t  gie^t  in  (Srtoagung: 

1.  ^ie  fac^lic^e  ^ompeteng  bed  93unbedgerid^ted  fielet  auger 
3n>€ifel,  ba  flc^  bie  Slefurrenten  wegen  iBerle^ung  öerfaffungo^ 
magiger  9ted^te  befd^weren.  ®i  ift  n>eiter  audb  nid^t  beftritten, 
bag  bie  in  2lrt.  178  ^iffer  1  unb  3  O.^®.  aufgcfteaten  »orange 
fe^ungen  ber  ^^I^ff^S'^i^  ^^  ftaatSre^tlic^en  Stelurfed  i>0X' 
l^anben  ftnb«  !î)agegen  l^at  ber  StegierungSrat  beS  ^antonS  Sern 
unter  Jjinweié  auf  ïlrt.  178  ^iff«^  2  leg.  cit.  bie  grage  auf:: 
geworfen,  ob  bie  SÄeturrenten  gur  ©efd^werbe  legitimiert  feien* 
5Wad^  ber  angerufenen  Sorft^rift  ift  ba8  Äed^t  gur  SBefd^roerbes 
ful^rung  nur  begüglic^  fold^er  9ied^tBt>erle^ungen  gegeben^  weld^e 
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SSürgcr  ober  Äorporationcn  buriä^  allgcmcitt  öerWnblid^c  ober  ftc 
:j)erfônlic^  betreffenbe  SSerfügungen  erlitten  ^aben.  SRun  machen 
bie  aiefurrenten  geltenb,  ba§  bem  angefochtenen  groferStltd^en  ©e^ 
fd^lufe  bie  t)erfa[funggma^ig  gu  feiner  SJoIIgiel^barfeit  crforberlic^e 
Annahme  burc^  hai  SSoIf  mangle,  unb  ba^  il^nen,  atö  ftimmbes 
rec^tigten  Sûrgern,  ba^  burc^  bie  SSerfaffung  jugeftd^erte  dittì^i 
ber  Stimmabgabe  über  benfelben  t)orentl^aIten  werbe.  @^  ift  alfo 
il^re  :perf5nli(ä^e  ^)olitifc^e  SRed^tSftellung,  in  ber  fie  fid^  infolge  be* 
aîorgel^ett^  beâ  ©rogen  9late2  gefrSntt  füllen,  unb  eg  fann  beg^ 
l^alb  an  i^rem  Siechte  jurSBefc^toerbefü^rung  nid^t  gegtocifelt  werben. 

2.  SDie  aSefc^werbe  ftùfet  ftc^  auf  2lrt.  6  3iff.  4  ber  bernifd^en 
Äanlongi)erfaffung  t>om  4.  ^^ni  1893,  wo  beftimmt  ift,  ba§  ber 
ÎJoIKabftimmung  unterliegen  „bicienigen  SSefd^lüffe  beò  ®ro|en 
9late3,  weld^e  für  ben  gleid^en  ©egenftano  eine  ©efamtau^gabe 
ton  mel^r  atô  fiinf^unberttaufenb  g^anfen  jur  golge  ^aben/' 
«  les  décisions  du  Grand  Conseil  qui  emportent  une  dépense 
totale  de  plus  de  500,000  fr.  pour  le  même  objet,  »  wie  ber 
franjôfifd&e  îert  lautet.  S)er  Berufung  auf  ?lrt.  26  3iffer  9 
ber  SSerfaffung  fommt  eine  felbftdnbige  S3ebeutung  nid^t  ju,  ba 
l^ier  cinfat^,  unter  95crweifung  auf  Slrt.  6  Abf.  4,  bie  Äom^peteng 
beS  ©rofeen  5Ratc2  gur  ©efd^lufefaffung  über  Äuggaben  umfd^rie* 
ben  ift.  ©agfelbe  ift  gu  fagen  t)on  ber  2lnrufung  beò  2lrt.  Ili 
ber  Serfaffung,  ber  lebiglic^  ben  allgemeinen  ©runbfafe  cntl^Stt, 
ba6  bie  Serfaffung  ba8  oberfte  ©efe^  beS  ©taate^  fei  unb  bû§ 
ïeinc  ©efefee,  betrete,  Serorbnungen  unb  S3efd^lûffe  erlaffen 
werben  bürfen,  bie  mit  il^r  in  3Biberfj)ruc^  ftel^en. 

3.  93ei  ber  ÇeftfteHung  beg  rec^llid^en  ^n^alteô  einer  ïantonalen 
©erfaffungôbefttmmung  ift  ba3  93uttbe3gerid^t  an  ftd^  frei  unb 
nur  abhängig  bon  ben  allgemeinen,  bei  ber  Stu^legung  bon 
Sled^tgfâfeen  gur  Slwoenbung  fommenben  SRegeln  ber  Sogif  unb 
beò  SRec^t^.  @g  ift  baiser,  wo  bie  grammatifd^e  2lu8legung  nid^t 
gum  ^itU  ful^rt,  mit  ben  anberweitigen  §ûlf3mitteln  ber  ^nttx^ 
pretation  ber  (Sinn  ber  ©eftimmung  feftgufteQen,  wobei  fie  aud^  in 
il^re  gefd^id^tlic^e  ©runblage  gurûdfgui^erfolgen  unb  auf  il^ren  3^^^ 
ein  jpau))tgewid^t  gu  legen  ift.  9)arum  f5nnen  bei  ber  Auflegung 
einer  Serfaffungänorm  fel^r  wol^l  aud^  ber  ^)olitifd^e  ®runbdöa= 
raîter  ber  gangen  SSerfaffung  unb  bie  ^)olitifd^e  îenbeng  einer  f^)e^ 
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jicilcn  SSorfc^rift  bcigegogen  »erben,  î)a§  bieS  aber  im  ©inne 
«iner  SÄed^tSregel,  einer  Vermutung  für  bie  5Ai(3^tÌ8feit  biefer  ober 
jener  ^Jlu^legung  ju  gefc^el^en  ^abe,  bafûr  befielen  feinerlei  [taate^ 
rec^t(i(^e  ttn^altS^unlte.  ^Dagegen  l^at  ftd^  aUerbingd  bod  SBunbc^^ 
^eriti^t  in  ber  freien  ^udlegunng  Cantonater  SSerfaffungSnormen 
\)on  Jel^er  [elbft  eine  SBefd^r&nïung  onferlegt,  tnbem  e3  erfl&rte,  bag 
t)on  ber  Auslegung  berfelben  burc^  |ene  ^antondbel^ôrbe,  bie  nat^ 
bem  fantonalen  ©taatôred^t  in  lester  3>^f^<^tt}  gur  Sofung  r^en 
faffungSrec^tlid^er  fragen  berufen  ift,  nid^t  ol^ne  3lotì^  abjugel^en 
fei.  5Jlad^  biefer  ^ra]ri8  ift  ber  ^^^^fp^^^^^rton,  bie  eine  fantonale 
Serfaffungdbeftimmung  bon  feiten  ber  gu  i^rer  Slnn)enbung  unb 
$lud(egung  in  lester  ^^f^^^i  berufenen  fantonalen  Sel^örbe  er- 
fal^ren  l^at,  ein  befonbered  ®ttox<i)i  beigulegen;  fie  ift  felbft  bann 
anguerfennen,  n>enn  an  fid^  aud^  eine  anbere  Slu^legung  atô  mog^ 
lid^,  ja  fogar  afô  beffer  begrünbet  erfd^iene,  unb  bad  SSunbe^^ 
gerid^t  l^at  nur  in  bem  ^oQe  eingufd^reiten,  wo  bie  fanionale 
9luSIegung  fic^  atì  gtt)eifeDoS  unrid^tig  barfteQt  (bg(.  ^mt(. 
©amml.,  ob.  I,  @.  316;  »b.  II,  <B.  242  unb  482/483  ;  »b.  III, 
©.  269;  »b.  IX,  ©.  250;  »b.  XII,  @.  92;  33b.  XVI,  ©.  81; 
®b.  XXIV  *,  @.  645). 

4.  2>ie  SÄefurrenten  mad^en  in  erfter  2tnie  gcltenb,  bie  Äom« 
))etenggrenge  beê  ©ro^en  dtate^  fei  beSl^alb  ûberfc^ritten,  n>eil  gu 
bem  bon  i^m  auf  33ubget^9tubrif  X  D  bemidigten  ^rebite  bon 
500,000  ^x.  ber  (SrlS^  au3  ber  alten  ^oc^fc^ulbefifeung  mit 
500,000  %x.  ^ingugered^net  »erben  muffe.  35iefe3  Sege^ren  ift 
begrünbet,  n>enn  bie  äSerwenbung  hti  ermahnten  @rIöfeS  gur 
S)ecfung  eined  ^eiled  ber  (SrfteQungSfoften  bed  neuen  Jpod^fd^uU 
gebâubeô  eine  Slu^gabe  im  (ginne  bon  2lrt.  6  ^iîfex  4  ber  aSer* 
faffung  bebeutet.  5)ie  Siefurrenten  behaupten,  unter  ben  Sßegriff 
ber  îluagabe  falle  jebe  äJerwenbung  bon  Staatsmitteln  ol^ne 
^ûdtfld^t  barauf,  ob  biefe  bem  ©taatSoermogen  entnommen  ober 
auS  ber  äSenoaltung  beftritten  toerben;  an  anberer  ©teUe  be- 
geid^nen  fte  M  ^uâgabe  ûber^au^t  bie  (Summen  unb  SBerte, 
um  »eld^e  fid^  bad  93erm5gen  ober  auc^  nur  ber  Âaffabeftanb 
»erminbert.  3tan  mu^  aber  biefer  lettere  ©tanb^>unft,  »onad^  afâ 
SluSgabe  jeber  Äaffeauggang  gu  betrachten  xohxt,  bon  boml^erein 

1.  Teil. 
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aö  uttl^altBar  i>cm)orfen  tocrbcit.  î)ic  9lcfurrcntcn  verleugnen 
il^n  [elbft  wenn  fie  ertl&ren,  bafe  bie  ©u6t)ettHon  t)on  200,000  ^., 
iodä)e  bie  ©emeinbe  äSern  an  ben  ^oc^fd^ulneubau  leiftet,  unb  bie 
ja  aud^  bnrc^  bie  @taatSfa[fe  gel^t,  ntc^t  in  Sätixa(S)i  falle.  Unb 
in  ber  Z^ai  ift  e3  flar,  bafe  ba8  Kriterium  für  ben  ^Begriff  ber 
Slu^gabe  nic^t  in  bem  äußern  Umftanbe  gefunben  toerben  tann^ 
bag  eine  gnoiffe  (Summe  nad^  ber  ^affared^nung  unb  inxä^  93er- 
mittlung  ber  @taatôta[fe  fur  einen  (eftimmten  ©egenftanb  i>er« 
tt>enbet  unb  ausgegeben  n)irb.  (Sonft  fiele  barunter  g.  SB.  aud^  bie 
bertragdm&gige  SSerginfung,  ^mortifation  unb  ^lücfgal^lung  t>on 
2ln(eil^cn,  »aS  bod^  offenbar  nid^t  im  ©inne  ber  93erfaffung  liegt, 
^ilber  auc^  ber  Slnfid^t,  ba|  jjebe  ^ufmenbung  ))on  (Staatsmitteln 
als  SluSgabe  gu  betrad^ten  fei,  o^ne  9ïûct)td^t  auf  ben  Urfprung 
biefer  üRittel,  ift  nid^t  beigutreten.  %1S  eine  %uSgabe  n>irb  bem 
SESefen  ber  (Sad^e  nac^  in  ber  ))ri))aten  unb  ber  ftaatltd^en  ^inang« 
n)irtfc^aft  bie  93em>enbung  t)orl^anbenen  93ermogenS  nid^t  betrac^- 
ittf  Xütnn  unb  fon)eit  infolge  ber  SSertoenbung  einfad^  ein  neuer^ 
gleichartiger  3Bert  an  (SteQe  eineS  biSl^er  \)or]^anbenen  tritt.  Unb 
baft  eine  93erfûgung  le^terer  ^Xrt  inSbefonbere  aud^  nid^t  alS 
Ausgabe  im  (Sinne  beS  2lrt.  6  ^iff-  *  ^^  bemifd^en  SSerfaffung 
betrad^tet  toerben  tann,  erl^ellt  Aar  auS  ber  (Sntfte^ungSgefdJ^id^te 
biefer  SSerfaffungSbeftimmung.  ^iefelbe  finbet  ft^  mit  einer  unn)e- 
fentUd^en  9lbn>eic^ung  erftmalS  in  §  2  beS  fogenannten  S^eferen^ 
bumSgefefeeS  t>om  4. 3uli  1869.  ^l^r  folgt  in  §  3  jeneS  ©efefecS  bie 
Slnorbnung,  bag  bie  |$inangt)em)altung  burd^  einen  33oranfd^lag  für 
einen  3^it^uii"i  ^^^  V  *  3^^^^"  J"  wgdn  fei,  njoran  fld^  foU 
genbe  33orfd^riften  f^liegen  :  ,,ìitefer  SSoranfd^lag  enteilt  ben 
^^^inangptan,  n)eld^er  mit  Siûdjic^t  auf  bie  burd^  ©efe^e  ober 
;,Sefd^lûffe  eingegangenen  aSeqjfïidbtungen  unb  bie  SBebùrfniffe 
„beS  StaatSl^auSbalteS  enttoorfen  n)irb  unb  auf  bem  ©runbfa^e 
,,beru^t,  ba|  baS  ©leid^gemidbt  ber  (Sinnal^men  unb  SluSgaben 
„eingu^alten  unb  eine  aQm&lige  Tilgung  ber  (StaatSfd^ulben  an« 
,,guftreben  ift.  ®r  foli  bemnac^  umfaffen  : 

„i.  (Sinen  fummarifc^en  SSoranfd^lag  ber  jâl^rlid^en  93ebûrfniffe 
,,beS  ©taatS^auSl^alteS  ; 

;,2.  einen  ))o(lftânbtgen  SlmortifationSplan  ber  ©taatSfd^ulben  ; 

„3,  einen  fummarifd^en  ©oranfd^lag  ber  orbentlic^en  Sal^reS« 
^einnal^men; 
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^4.  bic  ©tcuerantagc." 
IDie  SBeftimmungen  t>on  §  2  unb  §  3  [teilen  in  einer  nic^t  gu 
t)erlennenben  3Be(^feIbegie^ung  gu  einanbet.  @ie  regeln  bie  3Joraud= 
je^ungen,  unter  benen  bem  SSoIte  ein  îDdtbeftimmungSred^t  in 
ber  $inang))em)aUung  beS  (Staaten  eingeräumt  würbe.  Sei  ber 
@efe^edberatung  rourbe  fogar  t)on  einer  (Seite  beantragt,  §  2 
ganj  gu  ftreic^en;  anbere  looQten  il^n  mit  §  3  t)erfc^melgen,  ober 
nur  afô  ÙbergangSbeftimmung  gelten  laffen.  Unb  xomn  aud^  biefe 
^ntr&ge  t)em)orfen  mürben,  fo  ift  bocJ^  ber  3uf^^^^'^^^"9  ^^ 
beiben  93eftimmungen  aDfeitig  gugegeben  morben  (t)ergl.  Sagblatt 
beg  (großen  9iate8  t)on  1868,  ©.  371,  378  f.,  401,  415  ff.  ; 
i)on  1869,  S.  128,  141,  144).  SDanac^  ift  benn  gweifettod, 
bag  afô  ^udgaben  im  ©inne  ^on  §  2  bed  ©efe^ed  t)on  1869 
nur  fold^e  §inangma§nal^men  angefe^en  werben  lonnten,  bie  ben 
Dierjl&^rigen  Soranft^Iag  belafteten.  ^n  biefen  waren  aber  nac!^ 
auSbrfitflic^er  ©efe^eSborfd^rift  nid^t  aQe  ^^inanggefd^Sfte  beS 
©taated  aufgune^men.  ex  befaßte  fic^  nur  mit  ber  ^^eftftek 
lung  ber  j&^rlid^en  SBebûrfniffe  bed  ©taatS^auS^alteS  unb  ber 
Drbentlid^  S^l^reSeinnal^men,  fowie  mit  ber  Tilgung  ber  @taatd^ 
jc^ulben  unb  ber  Steueranlage.  9li(j^t  in  ben  SScranfd^Iag  ge- 
borten üor  allem  aud  bie  93erânberungen  im  8eftanbe  beS 
®taatSberm5gend.  ^n  biefer  Segiel^ung  blieben  bie  ^onq>etengen 
bed  ©rogen  Siated,  wie  fie  in  ber  bamatô  geltenben  ißer« 
faffung  bom  31.  ^eumonat  1846  umfd^rieben  waren,  unbe^ 
Tii^rt.  ®em  @rogen  State  berblieb  fomit  aud^  nad^  bem  9iefe- 
renbumSgefe^e  namentlid^  bie  @ntfd^eibung  über  bie  i^erminberung 
bed  jta))italbermögend  unb  bie  93eft&tigung  aQer  93ertrage,  burd^ 
wetd^e  ber  ®taat  ©runbeigentum  erwirbt  ober  \>erSugert,  wenn 
im  erftern  §alle  ber  (Srwerb^preid  unb  in  le^terem  ber  SBert  bed 
93er&u^erten  me^r  al8  fünftaufenb  ^ranten  betrug  (%rt.  27 
Ziffer  III  litt  b  unb  e  ber  SSerfaffung  bon  1846).  Sdii  ba^in 
l^atten  benn  aud^  gwei  befonbere  ©efe^e  über  bad  SBubget  unb  bie 
dled^nung^Iegung  beS  ©taated  unb  über  bie  ^enoaltung  unb 
©ew&^rleiftung  bed  ®taatdberm5gend  beftanben,  oon  benen  bad 
erfte  boS  Satum  bom  2.  ?luguft,  bad  gweite  baS  Dom  8.  Suguft 
1849  trug,  ^n  bem  in  SluSfûl^rung  bed  9teferenbumSgefe^ed  er^ 
toffenen  ©efefe  über  bie  ginangbenoaltung,  bom  31.  3uli  1872, 
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tt)urbcn  bicfc  bciben  ©efcfec,  fowic  bagjcnige  i)om  24.  Sloöctnber 
1860  über  bie  Organifation  ber  g'tnan2))ern)altung  t>erfd^mo(3en. 
Slber  bie  îluèfc^etbung  gtDifd^en  ber  SSencaltung  be3  ©taatSöer* 
mcgens^  unb  ber  laufenben  éerìoaltung  ift  aud^  l^ier  gu  flareitt 
Slu^brucf  gefûngt.  SDa«  ©efefe  öon  1872  fteOt  in  befonbem  316:= 
fd^nitten  bie  3ficgeltt  auf  betreffenb 
L      ben   t)ier|al^rtgen   SSoranfd^Iag  über  ben  ©taatôl^audl^alt  ; 

II.  Den  jd^rlid^en  SSoranfc^Iag  ; 

III.  bie  aügemetne  laufenbe  93ern)âltung  ; 

IV.  bie  ©pcgiûtoerwaltungen  ; 

V.  bie  S3ertt)aÜung  beg  Staatoöermogenä  ; 

VI.  bie  SRecJ^nung^ablage  ; 

VII.  bie  Organifation. 

S)ie  Seftimmung  bed  §  2  be^  9teferenbumdgefe^eS  ift  unter 
bcm  îitel  „SlUgemeine  laufenbe  aSerroaltung"  am  ©(j^luffc  be* 
§  11  tt)iebergegeben,  roo  gefagt  tt)irb,  xt>üa)t  ^Beamten  unb  S3e* 
l^5rben  unb  bi^  ju  weld^em  Setrage  fie  fompetent  ftnb,  über  ?tu3* 
gaben  ju  ))erfûgen.  ^ie  Sertoaltung  bt^  Staat^DermögenS  ift 
bagegen  unter  befonberm  îitel  in  ben  §§  15  ff.  georbnet.  2)ie 
afô  ©efc^äfte  ber  aSermôgen^t)ern)a(tung  im  gefefelid^en,  tec^nifcfeen 
@inne  fic^  barfteUenben  ^inanjmagnal^men  tonnen  baiser  nid^t 
aK  2lu3gaben  im  Sinne  bcè  §  11  beò  ©efefeeg  betrad^tet  werben. 
SlUcrbingg  fott  nad)  §  2  beò  ©efefeeò  öon  1872  ber  Dierjdl^rige 
SSoranfd^lag  auger  ben  mutmaßlichen  Studgaben  unb  (Stnnal^men 
auc^  ben  ®tanb  beò  @taatòt>erm5genò  nad^  ber  (e^ten  ©taat^red^^: 
nung  barfteUen,  fowie  ben  ©taub  beò  ©taatòoermogenò  entl^alten, 
tt)ie  er  ]\à)  mutmaglid)  am  ©d^luffe  ber  ^^5eriobe  geftaltcn  n>irb. 
2(ber  gerabe  barano,  bag  nur  ber  jeweilige  'Bermogenòbeftanb  ju 
S3cginn  unb  auf  @nbe  jeber  t)ierj[àl^rigen  ^eriobe  angugeben  ift, 
gcl^t  l^erDor,  bag  bie  ben  ®eftanb  beò  ©taatòoermogenò  berûl^rens 
ben  ginangoperationen  nid^t  ©egenftanb  beò  ^oranfd^lageò  finb, 
nic^t  unter  bie  l^ier  aufgunel^menben  9luògaben  unb  @tnna^men 
gel^ôren.  $)ieò  wirb  burd^  bie  3lrt  unb  2öeife  beftdtigt,  wie  baò 
®efe^  bie  Segiel^ungen  ber  Verwaltung  beò  iBerm5genò  gur  laufen^ 
ben  aSerwaltung  orbnet.  yiaà)  §  15  wirb  baò  ©taatòt>ermogett 
eingeteilt  in  ©tammtjermôgen  unb  Sietriebòuermogen.  ,^u  erfterm 
gel^oren  unter  anberm  bie  Domänen,  benen  bie  alte  ^od^fd^ulbe^ 
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fi^ung  unb  ba^  neue  ^o^f(^ulgeBaube  gu^uga^ten  ftnb.  ^a^ 
©tammtjernxôgen  foli  noc^  §  15  2l6f.  3,  womit  bo3  ©cfefe  »on 
1872  über  ba^  SÄefcrenbums^gefefe  tjon  1869  l^inau^gel^t,  o^ne 
3u[timmung  beä  3SoIfeô  in  feinem  ®efamt:=Äapita(n)erte  nid^t 
\)erminbert  werben,  ^n  biefem  Sinne  wirb  in  §  17  316).  3  be^ 
guglid^  ber  35omanen  verfügt  : 

„83ei  SSerdu^erungen  t)on  35om&nen  werben  bie  Äaufbeilen  bein 
ff'iinivohtl,  3lbteilung  S)omânen!a^)itaIten,  gur  Verwaltung  über« 
„geben.  SEBirb  gegenüber  ber  Äapitalfc^a^ung  im  ©tat  ein  3Jlel^r? 
,;erlô8  ergielt,  fo  ffai  bie  aSerwaltung  ber  î)omânenfai}itaIien  ben 
„93etrag  beêfelben  an  bie  laufenbe  SSerwaltung  auggurid^te«.  SBirb 
f/bagegen  bie  Äapitalfc^afeung  nid^t  erreid^t,  fo  ^at  umgefel^rt  bie 
„(aufenbe  Verwaltung  ben  Setrag  beè  3Jlinbereriôfe3  an  bie  S3ers 
„waltung  ber  S)omanenfa^)italien  gu  vergüten.  3n  beiben  gatten 
„finbet  bie  3lu^ga^Iung  auf  ben  fur  bie  jpanbânberung  feftgefteUten 
„îag  ftalt." 

3nt  îlnfd^Iuffe  l^ieran  beftimmt  §  17  weiter: 

„S3ei  Erwerbungen  üon  ©omanen  gu  öffentlichen  3^^*^^  ^^t 
„bie  Verwaltung  ber  ^omänenfa^italien  bie  iîauffummen  audgu« 
„rid^ten,  unb  e^  ift  ber  2ln(auf^^)rei8  afô  Äa^)itatfd^aeung  in  ben 
„©tat  aufgunel^men. 

„5Reue  öffentliche  Oebaube  werben  aug  ber  laufenben  VerwaU 
„tung  beftritten.  SBirb  burd^  ben  ïïleubau  ein  alte^  ©ebaube  für 
„anbere  öffentliche  ^xotde  frei,  fo  l^at  bie  Verwaltung  ber  î)omâ5 
„nenlapitalien  an  bie  jloften  beâ  9îeubaue^  einen  Veitrag  gleic^ 
„ber  Äopitalfd^a^ung  be8  alten  ©ebaube^  gu  leiften.  2öirb  burd^ 
„ben  >Jleubau  ein  altee  ©ebâube  gang  ober  teilweife  gerftört,  fo 
„werben  bie  ÎRaterialien  be«J  lefetern  ober  beren  @rlôô  atô  Veitrag 
„an  ben  3leubau  öerwenbet.  Î)a3  alte  ©ebdube  wirb  auô  bem 
„6tat  geftrid^en  unb  an  feine  ©tette  baä  neue  ®eb5ube  gefegt. 

„3)ie  neuen  ©ebäube  werben  mit  i^rcr  Stffefurangfd^afeung  in 
„ben  ©tat  aufgenommen. 

„Sitte  Domdnen  fotten  ))er))ad^tet  unb  nad^  bem  ©runbfa^  ber 
„SQSerterl^altung  benu^t  unb  unterl^alten  werben. 

„gür  bie  35omdnen,  weld^e  gu  öffentlid^en  3^^*^"  bienen,  fefet 
„ber  9legierunggrat  ben  ^ini  feft  unb  beftimmt,  weli^er  3weig 
„ber  laufenben  Verwaltung  benfelben  auêgurid^ten  ^at. 
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„Die  Übrigen  ©omanen  finb  big  ju  i^rer  aSerauperung  gu  i^ers 
„^a^ifttn,  unb  jwar  fo  t)iel  afâ  m5gli(ä^  auf  bem  3Bege  ber  Sffent- 
„l\tì)m  Steigerung  ober  ÄonfurrengauSfd^reibung,  ^a(!^tt)ertr5ge, 
^,n)elci^e  einen  jl&l^rlici^en  ^^n«  \)on  mel^r  afâ  fûnfl^unbert  g^anfen 
,,betreffen,  unterliegen  ber  ©ene^migung  be3  9legierung8rate8. 

„35er  ©rtrag  ber  î)omânen  fâHt  in  bie  laufenbe  SSerroaltung, 
//bagegen  ift  auc^  ber  îlufwanb  fur  ben  Unterl^alt  unb  bie  33ers 
„befferung  ber  Romanen  aud  ber  laufenben  $ern)altung  gu  be^ 
^ftreiten." 

§  18  in  feinen  Slbfâ^en  2  unb  3  fobann  lautet  : 

„Me  93erträge  ûbfr  SSerâugerungen  unb  Snoerbungen  ì>on 
,,gorftcn  unb  S)om5nen,  fowie  SSertrSge  über  Slu8f(!^eibung  t>on 
„^Jtecl^tfamen  unterliegen  ber  ©enel^migung   beS  StegierungSrated. 

„'Benn  bei  Veräußerungen  bie  ^a))italfd^a^ung  ober  ber  ^auf^ 
ffifxtxd  bea  aSerdu^erten  unb  bei  ©noerbungen  ber  Kaufpreis 
„mel^r  afâ  flebentaufenb  granien  beträgt,  fo  unterliegen  bie  Ser« 
„trSge  nod^  ber  aSeft&tigung  burd^  ben  ©rofeen  9fìat."  Sanaci^ 
n)irb  burd^  bie  93eräugerung  einer  S)om&ne  afâ  fold^e  bie  dita): 
nung  über  bie  eigentlid^en  (Sinnal^men  unb  ^uSgaben,  über 
bie  laufenbe  aSerwaltung  nur  bann  berührt,  wenn  gegenüber  ber 
Äapitalfd^afeung  im  ©tat  ein  ^e^rs  ober  ein  üRinbererl58  fl(^ 
l^erauäftellt.  3Ba8  fï)ejiett  bie  Äoften  neuer  öffentlid^er  ©ebaube 
betrifft,  fo  werben  biefelben  au8  ber  laufenben  SSenoaltung  nur 
infon)eit  beftritten,  afâ  nici^t  bie  Domânent)enoattung  bafiîr  aufgu« 
fommen  l^at.  S)iefer  foU  burd^  oie  ©rftellung  eineS  neuen  ©eb&ubeS 
nur  infofern  ein  ©en)inn  ertoad^fen,  afâ  bie  ^a))ilalfcl^a^ung  bed 
le^tern  über  bie  t)on  i^r  gu  leiftenben  SSeitrage  ^inauSge^t.  Unb 
aSeitr&ge  finb  ber  ©omänenoenoaltung  bann  auferlegt,  wenn  baS 
neue  ®eb&ube  an  bie  ©teile  eined  alten,  flber^au))t  nic^t  me^r  ober 
nic^t  mel^r  gum  gleid^en  3^^^^^  t^enoenbbaren  tritt.  @d  l^at  in  biefen 
^dKen  bie  Domanenoenoaltung  ben  SSert  htè  alten  afâ  Beitrag  an 
bie  erfteHungäfoften  be3  neuen  ©ebdubeä  gu  leiften.  Î)a8  ©efe^ 
fte^t  freilid^  auSbrudlii^  nur  bie  gtoei  indile  ì)Ox,  n>o  burd^  einen 
SReubau  ein  alte«  ©ebdube  für  anbere  ôffentlid^e  ^xotde  frei 
unb  wo  burd^  ben  Tleubau  bad  alte  ©ebdube  gang  ober  teil- 
weife  gerft5rt  wirb,  unb  e3  beftimmt,  bafe  ber  Beitrag  im  erften 
^aQe  auf  bie  j^öl^e  ber  ®c^a^ungëfumme  bed  alten  ©ebdubeS  feft« 
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jufe^en  fet  unb  im  le^tern  ^alle  barin  beftel^e,  bag  bte  dateria- 

lien  bc^  alten  ®ebâube8  ober  beren  (5rI5^  fur  ben  Sïleubau  loerwenbet 

tperben.  i&i  ift   aber  îtar,  ba|  bie  ^fïic^t   jur  SBeitragSleiftung 

auc^  bann  befielet,  wenn   baâ  alte  ©ebâube  nid^t  ju   einem  an^ 

bern    ôffentlid^en  3^^*  benuftt  ober  abgebrod^en,  fonbern   t)er5, 

^ugert  n)irb,  unb  Da|  in  biefem  j^aUe  bie  ^Som&nen)>em>aItung  afô 

ä3eitrag  fur  ben  d'ieubau  ben  ®xlid  aud  ber  alten  SDom&ne  ein» 

juwcrfen  l^at.  2)iefe   ^Regelung  ber  SBer^dllniffe  entfprid^t  awd^ 

i)urcl^aud  einer    ^erftânbigen   i^inanggeba^rung  ^   inbem    i^r    ber 

©ebanïe  ju   ©runbe  liegt,  ba^  gu    einem    SJleubau   für    einen 

öffentlichen  3^^*/  ^^^  ^^^  i^fe^  ^^^  anberer  ©au  biente,  in  erfter 

fiinie  ber  in  le^term  [tecfenbe  SBert  }u  t^enoenben  fei,  unb  bag 

nur   fur  bie  3Jle^rtoFten  anberc  Staatsmittel  (ober  ber  ©taatg* 

Irebit)  in   9lnf^rud^  genommen   weroen  foUen.   %üed    baS  be^: 

loeiSt  unn)ibcrleglicl^  ;  bag   nad^  ben  ©efe^en  üon    1869    unb 

1872  aSerânberungen  im  ©tammDcrm5gen  beS   ©taateS,  fofem 

fte  nid^t  eine  Serminberung  beSfelben  l^erbeifA^ren,  ol^ne  ÏHid^ 

fic^t  auf  ben   SBert  ber   betreffenben  ÎJermôgenSbeftanbtcile  ber 

Kontrolle  beS  iBolteS  entgogen  finb,  unb   bag  an  fid^  n)eber  bie 

93criu|erung  einer  ©omdne,  nod^  bie  SSerwenbung  bei*  (SrlofeS 

jum    3^ede    il^rer    (Srfe^ung    atô    StuSgaben    im    @inne   beS 

§  2  bed  ©efe^eS  Don   1869  begto.  bed  §  11  bed  ©efe^ed  ì>on 

1872  fìd^  barftellen,  ba^  man  e8  l^iebci   t)ielmc^r  mit   bloßen 

SBertumf&^en  innerl^alb  ber  £om&nenbem)attung  gu  t^un  l^at, 

<iuf  »eld^e  bie  ©d^ranfe  ber  erwähnten  ©efefeegbeftimmungen  feine 

Slnwenbung    finbet.  5)urd^   baS   ©efefe  betreffenb  Vereinfachung 

ber  ©taat3i>cm)attung,  \)om   2.  3Äai  1880,  ^aben  bie  ©runb^ 

fà^e  über  bie  SSenoaltung  be3  ©taatôoermôgenS  nur  infofern  eine 

tnberung  erfal^ren,  alä  nac^  §  12  3iff*  3  begfelben  ber  (3rrtô8 

ber  t)erfauften  Romanen  afê  ©tamm))erm5gen   gu  bel^anbeln  ift 

unb  in  bie  S)omanentaffe  fallt.  3)aburd^  n)urbe  ba3  ^rtngip  ber 

Un^eranberlid^feit  beS  äOerted  beS  ©tammt)ermôgen3  unb  bie  in 

§  17  3lbf.  3  bea  ©efefeeg  »on  1872  tjorgefel&ene  «uggleic^ung 

jn)ifd^en  3)om&nen))em)altung  unb  laufenber  93em>altung  aufgegeben 

(ögl.  ba3  Sßotum  be8  ©eric^terftatterg  ber  SÄegierung  bei  ber  erften 

^Beratung  be8  ©efefee«,  îagblatt  beS  ©ro^en  SÄateÄ  i>on  1879, 

©.  300).  Aber  im  übrigen  blieben  bie  Sftegeln  über  bie  2)om5nen» 

XXV,  1.  —  1809  82 
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))em)a(tung  unb  il^r  äSerl^altnid  gut  laufenben  ^emaüung  un::: 
berfll^rt,  namcntlid^  blieb  §  17  «bf.  5  he»  ©efcfecg  öom  31.  3uU 
1872  in  feiner  gangen  2:ragn)eite  beftel^en.  î)er  ©erfaffunj 
öom  4.  3"ï*'  ^893  ift  bejûglid^  ber  Seitrage  ber  SDomanen= 
öerroaltung  an  bie  ©rfteflung  neuer  ©ebäube  ctroaô  öom  htà:^ 
l^erigen  Sled^tSguftanbe  abn>ei(!^enbed  ebenfalls  nid^t  gu  entnel^men; 
namentlid^  frric^t  nic^tg  bafür,  ba^  biefe  ©eitrâge  atö  îluggaben 
betrad^tet  tt)erben  müßten,  bie  unter  bie  SSorfd^rift  i)on  Art.  6 
2lb[.  4  ber  SSerfaffung  fielen.  Äud^  nad^  ber  neuen  SJerfaffung 
ift  bie  35ermôgendt)erTOaltung  öon  ber  laufenben  SSenoaltung 
gu  unterfd^eibcn.  Auf  lettere  begiel^en  ftc^  bie  S^^evn  8  unb  9  be^ 
3lrt.  26  ber  aSerfaffung,  wo  atö  SUerric^tungen  beê  ©roßen 
SHateÄ  begeic^net  pnD:  8.  bie  îluffteDung  ie»  jal^rlid^en  SSoran^ 
fd^lageô  unb  bie  Steueranlage  innerl^atb  ber  in  3lrt.  6  3iff-  & 
beftimmten  ©renge;  unb  9.  bie  ©efd^lufefaffung  über  îtuôgaben, 
»el^e  für  ben  gleid^en  ©egenftanb  gel^ntaufenb  granfen  über^ 
fteigeit,  biä  gu  bem  in  2lrt.  6  3iff-  *  beftimmten  Setrage.  35ie 
aSermôgettôberwaltung  l^inn)ieber  betreffen  bie  ^^ff^^^^i  10  unb  12 
beg  nämlichen  Slrtitetö,  bal^in  gel^enb,  ba§  bem  ©ro^cn  State 
guftel^en  bie  Sefd^lufefaffung  über  33erminberung  beò  Äai^ital- 
t)ermôgeng  (3iff.  iO)  unb  bie  Seftatigung  aller  ©ertrage,  burd^ 
weld^e  ber  Staat  ©runbeigentum  erwirbt  ober  i>txh\x^txt,  wenn 
ber  &rTOerbung8^)rciò  ober  ber  SBert  beò  Veräußerten  10,000  5Çr. 
ûberfteigt  (3iff.  12).  68  ift  gu  beadfeten,  baß  mit  ber  ©e^ 
]Hmmung  in  3iff.  10  be8  Slrt.  26  bem  »offe  ba«  il^m  in  §  15 
2lbf.  3  be8  ©efe^eä  über  bie  5inangt>em)altung  t)on  1872  cin^ 
geräumte  JJled^t  ber  Sefd^tußfaffung  über  ©erminberung  be8 
©tammbermôgenâ  »ieber  entgogen  n)orben  ift.  68  ifl  ferner 
begeid^nenb,  baß  in  ben  3^ff^^  10  unb  12  \)on  einer  ©renge,  bie 
ber  ©roße  Sftat  gu  beobad^ten  l^dtte,  feine  9ìebe  ift,  toâl^renb  bie 
Ziffern  8  unb  9  au8brûrflid^  auf  bie  bem  Solfe  guftel^enben  JRed^te 
öerweifen.  @8  muß  barau8  mit  SRotroenbigteit  gefolgert  toerben, 
baß  aud^  nac^  bem  geltenben  Serfaffung8red^t  unter  bie  "änd^ 
gaben,  begûglid^  beren  bem  Solfe  ba8  Seftâtlgung8rcd^t  einge:^ 
r&umt  ift,  wenn  fie  ben  Setrag  ton  500,000  gr.  überfteigen, 
nur  biejenigen  §lnanggcfd^dfte  bc8  ®taate8  gu  red^nen  fmb,  n^eld^e 
al8  fold^e  ben  Jdl^rlid^en   Soranfd^lag    über   bie   laufenbe  Ser* 
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toaltung  belaften  unb  baiser  geeignet  ftnb,  tnbirdt  auf  bie  Steuer- 
anlage einen  ©influfe  au8guüben,  bag  aber  bie  SBefiJ^Iu^faffung 
über  bie  aSern>enbung  be8  ©rlJfed  einer  t>erfauften  SDom&ne  gur 
6rftellung  eine^  9ieubaue8,  ber  an  bie  ©tede  ber  alten  35omdne 
treten  foU,  n\<i)t  atô  eine  fold^e  ^uSgabe  angufel^en  ifi.  Sil^atfäc^Iic^ 
figurieren  benn  aud^  bie  |Çinango^)erationen,  bie  mit  ber  SJer? 
äu^erung  ))on  Spontanen  unb  ber  93em)enbung  beg  (SrU[eS 
jur  ©rftellung  eineô  SReubaueS  öerbnnben  fmb,  xotitx  im  bemis 
f^en  93ubget,  no(i^  in  ber  dted^nung  über  bie  laufenbe  ^extoaU 
tung,  fonbem  nur  in  ber  9ftet^nung  über  hcS  @taatS))enn5gen. 
Unb  ba|  in  ber  $ra]ci8  aud^  tl^atf&c^lid^  ber  2lufn)anb  für  einen 
9teubau,  ber  baburd^  ermôglid^t  xoxxi,  ba^  bie  burd^  ben  9leubau 
frei  »erbenben  ©ebäube  unb  8au^)Iât«  tjcrdußert  »erben,  nic^t 
afâ  eine  Sluägabe  im  ©inne  t)on  ^rt.  6  3iff'  *  ^^^  SBerfaffung 
bel^anbelt  xoxvh,  geigt  f(!^(agenb  bad  ^om  9legierungSrat  ange- 
fùl^rte  33eif^)iel  ber  ©urd^ful^rung  ber  ®efangni8reform.  Sùa^  bei 
bief  er  îtuffaffung  bie  ©taatgbel^ôrben  befugt  waren,  ol^ne  ©e^ 
grûgung  be^  3}olfed  in  bie  Millionen  gel^enbe  Umfâ^e  t)on 
@taat8t)ermôgen  ju  befd^Ueßen,  ift  rid^tig,  fann  aber  felbftt)er= 
ftSnblic^  nic^t  bagu  fùl^rm,  auf  biefe  ©efd^âfte  eine  Seftimmung 
angutoenben,  bie  nad^  il^rem  ©inn  unb  ^votd  barauf  nid^t  Sln= 
n>enbung  finben  foO. 

5.  S>en  et^entuellen  @tanb))unft,  bag  gu  ben  ber  laufenben  SSer- 
»altung  gu  entnel^menben  500,000  gr.  bie  ©iffereng  gmifd^cn 
bem  6rlô8  ber  alten  §o(l^fd^uIbeftfeung  unb  il^rem  ©runbfteuer* 
fd^a^ung^n>erte  l^ingugureci^nen  fei,  l^aben  bie  9tefurrenten  mit 
SRed^t  nic^t  feftgel^alten.  3n  ber  î^at  n)ar  biefem  ©tanb^)unït  ber 
Sobcn  burd^  ben  ipinweiS  barauf  entgegen,  bafe  §  17  îlbf.  3  beg 
©efe^eg  über  bie  ginangt>em)a(tung,  ber  eine  berartigc  3lu8gleis 
d^ung  gn)if^en  ber  SSenoaltung  beâ  ®taatSt)erm5gend  unb  ber 
laufenben  93ern)a(tung  t^orgefel^en  Inatte,  burd^  baS  ®efe^  ))om 
2.  3Rai  1880  aufgel^oben  ift.  Slllein  bie  3ie!urrenten  be^au^)ten 
nun,  ba§  abgefel^en  t)on  einer  <>ofitiDen  Seftimmung,  ber  SHatur 
ber  ®a(^e  nad^,  eine  berartige  SluSgleic^ung  ftattfinben  muffe,  in 
ber  3Beife,  ba^  bie  SluSgabe  bed  ©taated  aud  ber  laufenben  S^er:: 
n)altung  »on  500,000  %x.  um  ben  SSetrag  gu  erl^îl^en  fei,  ben 
man  auô  ber  alten  ^od^fd^ulbefi^ung   gegenüber  il^rem  »al^ren 


Sott  jn  ncBÎj  erica  ^ofic  ìbsA  ^urin  Cim  jebeci  soi  ^ffinr^ 
rouoi  nicbc  gefcC^t  VKCten.  ëntnial  t^  ta  zaà  feoi  mv  ^Xcgie? 
esalante  oiijfrlbneB  @rmiDea  jiob  iiuiiMtoi  fîe^  fnt^Cci,  et 
aer  Sert  Der  oerôsBenen  tiegeméan  tai  eer  i^egeobinn^B  ta: 
^eneînae  Sem  mcC^é  iberfteige;  ferner  m  }■  ksctat,  ^ig 
mf  etncB  Muèfati^  mca  ein  fcl^  enrtxntai  fem  fcOlr,  àM^ 
in  erfter  î:tinf  Me  Sofoeimom  »en  ^SJOMOî)  ^,  oa^utta 
nôre,  nelóe  me  @eneniDe  Sers  ax  die  aeoe  ^mbiénat  leseti 
«tro  0tffe  Sv^oentûni  jnn  Aosf^rerfe  gef^Li^es,  fc  ergttt  flA 
eine  Seinns g  aer  iSameatìst  Sers,  VKÜ6e  aie  tm  SeratSyatoat 
anf gerûtoe  Ao^iuLfc^iiiEj  Der  alten  irKxb'^tnlbenfm^  ni 
15/XX)  >Tr.  Û6erfteijt.  6ntfc6€ieeifò  a&er  fâOt  in  Setr^itt,  &as 
ein  aflfiatger  iRlnfierertô^  an  m6  nitbt  eine  SutHni^  ter 
(onfenden  Xnâgai6en  jnr  itotae  ^t,  fonaem  fhft  nnr  or  tas 
9n^»eife  nier  ecn  Semugenâbeftona  geüend  mad^L  S^xeaï  ter 
@rU^  einer  alten  Sonane  }nr  &:AeIInnj  eine^  ^ieotenâ,  fe 
loirü  ein  iRinaererlôé  freiué  in  ter  Seife  fûMbor,  ^09  ter 
Deitro«!  Der  DonûnenueniKtltnnj  an  ten  5len6an  ein  ^erins 
gérer  ifit,  oB  venn  der  vo^re  Sert  erC^  »orten  mixt^  nnft  tes 
Me  bnfente  Senvabnng  nm  fo  nu^  on  ten  5leatoi  kiflen 
nniB-  SQein  nnter  diefeni  @efi<^t^nntte  fallt  in  9etr«6t,  a«B  on 
oem  SerCanf  cer  alten  ^o<^f<^aIe  herrührender  SnâfoS  onf  ter 
Sennêgentoc^nnng  terettâ  in  ten  ter  (onfenten  Serwolinng  anfiers 
legten  500,000  ^.  ent^ten  «óre.  Senn  do^  oac^  ter  €taat 
dnn^  den  ^Sertonf  der  alten  ^oc^fc^albcftçnng  eine  Çintegt  erlitten 
^tte,  fo  Knnte  diefe  do<^  nnter  teinen  Uaftôndcn  olâ  Xnâgofce 
in  3tnne  dc§  Xrt.  6  S&f.  4  ter  Serfafînng  te^deü  wt^  jn  ten 
and  ter  bnfenden  Senooltnng  frecitierten  ôOOfiOO  ^.  ^«jaser 
rechnet,  fondent  ed  fônnte  ^ô(^ftend  oerixngt  «erten^  da§  biefer 
^lUndenoert  in  der  Sermôgendonpiellnng  terndftt^tigt  »obe. 
Sied  tonn  ater  bo<^  «o^I  erti  gefc^e^,  loonn  ter  Riattai;  fnr 
ten  ter  €rlôd  ded  alten  £^0<^fc&alteft9ed  oenoendet  mrd,  erfieSt 
nnd  in  ben  Semêgendetot  ded  Staated  anfiienonnuB  fein  mitt; 
nnb  mtU^  Serôndemngen  biefer  dobnnS  erleidet,  tum  jnr  3ett 
nic^t  fefigefteOt  «erden.  Ûbrigend  tfl  ja  nn!^t  ge(tenb  gesackt, 
da§  and  biefen  @eftt^tdpnnfte  ber  gro|râtIt<^  Sef(^Ing  )»oai  27. 
Sejenter  1898  ber  @anftion  bed  SoDcd  jn  nnterteeiten  fci  ;  ed 


I.  Kompetenzüberschreitangen  kantonaler  Behörden.  N<>  96.  481 

n)&re  bied  aud^  ixt)e\\eüo&,  im  ^mblict  namentlich  auf  ^rt.  26 
3iff.  10  ber  SScrfaffung,  gu  Gemeinen. 

6.  9)er  toeiteve  @inn)anb,  bag  bie  ))erâu^erte  93eft^ung  nid^t 
nur  §0(i^f(ä^ulgnjecfen  gebient  l^abe,  ift  nid^t  geeignet,  an  bem  (Sr^ 
gebntä  ber  biôl^erigen  ©etrad^tungen  etnjaä  gu  dnbern.  £)ie  9le= 
furrenten  begrünben  ben  eint^anb  in  tl^atfdd^lid^er  SBegiel^ung 
bamit,  ba§  gu  ben  t)erâu§erten  ^niniöMIiett  auc^  ba2  alte  ^an* 
tondfd^ulgebaube  gel^Sre,  baS  nic^t  gu  ^od^fc^ulgtoeden  ))ertDenbet 
tt)orben  fei,  unb  ba^  ba\)on  ein  ÄeÖer  unb  ein  ©arten  an  î)ritte 
vermietet  begw,  r>etpa6)iet  ge^efen  feien,  ©er  SRegierunggrat  feiner« 
feitS  be]^au)}tet,  bag  aud^  baS  alte  ^antoniSfd^uIgebaube  feit  ^a^vm 
§od^fd^ulgtt)ed(en  gebient  l^abe,  »al^renb  er  bie  îl^atfad^e  ber  SSer* 
mietung  begto.  aSer^^ad^tung  eingelner  Seile  ber  ijerdu^erten  Siegen* 
fd^aft  gugiebt.  SDSenn  man  nun  ben  ©intDanb  ber  3îefurrenten, 
foweit  er  auä  ber  2lrt  ber  a3ertt)enbung  be8  Äanton^fdbulgebSubeS 
l^ergeleitet  toirb,  nid^t  fc^on  afô  burd^  bie  Eingabe  ber  9legierung 
tl^atfad^Iid^  n)iber(egt  anfeilen  wiQ,  fo  ift  bod^  jebenfaUd  bom 
red^tlid^en  ®tanb)}un{t  auS  gu  fagen^  t>a^  bie  SBeftimmung  bed 
($rl5fe8  einer  ©ornane  gu  einem  anbern  offenllid^en  3^^*^  ^^^ 
bemjenigen,  »eld^em  bie  öerau^crte  ©omSne  biente,  für  bie  l^eute 
ftreitige  ^Ç^age  »ôHig  uner^eblid^  ift.  3)entt  eg  wirb  baburd^  bie 
Sïuôgabe,  bie  ber  laufenben  aSerwaltung  für  bie  ©rfteOung  be8 
5Heubauè  ouffdDt,  in  feiner  äöeife  erl^öl^t.  2)ie  SSeftimmung  beò 
3tt)ed(e8,  bem  eine  ©omdne  ober  il^r  erlô3  bienen  foB,  berûl^rt 
bie  |$inang))ern)altung  nur  infofern,  afô  baburd^  ber  Sßert  ober 
ber  ©rtrag  ber  2)omdne  begw.  be8  barauä  ergtelten  6rI5fe^  be^ 
elnfïu|t  toirb.  S)a|  nun  aber  bie  aSerdnberungen,  bie  bo^  ©taatgs 
vermögen  in  feinem  SBertbeftanbe  erleibet,  auf  bie  Sfted^nung  über 
Me  laufenbe  aSertoaltung  leinen  (Sinfïu^  ausüben,  ift  bereits  bar= 
getl^an  worben.  Unb  toaS  bie  Säuberungen  im  ©rtrag  betrifft,  fo 
ift  üorliegenb  gu  bead^ten,  bag  baS  ^antondfd^ulgebdube  alS  foU 
d^eg,  foweit  eg  öffentlid^cn  ^xoedtn  biente,  einen  effeftii)en  @rtrag 
nid^t  abwarf,  wie  aud^  auS  bem  neuen  jpod^fd^ulgebdube  bei  be^s 
ftimmungSgemdfer  SSerwenbung  eine  eigentliche  (^nnal^me  nid^t 
ergielt  werben  wirb,  unb  bafe  man  e8,  wenn  aud^  im  SSoranfd^Iag 
unb  in  ber  Sled^nung  ber  laufenben  Verwaltung  "ilRiet*  ober 
^pad^tginfe  für  fold^e  2)omdnen  ben  ücrfd^iebcnen  SSerwaltungg^^ 
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jtDcigm,  bic  fie  bcnu^jcn,  jur  Saft  gcf^riebcn  njcrbcn,  unb  anbcr:^ 
feite  aI3  î)omanenertrag  unter  ben  ©nnal^men  figurieren,  babei 
nur  mit  giftionen  gu  tl^un  l^at,  bic  einer  realen  ©runblagc  \)off« 
ftSnbig  entbel^ren.  S)a  ferner  bie  ijeftfefeung  be^  (Srtrageg  t)on 
SDomdnen,  bie  5ffentti(j^en  ^mdtn  bienen,  unb  bie  ©cftimmung 
beS  93ern)altungdgn)eigeS,  ber  bafûr  aufjulommeu  l^at,  ungn^eifeU 
l^aft  ben  SSerroaltungêbcl^ôrben  guftel^t,  fo  l^aben  eg  biefe  töHig  in 
ber  ipanb,  ben  fiftiöen  ©rtrag  ber  neuen  §o^fd^ule  in  einer  Sffieife 
feftjufeten,  ba^  er  bem  (Srtrag  ber  ganjen  frühem  ^ot^fc^ulbe« 
fi^ung  ein[(^(teglid^  beiS  ^anton^fd^ulgebaubed  entfprid^t.  @ine 
n)a^re  3Äe^rIeiftung  ber  laufenben  SJcrroaltung  tritt  fomit  burd^  eine 
SSerdnberung  ber  ^^^^f^^fti^imung  bea  alten  ÄantonSfd^ulgebdus 
bed,  aud^  ivenn  man  annel^men  n^oQte,  bag  eine  fo((^e  n)irnid^ 
vorliegt,  ni^t  ein.  §infid^tlic^  ber  ^in^t  für  ben  Heller  unb 
©arten  fobann  i^at  man  ed  aQerbingS  mit  einer  eigentlid^en  Sin- 
nal^me  gu  t^un,  bie  in  3^^>^f^  tDegfäüt.  ^Qein  abgefel^en  ))on 
ber  geringen  ©ebeutung  ber  beiben  ^^often  ïann  boc^  eine  berartigc 
^inbereinnal^me  ni(^t  ol^ne  n>eitereS  alS  ^udgabe  für  ben  neuen 
jpo^fd^ulbau  begeid^net  tuerben,  fd^on  bedl^alb  nid^t,  rotxl  ja  d^n^ 
lic^e  @infûnfte  möglid^  erweif  e  auc^  ani  ber  neuen  ^omdne  n>er£ 
ben  gegogen  werben  Mnnen.  Uberbied  ift  gu  bemerïen  :  SOBd^renb 
im  ©efefe  über  bie  SJerwaltung  unb  ©cwd^rleiftung  bed  Staates 
t)ermôgcnd  t)om  8.  3luguft  1849  gwifd^en  Slbminiftrationèuermôs 
gen  unb  ginètragenbem  95ermôgen  unterfc^ieben  war,  roeld^en 
Kategorien  fic^  afô  britte  bie  S^ed^nungd-  unb  ^affareftangen 
anfc^loffen,  ift  biefe  Unterf(j^eibung  im  ©efefe  über  bie  ^inani- 
\)erwaltung  \>on  1872  aufgegeben  worben,  inbem  biefeä  nur  nod^ 
gwei  Äategorien  i)on  ©taatg\)ermôgen,  ba3  ©tammtjermögen  unb 
bad  S9etriebdi)erm5gen,  fennt  unb  erfterem  aufeer  bem  ginotragen* 
ben  Vermögen  aud^  bie  5)omdnen  guweift  3)a  nun  bie  3)i8p05 
fition  über  bad  gefamte  Stamm^ermôgen  ol^ne  Unterfd^icb  ben 
aSerivaltungêbel^ôrben,  b.  1^.  bem  3legierungârat  unb  bem  @ro|en 
SÄat  guftel^t,  fo  fann  \)on  einer  Äom^)etcnguberfd^reitung  aud^ 
bann  feine  Siebe  fein,  wenn  burd^  eine  SSerdnberung  ber  3^^*' 
beftimmung  ber  pnangieHe  (Srtrag  eined  Seftanbteilg  be8  Stamm« 
t>ermôgen8  fid^  »erminbert. 
7.  î)amit  erlebigt  fic^  aud^  ba8  fernere  SSegel^ren  ber  SìdCur« 
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rcnlcn,  bag  ber  îBcrt  iti  für  bic  neue  ^od^fc^ulc  bcftimmtcn 
îcrrvain^  auf  ber  @ro^en  ©dränge  ju  ben  Sluägabcn  für  biefen 
S3au  ^injugered^net  »erben  mùfje.  l^n  biefer  SSejiel^ung  ift  i)or 
aQem  auS  barauf  aufmerffam  gu  matten,  bag  ber  @taat  ^ern 
ben  ®runb  unb  iBoben,  auf  ben  ber  33au  gu  [teilen  fommt,  nid^l 
tììoa  mit  ^Jiitteln,  bte  ber  laufenben  93ern)altung  entnommen 
n>orben,  unb  gum  S^edt,  auf  bemfetben  ein  ^oftfd^utgebiube 
gu  errichten,  erworben  l^at,  ba6  er  [lä)  öielmel^r  fc^on  feit  bem 
Slnfang  biefeg  ^^l^r^unbertä  im  Sefife  unb  ®enu^  jencg  SlreaK 
befinbet.  iBei  biefer  @acl^Iage  ^at  man  ed,  gang  abgefel^en  oon 
bem  ïïBerte,  ben  ba8  Slreal  befi^en,  unb  t)on  bem  ©rtrage, 
ben  ed  a6gett)orfen  l^aben  mag,  bei  feiner  a3ertt)enbung  für  bad 
neue  ^ocä^fd^utgebSube  nic^t  mit  einer  Sludgabe,  fonbern  lebig  * 
lid^  mit  einer  ^^^cfanweifung  in  jpinftd^t  auf  ein  ))orl^anbened 
93erm5gendobj|eft  gu  t^un,  beguglic^  beren  eine  ^ätroirlung  bed 
aSolïed  nirgenbg  üorgefe^en  ift. 

8.  î)ie  SÄefurrenten  mad^en  in  lester  Sinie  geltenb,  ba§  bie 
großratlid^e  Äom^)etenggrenge  öon  500,000  gr.  uberfd^ritten 
fei,  n>eil  ftd^  biefer  S3etrag  um  bie  Äoften  ber  fur  bie  3Jì5blie- 
rung  ber  neuen  ^od^fd^ule  erforberlid^en  ^obiliaranfd^affungen 
er^o^e.  S)er  îJlegierungdrat  beftreitet  nid^t,  ba^  fold^c  9ln= 
fd^affungen  gemacht  werben  miiffen  unb  bag  bicfelben  eine 
^udgabe  ber  laufenben  SSerwaltung  gur  ^olge  l^aben  werben. 
S)agegen  erl^ebt  er  ben  @inwanb,  bag  bie  9ludgabe  für  bad 
©ebaube,  ben  §oc^bau,  unb  biejenige  für  ba8  ÏÏRobiliar  nid^t  ben 
gleichen  ©egenftanb  betreffen,  '^n  biefer  SBegiel^ung  nun  ift  gus 
ndc^ft  gu  bead^ten,  bag  bad  ä^eferenbum  über  ben  angefod^tenen 
S3efc^tu§  öon  ben  SRefurrenten  nid^t  bed^alb  »erlangt  wirb,  weil 
berfelbe  feinem  SDBcfen  unb  ^nl^alte  nac^  ber  SSolfèabftimmung 
unterliege.  @ie  machen  nidbt  geltenb,  bag  ber  @roge  9iat  fd^on  ba^ 
burd^,  ba|  er  befd^log,  ed  fei  ein  neued  ^od^fdbulgebäube  gu  errief» 
itn,  in  bie  Oied^te  bed  SSolled  eingegriffen  l^abe,  fonbern  fie  be= 
]^au))ten  nur,  bag  ber  S3efc^lu|  wegen  ber  bamit  ))erfnù)>ften  finan« 
gießen  folgen  bem  33olfe  unterbreitet  werben  muffe  SDer  Singriff 
bewegt  fid^  alfo  audfd)lieglic^  auf  bem  iBoben  ber  bem  SSolte  l^in- 
fid^tlid^  ber  |Çinangt>erwaltung  gufte^enben  Siedete.  3tun  ift  ge= 
wi|  gugugeben,  bag  auc^  ))om  @tanb))unfte  ber  |$inangt)erwaltung 
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au8  ber  5Jlcubau  einer  §od^f d^ule  wnb  bie  3ÄobIierunfl  berfetten — 
fotoeit  nt(3^t  fc!^on  toorl^anbene  3Jì56el  bagu  ^erroenbet  »erben  fon? 
nen  —  ató  etnxi^  gufammengel^ôrenbe^,  afô  einl^eitlic^er  ©egen- 
ftanb  aufgefaßt  »erben  ïônnen,  unb  ba^  [xä)  aug  ber  Formulie- 
rung ber  aSerfaffunggbeftimntung,  ]^au^)tfd(3^li(3^  au8  ben  SBorten 
,,@efamtau«gabe"  unb  „gur  ^Çolge  l^aben"  Slrgumente  für  eine  folcbe 
îtuffaffung  gewinnen  laffen.  SlUein  eg  wäre  hoä)  gu  »eit  gegangen, 
toenn  man  fügen  »olite,  ba|  bie  Raffung  berSeftimmung  biefe?lu2^ 
legung  gtoingenb  erl^eifd^e,  baß  il^r  oemûnftigenoeife  ein  anberer  ®inn 
nid^t  beigelegt  »erben  fonne.  SDaè  »eitgel^enbe  3Jiitt)er»aItung3' 
rec^t  be3  Soltek  im  ginangl^au2^alt  beè  Äantone,  »ie  eg  burd^ 
ba^  aieferenbum^gefeè  t>om  4,  3uli  1869  begrûnbet  »ar,  ift 
hnxä)  ba3  ®efe^  betreffenb  bie  Vereinfachung  ber  ®taateöer»aU 
tung  i)om  2.  üßai  1880  »efentlid^  bcfcj^ränft  »orbcn,  tnbem 
biefeg  ben  öieriSl^rigen  ©oranfd^Iag,  ber  nat^  bem  ©efe^  i>on 
1869  bem  SSoHe  gu  unterbreiten  »ar,  abfc^affte  unb  bie  Äuf^ 
jteöung  eine^  »ie  frül^er  einjâl^rigen  »ubget^  »ieber  gang  in  bie 
3uftânbigreit  be^  ©rofeen  ?ftate^  oerlegte.  î)em  SSoIfe  oerblieben  nur 
bie  SBefc^lußfaffung  über  bie  2lu8gaben  oon  über  500,000  Cr.  un^ 
bie  a3e»inigung  öon  ©teuerer^o^ungen  gur  ^erfteûung  beg  ©leicj^* 
ge»ic^tg  gtoifd^en  ©nnal^men  unb  Sluéfgaben  (\>gl.  §  11  be«  ®e:^ 
fe^eg  oom  2.  ÜRai  1880).  2ln  bie  Stette  eine«  aRittjerroaltung«' 
rechte«  be«  SBoIfeä  ift  fomit  ba«  reine  ginanjreferenbum  getreten,, 
burc!^  ba8  Der  im  attgemeinen  in  ben  §&nben  ber  SSe^ôrben  lie- 
genben  ginangDer»altung  eine  ©renge  Icbiglid^  in  ber  SÏBeife  ge= 
fefet  »urbe,  ba§  i^re  2lu«gabenIom^)eteng  auf  eine  beftimmte 
3iffer  befc^rSnft  unb  j[ebe  gur  Slufrec^ter^altung  beg  finangietten 
®Iei%e»iitg  nötige  ©teuererl^ôl^ung  oon  ber  ^uftimmung  beg 
aSoKe«  abl^dngig  gemad^t  »urbe.  SBirb  bieg  im  Sluge  bel^alten,  fo 
erfd^eint  ea  afâ  ourd^aug  guldfrig,  bei  ber  «u^Iegung  oon  2trt.  6 
3iff-  4  ber  »erfaffung  bie  3»edfbeftimmung  einer  Sluggabe 
nic^t  in  ber  3Beife  atö  au^fd^Iaggebenb  gu  betrachten,  bafe  atte 
gur  erfüffung  ber  nâmlid^en  ftaatlid^en  9Iufgabe  bienenben  îlug* 
gaben,  »eil  ben  gleid^en  ©egenftanb  betreffenb,  gufammengu^ 
rcd^nen  »dren.  &  fann  fel^r  »ol^I  gefagt  »erben,  bafe  aud^  eine 
©efamtauggabe,  »eld^e  bie  SDurd^fü^rung  be«  ndmlidöen  ftaatlid^en 
Unternehmern^  nac^  ftc^  giel^t,  finang»irtfc^aftHd^  betrachtet  t)er^ 
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yd^iebenc  ©cgcnftSnbc  betreffe,  bann  nämlid^,  wenn  ba^  gange 
Unternel^men  nac^  ber  ^rt^  n>ie  ein  foIc^eS  gemeinigltd^  ait^ge:: 
fû^rt  njtrb,  in  »erf^iebene  ©ingelunteme^nten  gerfaut.  9Jîag  eô 
ba^er  auc^  rid^tig  fein,  bafe  ber  S5efd^Iu^  über  ben  erften  Seil  eineô 
Unternel^menS  tl^atfScJ^Iic^  ntd^t  nur  bie  l^iefür  erforberlit^en,  fon^ 
bem  a\x<S)  anbere  SluSgaben  gur  golge  l^at,  fo  ift  bamit  io<i)  nic^t 
gefagt,  ba§  biefe  2lu^gabcn  nid^t  t)erfd^iebene  ©egenftanbe  betreffen 
îônnen.  SDnxä)  bie  Raffung  öon  2lrt.  6  2lbf.  4  ift  unbebingt  nur 
ein  aSerfal^ren  auSgefd^Ioffen,  burc^  baâ  bie  bireften  ftnangiellen 
folgen  eine^  SSeft^Iuffeä  auäeinanbergeriffen  unb  auf  t>erf(i^iebene 
9le4nung?^)erioben  »erlegt  n>erben  wottten,  ober  burc^  baä  über 
einen  ber  9latur  ber  ©ac^e  nad^  allgemein  atö  einl^eitlid^  betrat^* 
teten  ©egenftanb  mit  SRiicff^t  auf  bie  bamit  t)erbunbcnen  2lu35 
gaben  i)erf(^iebene  Sefd^lüffe  gefafet  n>ùrben.  (Srftereg  trifft  ^ier 
nic^t  gu.  3n  le^jterer  Segie^ung  aber  ift  gu  bemerfen,  bafe  bie 
©rfteüung  eineä  5Jleubau2  unb  bie  ïlîôblierung  bcgfelbcn  n>ol^l  in 
ber  JReget  finangn>irtfcl^aftti(^  atö  groci  Der  SRatur  ber  ©ad^e  nad^ 
t)erfd^iebene  ©egenftdnbe  angefei^en  »erben.  3)a3  'üRobiliar  ift  nit^t 
ein  SBeftanbteil  beS  ©ebdube^,  fonbern  fann  l^öd^ftenä  ^\xì>eì)ixht 
tverben,  unb  bieê  aud^  erft,  na^bem  eine  rSumlicJ^e  33erbinbung 
l^ergeftellt  ift.  î)ie  2lufn>enbungen  für  ben  Sau  unb  für  ba^ 
Smobiliar  rotxitn  ferner  geitlic^  meiften^  nic^t  gufammenfallen. 
SDer  ïïïlobu^  ber  Vergebung  ber  îlrbeiten  begw.  ber  Slnfc^affungen 
ift  ein  Derfd^iebencr,  unb  xotx  ben  33au  übernimmt,  ift  nic^t  gleid^* 
geitig  Sieferant  ber  3Jl5beI.  SDagu  fommt,  bafe  im  bernifd^en 
©taatdl^audl^alt  bie  ^od^bauten  unb  bie  SJlobiliarau^ftattung 
nac^  ber  ©rftettung  eine?  SReubau^  öerfc^ieben  bel^anbelt  »erben, 
inbem  jene  gum  ©tammt)erm5gen  gel^ören,  »Sl^renb  biefe  im 
^noentar  ber  eingelnen  ^SenoaltungSgweige  erfd^einen,  benen 
fie  bienen,  unb  gum  93etriebdt)erm5gen  beS  ©taateS  gered^net 
»erben.  i&&  liegt  baiser  niti^tâ  »iQIûrlid^e^  barin,  bag  aud^  bie 
Slnfd^affung  beg  ÜKobiliar«  t)on  ber  ©rfteHung  beiJJ  iBaueS,  für 
ben  e3  beftimmt  ift,  getrennt  unb  atö  befonberer  ©egenftanb  be= 
l^anbelt  »irb.  §ieran  ift  um  fo  »eniger  3lnfto§  gu  nel^men, 
atö  in  biefer  SScgiel^ung  im  Äanton  Sern  bie  nämlid^e  ^xcljAS 
befolgt  »orben  ift,  fo  lange  bie  gegenwärtig  beftel^enben  SSorfd^riften 
über  bie  ^Jinangtjertoaltung  gelten.  SDieg  fann  unbebenftid^  atö  feft= 
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ftel^enb  angenommen  t^erben^  nad^bem  bie  9tefurrenten  auf  bie 
in  ber  9lntn>ort  aufgefteUte  Sel^au^tung  beS  9tegieningdrate8  in 
ber  yteplit  feinen  §att  naml^aft  gemad^t  l^aben,  in  bem  ein  anbe^ 
reg  SScrfal^ren  befolgt  »orben  mdre.  Unb  gtoar  tt)urbcn  nad^  ben 
nnbeftrittenen  älngaben  be8  3iegicrunggrate8  bie  ©efd^Iuffe  über 
bie  (Srftellung  eineS  ïïleubaneg  au(^  bann  oon  ben  Sefd^Iùffen 
über  bie  2(nfd^affung  be3  3ïlobiliarS  getrennt  gefaxt,  tocnn  bie 
Slu^gaben  für  beibe  ©egenftanbe  gufammen  ben  SSctrag  oon 
500,000  gr.  nid^t  erreichten.  6^  erbeut  l^ierau^,  ba|  nid^t  etwa 
gefagt  »erben  fann,  e8  liege  ber  Trennung  bie  Äbftd^t  gu  ©runbe, 
bie  S3cftimmung  t)on  Slrt.  6  9lbf.  4  ber  Serfaffung  gu  umgeben. 
3um  ©d^luffe  mag  ern)âl^nt  tt)erben,  ba§  nad^  ©rtunbigungen,  bie 
bei  ber  ^nftruftion  beò  t>orliegenben  SReïurfeg  eingegogen  würben, 
fotool^l  bie  93unbeg)>ern)altung^  old  clìkS)  eine  gange  9leil^e  ^m 
Kantonen,  barunter  fold^e,  bie  bag  '^inangreferenbnm  in  al^nlid^er 
SSBclfe,  toie  ber  Äanton  Sern,  eingeführt  ^aben,  ûbungggemâfe  bie 
©rftellung  eincg  STleubau^  unb  bie  2R5blierung  be^felben  afô  gn)ei 
)}erioaltungdre(^ilic^  getrennte  ©egenftanbe  betrachten  unb  bei^anbeln. 
Äann  fonad^  bie  3luglegung,  welcfee  ber  SSeftimmung  i)on  2lrt.  6 
2lbf.  4  ber  bernifc^en  Äantonäöerfaffung  nid^t  nur  im  borliegenben 
Catte,  fonbern  t>on  jel^er  i)on  ben  bernifd^en  SBel^örben  gegeben 
tourbe,  nid^t  atô  eine  bem  SBortlaut  unb  bem  ®inn  unb  @eift  ber 
Seftimmung  guwiberlaufenbe  begeid^net  toerben,  fo  ift  biefelbe  gema| 
bem  unter  3iff-  3  ber  6rn)5gungen  ©efagten  aud^  oom  Sunbeä* 
gerid^te  gu  fd^ü^en.  (3Jlan  oergleid^e  im  ^ffgemeinen  bag  bunbe^s 
geric^tlid^e  Urteil  i,  ©.  Berthoud  et  consorts,  3lmtl.  ©amml., 
»b.  II,  ©.  47ö  ff.  ;  ingbefonbere  erro.  10  unb  11.) 

%ud  biefen  ©rünben  l^at  ba§  ©unbe^gerid^t 

erfannt: 
SDer  atefurê  roirb  afâ  unbegrünbet  abgeroie[en. 
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n.  Anderweitigre  Eingriffe  in  garantierte  Beohte. 
Atteintes  portées  à  d'autres  droits  garantis. 

97,  Urteil  ì>om  11.  Oftober  1899  in  ©ac^cn 
Äonfumi)erein  S3aben  gegen  3largou. 

Besteuerung  einer  Genossenschaft  für  die  sogenannte 

Genossenschaftsdividende, 

A.  3)er  Äottfumt)ereitt  ©abeii  tourbe  oon  ber  bortigen  SBcjirfôs 
fteuerlommifflon  für  bog  ^af)v  1898  mit  einem  ©rroerb  oon 
25,000  Cr.  gur  ©teuer  l^erangegogen.  ©egen  bicfe  @inf(!^S<}ung 
befc^n>erte  fi^  ^^  Äonfumoercin  beim  oargauifc^en  Obergeri(j^t 
afâ  Sîcrroaltungggertd^t^bel^Jrbe,  mit  bem  Slntrag,  ba^  ber  ßrtoerb 
ouf  3500  gr.  l^erabgufefeen  fei.  35ie  93ef(l^n)erbe  ftufete  ftd^  barauf, 
baß  bie  fogenannte  @enoffenf(i^aft3bit>ibenbe,  b.  1^.  berjenige  îeil 
be^  9ìec^nungèiiberfc6uffe^,  ber  ben  aîerein^mitgliebern  ftatuten^ 
gemd§  pro  rata  i^rer  SBarenbegüge  gurùcîoergùtet  toirb,  nid^t 
atô  [teuer})fïid^tige^  ëinfommen  betrad)tet  werben  fônne.  35a8 
Obergeri^t  toitó  bie  S3efc^roerbe  mit  ©ntfc^eib  oom  16.  gebruar 
1899  ab. 

B.  3n  einem  ftaatgreci^tlid^en  JRefurfe  oom  12.  Wlai  1899 
ftcllt  ber  Äonfumoerein  93aben  beim  ©unbeggerid^t  ba2  Segel^ren  : 
„^i  fei  baê  Urteil  beg  Obergerid^teä  beg  Äanton8  Sïargau  oom 
„16.  gebruar  1899,  toeil  im  SDBiberf^)rud^  mit  SIrt.  73  ber  fan= 
„tonalen  ©taat^oerfaffung  oom  7.  3wni  1885  erlaffen,  aufgu^: 
,,]^eben  unb  biefer  9Îefurg  atô  begrûnbet  gu  erïldren."  ^n  ì^au 
fâc^lid^er  ©egiel^ung  toirb  gunâd^ft  auf  ben  9le(3^t3ftreit  oerwiefen, 
ben  ber  Äonfumoerein  S3aben  onld^lic^  ber  ©efteuerung  ^xo  1896 
über  bie  nSmlid^e  grage  angel^oben  unb  ber  burd^  Urteil  be8 
Obergerid^teg  beg  Äantonä  Slargau  oom  14.  SWooember  1897 
feine  ©rleoigung  im  ©inné  ber  Verwerfung  beò  ©tanb^)unfteg 
beg  Sfteïurrenten  gefunben  Inatte.  $)amatö  l^abe,  wirb  bann  weiter 
angebrad^t,  fowo^t  ba^  aargauif(!^c  Obergcric^t  atô  ba8  Sunbegs 
gerieft  auf  ben  Umftanb  ©cwit^t  gelegt,  ba|  ber  Äonfumoevein 


488      Staatsrechtliche  Entacheidun^en.  III.  Abschnitt.  Kantonsverfassungen. 

feine  2Baren  mä)i  nur  an  iBereinämilglieber,  fonbern  an  ^ebcr- 
manu  i)erfaufe  unb  fo  ein  affgemeineo  SBerlaufgflefd^âft  betreibe, 
©d^on  öon  ©eginn  beë  ^afyxeè  1897  an  nun  l^abe  ber  ^txAni^ 
toorftanb  befd^loffen,  pd^  auf  ben  ©tanbpunft  gu  ftetlcn,  ba^  nur 
ttod^  an  3RitgIteber  SÖBaren  abgegeben  tverben  foHen  unb  in  biefem 
©inne  bem  in  bem  Saben  ber  ©enoffenfd^oft  funftionierenbcn 
Slngettcaten  SBelfung  erteilt.  2lm  28.  S«ooember  1897  fobann 
fei  avL<f)  §  2  ber  aSereinäftatuten  in  biefem  Sinne  abgeànbert 
roorben.  ©leid^jeitig  l^abe  man  ben  unpaffenben  3Iu8bruct  ,,3flein- 
gewinn"  auâ  ben  Statuten  au^gemergt.  î)urcl^  biefe  SÌnberungen 
fei  bie  ©enoffenfd^aft  in  eine  reine  (Semeinnjirtfd^aft,  eine  toirtlit^c 
^au^^altung  i^rer  SRitglieber  umgewanbelt  n)orben.  Sro^bem 
bel^arrten  bie  ©teuerbel^&rben  auf  il^rem  frûl^ern  2:aj:aticndmobud. 
S)a^  berftoge  gegen  2lrt.  73  ber  aargauifd^en  Äanton^berfaffung. 
^ie  @enoffenfd^aft^bi))ibenbe  tonne  ndmlid^  nid^t  alS  (Sinlommen 
ober  ©rroerb  ber  ©enoffenfc^aft  qualifigiert  tî)erben.  SBom  oolfô^ 
n)irtfc^aftli(j^en  ©tanb^)unfte  au3  fei  ber  gur  aSerteilung  an  bie 
3Sprein8mitgIieber  gelangenbe  Setriebêûberfd^u^  eine  9fliic&)ergütung, 
eine  ©umme  öon  Grfparniffen,  bie  i^rem  rechtmäßigen  (Sigen= 
tûmer  gurücfgegeben  n)erben.  3"^iM^  Wnne  ba5  SSerJ^SItnid  nid^t 
anberg  aufgefaßt  toerben  ;  xoaè  in  îBirflicJ^feit  eine  (Srfpami8  fei, 
Ï5nne  \)on  ber  3urigprubeng  niematö  mit  SÄed^t  gu  einem  ©in* 
fommen  gema(^t  werben.  SQBenn  ei^  au(^  ri(^tig  fei,  ba§  ba*  ein« 
gelne  30îitgligfc^ût«^|V^^  öon  ber  Juriftifc^n   ^erf on  ber 

l^oftöerfcj^iebciie  ^ßerfon  lelj^  traten  bo(^  bie  eingdnen 
gjiitgiteber  nx6)i  burcj^  »iei^tggefc^âft  unb  48artrag  in  rec^tlit^c 
Regierungen  gur  ©enoffeufd^aft,  fonbern  bie  ï^nleJ^ungen  bciber 
feien  burd^  bie  Statuten  unb  aSereinSbefd^luffc  gerejHt  unb  rein 
interner  9iatur  ;  al8  3Ritgtieb  fei  ber  eingelne  ber  juriftif cW^erf on 
unter-  unb  eingeorbnet.  SBenn  nun  eine  ^IJerfon,  eine  ^J^^fl^liçobcr  \ 

iuriftifd^e,  burd^  ®n=  unb  »erlauf  bon  ïBaren  @ewnn  mol^Ken, 
ein  einfommen  ergielen  foQ,  fo  fei  ^iegu  notn>enbig,  bafe  jU  blk 
SEBaren  einer  anbern  ^erfon,  refp.  t)ielen  anbern  ^erfimen  ptï^  ^ 
laufe,  ein  fold^er  93erfauf  flnbe  beim  Äonfumoerein  »aben  iiäft 
ftatt.  er  taufe  5öaren  ein,  tertaufe  fic  aber  nid^t  an  3)rit*e, 
fonbern  gebe  fie  lebiglic^  an  feine  ÎTtitglieber  ab  in  erfüaung 
beg  ©cnoffenfc^aftägwedeS.  SBenn   aK  ^wed  ber   ©enoffenfc^aft 
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in  §  1  ber  neuen  Statuten  ber  gemcinfame  ©infauf  öon  Seficn^:^ 
mitteln  unb  ant)ern  ©cgenftanben  bc^  täglichen  83ebarfc2  gum 
©d^ufee  ber  ajlitglieber  gegen  ÙberDorteilung  angegeben  fei,  fo 
n)erbe  l^iebei  t)on  ber  S^ee  ausgegangen,  baf  bie  eingeïauften 
SEBaren  fofort  in  ba8  WiU  unb  @e[amteigentum  afler  ®enoffen= 
fd^aftStttitglieber  übergel^en  unb  bag  baS  ©onbcreigentum  bcS  cin= 
gelnen  burd^  bie  f^)âterc  3SerteiIung,  re[p.  ben  Segug  burd^  ba8 
3KitgIieb  feftgefe^t  n)erbe.  ßefetereS  fei  eine  interne  Sereingfad^e, 
n)obet  eS  gleid^gültig  fei,  ob  bie  Sparen  genau  gum  ©elbfttoften^ 
ifxei^  ober  t)orI&ufigem  3"f^^ufl  fû^^  Unîoften  unb  unter  S3or= 
bel^att  ber  9lûdCerftattung  beS  nid^t  gebraud^ten  Sieifê  abgegeben 
loerben,  î)aô  dnbere  an  ber  5Jlatur  beS  aSereinô  nid^tg  ;  ber  fog. 
SBetriebôûberfd^uf  fônne  nie  ©ewinn,  b.  1^.  einlommen  ober  ©r^ 
tDerb  fein,  xoM  bie  SSorauSfe^ung,  an  bie  er  gefnû^)ft  fei,  ber 
SBerfauf  an  britte  ^erfonen,  fel^Ie.  (So  fei  unrichtig  unb  n)iberf^)red^e 
bem  Sîereinêgroedfe,  wenn  man  baS  eingelne  3Kitglieb  auô  feiner 
3JlitgKcbfc^aft,  auô  feiner  engen  ^u\ammmQt^x\Qteit  gur  ©e* 
noffenfd^aft  l^erauSrei^e  unb  ber  juriftifd^en  ^^erfon  ber  ©enoffen« 
fd^aft  afô  feibftânbigen,  unabl^ângigen  ©egentontral^enten  gegen- 
ûberfteÏÏe.  S5ie  bïofee  aAôglid^ïcit  einer  Äonfumgenoffenfd^aft  »erbe 
auf  biefe  ffîeife  n>egbif))utiert.  ^ber  aud^  toenn  man  baS  eingelne 
SRitglieb  gegenüber  ber  ©enoffenfd^aft  bie  9toIIe  eineS  Ääuferä 
|^)ie(en  laffe,  f5nne  bei  ben  SSerl^dltniffen,  wie  fie  beim  Sleturrenten 
t)orIiegen,  öon  einem  (Stttjerb  nic^t  bie  SRebe  fein,  ba  bie  fUM^ 
irfiattung  nid^td  anbereS  fei,  afô  bie  ))on  9lnfang  an  unb  gum 
))om]^erein  beftimmte  unb  auSbebungene  9lûderftattung  eineS  aber 
ben  wal^ren  Äaufpreia  l^inauê  geteifteten  Sorfd^uffeS,  gu  beffen 
Seiftung  fid^  baS  2)iitgfieb  nur  im  ©erou^tfein  feinet  SRcd^teS 
öerftel^e,  bafe  il^m  ein  îeil  bat)on  werbe  gurüdfgegeben  »erben. 
3n  feinem  anbern  ©innc  »erfal^re  bie  Serroaltung  beä  Äonfum= 
t)crcin8  bei  ber  vorläufigen  Seftimmung  ber  ©etrage,  gu  benen 
bie  SBaren  abgegeben  werben  foflen.  $)ie  ^)rotoiforifd^cn  ^reiägu^ 
fd^I&ge  t^ergrô^erten  ba8  S3erm5gen  ber  ©enoffenfd^aft  nid^t,  weil 
mit  bem  Eingang  berfelben  im  gleid^en  3Äoment  bie  SSer^jflid^tung 
auf  bemnäc^ftige  Stflderftattung  entftel^e.  SBenn  alfo  bei  ber 
.fi^onfumgenoffenfd^aft  nad^  ©ewinn  ober  (Jrwerb  gefud^t  werben 
lolle,  fo   I5nne  bied   erft  gefd^el^en  nad^  9tûdFerftattung  bed  Ûber^ 
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« 

fc^uffcg  an  blc  3Äitglicbcr  naä)  SRa^gabc  i^rcr  Segftge.  ®o  »erbe 
überall  tocrfal^ren,  wo  ©:pcgiercr,  SStcrbraucrcicn  ic.  ïfyxen  Äun^ 
ben  SRabattc,  ©tonto,  b.  1^.  aiûcfecrgûtungen  auf  ben  bcgal^lten 
greifen  für  gelieferte  aSJaren  gcroSl^ren  ;  niemanb  »erbe  be* 
]^aui)ten  wollen,  baß  bic  ©umme  fold^er  Ciabatte  öon  bem,  ber 
fte  gal^Ie,  afâ  (Srn>erb  öerfteuert  werben  muffe.  §anble  eè  ]\(fy 
fonati^  um  feinen  ©rwerb  unb  fein  @infommen,  fo  t)erftoße  bie 
S3efteuerung  gegen  Slrt.  73  ber  aargauifc^en  Äanton8t>erfaffung. 

C.  S)te  gur  ÎJernel^mlaffung  eingelabene  ©emeinbefteuerfommif- 
fion  t)on  aSaben  fdjlie^t  auf  Slbweifung  be^  SÄefurfe«.  68  wirb 
geltenb  gemacht,  ba^  bie  \>om  SÄeturrenten  vorgenommenen  ©ta= 
tuteninberungen  für  ben  (Sntfd^eib  ber  ftreitigen  grage  ol^ne  Se* 
beutung  feien  unb  fobann  ben  9lelur8anbringen  gegenüber  nament- 
Uà)  betont,  ba^  ber  ÄonfumDerein  eine  eigene  red^tlt^e  ©jrffteng 
i^abe  unb  bafe  il^m  aud^  bei  9Serfauf  ber  SBaren  an  bie  3RitgIiebcr 
bief  e  atë  ©egenfontral^enten  gegenûbertreten,  fowie  ba|  bie  Äon^ 
fumbii>ibenbe  nid^t  einem  ©fonto  ober  JÄabatt  gleid^gefteCt  werben 
ïônne.  ©(j^liepd^  wirb  bemerft,  bag  ba8  fflunbedgerid^t  nid^t 
Iom^)etcnt  fei,  bie  2lu8Iegung  beS  îantonalen  ©teuergefe^eS  nac^^ 
gu^rüfen. 

D.  2)a3  aargauifci^e  Obergerid^t  öerweiät  auf  bie  Wtotm  feine* 
Urteile,  worin,  anfdjliegenb  an  bie  Definition  be8  @rwerbe8  in 
ben  aargauifc^en  ©teuergefeften,  au^gefül^rt  wirb,  ba^  ber  Äonfum^ 
t)erein  Saben  eine  l^anbeltreibenbe,  iuriftifd^e  ^erfon  fei,  wcld^e 
ein  @ef^5ft  nad^  faufmannifd^en  ©runbfSfecn  betreibe  unb  a\\^ 
bemfelben  einen  érwcrb  l^erleite,  woran  ber  Umftanb  nid^tg  Sn- 
bei-e,  bag  biefer  ©rwerb  in  ber  §au^)tfad^e  bagu  beftimmt  fei,  an 
bie  ïïïlitglicber  be8  aSereinÄ  au^begal^It  gu  werben. 

S)a8  93unbe8gerid^t  gie^t  in  ©rwagung: 

!♦  ©d^on  im  frühem  SJlefur^fatt  war  bie  grage  geftettt,  ob 
bie  33efteucrung  ber  fogenannten  @enoffenf^aft3bi\)ibenbe,  b.  1^. 
ber  SÄüdfoergütungen,  bie  ber  SÄefurrcnt  feinen  ïïïiitgtiebcrn  im 
aSerÇâltni*  il^rer  Següge  au8  ben  SetriebSüberfd^üffen  gewSl^rt, 
eine  aSerlefeung  bc8  Slrt.  73  ber  aargauifd^en  Äantongöerfaffung 
bebeute.  5Da8  SBunbe^gerid^t  Çat  in  feinem*  ©ntfd^eibe  »om 
6.  3Wai   1897  bieêbcgûglic^    feine  Slufgabe   ba^in    umfc^rieben, 

*  Nicht  abgedruckten. 
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ba^  c8,  ba  in  ber  aargaulfd^cn  Scrfaffung  bic  Scgriffc  tjon 
(Stnîommm  unb  SrwcrB  nld^t  naiver  bcfintcrt  feien,  nnr  ju 
prüfen  l^abe,  ob  in  einem  affgcmeinen  ©rlaffe  ober  in  einem  ©nts 
fd^eibe  über  einen  @^}egialfûll  06j[e!te  gur  ©teuer  l^erangegogen 
n)erben  tooHen,  bie  fd^led^terbingg  unter  bie  in  ber  SSerfaffung  unb 
in  ber  biefelbe  auSfü^renben  ©efefegebung  aufgefteUten  Äategorien 
nld^t  fubfumiert  n)erben  tonnen  ;  e8  l^at  fobann  au^gefü^rt, 
ba§  [xä)  bie  aargauifd^e  ©teuergefe^gebung  mit  ber  JBerfaffung 
nid^t  in  2Biberf^)ru(J^  jefee,  wenn  fie  atô  ©rwerb  baêjenigc  ©in^^ 
îommen  begeicftne,  ba8  au^  ^enponen  burd^  fieibrenten  l^errùl^rt 
ober  burd^  StuSübung  einer  ^un[t,  eine8  §anbeK,  ©etoerbeÄ, 
§anbtt)erfeê  ober  burc^  irgenb  eine  anbere  SBefd^Sftigung  ober  2lr= 
beit  erworben  ìoivi  (§  2  be^  ©taatefteuergefefee^  t)om  11.  3Jiârj 
1865  unb  §  24  be^  ©emeinbefteuergefefeeg  t)om  30.  ïïloï)ember 
1866);  unb  weiterhin  ïônne  aud^  bie  2luèlegung;  bie  ben  ein» 
fd^lagigen  gefefelic^en  SSorfd^riften,  f^)egiell  ben  ben  Segriff  be^ 
(5rn>erbeô  naiver  befinierenben,  gegeben  n)urbe,  ni^t  aK  eine  toïBi^ 
lûrlid^e,  t)5flig  l^altlofc  begeid^net  »erben,  ©egenuber  bem  t)ors 

ff 

Begenben  SReîurfe  i[t  bie  Uber^)rûfung8befugnig  be§  Sunbc^geri^^ 
te3  roeber  eine  bcf^rdnftere  nod^  eine  n)eiter  gel^enbe.  Unb  ba 
nun  baä  aargauifd^e  ^3ofitioe  ©teuerred^t  feit  ber  Beurteilung  be^ 
frül^em  SRefurfeS  feine  ?lbanberung  erfal^ren  l^at,  bie  für  bie 
fi5fung  ber  gu  entfd^eibenben  JÇrage  in  33etrad^t  fallen  fônnte,  fo 
ift  eingig  gu  unterfud^en,  ob  bie  ©tatutenänbcrungen,  bie  ber 
Sflefurrent  feit^er  oorgenommen  Çat,  einen  anbem  (Sntfd^eib  er^ 
forbern.  5)ie8  ift  gu  verneinen.  SSon  t)orn]^erein  ift  Mar,  bag  bie 
(Srfe^ung  be^  SGBorte^  9lcingen)inn  burd^  SSetrieMüberfd^u^  ober 
bergleid^en,  ba  fie  rein  formeller  S^latur  ift  unb  an  bem  SBefen 
ber  ©ad^e  nid^tô  dnbert,  aufeer  95etrad^t  f&Ot.  Slber  aud^  ber 
Umftaitb,  bag  ber  ©efd^SftSbetrieb  be8  Äonfum\)erein8  infofem 
einge|d^rânft  würbe,  atö  SBaren  an  ©ritte  nid^t  me^r  abgegeben 
werben  foKen,  ift  für  bie  ©ntfd^eibung  ber  ftreitigen  grage  uner? 
l^eblid^.  Slbgefel^en  batjon,  baf  eine  ÄontroHe  über  bie  §anb^ 
l^abung  biefer  SSeftimmung,  fobalb  ein  offener  Saben  gel^alten 
wirb,  faum  möglid^  unb  îebenfaïlô  ben  ©teuerbel^ôrben  nid^t  gu^ 
gumuten  ift,  ift  gunSd^ft  feftgufteßen,  ba|  im  früi^eren  ©ntfd^eibe 
baS  ©(^wevgcwid^t  barauf  oerlegt  würbe,  baJ3  bie  Sefteuerung  be^ 
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S5etrtcb3ùberfc3^u[fc3  afâ  einfommcn  ober  (Srrocrb  mit  bcm  aBort:^ 
laut  ber  aargautfc^en  Stcucrgefefegebung  ni(3^t  im  SBibcrf^)ru(ä^ 
ftcl^e;  auf  bie  î^atfaij^e,  bafe  ber  Äonfum\>erein  SOBaren  auci^  an 
Scritte  i)erraufte,  tourbe  nur  in  bem  ©inné  l^inflemiefcn,  ba^  beô^ 
l^alb  um  fo  loeniger  oon  einer  toiQfûrlit^en  ©efe^e^au^Iegung 
begtt).  einer  3Serfa[fung3t)erIefeung  bie  SRebe  fein  ïonne.  S)iefc8 
Moment  murbe  fomit  nic^t  afô  entfd^eibenbed,  fonbern  nur  atô 
crgângenbeg  3)lotii>  oertoenbel.  ©obalb  aber  jener  Unterfd^ieb  in 
ber  tl^atfâc^lici^en  Unterlage  atö  unn)efent[ic^  bal^infâllt,  mug  ber 
l^eutige  SAefurè  fd^on  beSl^alb  abgetoiefen  werben,  weil  er  fid^ 
lebiglic^  atö  eine  SBieberl^olung  be3  frù^ern,  im  ©inné  ber  ^b^ 
toeifung  erlebigten,  barfteKt. 

2.  Ùberbieg  mag  bemerf  t  werben  :  6^  ift  gugugeben,  bafe  fid^ 
ber  Äonfumoerein  SBaben  nad^  feinem  ^xoed  unb  feiner  Organi^ 
fation  aK  eine  Slrt  ©emeinwirtfd^aft  barfteKt,  al8  eine  ^^erfonen- 
Bereinigung,  bie  baburd^,  bafe  fie  felbft  SBBaren  einlauft,  in  SSer^ 
binbung  mit  ber  2lrt  vnb  SGBeife,  wie  fie  biefelben  il^ren  SSRxU 
gliebern  abgibt,  biefen  ben  §anbefô^)rofît  gum  größten  îeil  gu- 
wenbet  unb  il^nen  fo  eine  (5rfpami8  oerfd^afft.  3lIIein  nad^  auf cn 
tritt  ber  iSerein  nid^t  nur  atà  felbft&nbige^  9le(^tdfub|eft,  fonbem 
aud^  ali  befonberer  wirtfd^aftUd^er  OrganiSmud  auf,  ber  atô 
fold^er  burd^  feine  aSertreter  §anbet  treibt  unb  nad^  feiner  äußern 
@efd^âft^geba]^rung  atô  @rwerbâgenoffenfd^aft  begeid^net  werben 
muf .  î)iefer  ©l^arafter  ber  aSereinigung  tritt  nid^t  nur  im  aSers 
l^âltniô  gu  ben  aSerîâufcrn,  t)on  benen  fie  SBaren  begiel^t,  unb  gu 
©ritten  l^ertjor,  fonbern  eô  ift  aud^  bie  SIbgabe  oon  SSßaren  an 
bie  3Jiitglieber  Ïeine3wegô  eine  blof e  aSerteilung,  fonbern  ein  ge« 
»5l^nticl)er  aîerfauf,  beffen  ôfonomifd^eg  ©rgcbnig  gunSd^ft  eingig 
ber  ©enoffenfc^aft  afô  fold^e  gutommt.  (SS  ftel^t  nun  weber  ein 
allgemein  fteuerredbtUd^er  ©runbfa^,  nod^  eine  ))ofitioe  a3eftimmung 
ber  aargauifd^en  ©teuergefe^gebung  entgegen,  bag  ber  ©taat  unb 
bie  @emeinben  bei  ber  Ausübung  ber  ©teuerl^ol^eit  fold^e  aSereini^s 
jungen  (oSgelbSt  ))on  il^rem  ä^tdt  für  bie  ^rioatwirtfd^aft  ber 
ÎRitglieber  in8  Sluge  faffen  unb  lebiglic^  auf  bie  3lrt  abftellen. 
Wie  fie  nad^  außen  im  wirtfd^aftUd^en  Seben  auftreten,  ©elbft 
Born  fteuer))olitifd^en  unb  ))olfôwirtfd^aft(ic^en  @tanb))untt  auS  ift 
biefeS  aSorgel^en  nid^t  o^ne  anbered  gu  ))erwerfen;  eS  fann  bafur 
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Tiamcnttic^  angcfüi^rt  werben,  bafe  fold^e  ©ercinigungen  in  oft  fel^r 
tDirtfamen  SSJettbcroerb  mit  aubern  errocrbcnbeit  ©ub|cften  treten 
nnb  beren  ©teucrfraft  fd^w&d^en.  ^^^t^ttä  über  îann  an  §anb 
kS  gegenn>arttg  im  Danton  ^argau  ge(tenben  (Steuerred^teS,  mie 
übrigens  fd^on  im  frubern  @ntf(j^eibe  feftgeftettt  »urbe,  eine  Ser:: 
^a[fung3t)erlefeung  ober  3lec^t3t)ern)eigerung  barin  nid^t  erblidtt 
n)erben,  ba^  bie  bortigen  @teuerbe^5rben  unb  nad^  il^nen  hai 
Obergeric^t  aud^  bie  fogenannte  ®enoffen[c^aftSbi))ibenbe  afô  @r:s 
4»erb  ber  ©enoffenfd^aft  gur  ©rroerbofteuer  l^erangogen. 

S)emnad^  l^at  baS  S3unbeSgerid^t 
erfannt: 

S)tv  9tefurS  n)irb  abgen^iefen. 


XXV,  1.  —  1899  33 
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Vierter  Abschnitt.  —  Quatrième  section. 

Staatsverträge  der  Schweiz  mit  dem  Auslands 
Traités  de  la  Suisse  avec  Fétranger. 


>  »  < 


BtaatsTertrftge 

über  dvilrechtliche  Verhältnisse.  —  Traités 

oonoemant  les  rapports  de  droit  dvil. 

Vertrag  mit  Frankreidi  Tom  16.  Jnai  1869. 
Trftiió  aToo  la  Fraaoe  du  16  Juin  1869. 

98.  Urteil  öom  4.  Oïtobcr  1899  in  ©ad^cn 
Stampini  gegen  Sîamipini. 

Art,  i5  des  obgenannten  Vertrages.  Vollstreckbarkeit  eines  im 
Adhäsionsprozesse  ergangenen  Urteiles  über  den  CivilpunfU, 
Anwendbarkeit  des  cit.  Vertrages  ohne  Rücksicht  auf  die  Na^ 
tionalität  der  Parteien  in  seinem  zweiten  Teil.  Art.  17  Ziffer! 
eod. 

A.  SDurd^  ^ûl^IungSbefel^I  t)om  22.  3nli  1899  lief  ©abriet 
Stampini  in  ^arig  ben  ^eter  SRampini  in  9lot>erebo  burd^  bo* 
bortige  93etreibung3amt  fur  einen  Setrag  öon  589  Cr.  26  6t8. 
nebft  S^v\ni  betreiben.  î)ie  gorberung  ftü^tc  ftd^  auf  ein  Urteil 
be3  3tp^)eilation3]^ofe3  öon  ^arig,  öom  1.  ^Çebruar  1899,  burd^ 
toeld^eä  ^eter  SRant^jini,  in  SBeft&tigung  eineô  UrteiK  beÄ  lorrcï^: 
tionellen  ©eri^tg  be8  ©einebejirK  Dom  7.  ©e^jtember  1897,. 
tDegen  ^&r))ert)erle^ung  gu  ))ter  Monaten  ©ef&ngnig  unb  gegen«: 
über  ber  6it)il)>artei,  ©abriel  9iam^)ini,  gu  einer  ©ntfö^Sbigung 
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\>on  500  gr.,  fowic  gu  ben  Äoftcn  i)crurtcilt  werben  n)ar*  ®er 
aSetriebene  fd^tug  Äeti^t  öor,  »orauf^in  ©abriet  Slampini  öom 
Arctóumt  3Îoi)erebo  SRe^tôôffnung  i)erlangte.  3Jiit  (Sntfcj^eib  öom 

14,  Sluguft  1899  n)ie3  biejeg  boä  iBegcl^ren  ab,  weil  bag  Urteil, 
auf  welt^eS  fi(3^  bte  gorberung  [tûfee,  öon  einem  ©trafgerid^tc 
auggel^e  unb  beg^alb  nicJ^t  unter  ben  Slrt.  15  be^  frangöfif^s 
fiä^wetjcrifd^en  ®eri(3^tg[tanb2t)ertrage8  falle. 

B.  @cgen  biefen  ©ntfc^eib  befc^^wert  fid^  ©abriel  SÄam))int  beim 
S3unbc3gertd^t,  töeit  er  eine  Swftijberroctgerung  unb  eine  aSerlefeung 
bed  erwdl^nten  @eri(!^t8ftanb2i)ertrageg,  f^)ejiell  ber  Slrt.  15,  16 
unb  17  beSfelben,  in  aSerbinbung  mit  ben  Slrt.  80  unb  81  be3 
SBunbe^gefefeeiS  über  @(3^ulbbetreibung  unb  Äonfurg  entl^alte.  S^ac^ 
ben  angefûl^rten  aSeftimmungen  biefeg  ©efe^ed  l^ätten  feinem 
SRec^tgôffnunggbegcl^ren   nur  bie  im   ®eri(j^t3ftanb3öertrag   bom 

15.  Slitti  1869  öorgefel^enen  (Sinn)enbungen  entgegengel^altcn 
TOerben  fönnen.  SDieôbegùglidj  I5nne  nur  Slrt.  17  ^\^,  1  beê 
aSertrageS  in  SSetrad^t  fatten.  9tun  bebürfe  e^  aber  feiner  »eitern 
aSegriinbung,  ba^  bie  5ßarifer  ©eric^te  gur  aSei^anblung  ber  ©traf- 
Hage  tovXftttnt  geroefen  feien.  Slber  aut^  gur  aSeurteifung  ber 
©bilHage  im  Slbl^iflon^^^rogeffe  feien  fie  îom^etent  geroefen,  ttjeil 
nad^  lonftantcr  ^raj^ig  beò  a3unbeêgeri(!^tg  forum  delicti  com- 
missi guft&nbig  fei,  i^orberung^flagen  im  Slnfd^Iug  gu  bel^anbeln, 
unb,  gnjar  aud^  bann,  tvenn  ber  aSetlagte  feinen  aSìol^nfife  nid^t 
an  bem  Ort  l^abe,  an  ipeld^em  er  bie  ©d^dbigung  öerübte.  63  liege 
fein  ©runb  t)or,  biefen  ©runbfafc  nid^t  aud^  im  JRcd^t3öerfe^r 
mit  einem  Staate  anguwenben,  gu  weld^cm  bie  ©d^roeig  in  einem 
aScrlragät^erl^ältniffe  ftel^e.  Übrigen^  l^abe  ^eter  9flam^5ini  bie 
Äom))eteng  ber  frangôflfc^en  ©erid^te  felbft  ancrïannt  baburd^, 
ba^  er  ftd^  t>or  benfelben  einlief.  (58  bleibe  fomit  blo§  bie  grage 
gu  H^rüfen,  ob  fid^  bie  im  ©taat^öertrage  gugeftd^erte  ^ottftredtung 
öon  Urteilen  aud^  auf  fold^e  begiel^e,  n^eld^e  groar  (5iï)ilanf]prûd^e 
bel^anbeln,  aber  t)on  einem  ©trafgerid^têl^of  auSgel^en.  îCicê  muffe 
aber  nad^  ber  Ùberfd^rift  beg  aSertrageê  unb  bem  allgemein  ge^ 
l^altenen  SBortlaut  be8  Slrt.  15  bejal^t  »erben. 

C.  5)ie  2lnttt)ort  be2  ^eter  9lam))ini  grûnbet  ben  Slntrag  auf 
3lb»eifung  be2  SlefurfeS  in  erfter  2inie  barauf,  bafe  man  eä  mit 
einem  t)on  einem  ©trafgerid^t  in  einem  ©trafberfal^ren  augge* 
fSIIten  ©trafurteil  gu  tl^un  l^abe;   für  ein   fold^eê  aber  fei  bie 
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aSoöftrcdtung  im  fd^wcijcrifd^-frcmjofifci^en  ©crid^tôftanbôocrtrag 
nici^t  gugcfic^crt,  unb  c8  braud^c  auc^  ber  bic  @iDiIfragc  bcfc^la^ 
genoe  Seil  eineS  foli^ett^  in  bem  einen  SSevtrag^ftaate  audgef&Qten 
UrteiÖ  im  anbern  nic!^t  exequiert  ju  werben.  SJlic^t  einmal  interfan^ 
tonal  fei  bie  @;:efutton  eineä  5tbl^afion8urteiI8  anerfannt,  ba 
3lrt.  61  ber  Sunbegi)erfaffung  biefe  xi\ä)t  umfaffe.  Um  fo  njeniger 
Ï5nne  bie  SSoUftredtbarleit  im  interfantonalen  SSerfel^r  anerfannt 
werben.  3^^^^  f^^^  ^orliegenb  bie  im  (Staatöüertrag  ^iefur  Dor^ 
gelegenen  33ebingungen  nid^t  erfùHt.  î)ie  Parteien  feien  beibe 
fd^weijerifd^er  îlationalitât  ;  baiser  treffe  ber  aSertrag  nid^t  gu. 
Daë  Urteil  gel^e  aber  auc^  nid^t  öon  einer  fempetenten  iBel^ôrbe 
aus,  ba  im  SSertrag  hcS  forum  delicti  commissi  nid^t  oorge^ 
feigen  fei. 

D.  ^n  S^nlid^em  ©inne  liefe  ftd^  ba^  Äreigamt  SÄoöerebo  auf 
ben  fftttnv^  öernel^men. 

Î)a8  aSunbeggerid^t  giel^t  in  (SrroSgung: 

1.  3)a^  Ärei^amt  3tot)erebo  I>at  bie  öom  SÄelurrenten  nat^ge« 
fud^te  aied^t^ôffnung  eingig  au8  bem  ©runbe  verweigert,  weil  ba8 
Urteil,  geftüfet  auf  wel^eä  biefelbe  »erlangt  würbe,  lein  &oxU 
urteil  fei  unb  weil  fld^  bedl^alb  ber  9telurrent  nid^t  auf  bie 
2lrt.  15  ff.  beä  ©erid^taftanbäoertrageä  gwifd^en  ber  ©d^weig  unb 
granfreidô  t)om  15.  3"ni  1-869  berufen  tonne.  $)iefe  ïïuffaffung 
ift  unl^altbar.  9tad^  9lrt.  15  beS  genannten  SSertrageS  l^aben  fic^ 
bie  fontral^ierenben  Staaten  bie  aSoQgiel^ung  unter  93orbe^aIt  ber 
Prüfung  ber  in  ben  2lrt.  16  unb  17  aufgeftetttcn  ©rforberniffe 
gegenfeitig  gugcfic^ert  fur  alle  Urteile  ober  befinitit)en  (Srfenntniffe 
in  Sibila  ober  ip a nbelS fachen,  bie  burd^  @erid^te  ober  @d^iebS$ 
gerieft  in  bem  einen  ber  beiben  fontral^ierenben  ©taaten  audgef&Qt 
werben  unb  in  Sled^tSfraft  erwad^fen  ftnb  (des  jugements  et  arrêts 
définitifs  en  matière  civile  et  œmrnerciale  rendus  soit  par  des 
tribunaux  soit  par  des  arbitres,  dans  Tun  des  deux  Etats 
contractants).  9)iefer  9Bortlaut  bietet  feinen  $ln]^a(td))untt  bafûr^ 
ba|  bie  aSoKgiel^ung  nur  gcwil^rt  werbe  fur  Urteile,  bie  »on 
einem  €i))ilgeric^t  in  einem  @i))ilprogeffe  auSgefäKt  worben 
flnb,  fonbern  e3  wirb  für  bie  ©l^arafteriflerung  be8  Urteifô  aß 
(Stoilurteit  nur  ©ewid^t  gelegt  auf  bie  SSJtattdt,  bie  9latur  bed 
beurteilten  9lnf))rud^eS.  @benfowenig  tonnen  ber  2:itel  ber  Ûber^ 
eintunft,  ter  lautet:   „aSertrag  gwifc^en  ber  ©cbweig  unb  $ranl^ 
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xeiäf  über  bm  ©erid^tgftanb  wnb  bic  aSoUjicI^ung  öon  Urteilen  in 
6it)il[a(i^en/  unb  ber  UntcrHtel  beg  gtt)eiten  3lbfd^nitte8  ,;9Scaaie:: 
l^ung  ber  Urteile"  bafür  angefûl^rt  »erben,  ba^  ftd^  bic  ©eftim^ 
mungen  biefed  %bj(J^nitteS  nur  auf  bie  t)on  6it)ilgerid^ten  tnt 
6iöilre(j^t8t)erfa]^ren  crlaffencn  Urteile  begleiten.  aSietmel^r  i)t  aucl^ 
banad^  anjuneÇmen,  ba|  ^ä)  bie  t)ertra8êfd^lie6enben  (Staaten  bie 
^oQftrecfbarfeil  für  aQe  im  anberen  @taate  auSgefâOten  (Si))iU 
urteile  gufid^em  toottten.  ^nm  Segriffe  eineg  6i\)ilurteitô  aber 
gel^ôrt  e8  nic^t,  bag  bagfelbe  »on  einem  orbentti^en  6it)ilgerici^te 
b,  1^.  t)on  einem  ©erid^te  au^gel^e,  bem  gemd§  ben  gerid^tjJorga^ 
nifatorifc^en  SBeftimmungen  beò  betreffenben  ©taateä  orbentliti^er 
3Beife  innerl^alb  beftimmter  ©rengen  bie  6i\)ilrec^t8pflege  über^ 
tragen  Ift,  fonbern  eä  wirb  aller  SRegel  nac^  afô  6i\}ilurteil  |eber 
gerid^tli(!^e  ^uSfprut^  gu  begeid^nen  fein,  burd^  ben  ein  cWxlxe^U 
lieber  2lnfi)rud^  mit  ber  SBirfung  erlebigt  würbe,  bafe  eine  neue 
©ettenbmad^ung  auSgefd^Ioffen  ift  unb  ba^  beffen  SJoSgiel^ung 
t)erlangt  werben  fann  (f.  Slmtt.  Samml.,  93b.  XXIV,  1.  Steil, 
®.  457).  33on  biefem  ©epc^lÄ^iunfte  au8  ftcllt  fic^  auc^  ein  im 
2tbl^aflonÄ\>erfa]^ren  öon  einem  ©trafgerid^te  auägefSüteo  Urteil 
über  ben  t)om  ©efd^Sbigten  erhobenen  Giöilanfpruc^  alä  (Sit)ilur= 
teil  bar.  gûr  ben  interfantonalen  Urteitö\)Ollgug,  ber  burd^  Slrt.  61 
©.=35.  bal^in  georbnet  ift,  bafe  bie  red^téïrâftigen  6it)ilurteile,  bie 
in  einem  Äanton  gefallt  flnb,  in  ber  gangen  ©d^weig  follen  t)olÏ5 
gogen  werben  f5nnen,  ift  ber  33egriff  be8  ©\)ilurteil8  i)om  ©un* 
beägerid^t  in  ©ad^en  ©urfl^arb  gegen  SSûrgin  (2lmtl.  ©amml., 
S5b.  XXIV,  1.  î.,  @.  455)  bereite  im  angegebenen  ©inne  feft^ 
gefteHt  worben.  ^m  ©erid^tgftanb^öertrag  mit  granfreid^  ift  bic 
i$rage  ber  ©oügiel^ung  ))on  (Sit)ilurteilen  grunbfä^lid^  in  gleid^ 
allgemeiner  SCBeife  geregelt,  63  liegt  !ein  ©runb  »or,  l^ier  ben 
©egriff  enger  gu  faffen  afö  bort.  î)er  ©runb,  ber  baô  ÄreiSamt 
SRoberebo  gur  Verweigerung  ber  öom  Sleturrenten  nad^gefud^ten 
died^tSöffnung  fûl^rte,  ift  banad^  nid^t  fiid^^altig,  unb  tè  erweift 
fid^  infofem  ber  angefod^tene  @ntfd^eib  oli  ftaat^oertragSwibrig. 
2.  5)er  erft  in  ber  3flefurgantwort  erl^obene  ßinwanb,  ba^  bie 
UrteiÖooUftrecfung  nid^t  \)erlangt  werben  fönne,  weil  bcibe  ^ar^ 
teien  gleid^er  Tlationalitat  feien,  ber  ©erid^tSftanb^oertrag  baiser 
gar  nid^t  angerufen  werben  t5nne,  erlebigt  ftd§  burd^  ben  ^inweig 
barauf,  ba§  nad^  bunbeggerid^tlid^er  ^rajcl8  für  bie  Sïnwenbbar? 
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lett  bed  }n)etten  îeifô  beS  ißertrageS  auf  bie  9laHonaIit&t  ber 
^Parteien  niO^tö  antommmt  (t>8L  3lmtL  SammL,  »b.  IV,  ©.  262, 
»b.  XVm,  ®.  764). 

3.  @6cnfaH2  crft  im  9icïur8[tcibium  ìontht  hit  gragc  ber  Äom« 
pttetii  bed  urletlenben  Sìid^terd  aufget^orfen,  bie  aQerbing^  nad^ 
2lrt.  17  3iff,  1  beg  ®eric^t8ftattb«t)ertrû8e8  für  bie  »oHftredbar* 
îeit  beg  UrteiK  t)Ott  SSebeutung  ift,  SDiegfcejûfllid^  ertoeift  fld^ 
junac^ft  ber  (Sinn^anb,  bag  ber  Vertrag  bog  forum  delicti  com- 
missi ntd^t  )}orfel^e,  beSl^atb  afö  unftid^l^alttg,  n>etl  fid^  bie  im 
gtuciten  Sttfd^nitt  be3  SSertrageg  aufgeftettte  ippid^t  jur  Urteitö^ 
öoUftrecfung  nic^t  auf  bie  gdlle  befd^ränft,  für  bie  im  erften 
Slbfd^nttt  begfelben  beftimmte  ©erid^tôftanbgnormen  aufgeteilt 
werben  jînb  (f.  Sttmtl  ©amml.,  35b.  XVm,  ©,  764  u.  a3b.  XXV, 
1.  Z.,  @.  96).  Sielme^r  fann  e8  fic^  nur  fragen,  ob  für  ben 
fraglichen  %nf))ru(j^  bie  frangöftfd^e  ©erid^tôbarleit  unb  ein  fran^^ 
göfifc^er  ©eric^töftanb  begrünbet  xoaxtn  ober  nic^t.  5)leg  ift  ju 
bejal^en.  3lx6)t  nur  war  baô  2)elitt,  aug  bcm  ber  SRcïurrent  fei« 
nen  2lnf^)ru(ä^  l^erleitete,  in  ^Çranîreid^  begangen,  unterlag  alfo 
auci^  nadb  ber  in  ber  ©c^wcij  anerfannten  Äcgel  beä  forum  de- 
licti commissi  ber  Sll^nbung  burc6  bie  bortigen  @trafBel^5rben, 
fonbern  eg  war  ber  SBeHagte  bamatö  auc^  in  granfreid^  bomiji^ 
iiert  unb  bemnad^  l^inftd^tlid^  ^erfonlid^er  Slnfpracî^cn  aucä^  ber 
bortigen  ©imlgcricl^tôbarïeit  unterworfen.  Sei  biefer  ©ad^lage 
fann  er  ficj^  aber  j|ebenfalI8  nic^t  barauf  berufen,  ba^  ba3  im 
Slbl^äfiongprogcg  in  granïreid^  gegen  il^n  aufgefaßte  Urteil  über 
einen  gegen  ii^n  erhobenen  ©elift^anf^jrud^  Don  einem  \nUm)fti 
tenten  Olid^ter  auSgel^e. 

4.  S)em  SÄcfureantrage  ift  banac^  in  feinem  erften  Seile  ju  cnt? 
fpred^en.  Sluf  ben  jwciten  îeil  fann  nid^t  eingetreten  »erben,  ba 
ber  9fte(!^tg5ffnung  aud^  nod^  anbere  alS  bie  ben  ©egenftanb  bed 
SÄcfuvfcg  bilbenben  Orünbe  entgegenftel^cn  fönnen. 

S)emnad^  l^at  ba8  SSunbeggerid^t 

erfannt: 
2)er  SÄefurg  wirb  im  (Sinne  ber  GrwSgungen  fur  begrünbet 
erfldrt  unb  bemgemâ|  ber  angefod^tene  9ìed^t85ffnung8entf(^eib  be8 
Äreigamteg  9floi)erebO;  oom  14./17.  SKuguft  1899,  aufgehoben. 
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99,  (Sntfd^ctb  i>om  7,  Oltobcr  1899  in  Sachen 

OIit)icrs@tU(fi. 

Betreibbarkeit  der  Ehefrau,  die  Handelsfrau  ist.  Art.  34  und 
35  O.'R.f  Art,  47  kbs.  3  ßetr.-Ges.  Voraussetzungen.  Die  Bc' 
Stimmung  eines  Turnt.  Einf.-Ges.,  die  Ehefrau  könne  für 
persönliche  Schulden  erst  betrieben  werden,  wenn  Gütertren- 
nung eingetreten  sei,  ist  hiernach  ungültig. 

I.  grau  Oliöiers@tucfi  in  fiangnau,  bic  t^atfâd^Kd^  öon  i^rcm 
€l^cmannc  getrennt  lebt,  ol^ne  baß  jebod^  eine  gûterrc^tlid^e  îren^ 
nung  ftattgefunben  ^at,  n)urbe  für  ))erfd^iebene  i>on  il^r  tontra^ierte 
©(j^ulben  ))erfonUcb  betrieben,  inbem  [ic!^  bie  ©laubiger  auf  2lrt.  35 
be«  Obligationenrec^te«  unb  ?lrt.  47  2lbf.  3  beä  »etrcibung»^ 
gefe^ed  betiefen«  ^ie  ^^^(ungâbefel^le  blieben  unn)iberf))roci^en  unb 
auc^  gegen  bie  vorgenommenen  ^fanbungen  erl^ob  grau  OIit)ier 
leinen  (Sinfprut^;  im  ©egenteil  gab  fie  j[en)cilen  »erfti^iebeneg 
SKobiliar  freiroiffig  ju  ^fanb,  Sttfö  bann  am  3.  ^uni  1899  bie 
Steigerung  audgeft^rieben  xonxhe,  befc^tverte  ftc^  ber  (Sl^emann 
OIi))ier  für  fidb  unb  feine  S^efrau  gegen  bad  iBetreibungSamt 
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©ignau  unb  fieïïte  ben  Antrag  :  9)ie  f&mtliti^en  Beim  SetreibungS^ 
antt  ©tfluau  l^angigcn  Setreitungen  gegen  grau  Oltotcrs©tucfl 
feien  gu  fafftercn.  2)ie|e8  SBegel^ren  fifl^te  fîd^  auf  §  84  beS 
6ernt[(^en  ©infül^rungSgefe^ed  }um  ^unbeSgefe^  Aber  @^ulb:=^ 
Betreibung  unb  Äonfur^,  unb  e8  »urbe  beigefügt,  ba§  bie  ®or* 
augfefeungen  ber  2lrt.  34  unb  35  beâ  Obligationenred^tg  unb  47 
Sllinea  3  beä  Setreibung^gefefeeg  l^ier  nid^t  gutreffen, 

II,  SDie  fantonalc  2luffid^t8be]^5rbe  tt)ie3  bie  83efc^tt)erbe  ab, 
©ie  ftettte  an  §anb  be8  ©rgebniffeg  einer  \)on  il^r  angeorbneten 
UnterfuÄung  feft,  ba^  iJrau  Olivier  einen  îleinen  §anbel  betreibe 
unb  i^ren  Unterl^alt  namentlid^  aud^  boburd^  gu  t)erbienen  \\x^c, 
ba|  fie  in  einer  großem,  \)on  il^r  gemieteten  unb  mit  SSfliieln 
auSgeftatteten  SQol^nung  ^oft^^  .unb  ®cl^(afgânger  l^alte,  S)anad^ 
betreibe  fie  gtpeifeDoê  ein  feîbftft&nbigeg  ®en>erbe;  auc^  fei  angu^ 
nel^men,  ba|  ber  ©l^emann  gu  bem  ©efc^äftäbetrieb  njenigllen* 
ftiùft^tt)eigenb  feine  éintoilligung  gegeben  l^abe,  ferner  l^anble  c8 
fld^  gnjeifeïïog  um  ©efd^aftäfc^ulben,  »eS^alb  bie  SSorauSfefeungen 
gur  einleitung  felbftSnbiger  ^Betreibungen  gegen  bie  ©l^efrau  öor^ 
Rauben  genjefen  feien, 

in,  ©egen  biefen  ©ntfcä^cib  l^aben  bie  ©l^eleute  Olivier  ben 
{Reïurg  an  ba3  SBunbeggeric^t  ergriffen, 

S>ie  ©d^ulbbetreibungS::  unb  ^onfurdfammer  giel^t 

in  @rtt)Sgung: 
1,  Äraft  eibgenôfflfd^en  SRec^tg  (2ïrt.  34  unb  35  bea  Obliga^ 
tionenrecä^tS)  l^aftet  bie  ^anbetöfrau,  b,  1^.  bie  ©l^efrau,  bie  mit 
augbrüdtlid^er  ober  ftiHfd^weigenber  ©intoiHigung  il^reg  ©l^emanneg 
einen  SBeruf  ober  ein  ©ererbe  [felbftSnbig  betreibt,  für  ©efc^&ftg:^ 
fd^ulben,  b,  Ç.  für  ©d^ulben,  bie  au8  ben  gum  regelmSfiigen  SBe* 
trieb  be3  83eruf2  ober  ©ewerbeä  gel^orenben  ©efd^&ften  l^errü^ren^ 
Ï>erf5nli(j^  mit  il^rem  gangen  aSermôgen;  unb  nac^  eiogenôfflfd^em 
Steinte  (%xt  47,  2tbf,  3  beS  »etreibungSgefefee«)  ift  für  berartige 
©c^ulben  bie  Betreibung  nic^t  gegen  ben  gefefelitä^en  Vertreter  ber 
ei^efrau,  fonbcrn  gegen  fie  feïbft  am  Orte  be8  @efd^&ft8bctriebc8 
gu  fül^ren.  SDiefen  ©eftimmungen  gegenüber  l^alt  bie  îantonalreci^t* 
lid^e  aSorfc^rift  beë  §  84  beg  bernifc^en  (Sinfül^rung3gefeee8  gum 
JBunbeagefefe  über  ©d^utbbetreibung  unb  Äonfurg,  bafe  eine  éfye^ 
frau  für  ^)erf5nlit^e  ©c^ulben  nid^t  belangt  »erben  Ï5nne,  el^e 
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gtt)if(i^ctt  il^r  wnb  il^rcm  ©l^cmannc  ©ûlcrtrcnnung  eingetreten  tft 
—  mit  %viènaf)mt  Der  gSIIe  in  ©afeung  91  beg  bernifd^en  (Jit)ifc 
gefefebu(j^eg  —  ntc^t  ©tanb;  eg  mu^  biefelbe,  infon^eit  fie  mit 
eibgen5frifc!^em  SRed^t  in  aBibcrfprud^  fielet,  weid^en,  b.  1^.  e8  îann 
eine  bcrnifd^e  ©l^efrau,  trofebem  fie  gûterred^tlid^  tjon  il^rem  (Sl^es 
mann  nid^t  getrennt  ift,  für  fold^c  ©d^ulben  felbftanbig  betrieben 
ivcrben,  bie  fie  afô  ^anbefâfrau  in  2lu8ûbung  i^reg  93erufg  ober 
©enterbe?  ïontral^iert  l^at.  2)a  nun  oie  SBoraugfefeungen  ber  fetb* 
ftänbigen  35etreibbarleit  guglcic^  anà)  bie|enigen  ber  perfônlid^en 
§aftbarfeit  finb,  liber  lettere  Çrage  aber  ber  ©ntfd^eib  ben  ©e« 
rid^ten  }uftel^t,  fo  l^aben  bie  S3etreibungSorgane,  toenn  bie  ^nl^e^ 
bung  einer  33etreibung  gegen  eine  ©^efrau  anbegel^rt  »irb,  nur 
eine  ^rot)iforifd^e  unb  fummarifd^e  ^^rûfung  barûbcr  tjorgunel^men^ 
ob  man  eg  mit  einer  §anbetôfrau  unb  mit  einer  ©efd^dftSfd^ulb 
berfelben  gu  tl^un  l^abe  unb  nur  bann  bie  93etreibung  ju  i>tvtoeu 
gern,  wenn  eineä  biefer  ©rforbemiffe  tiquiberma^en  nidbt  tjorl^an^ 
ben  ift,  fonft  aber  bag  aSerfal^ren  einguleiten  unb  eS  ber  SBetrie^ 
benen  ober  il^rem  gefefelid^en  SSertreter  gu  überlaffen,  ob  fie  mittelft 
SJled^tgtjorfd^Iagg  geltenb  mad^en  xooUt,  ba^  fie  für  bie  fraglid^e 
gorberung  nid^t  l^afte.  SSorliegenb  nun  njurbe  bie  Setreibung 
gegen  bie  (Sl^efrau  angel^oben,  ol^ne  bafe  pe  ftd^  bagegen  burd^ 
SBefd^toerbe  auflel^nte.  9lac^  ben  geftftellungen  oer  SSorinftang  Inatte 
aud^  in  ber  Stl^at  bie  (Sinleitung  be8  SSerfaCrenä  öom  Setreibungg= 
amt  nid^t  abgelel^nt  toerben  Knnen,  ba  nid^t  etwa  \)on  öom^erein 
gefagt  toerben  ïonnte,  bafe  ^xan  OIit)ier  nid^t  §anbelgfrau  uno 
bie  betriebene  ©d^ulb  feine  ©efd^dftgfd^ufb  fei.  Sei  biefer  ©ad^Iage 
aber  fann  weber  fie  nod^  ber  ©l^emann  nad^tr&glid^  auf  bem  83c^ 
fd^TOerbett>ege  gegen  bie  einmal  angel^obetien  SSetreibungen  auftreten 
unb  ift  il^r  erfteg  Segel^ren  mit  SRed^t  i)on  ber  fantonaien  Sluf* 
fldjtgbel^ôrbe  abgen)iefen  roorben. 

©emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungS?  unb  Äonfurgfammer 

erïannt: 
S)er  Sïefurèl  toirb  abgenjiefen. 
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100.  Arrêt  du  7  octobre  Ì899  dans  la  caiise  Martin. 

Rédaction  erronée  de  l'exemplaire  du  commandement  de  payer 
remis  au  créancier.  Portée  de  l'art.  70  al.  1»  LP. 

I.  Â  la  requête  d'Antoine  Martin,  à  Genève,  l'office  des 
poursuites  de  Genève  a  notifié  un  conunandement  de  payer  à 
Edouard  Blanc,  ingénieur  à  Genève,  pour  une  somme  de 
1599  fr.  90  c.  Le  débiteur  a  fait  opposition  le  17  mars  1899. 
Son  exemplaire  du  commandement  de  payer  porte  les  mots 
suivants  écrits  par  lui  : 
^  A.  Martin  devait  à  M.  Blanc-Lacour  en  septembre  1892, 

pour  prêts  et  avances Fr.    1754  60 

>  M.  Blanc-Lacour  a  touché >      1599  90 

»  Redu  par  A.  Martin Fr.      i  54  70 

»  (signé)      Blanc.  > 

En  marge,  les  mots  suivant  ont  été  inscrits  par  l'office  : 
<  Opposition,  17  mars  1899.  » 

L'exemplaire  retourné  à  Martin  porte  les  mots  suivants, 
émanant  de  l'office  :  «  Opposition,  doit  154  fr.  70  c.  > 

Martin,  interprétant  ces  derniers  mots  comme  la  recon 
naissance  de  la  part  de  Blanc  de  lui  devoir  la  dite  somme,  a 
requis  la  saisie  pour  ce  montant.  L'office  s'y  est  refusé  en  se 
basant  sur  ce  que  Blanc  avait  fait  opposition  pour  le  tout  et 
dans  le  délai  utile. 

n.  Martin  a  recouru  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance 
demandant  à  ce  que  l'office  soit  tenu  de  procéder  à  cette 
saisie.  Le  26  juillet  1899,  sa  plainte  fut  écartée  comme  non- 
fondée. 

IIL  Martin  a  recouru  en  temps  utile  contre  cette  décision 
SM  Tribunal  fédéral  en  reprenant  ses  conclusions  antérieures. 
Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  La  décision  cantonale  se  base  sur  l'art.  70  LP  d'après 
lequel,  si  les  deux  exemplaires  du  commandement  de  payer 
ne  sont  pas  conformes,  celui  du  débiteur  fait  foi.  Il  faut  ad- 
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mettre  cependant  avec  le  recourant  que  cet  article  n'est  pas 
applicable  en  l'espèce.  En  effet,  il  ne  peut  avoir  trait  qu'aux 
indications  que  doit  contenir  le  commandement  de  payer  pro- 
prement dit,  telles  qu'elles  se  trouvent  énoncées  à  l'art.  69 
et  à  l'art.  67  de  la  loi  (noms  des  parties,  montant  et  titre  de 
la  créance,  etc.)-  Ces  indications  figurent  toujours  sur  les 
deux  doubles  du  commandement  et  elles  émanent  toujours 
de  l'office,  c'est-à-dire  d'une  autorité  et  non  pas  d'une  des 
parties.  Dans  ces  conditions,  la  présomption  de  preuve  éta- 
blie par  l'art.  70  en  faveur  du  débiteur  peut  bien  se  justifier, 
n  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'opposition  au  com- 
mandement de  payer.  Tout  d'abord,  celle-ci  ne  se  fait 
qu'après  la  notification  du  commandement  et  elle  ne  se 
trouve  pas  obligatoirement  consignée  par  l'office  sur  l'exem- 
plaire du  débiteur  ;  car  celui-ci  peut  la  déclarer,  soit  verba- 
lement, soit  par  écrit,  sans  la  faire  attester  sur  son  double. 
Etant  donnée  cette  dernière  possibilité,  la  règle  de  l'art.  70 
perd  forcément  son  applicabilité  dans  un  grand  nombre  de 
cas.  En  second  lieu,  il  faut  relever  cette  différence  que  le 
commandement  se  qualifie  comme  une  déclaration  du  créan- 
cier notifié,  au  débiteur,  tandis  que  l'opposition,  au  contraire, 
provient  du  débiteur  et  s'adresse  au  créancier.  Dans  ce  cas- 
là,  il  n'y  a  évidemment  plus  de  raisons  d'attribuer  une  pré- 
férence en  matière  de  preuve  au  double  du  titre  qui  se 
trouve  en  mains  du  débiteur. 

2.  Ces  considérations  ne  sauraient  cependant  avoir  pour 
conséquence  de  faire  déclarer  le  recours  fondé.  H  résulte  du 
dossier  que  le  débiteur  a  écrit  sur  son  double  du  commande- 
ment une  remarque  d'après  laquelle  il  prétend  non  seule- 
ment ne  pas  devoir  le  montant  en  question,  mais  encore 
avoir  le  droit  de  le  réclamer  au  débiteur  poursuivant.  Il  est 
constaté,  en  outre,  que  le  préposé,  se  basant  sur  cette  décla- 
ration du  débiteur,  a  noté  dans  son  registre  l'opposition  faite 
par  Blanc  comme  totale  et  que  l'office  affirme  que  la  mention 
<  doit  154  fr.  70  >  inscrite  sur  l'exemplaire  de  Martin  est  in- 
complète ou  erronée.  Dans  ces  conditions,  la  continuation  de 
la  poursuite  a  été  refusée  à  bon  droit.  En  effet,  le  débiteur 
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ayant  déclaré  son  opposition  à  Tautorité  compétente  pour  la 
recevoir  et  celle-ci  Tayant  comprise  dans  son  vrai  sens,  il  ne 
saurait  résulter  pour  lui  un  dommage  du  fait  que  cette  auto- 
rité aurait  transmis  la  dite  déclaration  au  créancier  d'une  ma- 
nière fausse  ou  insuffisante.  Une  telle  circonstance  pourrait 
avoir  de  l'importance,  tout  au  plus,  en  matière  de  preuve 
en  obligeant  le  débiteur  à  démontrer  que  la  consignation  de 
l'opposition  sur  le  commandement  de  payer  du  créancier  ne 
correspond  pas  à  la  réalité.  Or,  en  l'espèce,  cette  preuve  est 
faite  d'une  manière  complète. 

Par  ces  motifs, 

la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 

prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


101.  Arrêt  du  7  octobre  Ì899  dans  la  cause  Montandan. 

Poursuite  dirigée  contre  la  femme  mariée  exerçant  un  commerce. 
Art.  47  al.  3  LP.  Compétences  des  préposés  aux  offices  et 
des  autorités  de  surveillance. 

Par  acte  du  28  juillet  1899,  dame  Montandon  a  porté 
plainte  contre  l'office  des  poursuites  de  Courtelary  parce 
que,  étant  femme  mariée  non  séparée  de  biens,  elle  avait  été 
poursuivie  par  un  nommé  Hummel  pour  une  dette  qui  ne  lui 
était  pas  propre  et  que  la  poursuite  avait  été  dirigée  contre 
elle  seule  sans  l'assistance  du  mari.  Par  arrêt  du  1®^  septem- 
bre, communiqué  le  11  septembre  1899,  l'Autorité  de  surveil- 
lance du  canton  de  Berne  a  déclaré  cette  plainte  non  fondée. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  dame  Montandon  déclare  recou- 
rir auprès  du  Tribunal  fédéral  par  lettre  du  25  septembre 
pour  les  motifs  suivants  : 

1<*  Même  quand  il  s'agit  d'une  dette  contractée  par  une 
femme  mariée  dans  l'exercice  d'une  profession  ou  industrie 
autorisée  en  conformité  de  l'art.  35  GO,  la  poursuite  doit  être 
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dirigée  non  seulement  contre  la  femme,  mais  aussi,  en  même 
temps,  contre  le  mari  en  sa  qualité  de  tuteur  légal  de  sa 
femme.  C'est  ce  que  Hummel  n'a  pas  fait. 

2^  D'ailleurs  la  recourante  conteste  être  une  femme  com- 
merçante dans  le  sens  de  la  loi.  Les  outils  et  marchandises 
lui  appartiennent,  mais  c'est  son  mari  qui  exploite  la  fabrica- 
tion des  cadrans. 

3<>  Enfin  il  est  inexact  qu'il  s'agisse,  au  cas  particulier,  ainsi 
que  l'admet  l'autorité  de  surveillance  cantonale,  d'une  dette 
contractée  par  la  femme  dans  l'exercice  de  sa  profession  et 
industrie. 

Par  ces  motifs,  la  recourante  prie  le  Tribunal  Fédéral  de 
casser  et  annuler  la  poursuite  N<^  2437  dirigée  par  Hummel 
contre  elle  seule. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

L'art.  47  LP  porte  ce  qui  suit  : 

c  Si  le  débiteur  a  un  représentant  légal,  la  poursuite  a  lieu 

>  au  domicile  de  ce  dernier  et  c'est  à  lui  que  les  actes  de 

>  poursuite  sont  notifiés. 

>  Si  le  représentant  légal  n'est  pas  encore  nommé,  la 

>  poursuite  a  lieu  au  siège  de  Tautorité  à  laquelle  incombe 
»  sa  nomination  ou  le  soin  de  veiller  provisoirement  aux  inté- 

>  rets  du  débiteur,  et  c'est  à  elle  que  les  actes  de  poursuite 
»  sont  notifiés. 

>  Toutefois  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette    contractée    dans 

>  l'exercice  d'une  profession  ou  d'une  industrie  autorisée  en 
9  conformité  des  art.  34  et  35  du  code  des  obligations,  la 

>  poursuite  est  dirigée  contre  le  débiteur  lui-même  au  lieu 

>  où  il  exerce  sa  profession  ou  son  industrie.  > 

Il  résulte  du  texte  même  du  troisième  alinéa  que  cette 
disposition  doit  être  envisagée  comme  une  exception  aux  rè- 
gles posées  dans  les  deux  premiers  alinéas.  Or  comme  ces 
deux  dispositions  ne  se  rapportent  pas  seulement  au  for  de  la 
poursuite,  mais  aussi  au  mode  de  notification  des  actes  de 
poursuite,  il  faut  nécessairement  en  conclure  qu'il  en  est  de 
même  pour  le  troisième  alinéa.  Par  conséquent,  dans  ces  cas, 
non  seulement  la  poursuite  doit  être  intentée  au  domicile  du 
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débiteur,  et  non  pas  à  celui  de  son  représentant,  mais  lei^ 
notifications  doivent  aussi  être  faites  au  débiteur  lui-même. 

Il  n'est  donc  point  exclu  que  la  femme  mariée  soit  pour- 
suivie seule,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  poursuivre  en  même 
temps  le  mari,  ou  de  lui  notifier  seulement  les  actes  de  la 
poursuite  dirigée  contre  sa  femme. 

Le  premier  moyen  du  recours  doit  dès  lors  être  écarté. 
Quant  aux  deux  autres  moyens,  la  Chambre  des  poursuites 
et  des  faillites  a  déjà  reconnu  à  plusieurs  reprises  que  ce 
n'est  pas  par  voie  de  plaintes  que  ces  questions  doivent  être 
soulevées,  mais  bien  par  voie  d'opposition  contre  le  comman- 
dement de  payer  puisqu'il  appartient,  en  dernier  lieu,  aux 
tribunaux  d'en  connaître.  Les  préposés  aux  offices  de  pour- 
suites et  les  autorités  de  surveillance  ne  sauraient  se  refuser 
à  introduire  une  poursuite  demandée  contre  une  femme  ma- 
riée que  s'il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  prévu  par 
les  art.  34  et  3ö  GO  et  47,  al.  3  LP.  L'autorité  cantonale 
ayant  estimé  que  les  conditions  exigées  dans  ces  dispositions 
sont  remplies,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  pas  reprocher  au 
préposé  qu'il  ait  violé  la  loi  en  dirigeant  la  poursuite  contre 
la  femme  seule. 

Par  ces  motifs, 

la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 

prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 


102.  entfd^cib  \)om  14.  Oftobcr  1899  in  ©ad^cn 

©d^ud^tcr. 

Anschlussp fändung  ;  Anzeige ,  Bestreitungs  frist,  Thatsächliche 
Feststellung.  Irrtümliche  zweite  Anzeige  mit  einer  Frist; 
Aufhebung  dieser  Verfügung  von  Arndts  wegen. 

L  3n  einer  öon  3lboIf  ©d^ud^ter  gegen  (Smil  gurlet  in  SSafcl 
eingeleiteten  Setreibung  erlldrte  bie  e^efrou  be^  ©d^ulbncri^^ 
nad^bem  am  28.  iÇebruar  eine  ^f&nbung  ftattgefunben  Inatte,  am 
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4.  Stt^)ril  für  eine  grauengutôforberung  \)on  9400  gr.  ben  8ln- 
fd^Iufe.  Stuf  ber  ^fanbungäurfunbc  würbe  ber  2lnfd^IuB  torge^ 
merït  unb  beigefügt:  „10  Sage  Seftreitungafrift  für  ©d^ulbner 
unb  ©laubiger  (7.  IV  99)."  infolge  beS  Slnfc^Iuffeg  ber  e^e* 
frau  würbe  am  10.  2l^)ril  eine  (SrgänjungÄpfdnbung  vorgenom- 
men; auf  ber  barûber  erricj^teten,  befonbern  Urfunbe  ift  \)orge5 
merît  „ecftreitunggfrift  für  ©laubiger  unb  ©d^ulbner  10  îage 
feit  3Äitteitung"  unb  femer  „îlbfd^rift  an  ©Idubiger,  ©tì^ulbner 
unb  a^e^avL  ben  14.  IV.  99."  S)a  t)om  ©I&ubiger  feine  »eftrei:^ 
tung  einlangte,  würben  ber  grau  gurler  am  6.  3Jlai  auf  dieä^^ 
nung  t^rer  9[nf))rad^e  Dom  93etreibung^amt  150  §r.  auSgewiefen. 
2lm  7.  Suni  1899  fobann  fteOte  biefelbe  bei  ber  ïantonalen  2luf* 
fid^tâbel^&rbe  ba«  ©efuci^,  tó  mSd^ten  iÇr  nod^maß  150  %x.  au8^ 
begal^It  werben.  S)a8  ©efuci^  würbe  bem  öetreibungSamte  gum 
öertcl^t  überwiefen,  oer  bal&in  lautet:  SJom  Slnfd^lu^  ber  ©l^efrau 
fei  bem  ©Idubiger  ©ti^ud^ter  am  14.  2t|)ri(  Äenntni^  gegeben 
worben  mit  jel^ntägiger  SBeftreitungäfrift;  tnnerl^alb  berfelben  fei 
feine  33eftreitung  erfolgt.  Sttm  8.  3Jiai  l^abe  ©d^uc^ter  Äenntniä 
i)om  S^Çalte  einer  requifttorifii^en  ipfdnbung  beim  iJetreibungè- 
amt  SBalbenburg  erl^alten.  Stuf  biefer  ïïbfc^rift  fei  unriétigerweife 
ber  2lnfc^Iu6  ber  g^efrau  nod^mafâ  gur  Seftreitung  \)orgemerft 
worben,  woraufl^in  am  10.  3Jîai  t)on  ©eite  beg  ©d^ud^ter  eine 
SSeftreitung  erfolgt  fei.  S)er  grau  gurler  fei  bann  grift  gur 
Älage  gefegt  worben,  unb  ber  ^^roge^  fei  im  ©ange.  62  muffe 
nun  beffen  3lu2gang  abgewartet  werben,  beöor  neue  3wtcilungen 
an  grau  gurler  erfolgen  fönnten.  35ie  fantonale  2lufftd^t8be^ôrbe 
l^ob,  geftüfet  auf  biefen  ©eric^t,  mit  ©ntfd^eib  t)om  29.  3uni 
1899  bie  gweite  grifianfefeung  gur  ©eftreitung  ber  grauengutg^ 
anf^)rad^e  unb  bie  griftanfefeung  gur  Älage  ex  officio  auf  unb 
überlief  e2  bem  33etreibung2amt  gu  entfd^eiben,  ob  e8  ber  grau 
gurler  bei  biefer  ©aci^lage  eine  weitere  2lbf(^Iag8guteilung  machen 
woQe. 

IL  ©egen  biefen  (Sntfci^eiD  erl^ob  ©c^ud^ter  3îefur2  beim  Sun- 
beggerid^t  mit  bem  ©egel^ren,  e&  fei  berfelbe  aufgul^cben  unb  aug^ 
guf))red^en,  bag  bie  burc^  baS  SetreibungSamt  ©afel  erfolgte 
grtftanfefcung  gur  SBeftreitung  einer  SBeibergutgforberung  an  ben 
©laubiger  unb  bie  griftanfefeung  gur  Ätagc  an  grau  gurler,  atô 
mit  Unrecht  aufgel^oben,  gu  Siedet  beftel^en.  SDer  3flefurrent  mad^t 
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in  crftcr  Sinic  gcitcnb,  ber  Stufiid^tôbd^ôrbc  fei  cine  ©efd^wcrbc 
gar  nic^t  t)orflelegett,  oiefelbe  fei  ton  %xa\i  gurler  beim  SBetrei:^ 
Éung^amt  mùnbli^  guriidfgejogen  worbcn,  unb  e8  l^abe  biefcr 
JRùdfjug  nic^t  baburd^  ungefci^cÇcn  gemac!^t  »erben  fônnen,  ba6 
man  bie  ^Çrau  Çurler  aufforbertc,  Die  Sefc^tT)erbe  formeK  gurùcfju^ 
giel^en  unb  bag  biefeI6e  l^ierauf  nid^t  antn)ortete,  3^^^^  ^^^  ^^ 
§rau  ijurler  in^altlic^  i^rer  Sefcl^ttjerbc  nur  bagegen  befd^wert^ 
bafe  i^r  t)om  iBctrcibungèamt  weitere  150  gr.  nid^t  au8gcn)ic[en 
tDorbcn  feien.  î)ie  griftanfefeung  jur  Älage  fei  t>on  bcrfeléen 
ûberl^aupt  nid^t  unb  alfo  auc^  nid^t  red^tgeitig  angefod^ten  toor- 
ben;  t)ie[me]^r  l^abe  fie  biefelbe  afô  gültig  betrad^tet  unb  i^re  ^or- 
berung  gegen  ©d^ud^ter  eingellagt.  Unter  fold^en  Umftdnben  ïônnc 
bie  îluffic^tabel^ôrbe  nid^t  i>on  fld^  au8  bie  5Äec^t2Iage  ber  Äldgc:: 
rin  auf  bem  2lbminiftratit)n)ege  \)erbeffern.  @in  Eintrag  auf  Äafs 
fieren  ber  Triften  fei  i>on  ^xan  pürier  nidl^t  gefteQt  n)orben  unb 
^abe  als  t)erfpatete  93ef(^n}erbe  gar  nid^t  ntel^r  gefteQt  n)erben 
Knnen.  2ß5glid^ern)eife  Çabe  grau  gurler  fid^  abjld^tlid^  auf  bie 
Slufforberung  gum  9l&dFgug  ber  93e[c^n)erbe  ))afftt)  uerl^alten,  um 
eine  beftrittene  ^^orberung  burd^  bie  Sluffic^tSbel^Srbe  alS  eine  nid^t 
beftrittene  erlldren  gu  laffen.  ©d^ud^ter  beharre  barauf,  n)irb  »eiter 
angebrad^t,  ba^  il^m  erft  bie  gleite  griftanfefeung  mitgeteilt  »or:: 
ben  fei,  nid^t  bie  erfte,  »enigftenS  nid^t  fe))arat,  fonbern  gleid^geitig 
mit  ber  gleiten  griftanfefeung;  er  behaupte  fategorifd^,  fobaft  er 
eine  griftanfefeung  erl^alten,  l^abe  er  fie  feinem  Slnroalte  gur  Se^ 
ftreitung  gebrad^t.  grau  gurler  l^abe  il^re  Älage  gurftdfgegogen. 

IIL  ^ie  lantonale  ^uffi^tdbel^ôrbe  antwortete  in  tl^atfäc^ttt^er 
Segiel^ung,  bag  bem  atefurrenten  bie  erfte  ©eftreitunggfrift  am 
14.  aipril  gefegt  »orben  fei,  gleid^geltig  mit  ber  â^^P^'ï^^fl  ^^^ 
^fdnbungäurlunbe  öom  10.  2l^)rU  1899  unb  auf  berfelben.  ®nc 
éeftreitung  burd^  ©d^ud^ter  fei  aber  erft  am  10./13.  ÜÄai  er^ 
folgt.  S)ie  «bfenbung  fraglid^er  ïïbfd&rift  fei  im  gJoftbûc^Iein  be» 
S3etreibung8amte3  befc^einigt;  auc^  finbe  fid^  ein  begügtid^cr  ©er* 
merf  auf  ber  ^fdnbungSurfunbe  öom  10.  Slpril. 

SDie  ©d^ulbbetreibungg::  unb  Aonïurgfammcr  giel^t 

in  (Srwdgung: 
1.  Ser  angefod^tene  @ntfc^eib  begiel^t  ftd§  lebiglic^  auf  bie  \>om 
33etreibung8amt  am  8.  3»ai  verfügte  Änfefeung  einer  SBefirel:: 
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lungäfrift  an  ben  ©I&ubigcr  ©c^ud^tcr  unb  bic  bamit  in  ^exiin^ 
bung  ftcl^cttbc  SCufforberung  jur  Älagc  an  grau  guricr,  unb  cä 
fragt  fici^  cinjig,  ob  bic  burc^  bic  Slufiid^têbcl^ôrbc  auägcfproc^cnc 
Slufl>cbung  biefer  iöerfügungcn  gcfefetoibrig  fei. 

2.  SBct  ber  ^Beantwortung  ber  ftreitigen  grage  nun  tft  in  tl^at? 
jSd^lid^er  ©ejiel^ung  baöon  au^guge^en,  bafe  bem  Äehirrentcn 
Jereitg  am  14.  2^)ril  1899  grift  jur  ©eftreitung  ber  grauen- 
gutaforbcrung  ber  grau  gurler  gefegt  würbe.  63  muß  bie^bejüg- 
lia)  ben  amtlid^en  Angaben  be^  Setreibungaamteê  unb  ber  ïan^ 
tonalen  Sluffld^tëbel^ôrbe  t)or  ben  Sel^aujjtungen  be8  Sieïurrenten 
ber  93or}ug  gegeben  werben.  2)a  nun  ber  ©laubiger  bie  93eftrei« 
tungSfrift  unbenu^t  )>erftrei(^en  lies,  fo  war  bamit  bie  2:eilnal^me 
ber  (S^efrau  an  ber  ^fânbung  für  il^re  grauengutSanfprad^e  in 
die(^t8traft  erwad^fen,  unb  ed  war  jweifeQod  bur<i^aud  orbnungS^ 
toibrig,  ba^  bem  él&ubiger  f))&ter  nod^malS  eine  SeftreitungSfrift 
unb  nad^bem  berfelbe  nunmel^r  bie  3lnf)>rad^e  ber  grau  gurler 
ieftritten  Inatte,  biefer  eine  Älagefrift  eröffnet  würbe,  wie  benn 
auc^  ber  SBctretbungSbeamte  felbft  gugibt,  ba§  biefc  griftanfe^ungen 
irrtùmlid^e  waren. 

3*  S)er  Sìeìurrent  beÇau^)tet  nun  aber,  ba§  e8  ber  fantonalen 
ÏÏCufftia^tgbel^ôrbe  ni(ä§t  gugefianben  fei,  bie  gweite  griftanfefeung 
btS  S3etreibungSamted  an  ben  @(Subiger  unb  bie  ^(agefrift- 
anfe^ung  an  grau  gurler  aufjul^eben,  weil  lettere  gegen  biefeS 
SSorgel^en  beS  BetreibungSamted  feine  iBefc^werbe  erl^oben,  i>itU 
tatf^x  ber  ^(ageaufforberung  golge  geteiftet  l^abe.  S)aS  t^atfad^^ 
lid^e  biefer  ©nwenbung  ift  richtig,  inbem  bie  eingäbe  ber  èl^efrau 
<m  bie  fantonale  2lufri(ä^t2be]^5rbc  \)om  7.  3wni  nid^t  aU  eine 
©efd^werbe  gegen  bie  ^nfe^ung  einer  gweiten  ©eftreitung^frift  an 
ben  ©laubiger  aufgefaßt  werben  fann.  9l0ein  ber  red^tßd^en 
@(j^lugfoIgerung,  bafi  ol^ne  SBefd^werbe  ber  (Sl^efrau  bie  lantonale 
^uf|l(|t3bel^örbe  nit^t  befugt  gewefen  fei^  eingufd^reiten,  fann 
nid^t  beigepflid^tet  werben.  ïSkxtn  aud^  in  ber  Siegel  gefe^wibrtge 
ober  unangemeffene  SBerffigungen  ber  93etreibungS&mter  nic^t  ab« 
folttt  ni^tig  flnb,  fonbent  Iont)aleScieren,  wenn  ber  baburd^  ä^er« 
le^te  nic^t  red^tgeitig  SBefd^werbe  erl^ebt,  fo  giebt  eS  bod^  aud^ 
93erfâgungen,  bie  aI8  unl^ilbar  nichtig  betrad^tet  werben  muffen 
imb  bie  bedl^alb  jebergeit  »on  ben  é^uffid^tSbel^òrben  »on  %mìi 
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iûtQtn  muffen  aufgehoben  tocrben  ïônnen.  Unb  gtt>ar  betrifft  bteS 
niij^t  nur  blejenigen  SSerfûgungen  bc^  S5etreibunggamte2,  bie  einer 
abfolut  gnjingenben  im  gemetnfamen  ^ntereffe  be^  ©d^ulbnerô  unb- 
feiner  fSmtlicfeen  ©Kubiger  ober  im  ôffentlid^en  S^t^^^ff^  ^ufge- 
fleKten  SBorf^rift  wiberfprec^en,  fonbern  ûud^  foI(3^e  2lnorbnungen^ 
bur^  rodage  irrtflmlid^er  SOSeife  im  orbnungdmagigen  @ang  hei 
SSerfal^reng  bereite  em)orbene  Sfted^te  einer  Partei  wieber  in  fÇrage 
geftellt  »erben.  £enn  ftc^erïid^  ïann  ein  irrtümliche^  SSorge^en 
eined  Beamten  an  fold^em  Steinte  nid^ts  mel^r  Snbern;  unb  ba^ 
burd^,  ba§  baäfelbe  rebrefjlert  wirb,  n)irb  lebigllc^  ein  formaler 
2lft  befeitigt,  ber  materiell  feinerlet  Sled^tSwirïungen  mel^r  au^ju- 
üben  Dermod^te.  35ana(!^  ift  benn  aut^  im  öorliegenben  ^aUe  bie 
tantonale  ?Iuffi(^t8be]^5rbe  über  bie  ©tä^ranfcn  i^rer  Äoni|)etengen 
nid^t  I^inau2gegangen,  wenn  fie  öon  Slmtg  wegen  bie  irrtümlichen, 
griftanfe^ungen  beg  S3etreibunggamte8,  burd^  bie  bie  red^t^trüftig 
getoorbene  îeilnal^me  ber  iÇrau  Çurler  nid^t  mel^r  berûl^rt  roerbeit 
fonnte,  aufhob. 

35emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibungä^  unb  Aonfurèfammer 

erïannt: 
î)er  ateïurê  wirb  abgcwiefen. 


103.  entfd^eib  i)om  20.  Dttober  1899  in  ©ad^en  Äüng. 

Frauengutsansprache  im  Konkurse;  Behandlung  eines  von  der 
Ehefrau  verheimlichten  Betrages,  Kollokation,  Verteilung. 
Art.  250  Betr. 'Ges.  ;  Anwendbarkeit. 

I-  S^folge  Slngeige  be8  ©iegfrieö  Äüng  in  Unter-ßntfeloen 
tourbe  aSeronifa  Äüng  geb.  3Jieier,  (Sl^efrau  be2  ©iegfrieb  Äüng^ 
gewefenen  SOöirtä  in  Sirrl^arb,  wegen  aSerl^eimlid^ung  öon  Sennò* 
gen  im  ÄonFurfe  biefe^  le^tem  in  ©trafunterfud^ung  gegogen. 
SDa«  SBegirKgerid^t  »rugg  f^)rad^  am  15.  Suli  1898  in  ber 
®Ci6ìt  ab,  wobei  eô  feftfteUte,  ba^  grau  Serena  Äüng  geftSnbig 
fei,  bei  Sïnla^  beä  Äonfurfea  unD  ber  ^nöenturaufnal^me  il^re8 
ei^cmanne^  einen  ®elbbetrag  i)on  1500  ^x.  bei  ©eite  gefd^afft 
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uttb  t>erftecft  gu  l^abcn.  SSon  bicfcm  Sctrag  feien  241  §r.  50  ©tô. 
bem  3it^^>^^u^^^^^^^  nad^trSglid^  angegeben  unb  ber  ^rau  ^ung 
auf  ^ecÄnung  tl^reä  iJranenguteg  ûberlaffen  worben.  35cn  SReft 
im  »etrage  öon  1258  gr.  50  6tô,  tooUe  bie  SSeMagte  gur  »c^ 
ftreitung  ber  ^au^l^oItungSfoften  unb  für  SGBeineinfdufe  in  bie 
SBirtfc^aft  i)em)enbet  l^aben.  2luf  ©runb  biefe^  îl^albeftanbeS  er* 
lanute  ba3  Segirf3geri(^t  bie  grau  Äüng  beò  Sergel^enä  gegen 
bie  Sffentlicl^e  Orbnung  fti^ulbig,  t)erurteitte  fie  gu  8  lagen  ®es 
fangenfd^aft  unb  beftimmte  im  weitem  sub  3iff«  2  be^  Urteitó^ 
biSpofltiög  :  „S)er  »etrag  t)on  1258  gr.  50  ßtä.  ift  na(3§trdgliti^ 
„in  bog  Äonlur8^)rotofoD  aufgunel^men  unb  grau  Äüng  mit 
,,biefem  S3etragc  auf  5Red^nung  il^reS  Çrauenguteg  gu  belaften." 

stuf  eingelegte  3lefurÄbef(^n>erbe  ber  fÇrau  Äüng  l^in  l^ob  ba8 
Obergeri(^t  be8  Äanton^  älargau  am  28.  ©eiptember  1898  biefe^ 
Urteil  auf  unb  fprad^  bie  9lefurrentin  t>on  ©träfe  frei. 

S)er  ©ntfd^eib  ful^rt  ou^:  î)er  öon  ber  33orinftang  angenom? 
mene  2:]^atbeftanb  eineS  SSergel^end  gegen  bie  offentlid^e  Orbnung 
liege  in  casu  nid^t  ryov,  tpol^I  aber  an  ficj^  betrad^tet  berjenige  ber 
Unterfc^Iagung.  î)enn  grau  Äung  l^abe  ben  i^rem  ©l^emanne 
gel^örenben  »etrag  t)on  1500  gr.,  beg».  1258  gr.  50  &&.,  be^ 
feffen  unb  ftd^  benfelben  mit  re(ä^t8toibrigem  SSorfa^e  gugeeignet, 
inbem  fte  ber  gur  Slbforberung  berechtigten  3"^^^^^^^5rbe  ben 
5Bep^  t)on  Saarfd^aft  i}erleugnete.  dagegen  fönne  fte,  n)ie  bieg 
bie  @taatSann)aItf(l^aft  einla|li(]^  begrünbet  l^abe,  tro^bem  nid^t 
ftrafrec^tlid^  öeranttoortlid^  gemad^t  »erben.  î)en  6it)il^)un!t  an:: 
langenb  tt)irb  fobann  bemerft:  ©aci^e  beò  Äonfur^amteä  werbe  eò 
fein,  bie  grage  ber  Slnred^nung  be8  bel^altenen  ©elbeg  gu  I5fen. 

IL  ^m  Äonturfe  il^reò  ©l^emanneê  ^atte  bie  genannte  grau 
Äüng  für  eingele^rteä  grauengut  eine  Slnfiprad^e  öon  40,000  gr. 
geltenb  gemacht  unb  war  bamit  j[e  gur  §â(fte  in  bie  4.  unb  5. 
©Idubigerïlaffe  toHogiert  werben.  5)iefe  ÄoHofation  würbe  i)on 
bem  in  ber  5.  Älaffe  mit  einer  gorberung  öon  9132  gr.  45  (5tg. 
gugelaffenen  ©laubiger  3-  3-  Äüng,  Sanbwirt  in  Sremgarten, 
burd^  Älage  be3  gdnglid^en  beftritten.  Î)a8  S5egirKgerit^t  35rugg 
rebugierte  fie  infolge  beffen  mit  Urteil  i)om  22.  ^uli  1898  auf 
ben  S3etrag  t)on  22,718  gr,,  wobei  eé  in  ben  ©rwagungen  er^^ 
nSrte,   ba^  „bie  im  SniS)i)fol\iÄt>tx]a^xm  feftgefteKtc  Saarfd^aft 
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„t)Ott  1500  gr. ,  in  fUbcmcn  gûnffrattîcnftûcfcn  jc.  bcfte^enb^ 
„aö  l^ierin  inbegriffen  gu  betraij^ten  [cien."  Î)icfe8  Urteil  mürbe 
^)om  aargauifc^en  Obergeric^te  unterm  27.  September  1898  auf- 
gel^oben  unì)  bie  ©treitfad^e  an  bad  93ejtrfôgeri(^t  ju  erneuter 
aSeurteitung  jurùdfgewiefen.  ^n  ^Betreff  ber  genannten  1500  gr. 
fûl^rt  ber  @ntfd^etb  auS:  Saut  ben  3u<^^)>oIii^^I^^it  \^^^  hif^d^ 
ben  bem  @]^emanne  nie  übergeben,  il^m  t)ietme^r  ftetS  Derl^eimlid^t 
morben.  93on  einer  ißermSgenSeintel^r  lönne  baiser  grunbf&^Iid^ 
nid^t  bie  Siebe  fein.  î)ad   ^onlurdamt  merbe  nad^  bem  Urteile 

im  3u^^pi'''^^if^^^^<^  ^i^  S^^9^  2^  ''^N  ^<tben,  ob  unb  in  meld^er 
SOBeife  ber  t)er]^eimn(i^te  33etrag  ber  ä3ellagten  anzurechnen  fei. 

%m  2.  Degember  1898  entfd^ieb  fobann  ba8  SBejirKgerid^t 
Srugg  neuerbingd  unb  gn^ar  bie^mal  (mangels  ^)>eUation  ber 
Parteien)  enbgiltig  in  ber  Qaä^t,  inbem  ed  bie  ^rauengutdforbe« 
berung  ber  Serena  Äüng  auf  21,764  gr.  93  6t8.  feftfefete  unb 
mit  je  ber  Raffte  ton  10,882  gr.  46  6t8.  in  bie  4.  refp. 
5.  klaffe  bed  ^oIIolattond))Ianei}  einwies,  ^n  ben  (Sno&gungen 
mxi  bemerft:  bie  $rage  ob  unb  in  toeld^er  äSeife  ber  ))er]^eim« 
lid^te  93etrag  t)on  1500  ^v.  ber  SBerena  ßung  angured^nen  fei, 
werbe  icS  ^onlurdamt  gu  I5fen  ^aben. 

m.  Sei  äluffteUung  ber  93ertei(ungd(ifte  bered^nete  nunmel^r 
bad  ^onlurdamt  bad  93etreffniâ  bed  ^lagerd  im  ^oUofationd^ 
ftreite  %  3.  Äüng  voit  folgt  : 

93etrag  bed  gur  äSerteilung  gelangenben  SSer? 

mögen« ^.  11,737  80 

gorberungen  in  1.  unb  3.  Älaffe     ...      „  42  90 

»erbleiben  .    .     gr.  11,694  90 
3n  4.  Älaffe  loUogierter  Setrag  beâ  grauen- 
guteg „    10,882  46 

aSerbleiben  .  .  ~^.  812  44 
meldte  bem  ^.  %  £ftng  ald  ^rogeggeioinn  guguweifen  feien. 

@egen  biefe  Sered^nung  befc^ioerte  fi^  3-  3-  ^üng  bei  ber 
untern  9{uffid^t8be^5rbe  (®erid^tdpr&fibium  oon  Srugg),  inbem  er 
oorbrad^te  : 

1.  (Sinmat  fei  bie  3)taffe  um  bie  oon  ^^rau  ^üng  berl^eimtid^ten 
1500  %x,  gu  niebrig  bered^net. 
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2.  ©obann  fct  ber  ^Progefegetoinn  uttriti^tig  ongcfc^t.  SJlad^bem 
bic  ÄoHofation  ber  grou  Äüng  In  4.  Älaffc  t)on  20,000  gr, 
auf  10,882  gr.  46  6tô.,  b.  Ì).  auf  cirfa  58  »/o  ber  anfängt 
Uelzen,  l^erabgefe^t  »orben  fei,  muffe  ber  ©etrag  t)on  11,757  gr. 
(foffte  l^elfeen  11,694  gr.  90  6t8.)/  welcher  auf  jene  anfSngltd^ 
gugelaffene  gorberung  entfiel,  <)ro))ortioneII  gu  biefer  nunmel^r 
gugelafjenen  gorberung  rebugiert  werben,  b,  1^.  auf  6396  gr. 
50  (Stg.  $)er  reftierenbe  îeil  biefe«  ®etrageg,  b.  1^.  11,757  %v. 
—  6396  gfr.  50  6tô.  ==  5360  gr.  50  613.,  bilbe  ben  gìro^ 
geggetoinn  beS  9leturrenten. 

IV.  SDer  am  29.  gjiai  1899  in  biefer  JBefc^werbefacJ^c  ergan^ 
gene  Sntf^eib  ber  untern  9luffi(^td6e^5rbe  fûl^rt  auS  : 

Die  1500  gr.  feien  öon  grau  Äüng  niemaK  eingefel^rt  unb 
beim  3lu3bru(3^e  beg  Äonfurfeg  btó  auf  einen  Setrag  toon  241  gr* 
50  6tô.  ber  3ttt)enturbe]^5rbe  tjerl^eimlicj^t  W)orbcn.  grau  Äüng 
fei  alfo  il(|rem  Sl^emanne  unb  nunmel^r  ber  ^onfur^maffe 
1258  gr.  50  (5t«.  fc^ulbig.  2luf  biefeg  ©c^ulböerl^aitnig  l^&tte 
boS  Äonfuräamt  bei  ber  SSerteilung  ber  SKaffe  JRüdfficJ^t  ncl^men 
foQen,  in  ber  SBeife,  ba^  e«  ber  grau  ^ng  in  4.  uno  5.  .klaffe 
einen  SBetrag  t)on  fe  629  gr.  25  6t3.  afâ  a3oremì)fang  in  %h^ 
gug  hxaä)U  unb  ber  5.  Älaffe  812  gr.  45  6td.  +  629  gr, 
25  6t«.  =  1441  gr.  70  6të.  guwie«.  $)ie  »efd^n^erbe  be« 
%  3.  Äüng  crf(^eine  alfo  in  biefer  Segiel^ung  ató  gered^tfertigt. 
9tac^bem  er  bie  Stebuttion  be«  grauenguteS  l^abe  erftreiten  muffen, 
befleiße  fein  ^rogeßgeroinn  barin,  ba^  er  bie  1441  gr.  70  6tä. 
unter  ^udfd^Iug  ber  anbem  ©l&ubiger  5.  klaffe  aQein  gu  feiner 
S3efriebigung  anfipred^en  fönne.  Über  ben  ©etrag  t)on  1441  gr. 
70  6t«.  I^inau«  fei  ber  ^roge^gett)inn  nid^t  realifierbar,  ba  bie 
))ri)>ilegierte  ^Slfte  be«  grauengute«  bei  ber  Sefriebigung  t)orge]^e. 

S)emgemâg  erlannte  ber  ®ericl^t«^r&ftbent: 

1.  S)er  grau  ^fing  ift  auf  bie  in  4.  unb  5.  klaffe  gufaüen:» 
ben  »etreffniffe  je  629  gr.  25  6t8.  al«  a}oremi)fang  angu^ 
red^nen. 

2.  2)er  bem  3.  3-  ^ûng  gufaUenbe  ^roge^geroinn  toirb  auf 
1441  gr.  70  6t8.  beftimmt. 

V.  @egen  bief  en  ©ntfd^eib  befc^njerten  fid^  ]ort>o^l  3-  3-  ^wng 
aI8  grau  ©erena  Äung  bei  ber  (antonalen  îluffid^tgbel^ôrbe. 
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3,  3-  <^û«fl  ftcötc  bai  SBcgcl^rcn,  ti  fei  ìl^m  „ncbft  bcm  ju^ 
„gcfproc^enett  Anteil  am  a3oreiiH)fan8  mit  629  Cr.  25  ®td.  bad 
„auf  ben  au8gett)iefenen  grauengutäbetrag  i)on  9117  §r.  54  6tg. 
„entfalllenbe  »etreffntó  mit  5330  §c.  10  6t3.  aK  ^ojefegetoimi 
„jujufc^reiben  nnb  eg  fei  bie  3*^^^il""9  ^^^  loßogicrtcn  grouens 
„gut^i^alfte  an  grau  Äüng  auf  6364  %x.  81  6t3.  gu  rebujiercn 
„nebft  bem  fid^  ergebenbcn  Slnteile  am  35orenH)fattge," 

grau  aSerena  Äüng  beantragte:  „i.  5)i8pofitiü  1  beä  ^Ci[u 
„bialentfd^eibed  fei  aufgul^eben.  2.  3)iSpofiti^  2  fei  in  ber  9Beife 
„ju  mobtfljieren,  bafi  ber  ^^roge^gcwinn  t>ott  1441  §r.  70  6t8. 
,;auf  812  §r.  45  6tg.  rebugiert  ttjerbe." 

VI.  ma  erfennlnig  t)om  30.  3uni  1899  toiti  bie  lantonalc 
9luffic!^tdbe]^5rbe  in  ^eftatigung  beS  äSorentfd^eibed  beibe  ä3efd^n>ers 
ben  oli  unbegrûnbet  ab. 

3n  ben  3Äotit)en  toirb  öorgcbracä^t  :  Sluf  bag  83efd^tt)erbebegel^s 
ren  1  ber  grau  Äung  fei  eingutretcn,  trofebem  biegbegüglit^ 
3n>eifel  über  bie  Äompeteng  ber  Sluffid^tgbeÇôrben  beftSnben.  Wta^ 
terieH  falle  in  Sßetra^t,  ba^  grau  Äüng  jene  ató  grauengut  gu 
betrad^tenbe  unb  baiser  gum  ^affen))ermögen  gel^örenbe  @umme 
t)on  1500  gr.,  begtt).  1258  gr.  50  6tg.,  mittelft  unerlaubter 
©clbft^ülfe  erl^alten  l^abe.  Î)ie3  l^abe  3.  3.  Äung  burd^  Slnl^e:: 
bung  bed  @traf))rogef[eS  gegen  grau  ^ûng  aufgebecft.  9Benn  nun 
bie  a^orinftang  entfd^ieben  l^abe,  bag  ber  grau  ^üng  ein  3lnf))rucl^ 
auf  bie  §âlfte  biefer  ©umme  in  ber  4.  Älaffe  gutomme,  todl^renb 
bie  anbere  §àlfte  bem  3-  3-  ^^H  ^^^  ^roge^gcminn  gufalle,  fo 
fei  biefer  2luffaffung  beiguftimmen.  Î)a2felbe  fei  gu  fagcn  begûg« 
lid^  ber  9lrt  unb  3SBeife  ber  SSered^nung  be3  fonftigen  bem  3.  3- 
^üng  gutommenben  ^rogeggen)inneS. 

VII.  ©egen  biefen  (Sntfi^eib  refurrierten  beibe  Parteien  innert 
nûfelid^er  grift  an  ba3  Sunbcägerid^t. 

a)  3-  3-  ^ûng  nimmt  fein  \)crinftanglid^  geftettteä  SReîurd« 
begehren  (oben  sub  V)  iDÔrtlid^  wieber  auf. 

b)  grau  aSerena  Äüng  beantragt  :  1.  @S  feien  bie  ©ntfd^eibe  ber 
lantonalen  3luffid^tgbel^5rben  aufgul^eben.  2.  @3  fei  ber  bem  3-  3» 
Äung  gufattenbe  ^rogeggewinn  auf  812  gr.  45  StS.  gu  rebugieren. 

®ie  mad^t  geltenb  :  ©emag  §  53  bed  aargauifd^en  b&rgertid^en 
©efe^bud^eS  unb  einer  füngigjäl^rigen  ^xaxii  fei   angunel^men, 
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kûg  fdmtlid^cS  aScrmôgcn  ber  ©l^cfrau  ipso  jure  in8  (Eigentum 
bc3  SSJlanntd  ûbergcl^c.  3)ag  obcrgerit^tlii^c  Urteil  \)om  27.  ©e))* 
lember  1898  erfl&re  im  äBiberfprwc]^  hiermit,  boß  bie  1500  gr., 
iref^).  1258  gr.  50  6tö.,  weit  bem  Wlmne  nid^t  übergeben,  ntd^t 
atô  93enn5gendeinte^r  gu  bel^anbeln  feien.  S)iefe  @nmme  l^&tte  bem- 
gemaß  mit  bem  Äonhirfe  gar  mà)ìS  gu  tl^un,  3"^  bireïten  ©egen^ 
fa^e  ^iergu  fage  nun  nad^tragßd^  in  ber  gleid^en  @ad^e  bie  fan- 
-touvile  2luffi(3^t^be]^ôrbe,  ber  fragtid^e  SBetrag  gel^Sre  atö  iÇrauen- 
gut  gum  3)>iaffent>erm5gen.  S)tô  gel^e  nt(^t  an.  9lad^bem  man 
einmal  erflart  l^abe,  bie  1258  gr.  50  6tg.  I^atten  mit  ber  Äon= 
htrdmaffe  nid^t^  gu  tl^un,  fo  muffe  man  Ionfequenterma|en  baran 
feftl^alten  unb  nid^t  gum  9lad^teile  ber  grau  £ûng  bei  ber  ^u^- 
ga^lung  ber  ^otrfurdbit)ibenbe  erflären,  fie  l^abe  fd^on  629  gr. 
45  6t3.  auÄ  ber  3Äaffc  erl^alten,  roSl^renb  man  anberfeitä  bei  ber 
33ered^nung  beg  grauenguteg  biefen  Setrag  nid^t  gugelaffen,  fon* 
bem  ba^  grauengut  um  benfelben  ref^).  bie  1500  gr.  gu  gering 
angefe^t  l^abe. 

3ubem  Inatte  bie  i)om  Äonfurgamte  vorgenommene  aSerteilung 
beg  ÜRaffaoerm5gen8  auf  bem  ©efd^toerberoeg  gar  nid^t  angegriffen 
werben  Wnnen.  @^  l&anble  ftd^  um  eine  ©iffereng,  bie  nur  ber 
4£it)ilrid^ter  gu  entfd^eiben  fompetent  fei,  unb  biefer  ïônne  feine 
^om))eteng  nid^t  nad^  93elieben  für  einen  eingetnen  gaQ  ben  9tuf« 
ftd^tdbel^örben  übertragen.  SDad  einen  fold^  feltfamen  ©runbfa^ 
«uffteKenbe  Urteil  (oom  27.  ©e^jtember  1898)  l^abe  oon  grau 
^üng  atö  3^ifd^enurteil  nid^t  weiter  gegogen  toerben  fSnnen;  eS 
fei  aber  au(Ì  in  biefem  fünfte  für  fie  nid^t  tjerbinblid^.  Sielmel^r 
fei  bie  tonlurdamtlid^e  SSerfügung,  n)eit  nid^t  innert  nü^Iid^er 
grifi  burd^  Älage  angefod^ten,  in  SRed^tôfraft  enoad^fen,  unb  e^ 
muffe  biefelbe  beSl^alb  o^ne  toeitered  gutgeheißen  n>erben. 

S)ie  ©c^uIbbetreibungS-  unb  ^onturSIammer  giel^t 

in  ©rtoagung  : 
1.  Segügüd^  ber  »efd^werbe  be^  ^.  3.  Äüng: 
S)ie  urfprünglid^e  ^odofation  gu  @unften  ber  prioilegierten 
§Slfte  be8  grauengute^  betrug  20,000  gr.,  toofür  nad^  ©ecfung 
ber  im  9tange  oorge^enben  ^onturSgldubiger  ein  'ilTiaffabefianb 
mx  11,694  gr.  90  6t8.  biSponibel  mar.  3.  3.  Äüng  l^at 
gerid^tlid^   eine   ^erabfe^ung    ber    genannten    ^oQoIation    auf 
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10,882  %x.  63  (5tg.,  b.  1^.  oitf  runb  54  %  iJ^reä  urf^jrûnglid^m 
©etragcä,  crftritten.  @r  »erlangt  nun,  eg  feien  oud^  jcne 
11,694  §r.  90  6tö.  gn  Unflnnften  ber  grau  SSerena  Äftng 
cntfpred^enb  (b.  1^.  auf  6396  gr.  50  St^.)  gu  rebugieren  unb 
ed  fei  bte  baburd)  frei  toerbenbe  SDiffereng  (5360  gr.  50  ßto.) 
il^m  afö  ^ogeggewinn  gugunjeifen. 

25tefe  Sluffaffung  ift  aber  mit  SEBortlaut  unb  Sinn  beò  @t^ 
fefeed  nid^t  \)ereinbar.  3îad^  3lrt.  250  bedfelben  ift  ber  ^ogeg* 
gewinn  gu  entnel^men  auS  bem  ,,8etrage,  unt  n^eld^en  ber  Anteil 
„beä  a3eïtagten  an  ber  Äonfurämaffe  l^erabgefefet  mirb/'  SDamtt 
foU  nun  feineSn)egd  bem  obfiegeitben  ^I&ger  bod  9{e(^t  einge« 
rSumt  werben,  für  ben  SBetrag,  begüglid^  beffen  bie  Äottofation 
unrichtig  erfldrt  würbe,  an  ©teile  bed  Seflagten  gu  treten  unb 
ftatt  feiner  bie  urf^^rünglid^  falfcä^c  ÄoÖofation  geltenb  gu  ma(!^ett 
ató  ein  mit  il^m  in  ber  betreffenben  Älaffe  îonîurrierenber  @lSu* 
biger.  SSielmel^r  l^anbelt  ed  fi(j^  bei  ber  Slbânberung  bc8  ÄotIofa== 
tiond^)Ianed  um  eine  3fleftiftfation  bedfelben,  b.  Ç.  barum,  bem 
93etlagten  atô  ©laubiger  biejjenige  Stellung  anguweifen,  bie  il^m 
bereite  bei  ber  (gntwcrfung  bed  ÄoIIotation8))Ianed  Inatte  ange:: 
wiefen  werben  foßen.  ©d  ïann  fld^  alfo  bie  anfSngliii^e  ungel^örige 
33et)orgugung  bed  93eflagten  burd^  il^re  gericj^tlit^e  Sefireitung 
nid^t  in  i^r  ©egenteil,  b.  1^.  in  eine  SBenac^teiligung  feiner  wirï^ 
Uelzen  Siedete  umwanbeln.  3)emgem&g  regelt  bie  genannte  SSeftim^ 
mung  in  3lrt,  250  SS.*®.  lebiglic!^  bie  grage,  ob  ber  burd^  bie 
Siid^tigfteUung  ber  ^oUofation  bem  iBellagten  entge^enbe  Setrag 
nur  bem  ï)rogeffierenbett  ober  aud^  ben  anbern,  beim  ^ogeffe  ni(!^t 
Beteiligten  ©laubigem  gutomme  unb  in  weld^er  SSßeife,  f))egtea  in 
weld^er  Sleil^enfolge,  bieg  ber  Call  fei.  ^n  biefem  ©inne  ift  benn 
aud^  bie  SBirfung  ber  SlbSnberung  bed  ^oIl[oIationd))Ianed  in  wie^ 
berl^olten  ©ntfd^eiben  ber  Sunbedbel^ôrben  beftimmt  worben,  (Sgl, 
Slrd^ii)  II,  66,  i.  ©.  grei);  (Sntfd^eibungen  bed  ©unbedgerid^td 
«mtl.  Sammlung,  »b.  XXH,  3lx.  45,  ©rw.  2,  i,  ©.  6our^ 
\)oifler  unb  Äonf.) 

ïlad^  bem  ©efagten  l^at  grau  Äüng  für  ben  Setrag  t)on 
10,882  §r.  46  6t8.,  welcher  gerid^tlic^  al8  ^)riöilegierte  §àlfte 
ber  grauengutdanfprad^e  in  bie  4.  klaffe  eingcwiefcn  würbe,  in 
erfter  Sinie  ein  2(nred^t  auf  Sefriebigung  aud  bem  nad^  35edfung 
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ber  öorgcl^cnben  3langïlûffcn  ücrMeibcnben  aRaffagutc  »oit 
11,694  gr.  90  6t8.  SDlc  S3cfc^n)crbc  be«  3.  3.  Äung  ijt  aI[o 
abguweijen,  ba  bad  ^onhtrdamt  il^m  bie  Abrigbleibenben  812  %x. 
45  €tô.  audfd^Iieglid^  aß  ^roje^gewinn  guteilte.  @d  n>&te  im 
©egenteil  §vau  äierena  ^ûng,  ba  fte  gerid^tlid^  anerfannte  @Iiu- 
bigeritt  einer  gorberung  t>on  10,882  gr.  46  6t^.  aud^  in 
5.  Ätaf[e  ift,  berechtigt  gemefen,  fur  btefe  g^rterung  an  ben  ge* 
nannten  812  gr.  45  (St^.  gu  ))arti3i))ieren;  e^  ladite  fomit  erft 
ber  nad^  %bjug  ber  entf))re(j^enben  S)i))ibe)ibe  t>erbleibenbe  Sleft 
bem  ^.  3.  ^fing  atö  ^-ßroge^geiioinn  gugefi^rieben  n>erben  foQen» 
yinn  ift  aber  gegen  bie  ))om  ^onfurdamte  getroffene  9}erteilung 
in  biefem  fünfte  eine  @inf))ra(!^e  nid^t  erfolgt  unb  biefetbe  alfo 
infofern  in  SRed^tgfraft  ertoat^fen. 
2.  ©ejùgliij^  ber  Sefd^toerbe  ber  grau  aSerena  Äüng: 
^uvä)  ba8  gericj^tli(3^e  Urteil  t)om  2.  35egember  1898  würbe 
enbgûltig  unb  in  einer  für  bie  9lufftd^tSbe^5rben  ))erbinbli(i^en 
35Beife  cntfd^ieben,  für  »eld^en  Setrag  grau  aSerena  ^ng  bei  ber 
^oKotation  gugulaffen  fei  unb  bag  bei  ber  geftfe^ung  biefeg  ^t^ 
trage*  bie  oon  il^r  ocrJ^eimlid^ten  1500  gr.  auger  Setrac^t  faden 
foOen.  gûr  bie  Stufpc^tabe^orben  ftel^en  alfo  biefe  1500  gr.  nur 
t)on  beut  @eficl^t*))unlte  aud  in  grage,  afô  ed  fic^  l^ierbei  um  bie 
a^erteilnng  eined  gur  3J2affe  gegogenen  a3erm5gen8obj[eIteS  l^an^^ 
belt,  S)ieSbegûgli(!^  ift  nan  ald  feftgefteOt  gu  era(!^ten,  ba|  bie 
genannte  (Summe,  ref)).  bie  ber  ^affe  nod^  nid^t  gurûcfbergûteten 
1258  gr.  50  Q,ii.,  afô  ein  burd^  bie  ergangenen  (^erid^tSurteile 
(iquib  erfteUteS  @utl^aben  ber  ^affe  an  grau  aSerena  Itüng 
angufel^en  fînb,  3^  ©inné  biefer  9luffaffung  nimmt  benn  aud^ 
bie  untere  ^uffic^tdbel^örbe  ol^ne  iDeitered  atô  enoiefen  an,  ^,ba| 
„grau  Äüng  il^rem  è^emanne  unb  nunmel^r  ber  Äonlurämaffe 
„1258  gr.  50  6t8,  fd^ulbig  ift."  SDamit  ftimmt  ferner  ubcrein, 
wenn  bie  Säefd^njerbefu^rerin  felbft  unter  ^Berufung  auf  bad  aar^ 
gauifc^e  bflrgerlid^e  ©efe^bud^  unb  eine  (angjl&l^rige  ®eric^td)prajdiS 
erfl&rt,  bag  „fämmtlid^ed  SSermogen  ber  Sl^efrau  ipso  jure  ind 
„Eigentum  bed  3)ianned  ûbergel^e."  @8  liegt  l^ierin  notn>enbig 
bad  ^ugeftdnbnid,  ba|  fte  ben  t)on  il^r  l^interl^altenen  SSetrag  bem 
aJlanne  ref^j.  beffen  Äonturämaffe  gu  oergüten  fd^ulbig  fei. 
S)emgem&§  [xnh  bie  ftreitigen  1258  gr.  50  6t8.  bem  in  ber 
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angcfod^tcncn  aScrtcilungaiiftc  aufgeführten  sBermôgcnSbeftanbe  aK 
ein  weitere^  »on  ber  grau  geft^ulbeteä  ÄftiDum  bctgufügen  utib 
mit  ber  ©c^ulbnerin  mittelft  Stbgug  an  bcm  i^r  in  4.  klaffe 
jufaHenben  »ctrcffniffe  i)on  10,882  Cr.  46  6t8.  gu  \)erre(^ncn. 
'  Garnit  erl^ôl^t  fid^  ber  in  5.  Älaf[e  gugeteiUc  JBetrag  x>on 
812  %x.  45  6t8.  um  1258  gr.  50  6tê.  unb  fragt  e3  ft(^ 
lebiglid^  no(]^,  unter  n)el(^e  ©laubiger  unb  gu  n>eld^en  ^Betragen 
bie  (Summe  toon  1258  gr.  50  6t«,  gu  \)erteilen  ift.  ^n  btefer 
§infi(5^t  ISfet  fid^  nid^t  einfe^en,  n)ie  bie  Sorinftang  bagu  gctom^ 
men  ift,  bie  ©umme  unter  bie  beiben  am  9tefurfe  beteiligten  Sßar* 
teien  je  gur  §âlfte  gu  öerteilen.  ©afe  grau  Äüng  für  bie  a3er= 
l^eimli(]&ung  bed  ©elbeS  feine  93e))orgugung  gegenüber  anbertt 
©laubigem  ber  5.  Älaffe  beanf^)rud^en  barf,  liegt  auf  ber  §anb- 
6benfon)enig  liegt  aber  ein  ©runb  »or,  bem  3-  3-  "^ûng  eine 
^)rit)ilegierte  ©onberfteUung  bei  ber  33erte{lung  ber  1258  gr.  50  @t3. 
guguerfennen.  ^unâoij^t  ^ai  m6)t  er  (toie  bie  tantonale  2luffl(]§t8- 
bel^örbe  annimmt),  fonbern  ein  ©iegfrieb  Äüng  bur(^  Sln^ebung 
ber  ©trafflage  gegen  grau  Äüng  bagu  t)erl^olfen,  bie  SSerl^eim^ 
lid^ung  be8  fraglid^en  ©etrageg  gu  entbeden  unb  biefen  bamlt  ber 
SRaffe  gugutüenben.  Slbgefel^en  ]^iert)on  ïann  aber  in  bem  galle, 
wo  ein  ©laubiger  auf  bem  SSefd^werbetuege  bie  3lbdnbcrung  ber 
aSerteilungglifte  ertoirft,  bie  SBeftimmung  beg  Slrt,  250  nid^t  ana^ 
log  gur  Slntoenbung  gebrad^t  werben,  ba  biefe  ©eftimmung  pngu* 
Kren  9ied^teg  ift.  (»ergi.  Urteil  bc3  ©unbe^gerid^tg  i,  ©.  §otcl 
SRigi^Äaltbab  c.  ©egeffcr  Dom  12.  Oltober  1899.) 

5Die  aSerteilungêlifte  ift  alfo  einfad^  in  ber  SBeife  gu  bendati  s 
gen,  ba|  jebem  ©laubiger  ber  5.  Älaffe  für  feinen  gorberungä- 
betrag  ein  enlf})red^enber  Slnteil  an  ben  1258  gr.  50  6t8.  auSs 
gufc^eiben  ift.  SDemgemS^  l^at  aud^  grau  Äung  mit  il^rer  in 
5.  Älaffe  tollogierlen  §âlfte  beè  graucngute«  an  genannter 
©umjne  gu  ^)artigi^)iercn.  î)er  genaue  ©etrag  il^rer  biegbegüglid^en 
©ioibenbe  l&^t  fid^  an  §ano  ber  eingelegten  Slften  nic^t  feftftc^ 
len,  ba  biefe  leine  Slu^funft  barüber  geben,  in  welcher  §5^e 
neben  ben  befd^toerbefü^renben  Parteien  nod^  anbcre  ©Idubiger  in 
ber  5.  Älaffe  toHogiert  finb.  ©id^er  ift  jebenfattô,  bag  bie  ^utei:: 
lung  i)on  629  gr.  25  (St^.,  b.  1^.  ber  ipälfte  ber  gu  repartierenben 
©umme,  an  3-  3-  -^ûng  gu  l^od^  ift,  ba  feine  in  erioil^ntc 
Älaffe  eingetoiefene  gorberung   9132  gr.  45  ßtg.,  biejenige  ber 
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mit  il^m  ïonïurricrcnben  grau  Äüng  aber  10,882  gr.  46  6t3. 
beträgt,  ^«f'^f^^"  *[*  ^^^^  ^*^  Sefc^werbe  ber  lefelern  gu  [d^ûfeen, 
uttb  eg  l^at  bag  Äonfur^amt  bic  SerteUunggllfte  in  ber  SEeife  gu 
berid^tigen,  ba|  eg  bic  1258  gr.  50  6t8.  fdmtlic^ett  ©laubigem 
ber  5.  klaffe  pro  rata  i^rer  gorberungen  guiQeift  unb  bamtt 
md)  ^rau  ^üng  in  entf]|>re(l^enber  SBeife  an  biefem  ^afjagut:: 
l^aben  partizipieren  Ià|t.  S)agegen  lann  biefelbe  nac^  bem  ©efag^ 
ten  bie  1258  gr.  50  6tg.  nid^t,  wie  anbegel^rt,  augfd^liepd^  für 
fiä)  beanfprud^en. 

^emnac^  ^at  bie  ©d^ulbbetreibungd«  unb  ^onlurdfammer 

ertannt: 

1,  5)tc  S3e[d^n)erbe  beä  3.  3-  ^^ng  betreff enb  ^w^^t^wg  eine3 
^roje|gen)inneè  über  bie  il^m  in  5.  Ätaffc  gugewiefenen  812  gr. 
45  @t^.  l^inaud  ift  abgen)iefen. 

2.  2)ie  Sefcl^roerbe  ber  grau  Äüng  betreffenb  3"^^^^^  ^^^ 
îjoDen  1258  gr.  50  6t^.  ift  in  bem  ©innc  ber  3)lotti>e  teitroeife 
gefd^u^t^  unb  ift  ba^  Äonfur^amt  angen^iefen,  eine  neue  SSertei- 
Iung8li[te  aufguftellen,  in  n^eld^er  ber  ^Betrag  öon  1258  gr. 
50  6tS.  unter  f&mtlid^e  auf  ©runblage  bed  berichtigten  ÄoUofa- 
tiond))Iane^  in  5.  klaffe  loQogierten  @l&ubiger  pro  rata  t^rer 
gorberungcn  5.  Älaffe  gu  »erteilen  ift. 


104.  (Sntfc^eib  t)om  20.  Oftober  1899  in  ©ad^en 

SÄofenbergsStödfli. 

Unpfändbarkeit  —  Für  den  Beruf  erfœ'derliche  Werkzeuge  etc., 

Art.  92  Zift.  3  Betr-Ges. 

I.  S3em  3.  9lofcnbergï©tôdfIi  in  2ugcrn  tDurben  am  1,  3ttK 
1899  nad^fotgenbe  ©egenftinbe  gcpfanbet: 
1  Simonabenmafd^ine,  2ln!auf8^)reig  800  gr.,  betreibungäamtlid^ 

gefd^afet gr.  400 

1  ©i)ùlaï)^)arat,  gefd^d^t /,    150 

6irïa  6000  Simonabenfïafcben,  gefd^Sfet  à  5  6t«.  .    .      ,,300 
40  fiimonabenfiften,  gefd^dfet __^ 40 

©umma    gr,  890 
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Der  ©d^ulbner  mad^tc  auf  bem  ajcfd^njerbcwegc  Me  ÄonH)ctenj:= 
qualit&t  ber  ge^f&nbeten  Objette  geltenb. 

II.  5Die  untere  Sluffìtìfet^bel^orbe  ìoie^  [ein  ©egel^ren  mit  nad^^ 
folgenbcr  SJegrünbung  ah:  5)er  öorliegenbe  gaU  berfe  fl(!^  öott- 
fi&nbig  mit  bem  bunbedr&tüd^en  (Sntfd^eibe  in  @a(j^en  ©trager 
(3lr(3^it)  III,  9lr.  111).  3la(S)  lefeterm  ïomme  eg  aber  nit^t  barauf 
an,  ob  ber  ©ti^ulbner,  W)ic  in  casu  behauptet,  gelernter  Simona^ 
bier  fei  ober  nic^t.  iDen  SluSfcl^lag  gebe  t)ielme]^r,  bafe  bie  Simo* 
nabenfabriîation  fld^  nid^t  atô  ein  ^anbwerl  im  gen)ô§nU(!^en 
©inné  bea  Söorteg,  fonbern  afâ  Untemel^mung  qualtfigiere.  3"- 
bem  ^abe  fic^  Sleïurrent  in  Sugern  nid^t  oli  Simonabier,  fonbern 
als  S3ierbepot]^aIter  etabliert. 

IIL  ©er  gegen  bicfcn  6ntfd^eib  bei  ber  lantonalen  2luffi(^tds 
bel^ôrbe  eingelegte  9ie!ur8  be^  ^lofenberg^Stôcflin  tourbe  öon  i^r 
am  16.  Sluguft  1899  ató  unbegrûnbet  abgetoiefen.  2)a8  beaûg:^ 
lid^e  ©rfenntni^  beruft  fid^  auf  bie  3Rotiöc  ber  erften  ^i^ftang. 

IV.  9iofenberg5©tôdflin  gog  feine  33efd^mcrbe  innert  nü^Iid^er 
grift  an  ba^  Sunbe^gerit^t  weiter,  wobei  er,  bie  ÏÏlufÇebung  ber 
angefod^tenen  ^fSnbung  beantragenb,  au^ful^rte: 

(SS  ]^anb(e  ftd^  ^orliegenben  gaUed  nid^t  um  eine  Unternel^mung^ 
fonbern  um  einen  l^anbTOertómSfeigen  Äleinbetrieb.  Olefurrent  fei 
ein  gelernter  Slrbeiter,  beffen  toirtfd^aftlid^e  ©tettung  burc^  bie 
^fdnbung  aufgehoben  würbe.  §iefûr  werbe  ber  33cwei3  burd^  (Sx- 
^)erten  angerufen.  5)ie  fraglid^cn  Objefte  feien  il^m  gu  belaffen, 
fo  gut  aB  bem  Gigarrenmad^er  feine  SerufSwerfgcuge  (3lr^it)  IV, 
110),  ber  9ia^erin  i^re  3Äafd^ine  (V,  14),  bem  3Jiefeger  fein 
aSerfgeug  unb  fogar  bie  gut  l^anbetömafetgen  2lu8beutung  feine» 
SBerufeS  gel^örenben  ©egenftSnbe  (V,  115),  unb  bem  ©d^au^ 
fpieler  fein  îBol^nwagen  (IV,  131).  S)er  (Sntfd^eib  in  ©ad^cit 
©trager  treffe  l^ier  nid^t  gu.  SDenn  ber  Setrieb  einer  Simonaben* 
fabrit  unb  bie  2lu3übung  beS  SerufeS  aK  gelernter  ßimonabier  feien 
t)on  einanber  t)erfc^ieben  wie  ber  Handbetrieb  be3  6igarrenmad^er8 
unb  bie  (Sigarrenfabrif.  S5a6  SRofenberg  nod^  ein  S9ierbe^)ot  ^alte,, 
begeuge  gerabe,  bag  fein  Simonabengefd^aft  ein  Kleinbetrieb  fei, 
SDic  ©d^ulbbetreibung^s  unb  ÄonfurSIammer  giel^t 

in  ©rwSgung: 

3la(S)  ber  üom  ©unbegrate  eingefûl^rten  unb  t)om  SunbeSgc* 
ridate  anerfanten  ^xafii  ïann  fid^  ber  ©d^ulbner  bann  nid^t  ouf 
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Wct  92  3iff-  3  bc8  S3unbc3gcfc^3  berufen,  team  feine  @m>erb2= 
tl^&tigleit  ))ermôge  be^  baBei  erforberlid^en  Kapitals  unb  ber  fon« 
ftigen  %xt  unb  äBeife  i^rer  3ludfi6ung  ftd^  ald  eine  Untemel^mung 
unb  nic^t  mel^r  al8  einen  6lo^  l^anbroerldm&gtgen  SBeruf  barfieHt. 
STafe  erftereä  im  öorliegenben  Caöe  gutrifft,  ift  öon  ben  Sorin^ 
ftanjen  mit  9te^t  angenommen  )t)orben.  Sie  Simona^enfabrifation, 
toie  fie  ber  9lelurrent  ausübt,  erforbert  in  ber  îi^at  laut  ben  auf 
ber  ^fanbung8ur!unbe  fld^  i>orfinbenben  Slngabcn  ein  niij^t  uns 
n)efentlt(^ed  93etriebiSIa^itaI.  S)aéei  ift  gu  beructflc^tigen,  bag  nur 
ein  Seil  biefed  ^a))itald  gur  ^erftellung  bed  9lrbett8!probuItfâ, 
b.  1^.  gu  ber  SerufStl^&tigteit  im  eigentUd^en  (Sinne  btent,  ein 
anberer  îeil  aber,  n&mlid^  ber  groge  aSorratl^  an  ^lafd^en«  unb 
iBer))a({ung8materiaI,  für  bie  mit  ber  ^^abrifation  ))erbunbene  93e- 
forgung  bed  Slbfa^ei!^  beftimmt  ift.  @d  erließt  barau^,  bag  biefer 
legiere  S^ti^  feineô  ®efd^aft«betriebc3  für  ben  SRelurrenten  ebenfo 
VDid^tig  ift,  als  feine  eigentUd^e  ted^ntfd^e  SlrbeitSbetl^&tigung,  ja 
biefelbe  an  33ebeutung  überragt«  S)emgemâ^  n)irb  t>on  il^m  offen- 
bar nid^t  auf  eingelne  SefleHung  l^in,  fonbem  in  gr5|em  Duan- 
titaten  auf  SSorrat  l^in  ))robugiert  unb  in  laufm&nnifd^er  äCßeife 
für  ben  Vertrieb  beS  ^abrifateS  geforgt.  SDaburd^  ))erliert  bad 
©efd^Sft  be8  SÄefurrenten  ben  gl^arafter  beò  bIo|  l^anbtoerfômSgis 
gen  unb  nimmt  benj[entgen  einer  Untemel^mung  an. 

S)emna(^  ^at  bie  (Sd^uIbbetreibungS-  unb  ^onfurSIammer 

erlannt: 

î)er  dtttaxè  toirb  abgeroiefen. 


105.  gntfc^eib  t)om  20.  Oltober  1899 
in  @ad^en  ^leifd^mann. 

Unpfändbarkeit  von  Bunden  f  Art,  92  Ziff.  3,  4  u.  5  Betr.-Ges. 

L  Sem  ^arl  gleifd^mann  in  3ucl^^^(  n)urben  t)om  93etrei:: 
bungSamte  ^iegftetten  gmei  Seml^arbinerl^unbe  geipf&nbet.  ipiegegen 
erl^ob  ^leifd^mann  Sef(^n>erbe,  inbem  er  geltenb  mad^te:  Sie  ge:: 
^)fSnbeten  îierc,  »eld^e  gur  S^à)t  t)ertt)enbet  »erben,  feien  i^m 
unb  feiner  i^milie  gu  il^rem  |$ort!ommen  abfolut  notn)enbig.  Sie 
eine  $ünbin  fei  trächtig,  toerfe  balb  unb  ber  (Srl5d  aud  ben 
Jungen  îieren  „\oïlt  ben  3"^^^^^  8"  i^^^""  t5<>'^*'^"^^^'^  ^^ 
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MWäi  fein."  %xt  92  ^iff.  4  u.  5  bc^  »unbcggcfetcä  luttât 
in  bicfem  gaffe  analoge  ^n^enbung  ju  finbcn. 

n.  3)ie  ïantonale  2[uffl(!^tgbe]J5rbe  wieg  bic  Sefd^werbc  am 
11.  Slufluft  1899  atô  un6egrùnbet  ab.  SDIe  Serufung  auf  ^iff. 
4  unb  5  bcg  Slrt.  92  cit.,  fûl^rt  fie  au3,  fei  unjutrcffenb,  ha 
eine  au3bel^nenbe  ^îi^^^^t^^i^^^^  ^^  ©inne  ber  SBcfc^werbe  na<^ 
bem  Snl^alte  biefcr  3*ff^^  ^*^*  angelte.  Sluc^  3iff-  3  fei  nid^t 
antoenbbar;  benn  felbft  xotnn  man  bie  §unbegu(^t  afö  35eruf 
auffaffe,  fo  fei  flc  eg  Dorliegcnben  gaffeS  bei  biefem  bcfc^bcneit 
Umfange  ni(!^t,  fonbem  bloßer  Slebenewerb.  ®er  Sctt)ei8  ber  bt- 
ruf^m&^igen  ^Jlu^übung  fei  nit^t  erbracht. 

in.  gleifd^mann  returrierte  gegen  biefen  @ntf(3^cib  innert  nflè' 
lid^er  grift  an  baä  S3unbe8geri(3^t.  (5r  gibt  gu,  ba|  er  frùl^er  bie 
^unbegud^t  alS  9lebenbefd^âftigung  betrieben  l^abe;  infolge  93ers 
lufteg  feiner  el^emaïigen  ätnfteffung  fei  jle  aber  feitl^er  unb  gmar 
bereite  toor  bem  ^fânbung8t)offgug  feine  beruf^mS^ige  ©rwerb^s 
tl^ätigfeit  getoorben.  3^r  befd^eibener  Umfang  \pxtiSjt  gerabe  für 
93elaf[ung  ber  gepfânbeten  Obj[eIte  ald  ^om)>etengftûde. 

î)ie  ©(S^ulbbetreibungSs  «nb  AonfurSîammer  giel^t 

in  ©rtoigung: 
5)er  2lrt.  92  beS  SunbeggefefeeS  nennt  unter  ben  bafelbft  auf- 
gegal^Iten  Äom^)etengftudfen  bie  §unbe  nid^t.  2lnberfeit8  fann  biefer 
Slrtifel,  toeil  jtnguldreg  Sîeij^t  entl^altenb,  nid^t  in  ber  öom  dit- 
ïurrenten  beantragten  SGöeife  au^beÇnenb  inter^)retiert  »erben. 
©^)egieff  lä^t  pö^  ber  öorliegenbe  gaff  nid^t  unter  bie  ^\f\ev  4 
beg  2lrt.  92  fubfumicren,  toelc^e  anbere  îierarten  betrifft.  3^1^ 
t)orn]^erein  unrid&tig  ift  eg  ferner,  bie  ge^)fdnbeten  §unbe  ató 
„9la]^rung8mittel"  im  ©inne  ber  ^i^tv  5  gu  begeid^nen.  ©nblid^ 
ift  aud^  3iff^^  3  ^W  cinTOenbbar.  ®enn  n)ie  baÄ  S3unbe3gerid^t. 
fc^on  toieber^olt  (tjgl.  g.  ».  ©ntfc^eibung  i.  ©.  granì,  Sb.  XXU, 
ïïir.  121,  unb  entfd^eib  i.  ©.  Seemann  Dom  1.  SCprit  1899)* 
erfldrte,  Hnnen  îiere  nid^t  afö  „SBerlgeuge"  ober  „©eratfd^aften^ 
im  ©inne  genannter  ^i^et  angefel^en  »erben. 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibung^s  unb  Äonfurgfammer 

erfannt: 
2)er  SRefiirê  wirb  abgewiefen. 

*  Siehe  oben.  No  49,  S.  291  fF. 
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106.  Sentenza  del  20  ottobre  i899  nella  causa 

Credito  ticinese. 

Esecuzione  contro  un  debitore  inscritto  al  registro  di  commercio. 

Art.  39  E.  F. 

1^  La  Banca  Credito  Ticinese  si  vanta  creditrice  verso 
certo  Severino  Antonini  della  somma  complessiva  di  fr.  5300. 
Per  ottenere  il  pagamento  essa  procedeva  in  via  esecutiva 
ed  otteneva  il  pignoramento  di  diversi  beni,  di  cui  venne  in- 
detta la  vendita  nei  giorni  14  giugno^  pegli  stabili,  e  26  aprile 
pei  mobili.  Del  cbe  informato  il  signor  Primavesi  Pietro  di 
Lugano,  altro  creditore  deirAntonini,  faceva  opposizione  alla 
vendita,  fondandosi  sul  fatto  che  il  debitore  essendo  inscrìtto 
al  Registro  di  commercio,  quale  membro  della  Ditta  Fratelli 
Antonini  fu  Salvatore,  non  poteva  essere  escusso  se  non  via 
di  fallimento.  Bispose  la  banca  creditrice  obbiettando  :  che 
il  ricorso  era  tardivo,  la  procedura  in  via  di  pignoramento 
non  essendo  stata  impugnata  entro  il  termine  utile  dell'art.  17 
della  Legge  federale  ;  che  il  credito  Primavesi  non  era  del 
resto  provato  e  non  dava  in  ogni  caso  altro  diritto  all'oppo- 
nente, che  di  chiedere  la  partecipazione  al  pignoramento,  in 
base  agli  art.  110  e  seg.  della  Legge  fed.  ;  che  anmiesso 
anche  il  fatto  dell'iscrizione  del  debitore  al  Begistro  di  Com- 
mercio, non  ne  risultava  che  l'esecuzione  dovesse  sospen- 
dersi, la  procedura  di  fallimento  non  essendo  obbligatoria 
ed  essendo  libero  a  ciascuno  di  procedere  come  meglio  gli 
aggrado;  che  il  debito,  di  cui  la  Banca  domandava  il  paga- 
mento, è  un  debito  personale  e  non  un  debito  della  Ditta  ; 
che  il  Cod.  Obbl.  distingue  il  patrimonio  sociale  da  quello  par- 
ticolare (art.  568)  ed  accorda  al  creditore  sociale  il  diritto  di 
attenersi  al  patrimonio  particolare  di  un  socio,  solo  in  quanto 
rimane  insoddisfatto  dalla  liquidazione  del  patrimonio  sociale; 
che  il  creditore  sociale  non  ha  nessun  privilegio  di  fronte  ai 
creditori  particolari  e  deve  perciò  riconoscere  la  posizione 
privilegiata  acquistata  con  un  pignoramento  anteriore  ;  che  non 
è  contestato  che  i  beni  oppignorati  al  creditore  siano  di  porti- 
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nenza  particolare;  che  non  ha  mai  esistito  una  società  in 
nome  collettivo  Fratelli  Antonini  ;  che  se  avesse  anche  esistito, 
sarebbe  stata  sciolta  per  la  morte  di  uno  dei  soci,  avvenuta 
anteriormente  alla  contrattazione  del  debito  in  questione  ; 
che  la  Banca  creditrice  non  avrebbe  mai  potuto  domandare 
il  fallimento  di  una  Ditta  colla  quale  non  ha  mai  contratto 
né  debito,  né  credito,  ma  avrebbe  potuto  domandare  sola- 
mente lo  [scioglimento  della  società,  a  'norma  dell'art.  574  del 
€.0.,  qualora  nell'esecuzione  intentata  contro  uno  dei  soci 
fosse  rimasta  impagata.  Il  ricorso  essere  dunque  infondato. 

2^  Tanto  l'autorità  cantonale  inferiore,  quanto  quella  supe- 
riore di  vigilanza  ammisero  l'opposizione  Primavesi;  l'Autorità 
superiore  per  i  motivi  seguenti:  Quantunque  non  sia  da 
negligersi  l'opinione  espressa  dalla  prima  istanza,  che  trattan- 
dosi- di  disposizioni  d'ordine  pubblico  non  sia  applicabile  il 
termine  di  10  giorni  dell'art.  17,  la  relativa  violazione  poten- 
dosi considerare  come  un  caso  di  denegata  giustizia,  pure 
nella  questione  presente  non  è  necessario  di  occuparsene,  il 
signor  Primavesi  non  potendo  aver  avuto  cognizione  del 
pignoramento  prima  della  pubblicazione  del  bando  sul  foglio 
ufficiale  del  21  aprile,  ed  il  suo  ricorso  in  data  2  maggio 
essendo  stato  quindi  insinuato  in  termine  utue.  Quanto  al 
merito,  è  manifesto  che  contro  una  persona  inscritta  al  registro 
di  commercio,  anche  quale  socio  di  una  società  in  nome 
collettivo,  l'esecuzione  non  può  proseguirsi  che  in  via  di 
fallimento.  L'art.  33,  N<*  2,  è  più  che  categorico  in  proposito. 
Il  disposto  dell'art.  574  del  CO.  non  ha  nulla  a  che  fare  in 
materia.  L'esecuzione  dovrà  bensì  aver  luogo  sopra  i  beni  per- 
sonali del  debitore,  prima  che  sulla  sua  quota  nella  società, 
ma  ciò  non  toglie  che  debba  proseguirsi  in  via  di  faUimento. 
Questa  via  fu  prescritta  nell'interesse  dei  terzi  e  per  assi- 
curare anche  ai  creditori  più  lontani  una  parità  di  diritto  coi 
creditori  primi  procedenti,  e  questo  fine  sarebbe  completa- 
mente deluso  se  i  creditori  personali  del  socio  potessero  con 
un  pignoramento,  ignorato  dai  creditori  della  Ditta,  impadro- 
nirsi in  tutto  0  in  parte  dei  beni  personali  del  socio. 

3^^  Contro  questo  giudizio  la  Banca  creditrice  ricorre  attual- 
mente al  Tribunale  federale,  insistendo  nelle  obbiezioni  da 
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lei  presentate  davanti  le  istanze  cantonali,  specialmente  in 
quella  di  tardività  del  ricorso  Primavesi  e  domandando,  in 
Tia  principale,  l'annullazione  della  sentenza  delF  Autorità 
superiore  di  vigilanza  ed  il  mantenimento  dei  pignoramenti 
eseguiti  ;  in  via  subordinata,  la  sospensione  degli  atti  esecu- 
tivi colla  riserva  pel  Credito  Ticinese  di  far  valere  nella 
procedura  di  fallimento  i  diritti  acquisiti  col  pignoramento. 
A^  La  parte  Primavesi  conchiude  invece  domandando  la 

rejezione  del  ricorso. 

In  diritto  : 

±^  Il  fatto  dell'iscrizione  del  debitore  Antonini  al  registro 
di  commercio,  quantunque  non  accertato  espressamente  né 
dall'una  né  dall'altra  istanza  cantonale,  pure  deve  ritenersi 
per  vero,  non  avendolo  il  ricorrente  contestato  nel  suo  ricorso, 
•e  l'esistenza  di  una  Ditta  Fratelli  Antonini  essendo  dimostrata 
anche  daUa  lettera  11  luglio  del  Presidente  del  Tribunale  di 
Lugano,  che  comunica  al  Tribunale  di  Appello  l'apertura  del 
fallimento  sulla  Ditta  stessa.  È  dunque  da  ritenersi  che 
all'epoca  in  cui  venne  iniziata  l'esecuzione  della  banca 
ricorrente,  il  debitore  continuava  a  figurare  al  registro  di 
commercio  quale  socio  di  una  società  in  nome  collettivo,  e 
questo  fatto  è  decisivo  di  fronte  al  disposto  dell'art.  39  della 
Legge  federale.  Né  è  esatto  di  sostenere,  come  fa  il  ricor«- 
rente,  che  la  società  sia  stata  sciolta  necessariamente  fin  dal 
1891  per  la  morte  di  un  socio,  l'art.  575  del  Cod.  Obbl. 
dwdo  facoltà  alle  società  in  nome  collettivo  di  prolungare 
la  loro  esistenza  anche  malgrado  il  recesso  di  uno  o  più  soci, 
«  lo  scioglimento  dovendo  del  resto  essere  susseguito  dalla 
liquidazione  della  società,  in  base  all'art.  580. 

2^  L'esecuzione  era  dunque  indubbiamente  diretta  contro 
un  debitore  inscritto  nel  registro  di  commercio.  Ora  tale  ese- 
cozìone  pel  disposto  categorico  dell'art.  39  della  Legge  E.  e 
F.  non  poteva  essere  proseguita  altrimenti  che  in  via  di  falli- 
mento. Le  sole  eccezioni  che  la  legge  conosce  a  tale  riguardo 
:8ono  quelle  stabilite  dai  successivi  art  41-43.  AU'infuori  di 
questi  casi  il  disposto  dell'art.  39  è  di  stretta  osservanza, 
motivo  pel  quale  l'art  38  confida  agli  ufficiali  esecutori  di 
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determinare  quale  specie  di  esecuzione  si  debba  applicare* 
È  dunque  infondata  l'affermazione  del  ricorrente  che  ciascun 
creditore  sia  libero   di   procedere   nel  modo  che  più    gli 
aggrado.  La  procedura  da  seguirsi  è  fissata  dall'ufficiale  ese- 
cutore in  conformità  di  legge,  e  questa  all'art.  39  stabilisce 
che  e  quando  il  debitore  è  inscritto  nel  registro  di  commercio 
in  una  delle  qualità  sottoindicate  >  (fra  le  quali  quella  occu- 
pata nel  caso  concreto  dal  debitore  Antonini),  l'esecuzione 
debba  essere  proseguita  in  via  di  fallimento,  senza   fare 
nessuna  distinzione  a  riguardo  della  natura  del  debito,  tanto 
se  si  tratta  di  un  debito  personale  che  di  un  debito  sociale. 
È  chiaro  del  resto  che  solo  in  tal  modo  si  poteva  raggiungere 
quella  parità  di  trattamento  voluta  dalla  legge  in  favore  delle 
persone  che  vantano  dei  crediti  verso  uno  dei  debitori  indi- 
cati all'art.  39.  Imperocché  se  fosse  lecito  al  creditore,  o 
all'ufficiale  esecutore,  di  procedere  a  loro  beneplacito,  iu 
via  di  pegno  o  in  via  di  fallimento,  sarebbe  quasi  impossibile 
ai  terzi,  che  vantano  essi  pure  dei  crediti,  di  salvaguardare 
i  loro  diritti  di  fronte  al  primo  creditore  procedente,  sia  per 
la  difficoltà  di  aver  conoscenza  delle  esecuzioni  incoate,  sia 
perchè  spesse  volte,  il  loro  titolo  di  credito  non  essendo  an- 
cora liquido,  sarebbe  loro  impossibile  di  proseguire  eventual- 
mente l'esecuzione. 

3^  Il  pignoramento  eseguito  di  fronte  al  debitore  non  era 
dunque  regolare.  E  tale  irregolarità  era  tale,  stante  il  testo 
categorico  dell'art.  39,  che  l'autorità  di  vigilanza  avrebbe 
potuto  intervenire  anche  d'ufficio,  senza  attendere  reclami. 
Ciò  posto,  non  è  il  caso  di  esaminare  se  il  ricorso  sia  stato- 
inoltrato  in  tempo  utile  o  meno,  e  se  i  ricorrenti  erano  o  meno- 
autorizzati  ad  inoltrarlo.  L'annullazione  del  pignoramento  in 
favore  della  Banca  Credito  Ticinese  si  impone  da  sé,  indipen- 
dentemente dalla  questione  di  sapere  se  i  termini  prescritti^ 
dalla  legge  siano  stati  osservati  (ved.  fra  altro  Arch.  U,  17). 

Per  questi  motivi. 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 
n  ricorso  della  Banca  Credito  Ticinese  è  respinto. 
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107.  Sentenza  del  28  ottobre  i899  nella  causa 

Donati-Zanetti. 

Applicabilità  deirart.  109  o  dell'art.  107  L.  E.  e  F.  ? 

\^  La  ricorrente  è  figlia  della  signora  Marianna  Zanetti- 
Begliy  impetita  dai  fratelli  Berta,  in  Giubiasco,  e  dalla  Banca 
popolare  di  Bellinzona  in  pagamento  di  una  somma  comples- 
siva di  fr.  4524  35.  Il  12  novembre  1898  essendo  stati 
pignorati  alla  debitrice,  nella  sua  abitazione  a  Bironico, 
diversi  beni  mobili  ed  immobili,  gli  stessi  vennero  rivendicati 
dalla  ricorrente  come  sua  proprietà.  Ma  tale  pretesa  non 
venne  riconosciuta  dai  creditori,  percui  TUfficio  di  Esecu- 
zione e  Fallimenti  fissava  alla  rivendicante  un  termine  di  10 
giorni  per  far  valere  le  sue  razioni  in  giudizio  (art.  107  della 
legge  E.  e  F.).  La  ricorrente  ricorse  contro  questo  provvedi- 
mento dell'ufficio  airautorità  di  vigilanza,  adducendo  :  che  in 
virtù  di  un  atto  notarile  3  settembre  1898  era  divenuta  pro- 
prietaria di  tutta  la  sostanza  stabile,  semovente  e  mobile 
della  signora  Begli-Zanetti  ;  che  essa  era  nel  pieno  e  com- 
pleto godimento  delle  cose  acquisite  ;  che  dimorava  a  Bironico 
ed  esercitava  tutti  i  diritti  e  le  ragioni  di  proprietaria  e 
padrona  ;  che  di  conseguenza  non  toccava  a  lei,  ma  bensì  ai 
creditori  procedenti  di  farsi  attori,  in  applicazione  di  quanto 
dispone  Tart.  109  e  non  dell'art.  107  della  legge  E.  e  F.  A 
prova  di  queste  asserzioni  la  ricorrente  produceva  l'atto 
notarile  3  settembre  1898,  nel  quale  è  detto  che  la  vedova 
Begli-Zanetti,  trovandosi  in  età  avanzata  e  in  condizioni  da 
non  poter  più  continuare  la  gestione  della  propria  sostanza, 
vende  e  cede  coir  immediata  traslazione  di  possesso  e  pro- 
prietà di  diritto  e  di  fatto  alla  propria  figlia  Carmela 
Zanetti,  moglie  del  signor  Gius.  Donati,  tutta  la  propria 
sostanza  mobile,  semovente  e  stabile  (meno  alcuni  N'^  di 
mappa)  contro  l'obbligo  dell'acquirente  di  assumersi  il  paga- 
mento delle  ipoteche  gravitanti  sopra  la  sostanza  medesima, 
ascendenti  all'incirca  al  prezzo  reperibile  dei  beni  ceduti. 

2^  Malgrado  tale  documento,  le  istanze  cantonali  di  vigì- 
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lanza,  inferiore  e  superiore,  respinsero  il  ricorso,  partendo  dal 
punto  di  vista  che  per  l'applicazione  dell'art.  107  o  109 
della  legge  E.  e  F.  era  di  importanza  capitale  non  la  pro- 
prietà, ma  il  possesso  efifettivo  degli  oggetti  pignorati  e  che 
questo  possesso,  da  quanto  rilevavasi  degli  atti,  doveva  rite- 
nersi in  favore  della  debitrice. 

L'autorità  superiore  di  vigilanza  aggiunge  a  questa  motiva- 
zione quanto  segue  :  un'  atto  di  vendita,  fatto  in  forma  pub- 
blica, può  comprendere  tutte  le  clausole  le  più  espliciti  drca 
la  trasmissione  del  possesso  a  favore  del  compratore,  senza 
che  perciò  la  cosa  venduta  sia  passata  nell'effettivo  e  ma- 
teriale possesso  dell'acquirente.  È  la  semplice  materiale 
detenzione  quella  che  sta  a  base  degli  art.  106-109  della 
legge  E.  e  F.,  e  non  già  il  diritto  al  possesso  della  cosa  da 
rivendicare  ;  e  detta  norma  vale  tanto  pei  mobili  come  per 
gli  stabili,  come  è  stato  a  più  riprese  giudicato  al  Tribunale 
federale.  La  trasmissione  della  proprietà  e  del  possesso  al 
mezzo  di  documento  pubblico  non  basta  quindi  per  l'appUca- 
bilità  dell'art.  109.  H  rivendicante  deve  provare  l'effettivo 
godimento,  la  possibilità  di  immediata  e  materiale  disposi- 
zione, ciò  che  non  poteva  farsi  nel  caso  concreto  gli  enti 
staggiti  essendo  stati  pignorati  nelle  mani  della  debitrice, 
e  ciò  che  non  fu  nemmeno  allegato  dalla  ricorrente. 

3^  È  contro  questa  decisione,  in  data  del  14  luglio  1899, 
che  la  signora  Donati-Zanetti  ricorre  al  Tribunale  federale. 
Essa  spiega  anzitutto  che  la  vendita  3  settembre  1898  venne 
fatta  pel  motivo  che  avendo  la  signora  Regli-Zanetti  dilapi- 
dato in  gran  parte  la  sua  sostanza,  era  assolutamente  neces- 
sario ài  porre  un  ripiego  alla  sua  amministrazione.  Ora 
invece  di  farla  interdire,  per  sentimento  filiale  si  escogitò  di 
ricorrere  alla  cessione  in  atti,  per  dare  alla  figlia  il  mezzo  di 
liquidare  la  posizione.  In  virtù  di  questo  atto  la  ricorrente 
ha  ottenuto  anche  l'immissione  nel  possesso  effettivo  degli 
stabili  oppignorati.  Asserendo  il  contrario  l'Autorità  superiore 
di  vigilanza  ha  urtato  contro  il  disposto  dell'u^t  709  del 
Codice  civile  ticinese,  il  quale  dispone  che  e  l'immissione 
>  in  possesso  degli  stabili  ha  luogo  dal  momento  del  con- 
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>  tratto  >  ed  ha  violato  il  principio  di  procedura  tidnesey 
secondo  il  quale  le  dichiarazioni  contenute  in  un  atto  pubblico, 
e  quindi  in  un  atto  notarile,  fanno  fede  sino  ad  inscrizione 
per  falso  ed  a  prova  in  contrario.  Che  la  ricorrente  non  abbia 
allegato  di  avere  il  possesso  materiale  degli  stabili  in  que- 
stione, è  cosa  affatto  contraria  alla  verità.  CoU'istrumento  3  set- 
tembre 1898  si  è  ossequiato  anche  ai  disposti  dell'art.  199  e 
200  del  CO.  per  ciò  che  riguarda  i  mobili.  Del  resto  chi  abita 
una  casa,  è  ritenuto  di  avere  anche  il  godimento  dei  mobili 
ivi  contenuti.  La  debitrice  non  ha  contestato  la  rivendicazione 
della  ricorrente;  essa  non  ha  contestato  che  la  propria  figlia, 
quale  cessionaria,  era  in  possesso  delle  cose  staggite.  Ora 
se  la  debitrice  ammette  di  non  essere  in  possesso  degli 
oggetti  pignorati,  come  è  possibile  di  applicare  l'art.  107  ? 
Nella  peggiore  delle  ipotesi,  coabitando  la  ricorrente  colla 
madre,  essa  avrebbe  in  ogni  caso  la  condetenzione  e  ciò 
basterebbe  per  far  decidere  la  controversia  in  suo  favore. 
La  ricorrente  domanda  perciò  l'annullazione  della  sentenza 
dell'Autorità  superiore  di  vigilanza  e  che  il  Tribunale  federale 
abbia  a  dichiarare  applicabile  l'art.  109,  non  l'art.  107  della 
legge  E.  e  F. 

4"^  Rispondendo  i  creditori,  Fratelli  Berta,  obbiettano  in 
primo  luogo  che  il  Tribunale  federale  non  è  competente  per 
occuparsi  del  ricorso,  trattandosi  di  una  questione  di  possesso 
e  quindi  di  una  sempUce  questione  di  fatto  ;  subordinata- 
mente che  i  beni  oppignorati  si  trovavano  in  possesso  della 
debitrice  e  non  della  ricorrente,  e  che  per  confessione  stessa 
della  ricorrente  l'istrumento  3  settembre  1898  non  è  altro 
che  un  atto  stipulato  in  frode  dei  creditori. 

In  diritto  : 
1"  E  a  ragione  che  l'istanza  cantonale  dichiara  che  per  l'ap- 
plicazione dell'art.  109  o  dell'art.  107  della  legge  E.  e  F.  tutto 
dipende  dal  vedere  chi  sia  effettivamente  il  detentore  degli 
oggetti  pignorati.  Se  è  il  debitore  che  ne  ha  il  possesso,  è 
l'art.  107  che  deve  applicarsi,  indipendentemente  dal  fatto 
se  il  possesso  sia  esercitato  per  conto  suo  o  per  conto  di  un 
altro.  La  questione  di  sapere  per  conto  ed  in  nome  di  chi 
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lo  stesso  venga  esercitato,  può  sollevarsi  solo  nel  caso  in  cui 
i  beni  staggiti  non  si  trovassero  in  mano  del  debitore,  ma  vi 
fossero  dubbi  che  quest'ultimo  ne  abbia  tuttavia  la  detenzione 
per  l'intermezzo  di  un   terzo.  Se  ciò   fosse  realmente,  si 
dovrebbe  anche  in  tal  caso  procedere  secondo  l'art.  107. 

2"^  L'istanza  cantonale  ha  dunque  giudicato  rettamente 
dichiarando  che  un  semplice  contratto  di 'vendita,  stipulante 
il  trapasso  immediato  in  favore  del  compratore  della  pro- 
prietà e  del  possesso,  non  basta  per  costituire  la  detenzione 
effettiva  di  cui  agli  art.  106  e  seguenti  della  legge  federale, 
ma  che  è  necessario  inoltre  la  consegna  e  l'occupazione  degli 
enti  acquisiti.  Ciò  risulta  chiaramente  dal  riflesso  che  le 
nozione  del  possesso,  in  quanto  essa  determina  la  posizione 
delle  parti  di  attore  o  di  convenuto  nell'azione  di  rivendica- 
zione, è  una  nozione  di  diritto  federale,  affatto  indipendente 
dai  disposti  del  diritto  cantonale,  in  forza  dei  quali  il  possesso 
di  uno  stabile  può  essere  ottenuto  anche  solo  mediante 
contratto. 

3^  Ciò  posto,  il  litigio  si  riduce  ad  una  semplice  questione 
di  fatto,  ossia  alla  questione  di  sapere  se  la  madre  della 
ricorrente  abbia  realmente  la  detenzione  degli  oggetti  pigno- 
rati. Ora  non  risulta  che  ammettendo  tale  possesso  l'istanza 
cantonale  abbia  giudicato  in  opposizione  agli  atti.  Il  rimpro- 
vero che  le  muove  la  ricorrente  di  aver  ritenuto  che  il  pos- 
sesso effettivo  non  sia  mai  stato  da  lei  rivendicato,  nel  mentre 
essa  ha  sempre  sostenuto  di  avere  il  godimento  degli  enti 
pignorati,  si  spiega  pel  fatto  che  tale  pretesa  fu  sempre 
sollevata  unicamente  in  relazione  agli  effetti  dell'atto  di 
compera,  ma  mai  come  conseguenza  di  una  occupazione 
effettiva  avvenuta  da  parte  della  compratrice.  In  tal  senso  si 
deve  interpretare  anche  l'osservazione  contenuta  nel  ricorso 
al  Tribunale  federale,  secondo  la  quale  la  ricorrente,  nell'ipo- 
tesi più  sfavorevole,  e  coabiterebbe  >  colla  debitrice  ed 
avrebbe  quindi  il  compossesso  degli  enti  in  questione.  In 
ogni  caso,  non  sarebbe  niente  affatto  provato  che  la  ricor- 
rente abiti  presso  la  di  lei  madre  a  Bironico  e  non  col  pro- 
prio marito,  come  è  da  presumersi  naturalmente.  L'indirizzo 
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<;he  figura  sopra  alcune  lettere  prodotte  in  atti  è  anzi  adatto 
a  far  ritenere  il  contrario. 

Per  questi  motivi, 

La  Camera  di  Esecuzione  e  Fallimento 

pronuncia  : 
Il  ricorso  è  respinto. 


108.  entfd^ctb  öom  7.  3^oücmber  1899 

in  <Saà)tn  93etret6ungS-  unb   ^onlurSamt 

©olotl^urtt'Scbcrtt  unb  Äonfortcn. 

Weibergutsansprache  ;  Rückzug  derselben  ;  Pfändung  durch 
Gläubiger  der  Ehefrau;  Bestreitung;  Vorgehen  nach  Ari. 
i06  ff.  Betr. 'Ges. 

I.  3wi  Äonlurfc  beS  ©ufcb  Obrcc^t,  ^ÇaBrilanten  in  ©rcnd^en;. 
mad^tc  bic  ©^cfrau  bcS  ®cmcinfc3^ulbncr3,  Stntalic  geb.  Äc^Ier, 
^inc  3Bcibcrflutganfpra(J^e  t)on  85,436  gr.  30  6tô.  gcücnb.  S)ie 
2lnf^)rcc^crin  »urbe  im  Äottofation^plan  für  bie  ^3rii)ile9icrtc 
jpSIfte  biefeS  SBetrageg  in  Älaffe  IV  angctoiefen.  @egcn  biefc 
ÄoHofation  Ratten  @.  Ärentel  &  6ie.  unb  fieben  anbete  ©l&us 
biger  beg  Obred^t  red^tgeitiß  Älagc  erl^oben,  mit  ben  Segel^ren, 
ce  fei  bie  gorberung  ber  ^x(xyx  Obrec^t  al8  nid^tbeftel^cnb  unb 
ungültig  gu  erllaren  unb  auS  bem  ^oQoïation^ipIan  au^gutoeifen^ 
unb  e^  fei  bie  frei  tt)erbenbe  Summe  ben  Älagern  guguf^)rec^en, 
fotoeit  gur  ©edung  i^rer  gorberungcn  erforberli(!^.  ©iefen  "31^^:1X9!^^ 
begel^rcn  ^at  fic^  grau  Obred^t  am  18.  ^uX\  1899  untergogen. 
2lm  20.  3"Ii  erwirften  groei  ©laubiger  berfclben,  §engi  &  ÄuÖ^ 
unb  ©olot^urner  ^ùtfôfaffe,  auf  il^re  SBeibergut^anfprad^e  im 
Äonhirfe  i^re^  fö^emannS  2lrreft,  an  beffen  ©teile  f^jSter  nad^ 
angehobener  Setreibung  befinitiöe  ^fanbung  trat.  2luf  ber  ^fän^: 
bungSurlunbe  würbe  bemerît,  bag  auf  bie  grauengutSforberung 
bie  ad^t  ©laubiger,  bie  biefelbe  im  Äonfurfe  beg  ß^emann^  Obred^t 
angefod^ten  Ratten,  Slnf^jrud^  erl^eben;  e3  tourbe  ben  ))fanbenben 
©laubigem  eine  gel^ntdgige  grift  gur  SBeftreitung  biefer  3lnf^)rûd^e  ge^ 
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fcfet.  5JlûCi^bcm  öon  betbcn  ^)fanbmbcn  ©ISubigctn  Scftreitungen  ein- 
gelangt  waren,  [e^te  ba^  SSetretbunggamt  ©olot^urn^îebern  unterm 
13./15.  ®e)}tember  ben  ad^t  erm&i^nten  ^onfurdgl&ubigent  gemâ§ 
2lrt.  107  beg  SetreibungêgefefeeS  eine  JJrift  öon  gel^n  îagen  gur 
^lageanl^ebung. 

U.  SDiefc  aSerfûgung  fod^ten  @.  Ärentel  &  ©e,  unb  Äonforten 
auf  bem  SBefc^werbewegc  an,  inbem  fte  gettenb  mad^ten,  ba|  bie 
grauengutgforberung  ber  grau  Obred^t  im  3^i^1>w'^'te  ber  Slrreft^ 
nal^me  nid^t  mel^r  eyifticrt  l^abe,  ba^  bie  2lrt.  106  ff.  be8  Setrei^ 
bungdge[e^eS  aud^  beiS^alb  nic^t  }ur  3lnn>enbung  fommen  fSnnten, 
weil  fte  \[ä)  nur  auf  ©ad^en,  nid^t  aud^  auf  gorberungen  begic= 
l^en,  unb  baß  j[ebenfalï3  bie  ÄlagerroQe  ben  ^)fânbenben  ©liubi- 
gern  Catte  gugewicfen  werben  muffen.  5Der  8etreibung8beamte  t)on 
©olot^um^Scbern  berief  fid^  in  feiner  Slntwort  barauf,  Da§  bie 
Slbftanb^ertldrung  ber  grau  Obred^t  gegenüber  ben  Äoffofationä- 
Ilagen  öon  @.  Ärentel  &  Sie.  unb  Äonforten  nac^  2lri.  17  ff. 
beg  Obtigationenred^tg  unb  285  bed  ©etreibungSgefe^eä  unwirl- 
fam  fei  unb  madbte  femer  geltenb,  ba§  bie  Art.  106  ff.  be8  Se-- 
treibung^gefe^ed  l^ter  gur  ^nwenbung  gu  fommen  l^dtten,  ba  bie 
gorberungen  ben  Mr^)erlid^en  ®a^en  gleidbguftcöen  feien,  ei  fit^ 
))orIiegenb  übrigen^  um  eine  in  ber  SSerwal^rung  bed  Ventura' 
amteS  liegenbe  ©elbfumme  l^anble,  unb  ba^  bie  Soraudfe^ungen 
öon  2lrt.  109  beä  ©etreibungSgefefeel  ntd^t  gutreffen.  î)ie  folo* 
tl^umifd^e  fantonale  îlwffid^gbel^ôrbe  ^iefe  bie  Sefd^werbc  \)on  ®. 
Ärentel  &  6ie.  unb  Äonforten  mit  (Sntfd^eib  t>om  13.  Oflober 
1899  gut  unb  l^ob  bie  angef odatene  Verfügung  ioom  13./15.  ®ep« 
tember  1899  auf,  imon  auägeJ^enb,  ba^  bie  gorberung  ber  grau 
Obred^t  infolge  t^rer  SlbftanbSerfl&rung  auê  bem  ^ollolationd' 
)flan  auggewlefen  unb  bafe  nunmel^r  nad^  3lrt.  250  beg  Setrei- 
bungSgefe^eS  Weiter  ))orgugel^en  gewefen  fei. 

III.  ®egen  biefen  (Sntfd^eib  ergriffen  baê  ÄonfurSamt  ®olo* 
tl^urn=8ebern,  fowie  §engt  &  ÄuH^  unb  bie  ©olot^urnifd^e  $ülf8' 
ïaffe  ben  dtdnvi  an  ba8  ©unbe^gerid^t,  inbem  f«  i^"  wefentlid^en 
bie  ©rünbe  wieberl^olten,  bie  ber  SSetreibungäbeamte  in  feiner 
aSernel^mlaffuttg  auf  bie  93efdbwerbe  an  bie  fantonale  2luffid^t8^ 
bel^orbe  t>orgebrac^t  ^atte. 
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S)ic  ©^ulbbctrcibunflg'  unb  Äonfurgfammcr  giclât 

in  grroagung: 

1.  @3  ift  gundd^ft  fcftgufteßcn,  ba|  ti  fid^  cingifl  um  bie 
©ültiglcit  ber  Verfügung  bom  13./15,  ©cpcmbcr  1899  Çanbclt, 
burc^  bic  ben  a^t  Äonlurdglaubigcrn  beò  ßufeb  Obrcd^t,  bie  bie 
SluStoeifung  ber  iÇrauengut^forbening  ber  grau  OBred^t  ou8  bem 
ÄoöoJation3^)Ian  im  Äonlurfe  i^reg  e^emannö  erroirït  ^atten^. 
eine  iÇrift  \)Ott  gel^n  îagen  angefe^t  n)urbe,  um  biefe  ijorberunj 
gegenüber  ben  ^)fänbenben  OlSubigem  §engi  &  Äuttc  unb  ©olo^^ 
tl^urnifd^e  ipûlfètaffe  gerid^ttid^  geltenb  gu  mad^en.  î)iefe  93erfû- 
gung  würbe  in  ber  i)on  ben  lefetern  beiben  ©laubigem  gegen 
grau  Obrec^t  angei^obenen  Betreibung  erlaffen,  ift  alfo  eine  Ver- 
fügung beò  S3etreibung2amteg  ©olot^urnsgebem  unb  nid^t  eine 
folc^e  beä  bortigen,  ben  Äonfure  beò  (S^emanna  Obrec^t  ocrpfïe' 
genben  ^onturòamteò. 

2.  @epf&nbet  rourbe  für  bie  beiben  ©laubiger,  bie  bie  ^Çrau 
Obred^t  betrieben  l^atten,  beren  grauengutòforberung  an  i^ren 
Seemann.  35iefe  gorberung  wirb  i)on  ©.  Ärentel  &  Sie.  unb 
Äonf orten,  bie  biefelbe  im  Äontutfe  beò  (S^emannò  Obrec^t  an= 
gefod^ten  l^atten  unb  gegenüber  benen  bie  (S^efrau  ben  Slbftanb 
erll&rt  ^atte,  beftritten,  ba  fie  nad^  ber  en^âl^nten  Slbfianboerfld- 
rung  alò  nid^t  mel^r  beftel^enb  gu  betrad^ten  fei.  S)a|  bie  genannten 
ad^t  ©laubiger,  bie  eingig  bic  ÄoHofation  ber  grau  Obrec^t  be^ 
ftritten  unb  t>on  bicfer  eine  3l6ftanbòerflarung  erwirlt  l^aben,  an 
©teile  beò  ©d^ulbnerò,  begtt).  [einer  îUîaffe  gur  Seftreitung  an 
fld^  legitimiert  ftnb,  fielet  aufeer  ^roei^tl  5)ie  Sttbftanbòerlldrung 
ber  (S^efrau  befielet  formcH  gu  SRed^t  unb  muf ,  biò  fie  inöalibiert 
ift,  refi)eftiert  werben.  §anbelt  eò  fld^  aber  banad^  um  bie 
^fdnbung  einer  il^rem  33eftanbe  nad^  beftrittenen  gorberung,  fo 
fann,  wie  in  ber  ^^rajciò  ftetò  feftgeÇalten  würbe,  baò  SBereini^ 
gungòberfal^ren  ber  2lrt.  106  ff.  feine  Slnwenbung  finben  (DergK 
Sttrd^it)  I,  yix.  89,  n,  5«r.  81,  V,  5«r.  45,  betreibungò^  unb 
lonfuròred^tlid^e  (Sntfd^eibungen,  »anb  I,  ©.  238).  3Wit  9led^t  ift 
baiser  bie  geftfl^t  auf  2lrt.  107  beò  SBetretbungògefefeeò  erlaffene 
Älagefriftanfeftung  aufgel^oben  worben. 

3.  SEBoUte  man  aber  aud^  annel^men,  ber  ©egenjtanb  ber 
^fdnbung  fei  ber  auf  bie  SBeibergutòforberung  ber  §rau  Obred^t 


534  Entscheidungen  der  Schuldbetreibungs- 

enlfallcnbe,  in  ber  aScmaltnng  bc^  Aonîurèamteg  bepnblic^c 
Slntcil  an  ben  Slftiocn  ber  3Jla[fc  beS  (S^cmannS  Obrec^t,  [o 
ïônntc  boc^  bic  SScrfügung  bcg  Söctrcibung^amtcä  nid^t  gcfcJ^ûfet 
ttjcrbcn.  S5enn  nad^  ber  2l6ftanb3erttdrung  ber  G^efrau  fann 
jjebenfaHê  nid^t  mel^r  gefagt  njerben,  bafe  bag  Äon!uräamt  iencn 
9lntetl  für  bie  ©c^ulbnenn  befifee,  fonbem  eè  übt  ben  ©eroa^rfam 
ûu3  an  ©teile  ber  im  Äottofatione^lan  not^  gültig  gugekffencn 
Äottfur^gldubiger.  2luc^  üon  biefem  ®efid^t2^)unfte  auô  ïonntc  bic 
Älägerroße  in  bem  ^^îrogcffe  barûber,  roem  jener  Slnteil  auêgu- 
liefern  fei,  nic^t  ben  Slnfpred^ern  &.  Ärcntel  Sc  Sie,  unb  Äon^ 
[orten  ùberbunben  »erben. 

©emnad^  l^at  bie  ©cä^ulbbetreibungS*  unb  Äonturgfammer 

erîannt: 
5)er  9leïur3  wirb  abgeroiefen. 


109.  Arrêt  du  9  novembre  4899  dans  la  canse  Ziener. 

Poursuite  dirigée  contre  un  incapable.  Portée  de  la  publication  de 
la  mise  sous  conseil  judiciaire. 

I.  Le  29  septembre  1898,  Conrad  Ziener,  à  Genève,  a  fait 
notifier  à  Fernand  Scheimbet,  photographe  à  Genève,  un 
commandement  de  payer  N*»  44668  pour  1®,  30  fn,  2^, 
54  fr.  60  et  3*>,  56  fr.  60,  avec  intérêts.  Ensuite  d'opposition 
de  Scheimbet,  Ziener  a  requis  la  main-levée  provisoire  qui  a 
été  prononcée,  le  18  octobre  1898,  à  concurrence  d'un  mon- 
tant de  130  fr.  et  intérêts  courus,  plus  un  émolument  de 
13  fr. 

La  commune  d'origine  de  Scheimbet  ayant  requis  son  inter- 
diction, le  Tribunal  de  première  instance  a  écarté  cette  de- 
mande, mais  a  prononcé  le  16  novembre  1898,  la  mise  sous 
conseil  judiciaire  de  Scheimbet.  Au  début  de  l'instance,  soit 
par  ordonnance  du  12  août  1898,  le  sieur  Uebersax,  agent 
d'affaires  à  Genève,  avait  été  nommé  administrateur  provi- 
soire des  biens  de  Scheimbet. 

A  la  requête  de  Ziener  une  saisie  fut  faite,  le  7  novembre 
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1898,  en  mains  d'Uebersax,  lequel  déclara  alors  ne  rien  avoir 
ni  devoir  à  Scheimbet.  Le  8  juillet  1899,  une  seconde  saisie 
s'opéra  en  mains  d'Uebersax  qui  porta,  cette  fois,  sur  <  les 
»  sommes  ou  carnet  de  Caisse  d'épargne  qu'il  peut  avoir  ap- 
»  partenant  au  débiteur.  > 

II.  Par  mémoire  du  20  juillet  1899,  Uebersax,  agissant  en 
sa  qualité  d'administrateur  provisoire  des  biens  de  Scheimbet, 
demanda  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance  de  prononcer 
la  nullité  du  commandement  de  payer  H^  44  668.  Le  22  août 

1899,  celle-ci  a  admis  le  recours  en  déclarant  le  dit  com- 
mandement sans  effet  à  l'égard  d'Uebersax  en  sa  qualité, 
comme  ayant  été  irrégulièrement  notifié,  et  en  ordonnant 
qu'il  ne  puisse  être  procédé  à  aucune  exécution  en  vertu  de 
cet  acte. 

Cette  décision  est  motivée  comme  suit  : 

Le  commandement  a  été  notifié  à  Scheimbet  personnelle- 
ment, à  une  époque  où  il  était  pourvu  d'un  administrateur 
provisoire  de  ses  biens,  c'est-à-dire  d'un  représentant  légal 
dans  le  sens  de  l'art.  47  LP.  Cette  notification  implique  donc 
une  violation  des  al.  1  et  2  du  dit  article.  L'exception  de  tar- 
diveté  du  recours,  soulevée  par  le  créancier,  doit  être 
repoussée,  le  délai  de  dix  jours  n'étant  pas  opposable  à 
TJebersax  en  sa  qualité,  car  ce  n'est  pas  à  lui  que  le  comman- 
dement a  été  notifié  et  il  se  plaint  précisément  de  n'en  avoir 
pas  eu  connaissance. 

UI.  Conrad  Ziener  a  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal 
fédéral  contre  ce  procédé  concluant  à  son  annulation  et  à  ce 
que  le  commandement  N^"  44  668  et  les  actes  de  poursuite 
subséquents  iront  leur  voie. 

Statuant  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  Le  recourant  fait  valoir  en  premier  lieu  que  la  plainte 
du  20  juillet  1899  adressée  à  l'autorité  cantonale  par 
Uebersax  en  sa  qualité  d'administrateur  provisoire  des  biens 
et  de  la  personne  de  Scheimbet,  n'était  pas  recevable  pour 
cause  de  tardiveté.  C'est  à  bon  droit  cependant  que  l'instance 
cantonale  a  repoussé  ce  moyen  comme  mal  fondé.  Ce  moyen 
ne  saurait  être  admis  non  plus  par  le  Tribunal  fédéral,  alors 
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méme  que  Ton  pourrait  tenir  compte  de  Tallégué  da  recou- 
rant consistant  à  dire  qu'Uebersax  avait  eu  connaissance 
dès  le  7  novembre  1899  du  commandement  notifié  à  Scheim- 
bet  le  29  septembre  précédent,  allégué  qui  n'avait  pas  été 
formulé  devant  l'autorité  genevoise,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  réponse  de  celle-ci.  En  efiet,  les  actes  de  poursuites  dirigés, 
en  violation  de  l'art.  47  LP,  contre  un  incapable  au  lieu  de 
l'être  contre  son  représentant  légal  au  sens  du  dit  article, 
sont  nuls  de  plein  droit.  Dès  lors  le  représentant  agissant  en 
cette  qualité  peut  se  prévaloir  en  tout  temps  de  cette  nullité 
sans  que  le  délai  de  dix  jours  de  Fart.  17  lui  soit  opposable 
(v.  Archives  I,  N*  8^  arrêt  en  la  cause  Gut). 

2.  U  y  a  donc  lieu  d'examiner  la  décision  attaquée  quand 
au  fond.  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  recourant 
Ziener  a  fait  valoir  devant  l'instance  cantonale  qu'il  ignorait 
la  nomination  d'Uebersax  comme  administrateur  provisoire 
des  biens  de  Scheimbet  et  que  le  jugement  du  12  août  qui 
l'avait  ordonnée,  n'avait  pas  été  porté  à  la  connaissance  des 
tiers.  Ces  affirmations  supposées  établies,  la  question  se 
pose,  en  efiet,  de  savoir  si  le  dit  jugement  peut  avoir  pour 
conséquence  d'invalider  les  actes  de  poursuite  de  créanciers 
qui  n'ont  pas  été  mis  en  mesure,  ni  par  un  avis  ofiäciel  ni 
d'une  autre  manière  quelconque,  d'en  obtenir  connaissance. 
H  convient  de  rapporter  sur  ce  point  la  manière  dont  la  loi 
fédérale  du  22  juin  1881  sur  la  capacité  civile  a  tranché 
cette  même  question  de  principe.  Cette  loi  dispose,  dans  son 

>  art.  6,  que  €  les  restrictions  apportées  àia  capacité  civile... 

>  ne  sont  opposables  au  tiers  de  bonne  foi  qu'à  partir  du 

>  moment  où  elles  ont  été  rendues  publiques  par  un  avis  in- 

>  sére  dans  une  feuille  officielle  du  canton  dans  lequel  la 

>  mise  sous  curatelle  a  été  prononcée....  » 

D'après  ce  texte,  les  contrats  conclus  par  des  incapables 
avant  la  publication  de  leur  mise  sous  curatelle  ont  donc  la 
même  force  vis-à-vis  des  tiers  de  bonne  foi  que  s'ils  avaient 
été  conclus  par  des  personnes  jouissant  de  leur  pleine  capa- 
cité civile.  Il  est  évident  que  c'est  l'intérêt  de  la  sécurité  et 
de  la  loyauté  des  transactions  qui  a  amené  le  législateur  à 


und  Konkunkammer.  N«  109.  537 

cette  Solution.  Or  celle-ci  s'impose  à  plus  forte  raison  encore 
en  matière  d'actes  de  poursuite  qu'en  matière  de  contrats. 
Le  créancier  poursuivant  ne  se  trouve  pas  ordinairement  en 
rapport  direct  avec  le  débiteur  comme  c'est  le  cas  entre  per- 
sonnes qui  font  un  contrat,  et  il  est,  des  lors,  encore  moins 
en  état  de  se  convaincre  personnellement  de  l'absence  chez 
son  débiteur  des  qualités  légalement  requises  pour  la  capa- 
cité civile.  Ensuite,  il  ne  s'agit  pas  pour  lui  d'acquérir  un 
nouveau  droit  et  de  s'exposer  ainsi  au  seul  risque  d'une 
perte  de  gain  en  cas  de  nullité  des  actes  de  poursuite 
dirigés  contre  son  débiteur  personnellement.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  de  faire  valoir  un  droit  déjà  acquis  et  l'annulation  des 
actes  de  poursuite,  accomplis  souvent  depuis  longtemps  déjà, 
aurait  ordinairement  pour  conséquence  de  compromettre  pro- 
fondément ses  intérêts  légitimes.  Il  suffit,  à  cet  égard,  de  se 
représenter  le  cas  où  d'autres  créanciers  auraient  obtenu 
entre  temps  et  à  son  préjudice  des  saisies  fructueuses. 
D'autre  part,  enfin,  la  dite  solution  n'entratne  pas  de  lésion 
réelle  et  injustifiable  des  intérêts  du  débiteur  poursuivi.  Soit 
celui-ci,  soit  son  représentant  auront  toujours  la  possibilité 
de  former  opposition  après  les  délais  en  conformité  de  l'art. 
77  LP,  ou,  du  moins,  d'intenter  une  action  en  répétition 
(art.  86  LP).  En  dehors  de  cela,  il  reste  encore  au  poursuivi 
le  droit  d'actionner  en  dommages-intérêts  les  autorités  tuté- 
laires  dont  la  responsabilité  légale  se  trouverait  engagée  à 
teneur  des  dispositions  du  droit  cantonal. 

3.  D'après  ce  qui  vient  d*être  dit,  il  importe  tout  d'abord 
de  savoir  en  fait  si,  oui  ou  non,  et,  le  cas  échéant,  à.  quel 
moment  la  nomination  d'Uebersax  comme  administrateur 
provisoire  de  Scheimbet  a  été  publiée  et  si,  oui  ou  non,  et,  le 
cas  échéant,  à  quel  moment  le  recourant  Ziener  a  eu  connais- 
sance de  cette  nomination  autrement  que  par  les  publica- 
tions. Si  les  actes  de  poursuite  dont  il  s'agit  tombent  sur  des 
époques  où  la  nomination  était  déjà  publiée  ou  du  moins 
connue  de  Ziener,  la  diminution  de  la  capacité  civile  du  dé- 
biteur poursuivi,  prévue  par  l'art.  458  du  code  de  procédure 
civile  genevoise,  doit  être  opposable  au  poursuivant  En 
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d'autres  termes,  les  actes  de  poursuite  n'ont  pu  acquérir 
aucune  force  juridique  en  faveur  de  Ziener,  car,  d'après  l'in- 
terprétation donnée  au  dit  article  par  l'instance  cantonale,  la 
personne  pourvue  d'un  administrateur  légal  est  à  considérer 
comme  incapable.  Au  cas  contraire,  ces  actes  doivent  être 
tenus  pour  valables  à  Tégard  de  Ziener  comme  si  l'ordon- 
nance du  juge  du  12  août  1898  n'était  jamais  intervenue. 

Or,  en  l'espèce,  le  contenu  du  dossier  ne  permet  pas  d'é- 
tablir d'une  manière  suffisante  les  circonstances  de  fait  en 
question.  Les  pièces  ne  renferment  qu'une  simple  affirma- 
tion du  recourant  lui-même.  On  peut  invoquer,  il  est  vrai,  en 
faveur  de  cette  affirmation  que  l'instance  cantonale  ne  l'a 
pas  expressément  contestée.  Mais  cela  suffit  d'autant  moina 
comme  preuve  de  son  exactitude  que  l'on  peut  aussi  con- 
clure du  silence  de  l'autorité  genevoise  qu'elle  n'a  pas  cru 
devoir  attribuer  d'importance  à  ces  allégués  pour  la  décision 
même  de  la  cause.  Dans  ces  conditions,  il  se  justifie  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  l'instance  cantonale  afin  qu'elle  complète 
l'instruction  dans  le  sens  susindiqué  et  juge  ensuite  à  nou- 
veau en  se  basant  sur  les  considérants  de  droit  du  présent 
arrêt. 

Par  ces  motifs, 

la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 

prononce  : 

L'affaire  est  renvoyée  à  l'instance  cantonale  dans  le  sena 
des  considérants. 


110.  entfc^cib  i)om  iO.  SKoöcmbcr  1899  in  ©ac^cn 
aSuca^ntùIlcr  unb  Äonfortcn. 

Kompetenzen  der  ersten  Glâubigerversa7nmlung ,  Art.  238^ 
Betr.-Ges,  Bedeutung  des  Ausdruckes  «  Fragen,  deren  Erle-- 
digung  keinen  Aufschub  duldet.  »  Stellung  des  Bundesge- 
richts,  Art.  19  eod. 

L  2lm  20.  aÄat  1899  mürbe  burd^  ben  ®eric^tô»>râflbcnten 
t)on  aSicl  gegen  grau  ^ol^anna  ^ebwig  î)ago  geb.  Sorner  ber 
Äonfurg  erlannt.  ^ux  'üÄaffe  gegogcn  würbe  n.  a.  eine  iöeftfeung 
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an  ber  Oficrgaffc  in  S3tcl  im  ©ruttbftcucrfd^afeuugSnjcrlc  t)on 
38,630  %x.,  n)eld^c  atö  Untcripfanb  l^aftct  für  gorbcrungcn  ber 
^Xj)poì^tìaxta\\t  be3  Äanton^  ®ern,  t)on  31.  Sud^mùtter,  ïierarjt 
in  Sofew^I  unb  öou  ®.  ^Jldttaii^ßucain,  Sffieinl^dnbler  in  ®enf. 
S)ie[e  aSepfeung  tDar  burti^  Äauft)ertrag  i)om  4.  3Jiârj  1899  i)on 
grau  S)ago  an  21.  SSincent,  SÏBeinl^ânbler  in  Siel,  berïauft  xoox- 
ben.  ^m  ^titìpuntìt  ber  Äonfuräcrlennung  n)ar  aber  ber  Äauf- 
»ertrag  nod^  nid^t  gefertigt.  S5ie  am  8.  ^uni  1899  ftattgefunbene 
erfte  ®lâubigert)erfammlung  befc^Io^  mit  6  gegen  3  Stimmen, 
e3  [et  ber  erwâl^ntc  Äauft)ertrag  t)om  4.  3)îdrg  1899  gu  ge^ 
neÇmigen  unb  bie  ©ntoiUigung  jur  Fertigung  beS  aSertrageg  gu 
erteilen,  ref<).  bie  bagegen  eingelegte  ^roteftation  jurürfgujiel^en. 

n.  3Wit  ©cj^riftfafe  öom  12.  ^uni  1899  erl^ob  ber  ©laubiger 
^aul  ©arnier  bei  ber  lantonalen  Slufftc^tèbel^ôrbe  unter  anberm 
tt>cgen  Unangemeffenl^eit  unb  SÄeci^t^wibrigfeit  be^  t)orgenannten 
Sefc^luffe^  Se[d^n)erbe.  5DerfeIbe,  fûl^rte  er  avS,  njenbe  baê  ge* 
famte  SRaffagut  einem  eingelnen  ©laubiger  gu  feiner  ©edfung  gu  ; 
Äaufer  SSincent  »otte  namlid)  ben  Äaufpreiä  mit  feinen  gor^ 
berungen  \>errec!^nen.  35er  Sefd^Iu^  fei  auc^  gefe^n)ibrig,  roeil  er 
bie  aSenoertung  be^  ]^au^)tfâc^lid^ften  3ïiaffagute^  fd^on  an  ber 
erften  ®l&ubigert)erfammlung  bebeute,  ol^ne  ba^  ©ringlid^îeit  im 
©inne  »on  2lrt.  238  a5etr.=®ef.  vorgelegen  l^abe,  unb  roeil  ferner 
bie  nad^  3lrt.  256  erforberlid^e  (Sinwilligung  ber  ^fanbglâubiger 
gur  aSornal^me  eineè  freil^dnbigen  SSerïaufe^  flcfel^lt  l^abe. 

m.  SDurd^  entfd^eib  vom  6.  3uli  1899  ertlarte  bie  Sluffid^tê:: 
bel^ôrbe  für  ben  Äanton  aScrn  bie  Sefd^werbe  für  begrunbet  unb^ 
l^ob  ben  angefo^tenen  SSefd^lu^  auf. 

3ur  ®egrûnbung  mad^te  fie  geltenb:  Über  bie  aSornal^me  t)on 
aSert&ufen  au^  freier  §anb  gu  befd^liegen,  fei  bie  erfte  ©tdubiger^î 
i)erfammlung  nad^  2lrt.  238  iBetr.=®ef.  nur  bann  befugt,  njenn 
bie  aîerâu^erung  feinen  Sluffd^ub  leibe.  3)a§  bie  SSerdu^erung  ber 
fraglid^en  Siegenfd^aft  begu).  bie  ®ene]^migung  beg  Äauft)ertrage8 
\)om  4.  aWdrg  1899  im  ^ntereffe  ber  3Jìaffe  feinen  2luffd^ub  ge^ 
litten,  n)erbc  nun  aber  von  ben  ®Idubigern,  bie  Dem  Sefd^luffe 
beigeftimmt  ^aben,  in  il^ren  ®egenbemerfungen  gur  »orliegenben 
SBcfc^roerbe  nid^t  bel^au^jtet  unb  fei  aud^  nic^t  auè  ben  Slïten  er- 
fid^llid^.  aSon  einer  Sefugnig  ber  ®idubigeri)erfammlung  t>om 
8.  ^uni  1899,  ben  in  grage  ftel^enben  a5efc^Iu|  gu  faffen,  îônne 
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um  fo  töcttiger  bic  SÄebc  fein,  oli  bic  t)crfauftc  ßiegcnf^aft  öer* 
Vfinbet  fei  unb  t)Ott  ben  ^^^otl^elargldubigem  weniflftcnâ  dnet, 
bie  §^çotl^cIarfaffe  beò  Äantonä  JBcm,  bem  nicl^t  an  offentUd^ 
©teigerung  erfolgten  SSertaufe  nid^t  gugeftimmt  l^abe. 

IV.  ©egen  biefen  entfd^eib  refurrirten  581.  JBuc^mûfler  in  Sofe* 
to^l,  33.  3JlaiIIaUî8ucain  in  @enf  unb  3-  ©teffen,  SRotar  in 
8iel,  ald  ©laubiger  im  ^onlurfe  ber  ^au  9)ago  reti^tjeilig  an 
i>a&  93unbedgeri<j^t,  wobei  fie  auSful^rten  : 

Ob  ein  SBertauf  im  ©inne  öon  2lrt.  238  a5etr.=@ef.  teinen 
^uff(3^ub  bulbe,  fei  immer  eine  „Çrage  ber  befonbem  SJeriâtt* 
niffe/'  unb  eine  @laubigert)erfammlung  toerbe  am  el^eften  im 
@tanbe  fein,  barüber  gu  entfd^eiben.  S)er  t)orIiegenbe  93erlauf  liege 
jel^r  im  Sntereffe  ber  ©Idubigerfd^aft.  S)enn  bie  betreffenbe  a5e= 
fi&ung,  bie  eine  ©runbfteuerfd^a^ung  i>on  nur  38,630  %v.  ^oibe, 
loerbe  n>ol^I  unmôglid^  an  5ffentlicl^er  Steigerung  ju  bem  mit 
ißincent  ))ereinbarten  greife  ))on  52,630  ^^r.  t)erâugert  loerben 
tonnen.  93ei  ber  erften  ®laubiger)>erfammlung  fei  freilid^  bie  ^us 
ftimmung  einer  ^fanbglaubigerin,  ber  $Q))otl^e{arfaf[e  beS  ^antonS 
JiBern,  gum  SSerfaufe  nod^  auSgeftanben.  3)iefetbe  liege  nun  aber 
t>or  laut  ber  gu  ben  elften  gegebenen  @rl(&rung  genannter  ®l&u« 
bigerin  Dom  21.  «uguft  1899. 

V.  %ii  einer  iBemel^mlaffung  beS  ^onturSamteg  SBiel  an  bie 
Cantonale  9lufftd^tgbel^9rbe  ift  im  toeitern  gu  entnehmen,  bag  bad 
3lmt  ben  ^auf))reiS  ^on  52,000  $r.  olà  ^otì)  genug  unb  bie 
(^gielung  biefed  ^reifed  bei  einer  aQfaQigen  ^ìocLniiì>tx^eiitxwiìQ 
nic^t  als  toal^rfd^einlid^  erad^tet  unb  bag  ferner  auf  ber  fragUd^en 
Siegenfciöaft  §ç^)otl^eff(^ulben  »on  gufammen  51,230  gr.  l^aftcn. 

£)ie  @d^utbbetreibungSs  unb  ^onturSfammer  gie^t 

in  (SrtD&gung: 

9lad^  ber  %n[xà)i  ber  9ftefurrenten  l^at  bie  93orinftang  ben  S3e« 
^(^lug  ber  ®lâubigen>erfamm[ung  Dom  8.  3uK  1899  bed^alb  gu 
Unred^t  aufgel^oben,  »eil  er  eine  ber  in  Art.  238  a3etr.=@ef.  öor 
flefel^enen  gragen  betreffe,  „bertn  ©rlebigung  feinen  Sluffd^ub  bulbet." 

yiun  lönnte  bel^au))tet  n)erben,  bag  ber  (Sntfd^eib  über  bie  9luf« 
fd^iebbarleit  eined  Sefd^luffed  fid^  afô  eine  grage  ber  Slngemeffen^ 
i^eit  barfteOe,  über  bie  bem  93unbeggerid^te  gem&g  Slrt.  19  SSetr.» 
©ef .  feine  ^om^eteng  guftel^.  S)iefer  ®tanb))unft  to&re  gutreffenb, 
fon>eit  nid^t  9tnl^alt8))unfte  bafiir  vorliegen,  bag  bie  SSorinftang 
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ici  aSùrbigung  ber  tl^alfSc^Ud^cn  SBerl^dlmiffc  t)on  einer  unric^tt* 
gen  Auslegung  bed  ©efe^eS  ausgegangen  tft.  9[nbernfall8  bagegen 
mug  bem  SBunbeSgeric^te  gemd§  2lrt.  19  8etr.=®ef.  bie  Sefugntô 
gewal^rt  bleiben,  bie  2lnn)enbung,  toelc^e  bie  lantonale  Snftanj 
bem  @efe^e  gegeben  l^at,  )U  ))rûfen  unb  aQf&IIig  babei  gu  Sage 
getretene  ®efeen)ibrigleiteii  ju  berid^iigen. 

î)ie  SRefurrenten  l^abcn  nun  bie  83e]^au^)tung  aufgefteHt,  ba| 
ba8  fraglid^e  §au8  j[ebenfaH8  ju  teuer  Derfauft  roorben  fei.  (Sin 
f 0  ^ol^er  Kaufpreis  fei  üitx'fyavuft  nic^t  mel^r  jU  ergtelen.  @egen* 
teitö  fprec^e  bie  Sage  be8  §aufeS  in  einem  ©tabtteile,  in  welchem 
ber  aBert  be3  ©runbbeflfeeS  t>on  ^a^x  gu  3a^r  abnel^me,  mit 
©i(3^er]^eit  bafür,  ba|  ber  ©rlôS  je  langer  je  mel^r  flnfen  »erbe, 
es  liege  fomit  im  »ol^Iüerftanbenen  ^ntereffe  ber  ©föubigerfcl^aft, 
bie  Siegenfc^aft  im  gegentD&rtigen  "Commit  gum  ^eife  i>on 
52,000  %t.  Io8juf(^tagen. 

Über  biefe  î)arftellung  ift  j[ebo^  bie  Sorinflanj  l^inweggegan^ 

:8en.  3^  il^rem  ©ntfd^eibe  fpric^t  fle  fid^   (ebigli(3^  bal^tn  au3,  ei 

fei  t)on  ben  ©Idubigern,  bie  bem  SSefc^Iuffe  beigestimmt  l^Stten, 

in  il^ren  ©egenbemertungen  gur  S3efd^n)erbe  nic^t  bel^auptet  xoov^ 

itti  unb  fei  (x\i6)  auS  ben  elften  nid^t  erfic^tlid^,  bag  bie  93er^ 

•dugerung  ber   Siegenfc^aft  reff),  bie  Genehmigung  beS  ^auf))er:: 

trageg  im   S^^^^^^ff«  ^^^   Wta^t  feinen  Äuffc^ub   gelitten  l^obe. 

^iemit  ^at  fid^  bie  SSorinfiang  auf  ben  @tanb)>unli   gefteüt,  ba^ 

bie  Sereétigung   ber   erften  @(&ubigen)erfammlung  gu  Sefd^Iug? 

faffungen  nac^  3lrt.  238  dt  nur  gegeben  fei,  n>enn  bie   ©nt:: 

fd^eibung  ber  betreffenben  fragen  im  ftrengen  ©inne  be3  âBorte* 

fl4   afâ   unauffd^iebbar  barftette,  glcid^öiel,  welcher   Slad^teil   im 

Abrigen  auS  ber  S^erft^iebung  für  bie  ^affe  entftel^en  lann.  (SS 

vm^  l^ierin  eine  gu  enge  Auslegung  beS  ©efe^eS  erblicft  toexhtn. 

S)er  «uSbrudf  „feinen  «uffc^ub  bulbet"  in  «rt.  238  ift  offenbar 

ttid^t  mit  bem  ^orte  „unauffd^iebbar,''  fonbern  el^er  mit  ber  Se- 

geid^nung  „bringlid^''  ibentifd^,  toit  fld^   f))egiea  aud^   auS   oem 

frangdfifd^en  3:ej:te  (résolutions  d'urgeace)  ergibt.  Sine  $rage, 

„beren  ^lebigung  feinen  Sluffd^ub  bulbet,'^  liegt  alfo  aud^  bann 

))pr,  xomn  burc^  bie  SSerfd^iebung  ein  größerer  Stadtteil  für  bie 

ÏRaffe  gu  befürchten  ift,  »dl^renb  bie  fofortige  ©efc^lu^faffung 

feine  erl^eblid^en   ^nloixomienim   ))orauSfe^n  lagt,  ^n  oiefem 
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@tntte  l^at  benn  au$  fd^on  ber  SunbeSrat  ben  Xrt  238  dt« 
ausgelegt,  tnbem  er  entfc^ieb  (Slrc^ti)  n,  9tr.  129  t.  ®«  @|)«c^ 
unb  Sei^Iaffe  93ern),  ba|  ber  fofortige  Verlauf  etneS  SermogeicS^ 
ftuifed  ntii^t  nur  toegen  ber  ®e|al^r  \ä^ntHtt  äBern)enntttbenti^|. 
ober  um  bed  toftf))ieHgen  Unterl^alteS  toegen  aß  bringliii^  er« 
f(j^einen  f5nne,  fonbem  anif  bann,  ïoenti  eine  &tegenf(!^ft  6iS> 
}ur  9km>ertttng  feinen  (Srtrag  abwerfe  ober  bie  äkrfd^ieBung  ber 
SSenoertung,  ol^ne  ben  minbeften  93orteil  ju  bieten^  efaien  erl^i« 
lii^tn  ^iììi)^ln\t  bmìttt.  Um  fo  el^  wirb  fld^  ber  fofortige 
SBerfauf  eined  S3erm5genSfttt(feS  bann  rechtfertigen,  wenn  ber 
))orau^el^bare  SBerluft  ft(^  auf  einen  betr&d^tli(i^n  ^il  beS^o^t^ 
tolwerteS  erftredft,  wie  bieS  fur  ben  ))orliegenben  $all  bel^u)>tet 
wirb, 

S)emgem&g  ift  gu  unterfud^en,  ob  bei  einer  SBerfd^iebung  ber 
iBef(!^lu|faf[ung  wirtli(^  bie  in  ^uSftd^t  gefieUten  nacj^tettigett 
folgen  für  bie  SRaffe  gu  befurci^ten  finb.  ^ur  3eit  bieten  (eboc^ 
bie  9Uten  für  bie  93eurteilung  biefer  ^rage  leine  getiügenben  %tt« 
]^aItS)>ttnIte,  unb  eS  erfd^eint  bed^alb  bei  biefer  ©ad^Iage  eine 
materielle  Sntfd^eibung  bed  Säunbedgerid^ted  über  ben  dtdüvi  nid^ 
old  miglici*  SSielmel^r  ift  berfelbe  an  bie  fantonale  ^ffid^tdbe^ 
]^5rbe  gurudCjuweifen,  bamit  biefe  über  bie  einbringen  ber  9te^ 
{urrenten,  ber  oon  SMncent  angebotene  ^tii  fei  ein  nad^  beit 
Xlmft&nben  {e^r  l^ol^  unb  würbe  bei  fteigerungSweifer  Serwer:: 
tung  )>oraudfi(^tIid^  nid^t  ju  ergielen  fein,  baS  n&tige  feftfteQen 
unb  geft&^t  l^ierauf  erneut  in  ber  @ac^e  abf|>red^n  lann.  iBet 
il^rem  (Sntfci^eibe  wirb  fie  im  weitem  aud^  bie  t>on  ber  ^^t^ 
tielarlaffe  beS  Danton»  Sern  nad^  %xi.  2ö6  S3etr«»®ef.  abge^ 
gebene  3uftimmttng8ern&rung  mit  gu  berfidFfid^tigen  l^aben.  S)emt 
wenn  biefe  (Srfl&rung  wegen  il^rer  oerf))&teten  @inreid^ung  beut 
frül^em  (Sntfc^eibe  ber  äSorinftang  aud^  nid^t  gu  @runbe  kg,  f^ 
i^iitbert  bod^  boS  formlofe  93erfal^ren  in  Sefd^werbefad^en  nid^t^ 
jk  nad^&glid^  in  Àetrad^t  gu  gießen. 

S>emnad|  l^at  bie  ®d^ulbbetreibungd<»  unb  ^nfur^fammer 

erfannt: 

S)er  8lÄur8  wirb  gu  neuer  SeÇanblung  im  Sinne  ber  (Sr^ 
)9&gungen  an  bie  fantonale  ^^flang  gurfidFgewiefen. 
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111.  entfc^cib  i)om  10.  Srtot^cmbcr  1899  in  ©ad^cn 

@rbett  ^ellenberget, 

Erbmasse  als  Gläuhigerin;  Zurückbehalten  eines  Teiles  des 
Erlöses  durch  den  Betreibungsbeamten  wegen  angeblicher 
Forderung  gegen  einen  der  Erben  ;  Auswirkung  eines 
Arrestbefehles  nach  der  teilweisen  Auszahlung. 

I,  Soul  bcm  Äonofattottg^)Ianc  »om  29.  3)egetnbcr  1898  in 
einem  gegen  3">f^  Slnton  JRol^ner  in  S&nfol  gerichteten  SSetrei- 
bung3t)erfal^rcn  »urbe  ber  ©rtómaffe  bc8  Ulrid^  ÄeQenberger  in 
SBalgenl^aufen  afô  ©I&ubigerin  ein  ®etrag  öon  405  gr.  19  ©8. 
2ngef(!§ieben.  9[n  biefe  unangefochten  gebliebene  ^^orberung  gaiette 
ber  S3etreibung8beamte  loon  Oberegg,  3-  3-  53^^^,  am  7.  gebruar 
1899  bem  (gbuarb  SRol^ner,  in  ber  Sachen,  SGBalgenl^aufen,  aU 
SSertreter  ber  (Srbgmaffe  324  gr.  ou8.  îDabei  gab  er  bie  (Sr= 
llSrung  ab  :  er  bel^alte  vorläufig  ben  V.  îeil  für  @mil  (ben 
aWiterben  emil  SRol^ner,  in  aJiengen,  SBürtlcmberg)  bei  Stmtg* 
l^anben,  ba  ein  «rreftbefel^I  angeorbnct  fei.  2(m  29.  5Kai  1899 
erwirlte  bann  SBreu  für  fid^  felbft  gegen  genannten  ©mil  SRol^ner 
gu  ©unftcn  einer  3lnf^)rati^e  toon  490  gr.  einen  Sïrrcftbcfe^I  t)on 
ber  Ärrefibe^Jrbe  Oberegg.  2)erfelbe  begeid^net  aB  S8[rrcftgegen= 
ftanb:  ,,einen  SBetrag  öon  80  gr.,  »cld^er  für  ben  ©c^ulbncr 
„auf  bem  ®etreibung8amte  Oberegg  liegt.''  SDiefer  Slrreftbefel^I 
n>urbe  gerid^tHd^  angefot^ten  unb  gn)ar  (aut  Eingabe  bed  ^tx^ 
treter8  ber  SKaffe  ÄeUenberger  burd&  ben  Ärreftfd^ulbner  @mil 
Stol^ner.  S)ie  bieSbegüglic^en  ^rogeg^erl^anblungen  finb  gur  ^tit 
no^  Ç&ngig. 

àttóerfeit*  ergriff  bie  ©rbämaffe  Äettenberger  gegen  bie  SCBei* 
gerung  be8  93etreibung8beamten  ^on  Oberegg,  bie  reftanglid^en 
81  ^.  19  €td.  l^erauSgugeben,  ben  S9ef<^tt)erben>eg.  9)ie  untere 
9tufft(!^t8be^5rbe  trat  aber  (aut  (Sntfd^eib  t)om  12.  3(ugufit  1899 
mangels  ^m)>eteng  auf  ben  9ìeCnr8  nicì^t  ein,  unb  bie  lantonale 
Stuffit^tdbel^erbe  beft&tigte  biefeS  ^rfenntnid  unterm  22.  «uguft 
1899.  Seibe  ^^ftangen  beriefen  fid^  gur  Segrunbung  barauf^  bo^ 
bie  Sef(^n>erbe  mit  bem  in  ©acJ^en  ^on  Stelurrentin  l^&ngig  ge^ 
ma(^ten  geric^tU^n  @treite  im  ^ufûmmenl^ange  fte^e* 
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n.  SDic  (SrbStnafjc  ÄcIIenbcrgcr  gog  ben  SRcIurä  innert  nù^= 
tilget  grift  an  hai  33unbeggcri(j^t  weiter,  »obct  jie  auofül^rle  : 

©ie  fei  betreibenbe  ©Idubigerin,  ber  baS  ®clb  gel^ôre  unb  ber 
ti  aBguliefern  fei,  fo  lange  nid^t  gegen  fie  ein  2lrreftbefe^I  t)or^ 
liege.  3)er  gegen  ben  ÜJliterben  @mil  SÄol^ner  erlaRenc  Strrefttc^ 
fel^I  fei  gegenftanbgloa,  weil  fein  älrreftobjeft  begfelbcn  beim  SBc^ 
treibungäamte  fld^  bcjtnbe;  iibrigeng  fei  biefer  ïïrreftbefeÇl  crfl 
4  ^onate^  nad^bem  bie  ^u^l^anbigung  bed  @eIbeS  inatte  erfolgen 
foKen,  erwirft  werben,  ©in  attfàtïiger  Strreft  gegen  ©mil  SRoÇner 
rodre  am  îeilung^orte  nad^jufud^en,  SDer  SBetreibungêbeamte  ùber^ 
fd^reite  feine  Äom^)eteng,  wenn  er  felbft  bie  îeilung  baburc]^  öor* 
nel^me,  ba§  er  ein  Setreffniô  be3  ©mil  îRol^ner  auSfonbcre  unb 
jurücfbel^alte.  S)ie  äluffid^tgbel^orben  feien  gur  ^Beurteilung  ber 
aSefd^werbe  guftSnbtg;  bcnn  bie  5Jlid^tablieferung  ber  froglid^en 
©umme  qualiflgiere  fid^  ató  eine  SRed^t^öerweigcrung. 

ni.  ^n  ïS)xtv  aSernel^mlaffung  bemerft  bie  fantonale  Sluffid^tô« 
bel^orbe  ncuerbing^,  ba§  9teturrentin  felbft  bie  Angelegenheit  auf 
ben  rid^terlid^en  33oben  geftcHt  l^abe,  fo  ba§  nunmel^r  in  bie  bes 
güglid^e  aSerl^anblung  nid^t  eingegriffen  werben  bürfe.  î)aô  Urteil 
be^  ^antonSgerid^te^  fei  abguwarten  unb  in  concreto  aud^  ma^- 
gebenb. 

^ie  ©d^uIbbetreibungS'  unb  ^onfurSfammer  giel^t 

in   ©rwagung: 

S5er  aJetrcibungSbeamte  öon  Oberegg  bel^ielt,  ató  er  am  7.  ge« 
bruar  1899  bie  SRcfurrentin  ató  AoIïofalion3glâubigerin  aua^ 
gaiette,  ben  ftreitigen  S3etrag  t)on  81  §r.  19  (Stê.  gurûdt,  trofebcm 
ber  ätrreftbefel^l  gegen  @mil  JÄol^ner,  auf  ben  er  ftd^  beruft,  ba« 
mató  nod^  nid^t  beftanb,  fonbern  erfi  am  29,  Wtai  1899  bon 
ber  guft&nbigen  SSel^ôrbe  erwirft  würbe.  S^ti^eUoi^nt  liegt  in 
biefem  äJerl^alten  eine  ißflid^twibrigfeit,  unb  cS  fann  ftd^  nur 
fragen,  ob  bie  SefugniS  ber  9tefurrentin,  bie  9lu3l^ingabe  bed 
®elbei^  gu  ))erlangen,  burd^  ben  nad^traglid^en  (Srlag  beS  Slrrefi- 
befel^led  t>om  29.  SJ^ai  1899  eine  @inbu^e  erlitten  l^at. 

9tun  figurirt  ató  ©laubigerin  im  ^olIofationS))Iane  ))om 
29.  ©egcmber  1898  bie  (SrbSmaffe  be3  Ulrid^  Äcttenberger.  ©3 
ift  beäl^alb  Mar,  bafe  ber  »etrag  bon  405  ^.  19  ©3.,  weld^cr 
i^r  auf  Orunb  biefer  ÄoIIofation  gugefc^ieben  würbe,  ein  unber* 
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tciltc3,  im  tbceUcn  ^Miteigentum  ber  9Jiitcr6en  bcfinblid^eg  ©rb^ 
f(^aftdgut  barfteHt  unb  ba|  eine  äluSfd^eibuns  biefed  le^tem  in 
reelle  einteile  nid^t  burd^  bad  ä3etreibungSamt  atô  fold^ed, 
fonbem  nur  burd^  bie  juftânbige  2:etlung3b€l^5rbe  gefd^e^en  lann. 
SDemgemSfe  fielet  bem  ©mit  SÄol^ner  feinegtocgg  baô  Siedet  gu, 
einen  beftimmten  SSetrag  ber  ^onfurdbit)ibenbe^  etn^a  bie  t)om 
3lmte  retinierten  81  gr.  19  6t^.,  für  fi(^  ^erauôgui)erlangett, 
abgefel^en  ixcoon,  bag  uberl^au^pt  [ic^  fragen  li%t,  ob  fein  Slnteil 
»irflic^  ein  gùnftel  auämad^e  ober  ob  eine  3)linberung  be^felbcn 
3.  35.  infolge  S3orem))fongeg,  îeftamcnteg,  befonberer  Seilungä^ 
abrebc  ber  @rbcn  zc,  ï)orliege.  S)a  im  weitem  ber  ©laubiger 
einjig  in  bie  [Redete  eintreten  fann,  toeld^e  bem  ©d^ulbner  felbft 
juïommen,  ift  gur  3^i*  ^^^^  Slrreftnal^me  nur  ber  ibeellen  Sln^ 
teitöquotc  be8  @mil  SRol^ner  an  ber  ©rbgmaffe  Äeffenberger  mog= 
Hd^,  unb  al8  SDrittfd^ulbncr  im  ©innc  beg  2lrt.  99  33.::®,  ref)). 
atö  Ort  beS  9lrreftt>oQguged  erfd^eint  babet  nic^t  ba^  SetreibungS- 
amt  Oberegg,  fonocm  ber  Vertreter  vt\p.  baè  ©omigil  ber  ge* 
nannten  (Srbdmaffe. 

®i  fr&gt  fld^  nun,  n>eld^e  93ebeutung  bem  ©efagten  gegenüber 
bie  2trreftnal^me  befi^t,  tt>eld^e  gufolgc  SSefel^tó  ber  Slrreftbel^ôrbc 
»om  29.  aïîai  1899  am  barauffolgenben  31.  ÎWai  beim  SSetrei^ 
bungS«  unb  ^onfuriiamte  Oberegg  gegen  @mil  Sflol^ner  aI8 
@d^ulbner  ))oagogen  n>urbe.  %uf  ben  erften  33(id(  fönnte  man 
meinen,  ba|  eS  fid^  l^iebei  um  33efd^Iagna]^me  eined  93erm5gend:: 
objefteg  l^anbdt,  weld^cä  ^on  brittcr  ©eite,  namlid^  i)on  ber  &bS^ 
maffe  ÄeHenberger,  ató  i^r  gugel^orig  angef^)ro(|en  toirb,  unb  eg 
Inatte  bemgem&l  laut  2lrt.  275  23etr.*®ef.  ba8  einfprud^St)crs 
fal^ren  na^  2lrt.  106  ff.  a5etr.-®ef.  pa^  gu  greifen.  (Sine  nSl^ere 
33etrad^tung  beg  t)orIiegenben  ^^alleg  geigt  aber,  bag  bem  nid^t 
fo  ift.  Sllg  Slrreftgegenftanb  begeid^nen  ndmlid^  fotool^l  ber  Slrreft« 
bcfel^I  alg  bie  ïïrrefturïunbe,  ,,einen  SSetrag  oon  80  granfen, 
^tt>eld^er  für  ben  ©d^ulbner  auf  bem  ©etreibunggamte  Oberegg 
fliegt."  SDie  405  gr.  19  6tg.  begto.  bie  Äeftang  l^ietoon  öon 
81  §r.  90  6tg.,  tocld^e  bag  %mt  »ibcrred^tlid^  gurüdfbel^ielt,  finb 
aber  feincrgeit  nidbt  für  ben  îlrreftfd^ulbner,  fonbern  für  bie  ©rbgs 
maffe  ÄcHenberger  bort  betoniert  toorben.  Sie  finb  alfo  t)on  bem 
burd^   bie  Slrreftbel^örbe  begeld^neten  Objefte,  einem   ©elobetrage. 
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ber  nad^  i|rcr  —  freiließ  trrtûmlicl^cn  —  %ttfi(^t  gu  ^anbete 
beS  (Smil  9tol^ner  beim  Stmte  be)>oniert  loorben  fein  foD,  Der^ 
fd^iÀen.  ^î)amtt  erfc^eint  auSgefd^loffen,  bag  boS  ®n^aUn  ber 
3]i{affe  ^eUenberger  bur^  ben  fraglicj^en  Slrrefibefe^I  ûberl^caq)! 
betroffen  n)nrbe,  unb  eS  mug  il^r  ber  retinierte  éetrag  ^on  81  %t. 
19  @tô.  beSI^Ib  ol^ne  n>ettered  l^erauSgegeben  loerben.  SDabei 
bleibt  tò  bem  %  3.  93rett  ali  @I&ubiger  be2  @mil  Stol^ner  un^ 
benommen^  au  (SteQe  beS  in  äStrllid^feit  gegenfianbdlofen  Srrefiei 
bom  29./31.  ^ai  1899  bie  fênoirtung  eineS  anbem  nad^ju^ 
ftt(j^en,  n>eld^er  fld^  auf  bie  un)»erteilte  @rbquote  rid^tet;  bie  ber 
Sd^ulbner  gegenüber  feinen  Witerben  beanf))ru(i^en  lonn  unb  ber 
am  Si^e  ber  @rbdmaf[e  (SSalgenl^aufen)  unb  gegenüber  bem  S^er^ 
treter  berfelben  ju  t)oDgie^en  n)&re. 

^ie  9lnfi(^t  ber  93orinflangen,  ^  fei  auf  ben  fftétaxi  mangels 
Aom)>eten3  nid^t  eingutreten,  n>eil  Sielurrentin  felbft  burd^  i^ren 
^TOteft  beim  IBegirlSgeric^te  bie  gange  Slngelegenl^eit  auf  ben 
rid^terlid^en  93oben  gefteQt  l^abe,  erfd^eint  nid^t  ald  gutreffenb. 
^bgefel^en  ba^on^  bag  attenmâ|ig  nid^t  utigtoeifeC^aft  feftfte^t^ 
ob  n)itflid^  Stehinentin  ober  nid^i  tielmel^r  ber  llrrefitfd^ulbner 
@mil  Sftol^ner  gerid^tlid^  ))orgegangen  fei,  t&nnte  aud  bem  Um^ 
ftanbe,  bag  9ielurrentin  'gur  ffîal^rung  il^reS  dttä)tdi  gn>ei  9Bege 
eingefd^kgen  l^at,  il^r  fein  ^lad^tetl  enoad^fen.  @8  ift  nid^t  obgu« 
feigen,  warum  nid^t  trofebem  bie  Aufjtd^tgbel^ôrben  auf  bie  ©es 
fd^toerbe  eingutreten  unb  biefe(be  materiell  gu  erlebigen  l^en, 
rnenn  fie  an  {Id^  gu  il^rer  ^Beurteilung  guft&nbig  finb  ;  bied  ifl 
aber  nad^  ben  frûl^em  SluSfûl^rungen  tl^atf&d^Iid^  ber  ^11,  ba 
ber  fraglid^e  3lrreft  bie  ben  ©egenftanb  ber  SSefc^ioerbe  bilbenbe 
Sludl^ingabe  bed  @eIbeS  nid^t  berûl^rt. 

9)emnad^  l^at  bie  ©d^uIbbetreibungS^  unb  ^onlurdfammer 

crlannt: 
^er  Slefurd  toirb  begrftnbet   erflart  unb  baS  93etreibung8amt 
Oberegg   ange»iefen,  bie  gurùdtbel^altenen   81   Çr.  19  6t8,  ber 
©rbämaffe  be3  VLlvii)  ÄcHenbergcr  ^erauggugeben. 
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112.  (Sntfd^eib  x>om  10.  ytot>tmf>tx  1899 
in  @ad^en  83rugger. 

J(o/iokat/on$p/an:  Bedeutung,  ArL247  Betr.-Ges.;  Anfeohiunt  des-- 
selben,  Art.  250  Abs.  2  u.  3.  Berechnung  des  Prozessgeunnnes 
bei  mehreren  Anfechtungsklagern. 

L  3^  ^ütAtrfe  beS  ^efatrid^  ©rator,  äSehtl^Snbler  in  S^^^f 
foUcgierte  bie  ^onfurdt)emoltung  n.  o.  bte  93ant  in  3^fi"0^ 
für  eine  gorberung  »on  11,282  gr,  85  So.  in  ber  5ßfanb«affc, 
inotm  ffir  bie  gange  -^orberung  ein  |$auft))fanbTe(!^t  auf  eine  3[n« 
jal^I  gdffer  SBeine  anerlannt  tourbe.  3n  Älaffe  V  ber  (Sfyixo^ 
gro^l^engl&ubiger  tourben  u.  a.  angetoiefen  :  2[.  93rugger  in  3^^^^ 
für  10,076  gr,  70  (£t8.,  grau  «.  »uc^mann  bajelbft  für 
6019  Cr,  unb  ».  ©taub  in  3ürid&  für  237  gr.  25  6t8.  î)ie 
le^tgenannten  brei  @I&ubiger  fochten  bod  ber  8atd  in  3^f^^S^ 
für  i^re  gorberung  bon  11,282  Cr.  85  6».  juerïannte  ^anb^ 
tet^t  an;  bie  ^lage  n>urbe  erfünftanglid^  infofern  gutgel^etgen, 
ale  bas  gìfanbre^t  nur  für  einen  »etrag  t)on  4017  $r.  50  @tô. 
gefc^ü^t  tourbe.  3*  »lugger  erH&rte  eingig  gegen  bad  erftinfiang^ 
lid^e  Urteil  bie  a[)):|)eaation,  mittelft  ber  er  enoirfte,  bag  atö 
))fanb)>erficl^ert  oon  ber  gorberung  ber  »ani  in  3^f^9^  ^^  ^^ 
»etrag  bon  2317  gr.  50  (Sii.  anerfannt  »urbe.  î)ie  Äonfur*«» 
Denoaltung  na^m  nun  eine  neue  AoQotation  bor,  in  ber  3Beife, 
bag  fle  bie  brei  @I&ubiger,  bie  bie  AoQoIation  ber  »anf  in  ^o^ 
fingen  angefochten  Ratten,  an  beren  @teQe  in  bie  ^anbtlaffe 
^infiettte  unb  bie  »ani  für  ben  gangen,  nad^  beut  le^tinftangli^en 
Urteil  ntc^t  pfanboerfid^ten  »etrag  in  bie  V.  klaffe  oersted,  in 
ber  anberfeitS  bie  brei  anfec^tenben  @I&ubiger  nur  nod^  mit  il^ren 
in  ber  ^fanbllafle  nid^t  gebedten  gorberungen  erf(j^ienen. 

II.  2)ie  »erteilung  ging  nun  folgenbermafen  oor  fi(!^:  S)ie 
gauftpf&nber,  bie  ))on  ber  »anf  in  ^^f^^S^"  ^^  ^nfprud^  genoma 
men  toorben  waren,  l^atten  einen  @r(58  bon  12,018  %v.  50  (Std. 
ergeben.  Çieoon  brachte  bie  ^onlurdoenoaltung  guna(3^ft  ^à  conto 
Äoflenred^nung^  1027  %x.  50  6t8.  in  Slbgug,  fobaft  gu  t)ertcilen 
Jbliebctt  10,991  gr.  SDaoon  tt)ie8  jîe  gu: 
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a.  ber  Sauf  in  3^fi"9^^  ^^^  obcriitftanglid^  ató  pfanböcrjt^ert 

gcfcj^üfetcn  SBctrag  t)on %x.  2317  50 

bic  SDiffcrmg  öon  8965  gr.  35  6t3.  routbe  in 
bic  V.  Älaffc  i)ern)icfen. 

b.  bcm  3-  33i^uggcr  ben  SBctrag,  ben  er   allein 

burd^  feine  Sl^ipeffation  ofô  nid^t  ^^fanböer* 

fiebert  erftritten  Inatte,  mit „    1700  — 

c.  SDie  übrigen  6973  gr.  [50  6t8.  »erteilte  bie  Äonhirgöcr- 
toaüung  unter  bie  brei  ))rojeffterenben  ©laubiger  naci^  bem  SSer- 
I^SItni^  il^rer  gorberungen,  toobei  jte  biejenige  be^  3-  SSniggcr 
um  bie  t)ortt)eg  begogenen  1700  gr,  rebugierte,  foba§  alfo  ba^ 
aSerl^dltniô  bered^net  tt)urbe  à  raison  ï)on  8376.70  (Sruggcr) 
gu  6019  (SBut^mann)  unb  237.25  (©taub). 

S)anad^  traf  e2  bem  Srugger     .......    gr.  3991  50 

ber  grau  SBuc^mann   ....     „    2869  — 

bem  33.  ©taub ;,     113  — 

îotal    §r.  6773  50 
n)â^renb  ungebedt  blieben: 

»on  ber  gorberung  SBruggerô §r.  4385  20 

;,     „  „        ber  grau  ©uc^mann   .    .    .     ,,    3150  — 

„     ;,  „        be«  33.  ©taub ,,      124  25 

3ur  Serteilung  in  ber  V.  Älaffe  gelangten  15,304  gr.  28  ®8. 
Unter  Berùdffid^tigung  ber  »orgebecften  33etrdge  ber  ®ant  in  3^* 
fingen  einerfeitg,  ber  brei  anfec^tenben  Oldubiger  anberfeitg  njurbc 
bie  ©iöibenbe  auf  14,17  7o  bcred^net  unb  banad^  gugcteilt: 

a.  ber  »anf  ^ofingen   .    .    für  §r.  8965  15    gr.  1270  35 

b.  bem  3.  Srugger  ...      „    „    4385  20      „     621  30 

c.  Der  grau  »ud^mann.    .      „     „    3150  —      „     446  40* 

d.  bem  83.  ©taub     ...      „     „      124  25      „       17  60 

*  SBobei  eine  SUemed^^lung  ber  Soften  4  unb  24  untergelaufen  }u  fein 
fc^eint. 

m.  ììad^bem  bie  aSerteilung^lifte  »om  7.  SÄarg  ben  ©Idubi:: 
gern  befannt  gegeben  werben  »ar,  erl^ob  3-  S3rwggc^  gcg«t  bie^ 
felbe  Sefd^njerbe,  in  ber  er  geltenb  mad^te: 

a.  î)er  Äoftenbetrag,  ber  auf  ben  ©rlôg  ber  gauft^)fdnbcr  ì>ec^ 
legt  toorben  fei,  1027  gr.  50  6t8.,  fei  gu  l&od^. 

b.  î)ie  aSerteilung  be^  ^fanberlJfe^,  ber  nac^  ©edhmg  bc« 
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^)fattbt)erft(3^crtpn  Slnfpruc^ä  ber  SBanï  in  3^P"fl^"  ^^^  2317  %x. 
öO  @tô.  unb  naci^  ^Bgug  beS  htm  3*  93rugger  ))orauä  gutom^ 
tncnbcn  ©ctragrô  »on  1700  gr.  übrig  bleibe,  fei  infofem  un- 
rici^tig,  ató  ber  93ere(3^nung  be8  SlnteiK  be^  lefetcm  an  ben  t>tx^ 
bleibenben  6973  gr.  50  (£t8.  nii^t  feine  ganje  gorberung  t>on 
10,076  gr.  70  6tö.,  fonbern  bie  um  1700  gr.  rebujierte  ^ov^ 
bcrung  t)on  8376  %x.  70  gu  ©runbe  gelegt  »orben  fei. 

c.  93.  ©taub  unb  i^rau  Sud^mann  feien  in  ber  allgemeinen 
Äoftenre(3^nung  mit  97  §r.  50  m.  unb  65  5Çr.  ^roge|îoften 
gugeloffen.  î)ie^  l^abe  nur  einen  ©inn,  menn  ber  ^rogefegeminn 
weiter  reid^e,  afâ  gur  5)edfung  be8  ipau)3tbetrage8  ber  progeffie^ 
rcnben  ©laubiger,  xoai  aber  l^ier  nid^t  ber  gali  fei.  ©rugger  l^abc 
ebenfalls  120  Cr.  30  6t^.  ^rogefeîoften,  unb  er  »erlange,  ba& 
biefe  glcid^  aufgenommen  werben,  wie  bic  t)on  grau  Suti^mann 
unb  33.  ©taub,  ober  ba|  lettere  geftrid^en  werben.  3)ie  ^onfur3^ 
Verwaltung  trug  in  ber  §au^)tfa(3^e  auf  2lbweifung  ber  öefd^werbc 
an.  ©ie  anerlannte  lebiglic^  t)on  ben  t)om  33ef(ä^werbeful^rer  geU 
tenb  gcmad&ten  5proge§foften  i)t>n  120  %x,  bie  erftinftangli^en  mit 
60  gr.,  bie  fie  in  bie  Äoftenred^nung  aufgunel^men  fld^  erbot; 
bie  übrigen  60  gr.,  bie  t)om  ^rogeffe  gweiter  3nftang  l^errùl^rten, 
feien  auf  bie  bem  SSrugger  gundd^ft  gugewiefenen  1700  gr.  gu 
i)erlegen.  Suit  interefflerten  ©laubiger  il^rerfeitä  wiberfe^ten  fid^ 
jeber  SlbSnberung  ber  SSerteilungälifle.  î)ie  erftinftanglid^e  Stufs 
fid^täbel^orbe  erïannle,  e8  werbe  baöon  SBormerl  genommen,  ba^ 
bie  Äonfurgoenoaltung  in  ber  allgemeinen  Äoftenred^nung  i)on 
ben  bem  Sefd^werbefül^rer  entftanbenen  ^roge^toften  ben  S5etrag 
toon  60  Cr.  aufnel^men  woHe;  im  übrigen  werbe  bie  Sefc^werbe 
abgewiefen.  SDie  obere  fantonale  9luffld^t8bel^5rbe,  an  bic  èrugger 
refurrierte,  bemerfte  begùglid^  ber  ^roge^ïoftcn,  ba§  biefelben  nid^t 
oorweg  au8  bem  6rlô8  ber  ^fanbgegenftânbe  gebedft  werben  bùr^ 
fen  unb  au^  nid^t  gu  ben  allgemeinen  Äoften  ber  ÄonIur2öer* 
waltung  gel^ören.  ^n  ber  §au))tfad^e  erîlârte  fie,  bafe  fld^  bie 
burd^  bie  Äonofation3^)rogeffe  au^  ber  ^fanbïlaffe  frei  geworbenen 
©etr&ge  öon  1700  %x.  unb  8018  gr.  50  6t3.  unter  bie  Sln^ 
fed^tungafldger  unb  bie  beîlagte  S3anf  in  3^P"fl«^^  "^^  3)ia|gabc 
ber  ben  beiben  ©l&ubigern  guftel^enben  Äurrentforberungen  teilen, 
fal^  bann  aber  t)on  einer  ^nberung  ber  SSerteilungSlifte  ab,  weil 
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iBrugger  bei  üöDiger  SSerteilung  er^eblid^  toeniger  erl^Iten  ^&tte, 
ûld  et  jf^t  erl^alte,  ba  bie  93ant  in  3^t^n9^n  ^^  ^urrentglfiu« 
bigcrin  mit  riner  ungcbedften  gorbening  t)Ott  minbcftetó  9718  ^fr- 
Ö0  6»,,  aifo  na^cju  ber  ^ilfte  ber  betreffenbeit  ©efamtforbe* 
tungen  an  bem  Siqnibationdbetreffniffe  ))artiii))ieren  tourbe.  S>eitts 
gemà|  »urbe  crfannt:  „î)ie  SBcfd^TOerbe  ift  infofem  begrfinbtt^ 
„atô  boS  ^onfur^mt  ÀuBerfi^l  angewiejen  n>irb,  bie  ^rojeg« 
^toften  ber  ®I&ubiger  @tau&  unb  Sud^mann  in  ber  ^onhtrd- 
^red^nung  gu  ftreid&en;  im  übrigen  ìoìxh  bie  SSefd^toerbe  abges 
^wiefen." 

IV.  @egen  biefen  @ntf(l^eib  l^at  3-  Strugger  ben  dtdvivi  an 
baS  SBunbe^gerid^t  ergriffen,  um  ju  beantragen,  bad  ^onfurSamt 
fei  anguwrifen,  ben  83erteilungd:))lan  in  ber  9Beife  abgu&nbem, 
bat  ^^  ateturrent  bei  ber  Verteilung  ber  6973  gr.  50  618.  mit 
feiner  ganjen  Çorberung  »on  10,136  %t.  70  (5t*.  inïlufioe  bie 
60  i^r.  ^rogegloften  )>arti}i^iere.  (Si  toirb  betont,  hcß  ti  fid^ 
nur  noi)  um  ben  gïoeiten  9ef(i^n)erbe!puntt  l^anble  unb  ba|  boS 
übrige  erlebigi  fei.  S)ie  9le)}artition  bed  $ro2efigen)inn*,  ber  auf 
8673  gr.  50  €tS.  fefigefe^l  n)orben,  fei  unter  bie  ))rogeffterenbfit 
@I&ubiger  in  ber  SBeife  gu  oerteilen,  ba^,  nad^bem  bem  3*  93rugger 
oorab  ein  SBetrag  oon  1700  §r.  gugefd^ieben  »urbe,  ber  8fteft 
ben  brei  @I&ubigem  im  SBerl^&Itnid  il^rer  urf))rùngnd^en  gorbe* 
tungen  gugufd^eiben  fei.  Sediere*  folge  auS  ber  @no&gung,  bag 
bie  Sil^atfad^e,  ba^  ber  dtefurrent  fic^  mit  bem  Urteil  ber  er^n 
^nftang  nit^t  begnügte,  ben  frul^ern  Zeitnehmern  am  ^ogeg 
n>eber  nu^en  nod^  fd^aben  t5nne.  ©emeinfam  feien  erftritten  toor« 
ben  6973  gr.  50  (£t8.  unb  biefe  ©umme  fei  o^ne  »iûdffid^t  auf 
bie  f))âteren  Siorg&nge  unter  bie  brei  ))rogeffierenben  @IauMget 
pro  rata  il^rer  gorberungen  gu  oerteilen«  S)ied  n>&re  nur  anberS, 
loenn  Srugger  burc^  fein  fe))araled  ißorgel^en  mel^r  erftritten  l^tte, 
atô  gur  3)ed(ung  feiner  gangen  i^orberung  erforberlid^  ioax.  Ob 
bie  33anf  in  3^f^i^9^^  ^  93erteiIungS))lan  l^&tte  anfed^ten  unb 
gu  i^ren  ©unften  l^&tte  abSnbern  laffen  I5nnen,  fei  gleid^gfiltig. 

V.  ^n  einer  für  bie  ©ISubiger  Çrau  2(.  93ud^mann  unb  ©• 
€taub  eingereid^ten  SBeme^mlaff ung ,  ber  fic^  bie  ßonfurSoer:» 
toaltung  im  Aonlurfe  @raber  angefd^loffen  l^at,  beantragt  Dr. 
<8u^l  in  erfter  Sinie  Slbtoeifung  be8  9>iefurfe8  unb  Vufred^terl^aU 
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tung  ber  t)on  ber  ^onIurSt)eniDaItung  ))orgenommenen  Sßerteilung 
beS  ^oge|gen)tnttô  ;  in  einem  gtoeiten  Segel^ren  wirb  t)erlan9t^ 
baf  bie  (Sl&ubiger  $(.  SBud^mann  unb  9.  @tau6  für  il^re  ^o^ 
gefelojlcn  Don  97  gr.  50  6t8.  unb  65  gr.  )}orûb  au8  bem  erft* 
inftanglic^en  ^rogegergebniS  gu  becfen  feien.  @d  n)trb  begfiglid^ 
beS  ^an^tbege^rend  bal^in  argumentiert,  ba^  fid^  bie  ^orberung 
htS  SRefurrenten  nad^  B^^^f^^B  ^  ^^^  ^W  ^Q^i^  erftrittenen 
1700  JJr.  auf  8176  gr.  70  St8,  rebugiert  l^be,  fobag  er  bei  ber 
loeitem  93erteilung  bed  gemeinfamen  ^roge^gett)tnniS  nur  noä^  mit 
biefem  ^Betrag  BerAdfid^tigt  rotxhm  fönne.  SBeg&gIi(^  beS  gleiten 
SBegel^renS  n)trb  angebrad^t,  ba^  «bie  ^oftentergûtung  auf  gegen« 
feitiger  SSerdnbarung  beruhe  unb  ba^  ed  ungereii^t  to&re,  loenn 
bie  ^oftenforberung  iBruggerS  gugelaffen^  bie|enigen  ber  dittavi^ 
bdHagten  audgen)tefen  toürben. 

S>ie  ©d^ulbbetretbungS«  unb  ^onlurSïammer  giel^t 

in  @rn)agung: 
1.  S)ie  Slrt  unb  SBeife  »ie  im  ijorliegenben  Çaïle  bie  Äonfurg* 
t)em)altung  bie  aSerteilung  be8  Siquibation3ergebntffe3  toorgenom« 
men  l^at^  mug  mit  ber  ^orinftang  alS  eine  unrid^tige  begeid^net 
werben.  3lber  atterbingä  berul^en  aut^  bie  bieäbeguglic^cn  ÌluS« 
ful^rungen  ber  SSorinftang  felbft  auf  einer  unrichtigen  3luffaffung 
über  baS  SBerl^àltnig  ber  Aoûoîation  gur  SScrteilung  unb  über  ben 
einftufe  einea  ÄoHofationg^jrogeffed,  mittelft  beffen  bie  3i^I<^fÌ*t"9 
eines  @I&ubigerS  ober  beffen  Sflang  ^on  einem  anbern  ©laubiger 
beftritten  wirb,  auf  bie  ÄoHofation  unb  bie  Serleilung.  S)urd^ 
ben  ^oKoIationgplan  wirb  fefigefteüt,  ob,  in  weld^em  93etrage 
unb  in  weld^em  9%ange  eine  angemelbete  ^orberung  an  ber  Siqui- 
bation  teilnel^me.  93ei  ben  )>fanbt)erfid^erten  ^^orberungen,  bie  eben« 
faÖ8  in  ben  ÄoIIofation2^)lan  gel^ören,  fteUt  biefer  femer  feft, 
für  weld^en  Setrag  unb  in  weld^em  3lang  bie  betreffenben  2ln? 
fprac^en  afô  ))fanbt)erfld^ert  unb  weld^e  @egenft&nbe  alS  ))erl^aftet 
anerfannt  werben.  S^f^f^^^  'Silben  bie  ^)fanboerfid^erten  gorberun^^ 
gen  im  ^oQoIationdpIan  eine  befonbere  ober,  fe  nad^  ber  ?tngal^l 
ber  5Pfdnber,  mel^rere  befonbere  Älaffen.  5)ie  SerteilungSlifte  nun 
ift  lebiglic^  eine  îabeUe  barûber,  wie  ba8  SiquibationSergebniä, 
ber  ($rI58  ber  Äonluräaltiöen,  unter  bie  laut  ÄoCoIationä^jlan 
gugelaffenen  ©laubiger  gu  t)erteilen  fei.  ^en  alS  ))fanbt)erfid^ert 
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anertannten  i^orberungen  ift  ber  @tl5d  ber  ^f^iib<>^i^^^  ^^^ 
Mitgäbe  ber  ^otlofationen  ))orab  auszurichten;  ein  aUfâOiger 
3Rel^rerl5d  fâQt  in  bie  ben  gen}51^nlt(!^en  ©laubigem  gufommenbe 
^ftit)maffe.  Umgefel^rt  ))artigi))iert  ber  ^^fanbgl&ubiger  für  ben 
burd^  ben  ^fanberltó  nid^t  gebecften  îeil  feiner  gorberung  t)on 
©efe^ed  n)egen  an  ber  übrigen  93erm5genSmaffe.  S)er  ^oHofattond- 
plan  ift  banac^  für  bie  gefamte  äludfc^attung  ber  ^affe  bie  fefte 
©runblage  unb  lettere  eigentUd^  nur  not^  eine  red^nerifd^e  O^e^ 
ration.  Merbingg  ïann  nun  ber  AottoïationS^jkn  ì>ox  ber  a5er=^ 
teilung  Slbanberungen  erfal^rcn,  wenn  er  mit  @rfoIg  öon  einem 
ober  mel^reren  ©ISubigem  angefod^ten  n>irb  (îlrt.  250,  3lbf.  1 
beS  S5etreibung8gefefeeg).  3)abei  finb  aber  gtoet  îlrten  t)on  ^tn^ 
fed^tungSflagen  oon  t)orn]^erein  auSeinanbergul^atten  :  bie  ^lagen^ 
mittelft  bereu  ein  ©laubiger  geltenb  mad^t^  ba|  feine  ^orberung 
mit  Unred^t  abgeroiefen  ober  l^erabgefe^t,  ober  bafe  fie  nid^t  im  ge* 
bfil^renben  9lange  aufgeführt  fei,  unb  biejenigen,  mit  benen  ein 
©laubiger  bie  â^I^fî^ï^S  ^^^^^  anbern  ober  ben  biefem  angemic- 
fenen  SRang  beftrcitct.  35iefe  beiben  Äategorien  öon  Slnfed^tungô- 
Hagen  unterfd^ciben  ftc^  foroo^l  nad^  ber  SKrt  ber  ^^rojc^einieitung^ 
afô  nad^  ben  ^irfungen  auf  ben  ^oQoIationdpIan  unb  bie  äSer- 
teilungglifte.  3n  erfterer  SRid^tung  beftimmt  2lrt.  250,  2lbf.  2  beò 
Setrcibungägefe^eä,  ba|  bie  Älagen,  mit  benen  ein  ©laubiger  für 
fid^  eine  anbere  ^oQofation  beanfprud^t,  gegen  bie  ^^affe  anju- 
fteden  finb,  n)âl^renb  bie  klagen,  mit  benen  bie  ^oQofation  eined 
anbern  ©laubigere  beftritten  wirb,  gegen  biefen  fid^  rid^ten  muffen* 
§infld^tlid^  ber  SGBirfungen  aber  befielet  ber  Unterfd^ieb  ber  beiben 
Sn^rten  oon  3lnfed^tungdl(agen  barin,  bag  im  erfteren  ^^ade  ein 
bie  ^lage  gutl^ei^enbeS  Urteil  eine  für  aQe  ©laubiger  oerbinblid^e 
unb  n)irffame  ^bänberung  beS  ^oQofationS^IaneS  gur  i^olge  l^at^ 
n)51^rcnb  im  gweiten  gatte  bag  Urteil  für*  erfte  nur  unter  ben 
^rogeffterenben  Parteien  red^tlid^e  äBirlungen  ausübt  unb  im 
übrigen  bie  Äottofation  unb  SSerteilung  nur  berül^rt,  wenn  ber 
Setrag,  um  ben  ber  Anteil  bed  93etlagten  an  bie  ^onfurS^s 
maffe  l^erabgefefet  tt)irb,  ben  ungebedtten  Setrag  ber  gorberung  beJ 
Älagerä  mit  einfc^luß  ber  ^roge^toften  überfteigt  (?lrt,  250^ 
%bf.  3  bea  Setreibungdgefe^eS).  faraud  folgt  benn,  bag  in  ben 
i^ätten  ber  (entern  Wct  tro^  ber  Slbânberung,  bie  bie  eingelnen 
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attgefocj^tenen  ^oQoIationen  etfal^ren  l^aben,  bod^  bte  iBerteilung 
in  il^rcr  ©cfamt^cit  junScJ^ft  nad^  bcm  urf^)rùnflHd^en  ÄoHofa* 
tionSiplan  öorjund^men  unb  bo§  erft  bann  au3jumittcln  i[t,  xoaS 
Don  bem  fo  berechneten  3lnteil  beg  im  Slnfec^tungö^jrogeffe  unter? 
legenen  ©laubiger»  au»  ber  aJïaffe  bcm  obfiegenben  ^ISger  gu- 
îommt.  2)iefer  Anteil,  ber  fog.  5ßroge§gen)inn,  ift  l^ierauf  bem 
lefetern  gujutt)eifen  bi8  gur  öoBcn  SDedung  feiner  gorberung  in^^ 
fluflöe  ^rogeßloften,  fobag  bie  gange  übrige  Serteilung  eine  3lbdn= 
berung  nur  erleibet,  »enn  ber  ^roge^genjinn  nid^t  burd§  bie  ^Çorbe^ 
rung  beê  anfed^tenben  ©laubiger»  infiuflöe  ^rogefefoften  abforbiert 
toirb.  S3abei  ift  gu  bead^ten,  ba§  atö  ^ßroge^geroinn  nur  betrad^tet  wer? 
ben  lann  ber  betrag,  um  n)eld^en  ber  Slnteil  be»  äSeflagten  an  bie 
Äonlurgmaffe  l^er abgefegt  wirb,  b,  1^.  e»  ift  bie  Slbanberung  ber  ÄoU 
ïoîation  nid^t  nur  gu  Ungunften  be»  Seflagten,  fonbern  aud^  gu 
feinen  ©unften  öorgunel^men,  unb  ei  ifl  il^m  fo  t)iel  gu  belaffen, 
afâ  er  bei  einer  toon  Slnfang  an  rid^tigen  ÄoIIofation  crl^alten 
l^&tte  (t>ergl.  aud^  Slmtl.  ©ammL,  »b.  XXII,  ©.  283).  SDte 
Seftimmung  t>on  Slrt.  250,  ïïbf.  3  be»  SSetreibungggefefec»  l^at 
femer  gur  notl^njenbigen  §oIge,  ba§  bann,  wenn  ein  Don  mel^? 
reren  ©ISubigem  gemeinfam  angel^obener  ÄolIofation»^3roge^  gu 
toerfd^iebenen  Urteilen  fü^rt,  ber  ^ogefegett)inn  für  |eben  eingelnen 
©laubiger  (begn).  jebe  ©lSubiger=Äategorie)  befonber»  gu  bered^:^ 
nen  ift.  @o  namentlid^  aud^  bann,  wenn  in  einem  ))on  mel^reren 
©l&ubigern  gemeinfam  angel^obenen  --ßrogeffe  einer  burd^  biligentere 
^roge^fül^rung  ober  burd^  Ergreifung  eine»  SRed^tgmittelä  ein 
günftigere»  Urteil  erwirft,  afâ  bie  anbern. 

3m  ))orliegenben  $aQe  l^&tten  fomit  bie  l^eute  in  i^rage  lom^ 
menben  ©Idubiger  gund(^ft  nad^  Mitgäbe  il^rer  urfpntnglid^en 
ÄoDofationen  eingefefet  »erben  follen,  b.  1^.  bie  89anl  in  3^P"8^ 
in  ber  ^fanbHaffe  mit  11,282  %v.  85  ®t3.  unb  in  Älaffc  V 
mit  bem  burd^  ben  (5rl5ä  Der  ^fSnber  (abgüglid^  ber  33em>ertung»s 
foflen)  nid^t  gebedttcn  SBetrag  biefer  Çorberung,  b.  1^.,  ba  ber 
<grlô8  12,018  gr.  50  6t8.  betrug  unb  barauf  1027  %t.  50  6t8. 
Äoften  fielen,  fomit  gu  i)erteilen  blieben  10,991  %x.  06  6t8., 
mit  291  §r.  81  6t8.,  3.  »rugger  mit  10,076  gr.  70  6t8., 
grau  »uc^mann  mit  6019  gr.  unb  85.  ©taub  mit  237  §r. 
25  (Std.  Statt  beffen  l^at  bie  £onfur8t)em)altung  bie  a3anf  in 
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3oftngm  in  ber  ^fanbllaffe  nur  nod^  mit  2317  ^.  10  Std. 
klaffen  unb  i§re  ^cOoIatton  in  klaffe  V  auf  8965  ^.  35  Stò. 
erl^&l^t^  anberfeitô  aber  bie  ))ro2efftecenben  ©I&ubiger  in  ber  ißfanb- 
flaffe  angemiefen,  fomeit  ber  <$ri5d  ber  ^fanbob|dte  reichte  unb 
nur  fur  ben  ungebectten  betrag  in  klaffe  V  Mogiert.  ^^r  bie 
S3ered^nung  ber  ben  @l&ubigern  V.  klaffe  jutommenben  5Di))tbestbe 
^atte  biefed  unrtd^ttge  SSorgel^en  aOerbingd  feinen  @influg.  S>a^ 
gegen  tpurbe  baburd^  für  bie  SSered^nung  be8  fog.  ^ojeggetoinnd- 
unb   für   bie   9ludetnanberfe^ung  ber  ^rogeffierenben  ©laubiger 
untereinanber  eine  unrichtige  93aft9  gefd^affen.  5Der  ^ogeggeioinn 
l^&tte  namlid^  auf  @nmblage  bed   urf)>rûngli(l^en   ^oQotationiS^ 
)>Ianed  rid^tig  in  folgenber  SBeife  bered^net  t^erben  foHen:    ^ie 
brei  ^projeffterenben  ©Ifiubiger  Ratten  in  erfter  Snftanj  ben  än- 
fe(j^tungd))ro}eg  gegen  bie  Sanf  in  3^f^^9^n  gemeinfam  geführt 
unD  ben)irlt,  ba§  bie  ^orberung  berfelben  nur  in  einem  93etrage 
t)on   4017  ^r.  50  @td.   afô  ))fanbt)erfld^ert  anertannt  tourbe. 
©tatt  baf  i^r  ber  gange  @rI53  ber  ^fânber  mit  10,991  gr.  ju- 
gewiefen  mürbe,  l^atlen  i^r  nur  4017  %x.  50  €td.  unb  eS  Inatte 
ber  Ùberfc^ut  mit  6973  gr.  50  6t8.  ber  übrigen  2lltit)maf[e  bea 
©emeinfd^uIbnerS  gugetoiefen  werben  foUen.  %n  biefer  l^&tte  aber 
bei  t)on  Slnfang  an  rid^tiger  ^oOotation  bie  SBant  in  3^f^d^ 
mit  il^rer  gangen  ungebedften  ^orberung  ton  7285  %t.  15  €td. 
teilgenommen.  9luf  biefe  ffîeife  n>ar  bie  S)t))ibenbe  gu  bereil^nen^ 
auf  »elc^e  bie  Sani  in  3^fl«ß^w  i"  Älaffe  V  Slnfprucl^  Inatte 
unb  afô  ^oge|gen)inn  lonnte  lebiglid^  bie  S)iffereng   gta)if<i^n 
biefer  S5iöibenbe  unb  bem  infolge  ber  Slnfed^tung  frei  getoorbenea 
^fanberI5d  in  Betrafst  fallen.  S)ie  S)iffereng  fam  bann  aber  ben 
anfed^tenben  @I&ubigern  über  bie  il^nen  in  staffe  V  gugeteilte 
S)ibibenbe  l^inauS  toormeg  gu  iii  gum  i>o{im  ^trag  il^rer  ^yor» 
berungen  inlluft^e  ^rogegfoften,  unb  toenn  er  nic^t  l^inreid^te,  fo 
mar  er  pro  rato  titrer  urf))rûnglic^en  ^rberungen  plus  $ro$ 
gegfoften  unter  fie  gu  t)erteilen.  Slnalog  maren  bie  ffîirtungen  ber 
))on  %  Srugger  aKein  ergri^enen  %[p))eC[ation  gegen  ba8  erftiiM 
ftangüd^e  @rtenntniiS  gu  berechnen,  ^^m  blieben  t)om)eg  bie  btô« 
^erigen  ^^^^^lungen,  bie  er  pro  rata  feiner  gefammten  ^orberung 
in  klaffe  Y  unb  bei  ber  Sludeinanberfe^ung  mit  feinen  frullerà 
<3treitgenoffen  erl^alten  l^tte,  unb  mo^  er  mel^r  erftritt,  fam  t^m 
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^omeg  gang  }u  htà  gutn  ^oQen  iBelaufe  fetner  ^orberung  influ^^ 
^'oe  Sofien.  9lut  ein  aufalliget  Û&erf^ug  tarn  ben  übrigen^  unb 
gtoar  l&mtlid^en  ©laubigem  Y«  ^^laffe  }u.  S>ur(^  bie  3^^^f^n0 
bed  ^oge^geminnS  )»or  ben  anbern  ®(&u6tgern  tt>irb  ni(!^t  eine 
tei&Ddfe  Tilgung  oer  ^^orberung  iemivtt,  fo  ba|  biefe  nur  mel^r  in 
rebugiertem  betrag  an  ber  übrigen  Siquibation  teilnel^men  lönnte. 

Slttc^  |ene  3^<^^if""S  ^ß  ^^^^  ^^^1^  Siqutbationdo)>eration,  burd^ 
toeld^e  bie  ben  objiegenben  ©laubigem  fonft  erteilten  ^nn)eifungen 
erg&ngt  toextm.  @ine  SBerid^tigung  ber  iBerteiIungSo)>eration  nad^ 
biefen  ®runbf&^m  fann  nun  aber  freilid^  nad^  ber  ^ogeglage  beS^ 
l^alb  nid^t  eintretm,  n)eil  ber  unrid^tige  SSerteilungSmobud  unb  bie 
unrid^tige  93ered^nung  bed  $rogeggen>innd  Don  leiner  @eite  ange« 
fod^ten  roorben  i[t,  fi)egiell  nid^t  i>on  ber  SBanî  in  3opngfn.  (So- 
l^anbelt  fid^  l^eute  nur  bamtn^  bad  SJerl^Unid  ber  brei  yrogeffle^^ 
renbm  ©laubiger  unter  pd^  feftgufteHen,  wobei  aK  ^rogefegewinn 
ber  »etrag  oon  6973  %x.  50  m.  begto»  1700  gr.  auggefefet 
n)erben  mu^.  9îad^  bem  i^or^in  gefagten  aber  i)i  ol^ne  n>eitered^ 
flar,  bafe  bie  brei  ^jrogeffterenben  ©laubiger  bie  gcmeinfam  erftril* 
tmen  6973  ^r.  50  6t8.  pro  rata  il^rer  urf^)rûnglid^en  gorbe^^ 
mngen  unter  ftd^  gu  oerleilm  l^aben  unb  ba|  bie  eingig  i9on 
3-  ®nigger  erftrittenen  1700  %x.  bie[em  ungefd^mdlert  guîommcn 
big  gum  Selaufe  feiner  gorberang  unb  Äoften.  3n  biefem  ©inne 
ift  ber  dtétax^  gntgul^eigen  unb  bie  ^onfurSoenoaltung  angutoei:' 
fen,  bie  93erteilung8lifte  abgu&nbern. 

2.  äSaS  bie  Sofien  betrifft,  fo  begiel^t  ftd^  bad  SDifpofitit)  be» 
))orin{lang(id^m  @ntfd^eibed,  bag  bie  Soften  ber  ©laubiger  %. 
Sud^mann  unb  93.  @taub  gu  ftreid^en  feim^  nad^  ber  SBegrûnbung 
bIo|  barauf^  ba|  bie  betreffenbm  ^oftm  nid^t  gu  bm  ^oflm  ber 
SSenoaltung  unb  SSenoertung  gefd^lagen  unb  t)ortoeg  aud  bem 
^ogeggetoinne  gebedtt  toerben  Dürfen.  ÏRux  bie9  ift  burd^  bie 
9tid^tmdtergiel^ung  biefeS  ®tf)>ofitit>i»  burd^  bie  beibm  ©l&ubtger 
anerlannt.  hierin  ift  ber  SSorinftang  ol^ne  loeitered  guguftimmen. 
S>amit  ift  aber  nid^t  gefagt,  Dag  bie  yrogefpermben  ©laubiger 
il^re  Soften  ni<^t  gu  il^rm  ^orberungen  l^ingured^nen  bürfen  iOßh 
bamit  pro  rata  gu  teil  gel^n.  (&i  ftel^t  nid^tiS  entgegen,  bag  tu 
biefer  9lid^tung  aud^  nod^  im  je^igm  ©tobium  ber  ©ad^e  Sterne« 
bur  gefd^affen  werbe.  ®i  lann  bal^in  argumentiert  werben,  ba^ 
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bie  dtdwcèiéRa^ìtn  hit  Sertdiung  bed  ^ojc^geiDiimd  nur  in 
firent  9tefuüate  anertannt  ^abeit  unb  ba|  fte,  u>enn  Dom  ätcbtr^ 
renten  bie  Seränberung  dneS  9le(^nungdfattorm  ja  t^reit  Itiu 
gunften  beantragt  n>ftbf,  beret^tigt  fden,  in  ber  %ntn>ort  bie  Vb=^ 
ânberung  eined  anbem  ^Itord  jn  i^ren  (Sunfien  gu  verlangen 
imb  ba^  btefem  Sege^ren  flattgegeben  loerben  bûrfe,  fofem  nur 
im  dtefttitat  ber  @ntf<^eib  nic^t  gu  @unfien  bed  Stetur^beHagtcn 
abgeânbert  toerbe.  S)ieîer  (Snoâgung  ift  l^ier  um  fo  mel^r  fftcatm 
jtt  geben,  ale  anertannt  i%  bQ.%  ber  SleEnrrent  fdne  erfUnflang^ 
fielen  Sofien  t>on  60  $r.  gu  fdner  ^orbemng  ^injured^nen  faniu 
3)er  Setrag  ber  ^oftenforberung  f(j^etnt  ni^t  ffareitig  gu  fdn; 
fonft  mfifte  ben  intereffterten  ©laubigem  @elegenl^dt  gegeben 
)oerben  botfetben  gu  bejlrdten. 

^emnat^  ^at  bie  ©(^ulbbetreibungd-  unb  ^onfurdfammer 

erlannt: 

^er  StefurS  n>irb  für  begrûnbet  erHârt  unb  bie  Aonlur^Dcr^ 
toaltung  angooiefen,  bie  Sertdiung  bed  ^^ogefigeminnd  unter  bie 
^ogefiterenben  nac^  ben  in  ben  uJlotioen  enthaltenen  S>iretttDfa 
Dorgune^men. 


113.  (Sntf(!^eio  Dom  17.  ^ooember  1899  in  @a(^en 

9tieber^aufer. 

AaiehiusspfiM/ung  der  Ehefrmu.  Art.  ili  ßelr,-Ges.  Sie  wird  durch 
den  Rückzug  der  Betreibungen^  an  die  sie  sich  angeschlossen 
hat,  nicht  hinfallig, 

L  $riebri(^  9lid)erl^aufer  enoirfle  am  1.  3uli  1899  in  etnar 
Setreibung  gegen  %.  ^fifiger  in  Safel  für  401  ^r.  50  €tS., 
3infen  unb  Sofien,  ^&nbung  auf  dnige  XftiDen  beS  @<l^tilbr 
nerS,  bie  in  einer  Dor^ergegenben  @ruf)))e  für  bie  ^tbentngen 
jioder  anberer  @Iâubiger  Don  3700  ^.  unb  fftr  eine  an  bie 
€rup)>e  angefd^Iof(ene  SSkibergutdforberung  ber  (S^efrau  bcS 
®<^ulbneri  oon  11,089  $r.  ^fteten.  ^n  ber  ^Ige  gogen  bie 
Bdbcn  betrdbenben  ©laubiger  ber  erflen  @nq^^  i§re  Setretbim» 
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îgen  gurudf.  Sluf  SJegcl^rcn  bc8  3Wcbcr]^aufcr  fanb  bann  bic  ^tt^ 
»ertung  [tatt,  bic  einen  (Stlii  öon  1500  %v.  ergab-  %m  13.  Stf^ 
tember  1899  »urbe  bem  g.  9lieberl^aufer  für  feine  gorberung 
fin  iBeviuftfd^ein  gugefteUt,  mit  ber  S3enterlung,  bag  ftd^  auS  ber 
)>or^erge]^enben  @xn)fipt  lein  Ûberf^ug  ergeben  i^abe.  Unterm 
23.  OftoBer  1899  befd^tüerte  pc^  Stieberl^aufer  gegen  biefe  »er* 
teilung  beS  ^fanbcrUJed  bei  ber  tantonalen  3luffiti^t8be]^&rbe  unb 
'))evlangte,  ba|  le^terer  il^m  juguteUen  fei.  ^it  @ntf(!^etb  i»om 
4.  9to)oember  1899  n>ie8  bie  tantonale  9luffi(i^tS6e^5rbe  bie  »e^ 
:f(l^n)erbe,  gema^  Antrag  bed  SetreibungdamteS,  a\ä  t)erfp&tet  unb 
•als  materiell  unbegrünbet  ab.  S)er  Sefd^iverbeful^rer  l^dtte,  toirb 
audgefä^rt,  nad^  (Smpfong  bed  SBerluftfd^eineS  ))om  13.  September 
alte  aSeranlaffung  gehabt,  ft^  auf  beni  ^treibungSamte  Aber  bie 
^rt  ber  93ertettung  bed  ^attberlòfed  gu  erfunbigen^  unb  ei  m&ren 
if^ott  bamald  avtò  ben  àften  aOe  ber  Seft^werbe  gu  @runbe  lie« 
^enben  Sl^atfad^n  erfi(!^tlid^  gewefen.  aitateriell  fei  bie  9ef(!^n)erbe 
gu  tenoerfen,  weil  bie  èl^efrau  betreibungdred^tlid^  in  ber  ®wûf)ft, 
ber  {le  angefd^loffen  n)urbe^  bie  gleid^e  SteOung  einnahm,  toie  bie 
^I&ubiger  biefer  @ru)>))e.  ^^re  »teci^te  fielen  aud^  bei  StäcTgug 
^r  anbern  ^Betreibungen  il^rer  @ru)>pe  nid^t  ba^in;  felbft  toetm 
man  il^r  auf  @runb  bei^  {antonalen  @ûterred^td  bai  Stecht,  felb* 
ft&nbig  bie  èenoertung  gu  verlangen,  nid^t  geben  n^ollte.  éd  ber 
ai^erteilung  fei  fomit  mit  üoOem  9ted^t  boi»  felbft&nbige  ïfttéft  ber 
"^^au  itt  erfter  Siuie  berîldild^tigt  »orben. 

II.  ®egen  biefeu  (gntf^eib  refurricrtc  g,  SWeberl^aufer  an  ba» 
iBuiAedgerid^t.  S)ie  9ftetur2antr&ge  lauten: 

^1.  Wt  bem  %ûdtgug  ber  93etreibungen  fflr  bie  ^orbernngen 
^ber  $f&nbuttgSgru:|)pe  iflx,  898  beii  %.  ^Ificfiger  finb  biefe  ^f&n< 
.^bungen,  unb  mit  biefen  aud^  bie  Slnfd^lu^ettt&ntng  ber  G^efrau 
.^ba^ingefaOen. 

^2.  S>ie  ^f&nber,  beg».  bereu  (Sxlii,  tommt  in  erfler  Sinie 
ber  folgeuben  îpf&nbungiSgrtt^))e,  bem  eingig  aufredet  ftel^enben 
ißfanbred^te  bed  9ef(^t9erbefû^reriS  gu.  SDcntueS 

^3,  S)ie  5ßfanbmaffe  be8  »,  glucfiger  fei  gem&g  Mrt.  146 
^,tt.  ff.  SB.s®.  gu  Uquibiereu  unb  ed  fei  bem  »efd^werbefftl^rer 
^attSbructlid^  baS  Slnfed^tnugdred^t  be9  ^auengutSanf))ruc^» 
^geuml^rt/ 
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3)ie  ®c^ulbbetret6ungë:s  unb  ^onlutSfammer  giel^t 

in  @rn)&8ung: 

Ob  bie  lantonale  3luffi(^tdbei;^5rbe  mit  dieä)t  bie  9ef(!^n>eri>e 
ois  t)erf))atet  erflârt  l^abe,  !ann  bal^ingefteUt  bleiben^  ha  ïfyt  cih- 
tDeifenber  @ntfd^etb  |ebenfaQ8  in  feinen  @m>&gun9en  materteSer 
9latur  gef(j^fi^t  tuerben  mug.  @S  ift  biedbegûglic^  gun&d^ft  ti^at:? 
fid^lid^  feftjufteacn,  ba§  man  e8  bei  ber  am  1.  3uH  1899  für 
ben  Sfteturrenten  audgefûl^rten  ^fanbnng  offenbar  mit  einer  ^^ 
f(!^lagnal&me  im  ©inne  i>on  %xt  110,  Slbj.  3  beS  SSetreibunggs^ 
gefe^e^  gu  t^un  l^at,  xoomà)  bereite  ge))f&nbete  SBermögendftücfe 
für  eine  f))atere  ©ruip^e  nur  infon>eit  neuerbing^  gepfänbet  n)er^ 
ben  bùrfen,  ol8  beren  erI58  niii^t  ben  ©laubigem,  für  mi6)t  bie 
)}orgel^enbe  ^fanbung  ftattfanb,  ouSguriii^ten  fein  n>irb.  S^un  be« 
fanb  fid^  »orliegenb  in  ber  erften  @nn)^)e,  ber  t>orab  ber  6rlö&' 
«ug  ben  gepfanbelen  Objeîten  gujuTOeifen  n>ar,  aud^  bie  @^efrau. 
be3  ©d^ulbnerd  mit  il^rer  grauengutSanf^jrad^e.  ©urd^  ben  ?(n* 
fd^Iug  l^at  fie  materiell  mit  93egug  auf  bie  gepfanbeten  £)b|ette 
bie  n&mlid^e  Sted^tdfteKung  erlangt,  xoit^  bie  betreibenben  ©t&uSi- 
ger  ber   nâmli(^en    ®ru))))e.  Ob  il^r   au(^  bad  formelle  Stecht 
guftel^e,  felbftanbig  bie  SSenoertung  gu  )>erlangen,  fann  im  t)orIie::^ 
genben  JÇatle  unerôrtert  bleiben.  ^^benfattS  voav  il^r  ^fânbung^= 
))fanbre(j^t,  xoit  baS  eineS  treibenben  ©laubigere  ber  @ru))))e,  aud^ 
gegenüber  ben  nac^pfänbenbcn  ©laubigem  »irîfam.  SGBiefo   aber 
hieran  baburd^  etn>ad  ge&nbert  toorben  fein  foQte,  bag  bie  IBetrei^ 
bungen  ber  übrigen  ©l&ubiger  ber  gleichen  ©ruppe  bal^ingefaQeiv 
finb,  ift  unerftnblid^.  Merbingd  foQ  bie  Slnfc^lu^fanbung  in 
erfter  Sinie  ber  ßl^efrau  ©id^erl^eit  für  i^re  grauengutgforberung. 
gewähren,  unb  e8   toirb  bie  ïeilnal^me  oft  gerabegu  ben  3^^^ 
t>erfoIgen  unb  bie  SBirtung  ausüben,  bag  bie  SSertocrtung  unter« 
Wcibt.  SlDein  burd^  ben  ïlnfd^lu^  erwirbt  ftd^  bie  (Sl^efrau  eint 
gefid^erte  ©teQung  nid^t  nur  gegenüber  ben  ©ISubigern  ber  nAm^^ 
lid^en   ©ruppe,  fonbem  aud^  gegenüber  ben   fp&ter  pfanbenben. 
©laubigem,  inbem  bie  für  fie,  begn).  il^re  ©ruppe  gepfânbeten 
©egenft&nbe    t>on    anbern   ©l&ubigem   nur  für    einen   aUf filli- 
gen  SDle^xctlii   gepfdnbet  mxim   bürfen.  Unb    biefe  geftd^crte. 
@te(lung  lann  fie  nun  nid^t  baburd^  t)erlieren,  ba^  bie  $f&nbun^ 


und  Konkunkammer.  N«  114.  559 

gm  ber  treibenben  ©I&ubiger  tl^rev  ®tvuf^t  bal^infallen.  (Si  thn^ 
nen  nid^t  burd^  SBer&nberungen  im  ®ISu6tger6eftanb  innerl^alb 
ber  @nt)))>e,  toelt^er  bie  Gl^efrau  attgel^Srt,  bte  dte<S)it,  bte  il^r  auS 
ber  XeUna^me  au^  gegenüber  ben  @(aubigern  f))äterer  ®ru))))en 
enoad^fen  ftnb,  Beeintra(j^tigt  toerben.  S)a  bte  @^efrau  femer  )>on 
berartigen  SSer&nberungen  nid^t  immer  Kenntnis  l^aben  toivh  unb 
nid^t  nottoenbiger  9Beife  Kenntnis  gu  l^aben  brandet,  tonn  il^r 
au(^  nid^t  }ugemutet  n)erben,  bag  {ie  il^re  9^d^te  gegenüber  ben 
©laubigem  f))&terer  @mppen  neuerbingd  burd^  9lnf(^lu|  an  biefe 
ïoai^xt,  5Dag  bei  btefer  ©ad^Iage  bm  nat^pfSnbenben  ©laubigem 
ein  9ied^t  gur  93eftreitung  ber  |$rauengutôanf)>rod^e  nid^t  guge- 
ftanbm  n)erben  lann^  ift  nad^  ben  S(u8ful^rungen  im  (Sntfd^eibe 
über  bm  ätelurd  ber  ^au  erönnimann  (^mtlid&e  Sammlung, 
»b.  XXIV,  I,  @.  365  ff.)  o^ne  anbereä  Mar.  3lu8  bm  (5r»a= 
gungen  biefed  (Sntfd^eibeS  ergidbt  fid^  femer  aud^,  bag  )>on  ber 
Sluflage  eines  ßoltofation8))Ianed  im  t)orIiegenbm  ^aOe  leine 
Siebe  fein  tann. 

S>emnad^  l^at  bie  @d^uIbbetreibungS^  unb  ^onbirdlammer 

ertannt: 
S)er  SReïurg  toirb  abgen)iefm. 


114.  entfd^eib  toom  21.  SRotoember  1899 
in  ©ad^en  2)lofer. 

Kollokationsstreitigkeiten  im  Pfändungsverfahren  ;  Bedeutung* 
ArU  Ì46  ff.  Betr.'Ges,  Stellung  ^oerschiedener  Gläubiger  oder 
Gläubigergruppen  zu  einander.  —  Kompetenz  der  Aufsichts- 
behörden* —  Verspätung  der  ursprünglichen  Beschwerde  f  — 
Wirkungen  der  Pfändung*  Art.  97  Abs.  2.  Art.  iiO  Abs.  f. 
Art.  Ì45  Betr.'Ges. 

I.  3^  ben  gegen  grau  aJlonnetSRüHer  in  SRoot  gefül^rtm 
Setreibungen  nal^m  baS  Setreibungdamt  folgmbe  ^Snbun^ 
gm  t)or: 


5(H)  ËDtsclieidmigea  der  Schuldbetr^ungs- 

9imnmec  bec 
Settetbungen.     Gru^ppen.  {Datum  bec  Çf&nbttiigen.  OÔiette. 

i.  435  u.  454.     117.    23.  Ott.  u.  19.  9Ï0D.  1897.  .  fämtl.  ^a^r^abe,  bîe 

bîe  Stegenfc^ft  hn 
Scbulbnerin. 

2.  444,471  u.     119.    39.3100.  u.  6,  $f«.  1897  .  .  bîe   Siegeni^ft    ^ 

472.  6(l(iu(bnenn ,    êne 

(toeitere)  SBu^for» 
berung. 

3,  429.  3.  afcbtuar  1898 bie  Siegenfd^fl    ber 

Sii^ulbiietin  u.  eine 
^ic|^  einbringUt!^) 
aingforbcruug. 

4,  534  U.  394.     127.    17.Sebr.tt.l5.3Rata  1898.  .  bie   Siegenfc^aft    ber 

S^ulbnerin  u.  fioet 
(roiebetum  von  ben 
früher  g.e|)fânb<ten 
perfc^iebeue)  9u^ 
fotberungen. 

5.  566.  V  ûberf^ul  ber  (9ni|)« 

))^ll7ttnbl97. 

S)te  Siquibation  ber  ^fänber  ergab  folgenbeS: 
1«  ©ruppe  ?îr.  117  iDurbe  gang  gebedt  unb  lieferte   etnea 
3Äe^rcrI38  x>m  222  gr.  35  ©tô. 

2.  ©ruppe  SJlr.  119  erhielt  7,2  7o  âugeteilt. 

3.  »ctretbunfl  3te.  429  ging  gu  »ertuft. 

4.  ©ruppe  ulte,  127  eri^ielt  60  7o- 

5.  Betreibung  Sir.  566  erhielt  26  7^. 

II.  3ltô  @nbe  ^ebruar  1899  ))Qm  ^onturdamt  ^ab^burg  bie 
^oŒotationdplane  fär  bie  t^erfd^iebenen  ©ruppen  aufgelegt  rour^: 
ben,  erl^oben  bie  ©l&ubiger  ber  ©ruppe  9lr.  119,  namentli^ 
3«  Jammer  ^^Sartl^  in  Sugem,  $1.  SRattstamt  &  (Sie,  in  ^bilon 
unb  3^f*  ^^etermann,  äSeic^enmärter  in  3^  ^  ^  untem 
{antonalen  %ttfftd^t^^5rbe  'ét\^x^tAt,  bie  fl^  fon^o^  gegen  baS 
SBetreibungdamt  9toot,  ald  gegen^  bad  jtonhtrdamt  igyabSburg 
richtete  unb  in  ber  ))erlangt  »urbe,  bag  baS -SiquibationdbetreffniS 
ber  ©ruppe  3lr.  127  unb  ber  Betreibung  3ix.  566  ben  Bc* 
fd^toeroefii^rern  gugen)iefén  n)erbe,  toeil,  toenn  baS  Betreibung^« 
gefe^  richtig  angemenbet  n>orben  xohxt,  bie  ffir  j[ene  Betreibungen 
erfolgten    ^f&nbungen   für  fie  ^&tten  auSgefäl^rt  n)erben  foQen. 
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SDcn  fimtlld^ett  3"*^^ff^*^"  ^^^^  ©elcgcnl^eit  gegeben,  auf  Mc 
»efd^wcrbe  gu  antworten.  (58  fd^int,  baft  cingig  Slftert  SRofer, 
ber  ©laubiger  ber  in  (Bwcfpe  127  pgurierenben  ©etreibung 
9tr.  584  bie  ©elegenl^ett  bennate,  um  ^n^etfung  ber  a3ef(!^i9erbe 

gu  beantragen. 

m.  5Die  untere  9(uf{i(!^t2bel^5rbe  wie«  bie  Säefd^werbe,  foweit 
fle  fi^  gegen  ba3  Äonfur»amt  §ab8burg  rlcj^tete,  ab,  weil  biefc 
3(mt<fteIIe  bei  ber  SluffieQung  ber  ^oOofationi&pI&ne  baran  ge« 
bunben  gewefen  fei,  wie  ba«  äSetreibungSamt  9toot  bie  ^fanbun« 
gen  borgenommen  Inatte«  dagegen  würbe  bie  9e[(^werbe^  foweit 
{ie  fiti^  gegen  lettere«  rici^tete,  gutgel^ei^en  unb  bai$  ^etretbungS» 
amt  angewiefen,  fSmtUd^eg  für  bie  ®xu)f)pc  Sftr,  127  unb  bie  ©e^» 
treibung  5Är.  566  gepf&nbete  ©utl^aben  ber  ©rup^je  5ir.  119 
guguweifen.  $)er  ©ntfd^eib  beruht  auf  folgenben  érwâgungen: 
S)ad  ®efe^  woQe  gweifeQoS  nici^t,  bai  ©laubiger,  bie  fur  il^re 
^nf))ra<9^en  f)>Ster  ^fanben  liefen,  ali  anbere,  ^or  biefen  <mè  bem 
^or^anbenen  ©utl^aben  begal^It  werben;  oielmel^r  l^obe  ba9  ©etrei^ 
bungdamt  bie  9[ufgabe,  bie  ^fanbungen  fo  loorgunel^men,  bo^  boS 
©utl^aben  nur  ben  3lnf))red^em,  bie  frûl^er  ^f&nbung  )>erlangten^ 
^ften  mflffe.  ^m  )>orIiegenben  ^ade  l^tte  fomit  hai  fur  bie 
fp&tem  ©ruip^en  unb  Betreibungen  ge(>f&nbeie  ©utl^aben  f&r 
@ru)}))e  9lr.  119  unb  in^befonbere  ein  attf&aiger  Ûberf(!^u|  au9 
ber  @xvCfipt  yix.  117  nid^t  erft  für  ©ctreibung  9lr,  566^  )onbern 
in  erfter  Sinie  für  bie  genannte  ©ruppe  gepf&nbet:  werben  foUen« 
S>a  hai  83etrdbung8amt  9loot  bei  ben  ^änbungen  ungefe^Iid^ 
vorgegangen  fei,  mähten  biefelben  rid^ttg  gefteOt  werben,  wad  gur 
^olge  l^abe,  bafi  aud^  ber  ^oQofationtpIan  für  bie  ©ruppe 
9tr.  119  neu  aufgufteQen  unb  aufgulegen  fei«  9Benn  eingewenbet 
werben  woQe,  bie  SSefd^werbe  fei  terfp&tet,  fo  fei  bem  entgegengu^ 
leiten;  bag  bie  Sßefd^werbeful^rer  erft  bei  «[uffteOung  ber  ^oOo^ 
latfoniKpI&ne  erfai^ren  tonnten,  wie  feiner  ^At  bie  ^^f&nbungen 
vorgenommen  würben«  S)iefer  Sntfd^eib  würbe  von  albert  ^ofer 
<m  bie  obere  fantonale  ^uffid^tdbel^(rbe  weitergegogen;  er  ))er«> 
langte  ^uf^ebung  beSfelben,  weil  ti  fid^  um  einen  ^oUofation)^ 
ftreit  l^nble,  ber  auf  gerid^tlid^em  ^ege  audgutragen  fei«  3)em 
gegenüber  bemerfte  bie  obere  lantonale  Sluffld^t^bel^drbe  in  il^rem 
@ntfd^be  t^om  19./26.  ^uli  1899,  bofi  bie  ©efe^m&^igleit  ber 
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^fSnbungen  in  ^rage  flel^e  unb  bag  htS^afJb  bte  S3efd^n)frbef&$^ 
rung  ^la^  gu  greifen  IJabc.  3m  übrigen  würbe  ber  erftinflanjKc^c 
entf(3^db  beft&tlgt. 

IV.  ©egen  ben  oberinflangUd^en  Sefd^werbeentfd^etb  l^at  Albert 
aJìofer  ben  SRefurS  an  bog  Sunbeggerid^t  ergriffen»  ©8  loirb 
wieberl^olt,  bag  ber  ^oIIoIationd))Ian  nur  burdg  ^lage  angefod^ten 
toerben  f5nne,  unb  ba|,  xottm  man  annel^men  woQte,  eS  liege  ein 
©trett  begûglti^  ber  ^fdnbungen  t)or^  bie  SBefd^werbefrift  I&ng{t 
abgelaufen  fei. 

V-  3n  titrer  SSernel^mlaffung  befeÇrSnft  jï(a&  bie  lantonale  Stuf^ 
ftd^tôbel^ôrbe  barauf,  auf  bie  ^otit)e  ber  beiben  lantonalen  ^U 
fd^eibungen  l^inguweifen. 

^ie  @d^uIbbetreibungS^  unb  ^onfurdfammer  giel^t 

in  (SrtD&gung: 

1.  (Soweit  fid^  bie  SBefd^werbe  gegen  baS  ^onfurdamt  ^(Ai^ 
bürg  rid^tete,  ift  biefe(be  burd^  ben  abweifenben  @ntfc^eib  ber  un- 
tern lantonalen  %uffid^tdbel^5rbe,  ber  ))on  ben  urf^rûnglid^en 
93efd^n)erbeffil^rem  nid^t  weitergezogen  worben  ift,  erlebigt. 

2.  Streitig  ift,  ob  ber  @rlô8  ber  ©egenftänbe,  bie  für  bie 
©laubiger  ber  @ru^)l>e  ^.  127  unb  für  ben  ©I&ubiger  ber  SÖt^ 
treibung  9br.  566  ge))fanbet  worben  finb,  ben  ©laubigem  ber 
©nt|)j)e  31.  119  gujuweifen  fei,  weld^e  oor  jenen  ^f&nbung  üer= 
langt  unb  erlangt  l^atten.  ^aS  ift  fein  ^oUofationSftreit.  ^cS 
$fanbungdt)erfa]^ren  ift  im  AolloIation8)>tan  nur  oorgefel^en  gur 
^eftfteKung  ber  SÜangorbnung  ber  ©laubiger  innerl^alb  ber  n&m^ 
lid^en  ©ru)))>e,  fofem  nid^t  famtlid^e  ©laubiger  berfelben  aud  bem 
@rl58  ber  für  bie  ©rup^je  ge^fSnbeten  Objette  befriebigt  werben 
lônneU;  unb  bie  ©ISubiger  einer  f))atem  ©ru)))>e  ftnb  gar  nid^t 
legitimiert,  ben  für  eine  frûl^ere  ©ruip)>e  aufgefteDten  ^oQofationd« 
^)lan  anguf eckten  (Slrt.  146  ff.  be8  SBetreibungegefe^eä;  Setrei^ 
bungg-  unb  ïonïur3red^tlid^e  èntfd^eibungen,  S5b.  I,  ©eite  100).  * 
@S  finb  benn  aud^  ^on  ben  urf))rünglid^en  ^efd^werbefül^rern  tei^ 
neSwegS  etwa  bie  ^^orberungen  ber  ©ISubiger,  bie  f)>ater  $f&n« 
bung  erlangt  ^aben,  in  ibrem  Seftanb  ober  in  bem  il^nen  innere 
balb  titrer  ©ruppe  gugewiefenen  9tang  angef ödsten  worben. 
©ielmcl^r  ftel^t  in  ^rage,  weld^e  SRed^te  einem  ©laubiger,  begw. 
einer  ©l&ubigergrup)>e  bie   Priorität  einer  ^f&nbung  begw.  bed 

*  Amil.  Samml.  XXIV,  1.  Teil,  S.  368  Erw.  1. 
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^fanbungdbegel^reitô  gegenüber  benjientgen  @(&u6igern  ober  @Iau^ 
ftigergru))]pen  geToä^rt,  toelt^e  f))âter  bie  ^änbung  anbegel^rt  unb 
«auggeful^rt  ^aben.  68  ^anbelt  fld^  um  bie  Stellung  öerfc^iebener 
®I&u6iger  ober  @l&u6tgergru^))en  3U  einanber  mit  ä3ejug  auf  bie 
mi  ben  ^f&nbungSbegel^ren  begto.  ben  t)olI.)Ogenen  ^f&nbungen 
«ntftanoenen  ffteäjtt,  S>iefe  Sfted^te  ftnb  betreibungSred^tlid^er,  )fxo^ 
3effualif(j^er  9iatur  unb  ^nftânbe  barûber  fallen  baiser  in  bie 
.ftonq)eteng  ber  9luf )id^tdbel^5rben,  Jof ern  ni^t  ber  9ted^t8toeg  im 
©efefee  auSbrürflid^  t)orbe]^aItèn  fein  fottte,  imi  aber  iiicä^t  ber 
goD  ift.  ®a§  bie  ?lufjlc^t8be]^5rben  gur  Seurteilung  ber  oorlie^ 
^enben  @treitfac^e  Iom)>etent  finb,  ergtebt  fid^  gubem  aud^  barauS, 
ha§  fid^  bie  urfprûnglicî^en  Sefd^toerbefûl^rer  im  ©runbe  barflber 
•befd^werten,  bag  anberS  l^&tte  gepfönbet  roerben  foQen.  ^ie  Se^ 
fc^toerbe  richtet  \16)  alfo  gegen  eine  SSerfugung  begw,  Unterlaffung 
b^  93etreibung8beamten.  Stud^  au8  biefem  ©efld^tSpunlte  ift  bie 
■Aompeteng  ber  $[ufftd^t8be]^5rben  gegeben. 

3.  äBirb  ^ieruon  ausgegangen,  fo  enoeift  fid^  gun&d^fi  bie 
@inrebe  ber  éerfpStung  ber  urfprfinglid^en  SBefd^merbe  aI8  unbe^: 
^rünbet,  ba  unbebenflid^  angune^men  ift,  ba§  bie  Sefcbtoerbeful^rcr 
t)on  bem  i^rer  ^nfic^t  na^  unrid^tigen  SSorgei^en  hei  93etret^ 
^ngdamted  bei  ben  $f&nbungen  erft  anlaglid^  ber  ^Jluflegung  ber 
^oMationdpIäne  für  bie  ))erfd^iebenen  ©ruppen,  bie  gleic^geitig 
•erfolgte,  Kenntnis  erl^alten  ^aben. 

4.  3n  ber  @ad^e  fällt  in  Setrad^t  :  92ad^  bem  (Softem  beS 
iBetreibungSgefe^eS  begritnbet  bie  für  einen  ©laubiger  ober  eine 
"^laubigergruppe  ))oIIgogene  ^onbung  gu  (Sunften  ber  pfSnbenben 
'©laubiger  nid^t  ein  generelle^  ^fanbre^t  an  aQem  S3erm5gen  hei 
©d^ulbnerä,  fonbem  nur  ein  fpegieffeS  ^ânbunggpfanbrec^t  an 
^n  eingelnen  mit  Sefd^lag  belegten  ©egenftSnben,  n)eld^eS  barin 
beftel^t,  bag  bie  ©laubiger  beim  SBorl^anbenfein  ber  gefe^ltd^en 
iBorauSfe^ungen  unb  unter  Seobad^tung  ber  gefe^lid^en  ^^ormen 
bie  SBem)ertung  ber  gepfânbeten  Ob|ette  verlangen  lônnen,  um 
fid^  au8  il^rem  Qxlii  gu  befriebtgen  (J)gl.  2lrd^it)  V,  SJir,  2,  betreib 
bungg^unb  fon!ur8red^tlid^e  entfd^eibungen,  8b.  I,  ®.  342  ff.).* 
S)auad^  i^aben  im  t)orliegenben  i^aQe  bie  ©laubiger  ber  ©ruppe 
ytt.  119  burd^  bie  für  fie  auSgeffil^rten  ^anbungen  nur  ba8 
3tetì)t  auf  ben  bei  ber  SSenoertung  il^rer  ^fanber  ergielten  @rU8 

*  Amll.  Samml.  XXIV,  1.  Teil,  S.  759  Erw.  Î. 
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tvtüOxUn,  toal^renb  fie  ûuf  ben  @rI5d  ^on  ©egenftänbett,  bie  ni^t 
für  fie  gf^)fittbct  waren,  feinen  3lnfj)nid^  l^aben*  atnerbingä  l^tle- 
il^nen  \)on  Anfang  an  footel  guge))fanbet  n)erben  foQen,  ald  jinr 
\)oIIen   ©ecfung   iljrer   gorberungen   erforberß(ä^   tt)or   (?lrt  97 
%bf.  2  unb  %rt.  110,  3lbfa^  1  bed  iBetreibungâgefel^ed),   unb^ 
unb  ftanb  ed  il^nen   na^  $[bf(j^(tt|   ber   ®ru))))en)>fânbung  ju^ 
eingeln  ober  fantt^ft  9%a4))f&nbung  gu  t)erkngen,  wenn  fi(!^  ^« 
auSfieltte,  ba^  bie  erfte  $f&nbung  nngenûgenb  fei,  toenn  fie  nac^« 
tr&glid^  neues  SSermégen  entbedten  u.  f.  iß.  (fiel^e  SImtl.  @aminL 
aSb.  XXm,  ®,  1944).  aCein  gegen  bie  urfVùngU(J^e  ®nH)i>eii^ 
^fänbung  l^a&en  fi($  bie  ©Idubiger  ber  @n]f)))e  92r*  119  nic^t 
befiS^wert,  nnb  ebenfotoenig  ift  i)on  il^nen  j[c  ein   ©ege^ren  auf 
3lad^^)fânbuttg  gefleUt  »orben,  Sftun  fteDen  fid^  freilid^  bie  ut:» 
fj>rûnglid^en  33efci^n)erbefûl&rer  anf  ben  ©tonb^puntt,  ber  ^ättm^ 
bungSbeantte  l^&tte  ton  %mi&  tpegen  bie  für  f)>&tere  ©ru^^en: 
gepfanbeten  Objefte  in  erfter  2inie  iÇnen  guj)f&nben  foQen.  SB4r^ 
bteS   aber  aud^  tid^tig,  fo  tann  bieS  bod^  nic^t  bagu   fftl^ren, 
bag  ber  Qttlii  ber  für  eine  fpatere  @ru))))e   gq)f&nbeten  @egen^ 
ftânbe  nid^t  ben  (Gläubigern  gugeroiefen  wirb,  für  bie  biefelbot 
tl^atf&d^Iidb  ge))f&nbet  würben,  fonbem  benjjenigen,  fftr  bie  fie  ^&t« 
ten  ge)>fdnbet  werben  foUen.  3)urd^  bie  2;l^atfad^  ber  filr  fl^ 
vorgenommenen  spf&nbungen  i^aben  bie  ©laubiger  ber  nad^))fan^ 
benben  @ru:|}))en  bie  gleid^en  SRed^te  auf  SBefriebigung  auS  ben  für 
fie  befd^lagnal^mten  £)bj|e!ten  erworben,  wie  bie  ©laubiger  einer 
frfil^em  @ru))^e  l^infid^tlid^  il^rer  ^onber^  unb  baran  fann  ber 
Umftanb  nid^tS  ânbem,  bag  biefe  Sted^te  mtMd^t  nid^t  l^fttten 
begrünbet  werben  foQen.  (&i  folgt  bieS  unmittelbar  oaraud,  ba| 
bie  eingelnen  @ru)>)>en  an  fic^  burd^aud  felbft&nbig  ftnb  unb  ba| 
bie  Siquibation  ber  einen,  abgefel^en  i9on  bem  %olSÌ,  bag  gemein« 
fame  ^f&nber  t>orÇanben  finb,  unabl^angig  oon  ber  ber  anbent 
))or  fi(^   gel^t.  @d  fann  baiser  eine  f)>Stere  @ru^]pe  i>ov  einer 
frül^em  liquibiert  fein,  unb  wenn   tl^atf&d^Iid^   für  bie  f<)dtere 
^fanbuttgen  vorgenommen  worben  finb,   bie  eigentlid§   für  \At 
frühere  Ç&tten  voQgogen  werben  foQen,  fo  fann  in  einem  fold^en 
galle  natûriid^  an  ber  burd^  bie  Siquibation  ber  erftem  gefd^affe* 
nen  ©ad^lage  nid^tâ  mel^r  geSnbert  werben.  3^ne  ©elbft&nbigfelt. 
erl^eifd^t  aber  aud^,  ba^  nid^t,  nad^bem  einmal  für  eine  ®vup)ft 
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^f&nbuitgdpfanbred^te  begrfinbet  toorben  finb;  btefe  baburd^  iit 
Çraflc  gcftcCt  »erben  îônnen,  ba^  bic  ©laubiger  einer  frül^em 
@ntp))e  geltenb  mcL<S)tn,  eS  i^&tten  bie  fraglid^en  ®egettft&nbe  für 
fie  gepf&nbet  toerben  foHen.  auf  biefem  ©Äanfen  Berui^t  aut^  ber 
aSoîM^lt  in  ^rt.  145  beS  ^etreibungSgefe^ed,  ba|  bie  ©rgin^^ 
jung  ber  ^f&nbung,  bie  bort  für  ben  gali  t)orgefeÇen  ift,  ba^ 
ber  erlôô  ben  SBetrag  ber  gorberungen  nid^t  be<ìt,  ben  dttà^ìtn 
injtolfti^en  erfolgter  gîfânbungen  nid^t  fd^aben  foli.  SBenn  tn  biefeui 
gaffe^  in  tocld^m  gn)eifeIïo*  eine  érginjung  ber  ^fSnbung  \)on 
2lmtg  wegen  ftattfinbet,  bie  Siedete  ber  in  ber  Svoi^<S)enit\ì  tì^aU 
f&d^Iid^  audgefûl^rten  ^fânbungen  t)or6e]^aIten  mxìm,  fo  mu^ 
bie§  um  fo  mel^r  ba  gelten^  too  eS  fraglid^  ift,  ob  eine  ^id^t^ 
»otl^erge^enbe  ^fSnbungen  ton  Slmtô  toegen  gu  ergingen,  über« 
l^avûfi  beftel^e  ober  ni(!^t,  eine  grage^  bie  ûbrigenâ  n)o]^l  im  ©inné 
ber  Verneinung  gu  lôfen  xoàxt. 

^  î)cmnac^  l^at  bie  @d^ulb6etreibung8=  unb  Äonlurälammer 

erfannt: 

^er  9iefurd  toirb  ffir  begrûnbet  ertlart  unb  in  9(ufl^e6ung  ber 
(Sntfd^eibe  ber  SSorinftangen  bie  93efd^tt)erbe  ber  9telurdgegner  06* 
gewiefen. 


115.  @ntfd^eib  Dom  21.  9ìotember  1899 

in  Sad^en  SBtun. 

Art»  90  u.  113  Betr,-Ges.  IHe  Unterlassung  der  Ankündigung 
einer  Pfändung  zieht  deren  Ungültigkeit  nicht  nach  sich; 
ebensowenig  die  Unterlassung  der  Zustellung  einer  Abschrift 
der  Pfandungsurkunde,  noch  endlich,  an  sich,  die  Abwesen^ 
heil  des  Schuldners  beim  Vollzug  der  Pfändung, 

L  SDag  SBetreibunggamt  ©ntlebud^  ftellte  am  2./3.  3unl  1899 
bem  grang  SBrun^  .3^^^^  ^^  (Sntlebud^,  in  ))erf(^iebenen  gegen 
il^n  Ç&ngigen  Setreibungen  boa  IßenoertungSbegel^ren  gu.  3)urd^ 
gleid^geitiged  (Sd^reiben  teilte  t&  ii^m  mit,  ba|,  wenn  nid^t  biift 
longfteng  ben  5.  ^uni  baraufl^in  3<^^Itt"9  «folge,  für  eingelne 
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f)>e}ie(I  bejeid^nete  9etrei6ungd))often  bie  gtoeite  Steigerung  ipubli- 
|iert  werbe. 

^iegegen  befd^YDerte  fid^  93run  bei  ber  itniern  %ufjl(^tdbel^ôrbe 
mit  bem  @efud^e:  t&  fei  bie  93erfugurtg  bed  SetreibungSamteS 
betreffenb  SBenoertung  ber  Sliobilien  aìi  ungefe^Iic^  aufgul^den, 
et)entueff  feien  bie  ^pfSnbungen  ber  SJÌobllien  für  biefc  Çorbcrun- 
gen  gu  ïaffieren. 

II.  ©on  ber  untern  Slufftd^täbel^orbe  abgetviefen,  refurricrte 
S3run  an  bie  ^^ftigfornmiffton  beS  btgemifc^en  Obergerid^ted  ali 
obere  tantonde  2lnftang,  n>obei  er  ausführte: 

5Dad  SetreibungSamt  l^abe  il^m  gu  Unred^t  eine  grift  gur 
3a]^Iung  bi3  gum  5.  3uni  1899  angcfefet,  ba  ber  ^aìjUnnQ&tet^ 
min  nid^t  für  f&mtli^e  t)om  ^etreibungSamte  angeffil^rten  @ì&a^ 
bigergru)>))en  mit  biefem  S)atum  abgelaufen  fei.  eine  gültige 
^f&nbung  i^abe  über^au))t  nie  flattgefunben.  ^eine  eingige  Sbt^ 
treibung  fei  il^m  gegenüber  gefe^m&|ig  t^errid^tet  n^orben;  catd^ 
fei  il^m  nur  begüglid^  einer  eingigen  toor  bem  3.  ^nni  ein  Ser« 
n)ertungdbegel^ren  gugelommen.  3)ad  Slmt  lönne  fid^  ntd^t  auf 
fcic  gemachten  Slbfc^lagggal^Iungen  berufen,  ba  fie  i)or  Der  ©tel* 
lung  ber  SSerrocrtungSbegel^ren  erfolgt  feien.  Slrt.  123  8.^®. 
treffe  alfo  nid^t  gu  unb  e8  qualifigiere  fld^  folglid^  bie  angefod^- 
tene  SSerfügung  afô  n)illlürlid^. 

S5a8  ©etreibungSamt  (Sntlebud^  refp.  ber  frühere  Snl^aber 
biefer  Ämtofteße  erfldrte  in  feiner  SSemel^mlaffung,  bie  fraglidben 
fßfänbungen  feien  tetlS  in  ^nn)efenbeit  teifô  in  ^bn)efen]^eit  be8 
^efc^werbefü^rerd  gehörig  loorgenommen  n)crben.  S3ei  einem  f)>S^ 
tern  Untcrfud^  gab  er  an,  ber  SoIIgug  berfelben  fei  entweber  beim 
©c^ulbner  felbft  ober  auf  bem  SBureau  De8  S5etreibung8amte8  an 
^anb  frül^erer  5pf&nbung8urïunbcn  erfolgt.  Slbfd^riften  ber  ^in* 
bunggurlunbcn  gu  §anben  be^  ©d^ulbnerg  feien  nid^t  angefertigt 
toorben,  ba  biefer  augbrüdPIid^  auf  fold^e  öergid^tet  l^abe,  mit  bem 
SBemerfen,  er  voiffe  f(!^on,  tocS  gej^fanbet  fei  unb  wag  er  gu  gal^^ 
len  l^abe. 

m.  ©ie  lantonale  Sttuffld^täbe^orbe  fprad^  am  26.  ^uH  1899 
in  ber  (Sad^e  ab,  wobei  fte  in  (Srwagung  gog:  @in  93ergid^t  bei} 
@d^ulbnerâ  auf  bie  Slbfd^rift  ber  ^fanbungdurfunbe  entbinbe  bog 
JBetreibungSamt  fton  ber  bie^begüglic^en  in  ?lrt^  113  33.=®.  fta* 
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illifttm  93er))flt(!^tung  }ebenfaDd  in  ben  ^Oen  nid^t,  in  benen 
bie  ^ßf&nbung  auf  bem  93uTeau  bed  %mted  felbft  ftattftnbe.  Qi 
feien  aifo  ))on  ben  ))orIiegenben  neun  $f&nbung8ur!unben  @ru)>)»e 
I — IX  t)om  Slmte  3ttf(^riften  ûnjufertigen  unb  bem  ©d^ulbner 
unter  ^inwei«  auf  «rt.  111  ©.*©.  unb  §  27  be8  ©nfùl^rung«:: 
gefe^ed  gum  SetreibungSgefe^e  gujufteQen.  2ln  biefem  @inne 
tourbe  bie  93efcl^n)erbe  begrûnbet  erflârt  ref)).  bie  SSerffigung  beiS 
Slmteg  »ont  2./3.  3uni  1899  aufgel^oben. 

IV«  ®egen  biefen  (Sntfd^eib  relurrierte  SBrun  itmert  nft^Iiéer 
^rift  an  ha&  SBunbeiSgeri^t  mit  bem  SSegeÇren^  e8  feien  in  teiU 
toeifer  %6&nberung  be^felben  bie  angeblid^  ))oIIgogenen  $f&nbungen 
ü\i  nichtig  ju  ertl&ren,  unb  ti  ì)cAt  hai  ^mt  fur  f&mtlid^e 
^&nbung§gru^)>en  eine  neuerlii^e  ^f&nbung  ju  t>oIIjie]^en. 

V.  3n  feiner  Slnttoort  beantragt  ber  fruire  Setreibungäbeamte 
Don  (Sntlebut^  ^btoeifung  bed  SiefurfeS. 

3)ie  ©c^ulbbetreibungd'  unb  ^onlurStammer  gie^t 

in  (Srtoâgung: 

ü)er  (Sd^ulbner  maci^t  gur  93egrûnbung  feineS  93ege]^rend  auf 
S^id^tigerflarung  ber  in  §rage  ftel^enben  ^fanbungen  geltenb,  ba^ 
fr  t)on  beren  SBomalJme  in  feiner  SBeife  Äenntnig  erl^alten  l&abe. 

Tlun  n)irb  gunac^ft  Dom  93etreibung8amte  (Sntlebud^  ref)).  bem 
frül^ern  3"^^^  ^^^f^  SlmtSfteHc  bie  Ki^tigïeit  ber  f^ulbneri^ 
fd^en  93e]^au)>tung  beftritten  unb  ertlart,  bag  9lefurrent  unb  feine 
(Sl^efrau  oon  bem  SSoQguge  ber  ^f&nbungen  ittou^t  l^Stten  unb 
bag  erfterer  auf  bie  3lbf(j^rift  ber  Sßf&nbungSurtunben  auôbrûcKid^ 
Dergid^tet  l^abe. 

î)a§  biefe  ÄuSfage  bc3  ^Beamten  ber  SBirflid^ïeit  nid^t  ents 
fpred^e;  ift  aud  ben  elften  nid^t  erfid^tlid^,  unb  e8  mug  beSl^alb 
bie  éefd^werbe  fd^on  auS  biefer  @no&gung  tl^atfâd^Iit^er  9latur 
Äbgerotefen  »erben. 

^ber  abgefel^en  l^ieDon  tt)ürbe  fie  fld^  aud^  anbermeitig  in  redbt:: 
lid^er  ä3egiel^ung  nid^t  f(!^fi^en  laffen.  3^^^^[^  ^^^^  ^  ^W 
auSfd^Iaggebenb^  toenn  bie  ^fSnbungdanlûnbigung  nad^  ^rt.  90 
S5,s@.  nid^t  ftattgefunben  l^&tte.  3)enn  toie  bereit»  toieberl^olt  ent^ 
fd^ieben  (t)gL  «rc^it)  IV,  5«r.  37  unb  129  ;  (Sntfd^eibungen  be8 
»unbeggerid^ta,  »b.  XXm,  S«r.  258,  (Sno.  2),  ift  ber  »eftim^^ 
tnung  be3  Slrt.  90  cit.  nur  ber  ©Çaratter  einer  Orbnung8t>or:^ 
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fd^rlft  beijumeffctt,  t>on  bereu  ßrfäßung  ble  Oftitigïeit  einer 
^f&ttbung  ntc^t  abl^&ttflt.  ebenfotDentg  Ift  für  bie  9lc(3^t8tDÌrffam' 
Mi  bea  <Pf&ttbttn9«afte8  tocfetttlicj^  He  hnxi)  %xt  113  Sb.^®, 
t)orflefd^rtebene  iJ^ftettung  einer  Slbfci^rift  ber  ^dtibungSurhmbe 
art  ben  ©d^ulbner  (t>ergt.  ben  genannten  JBunbeggeri(3^teetttf<!^e!b, 
(Stto.  2).  Ubrigenä  ift  in  borliegenbem  galle  biefe  3uft€nttttg 
naci^trigltd^  r>on  ber  Äufpiä^tgbel^orbe  \)erfflgt  toorben.  enblid^ 
bilbet  au(^  bie  9lbn)efen^eit  beS  @d^ulbnerd  beim  ißfanbun08i>i>ff^ 
guge  begm.  ber  Umftanb,  ba|  er  ))on  bemfelben  feine  Kenntnis 
erl^alten  l^at,  an  \iè)  leinen  jwingenben  @ntnb  jur  Slufl^ebung 
ber  ^finbung  (wrgL  ^Ird^ib  II,  9lr.  49).  Um  eine  ^fSnbung 
beSl^alb  nid^tig  erflaren  ju  laffen,  l^Stte  ber  betriebene  (èd^ulbner 
gleid^jeitig  barjütl^un,  ba|  er  burd^  biefelbe  in  feinen  SntereReii 
in  red^tÄiDibriger  SBeife  berieft  korben  fei.  ©ieä  ift  aber  tyox^ 
liegenben  gaUed  nic^t  einmal  befiimmt  bel^au^tet  unb  noi)  mei 
n)eniger  na(!^gen?iefen  n)orben, 

^tmnad)  l^at  bie  ©(^ulbbetreibung^::  unb  ^onfurStammec 

erlannt: 

2)er  9leïur8  wirb  abgemiefen. 


116.  entfi^eib  »om  1.  ©ejember  1899 
in  Sad^en  ^mberg. 

Kompetenz  der  Aufsichtsbehörden^  Art.  i7  ff.  Betr.-Qes.  — 
Teilweiser  Rechtsvorschlag  ;  Art.  74  Abs.  2,  Art.  83  Abs.  S 
Betr.-Ges.  Auslegung  ;  Thatr-  und  Rechtsfragen. 

L  Slm  23.  3anuar  1899  erlief  baä  SetreibungÄamt  ©urfec 
anf  JBegel^ren  beê  S'^^^^ttïï  ämberg  in  î)agmerfellen,  in  9lbtretung 
»on  2«6ert  ^ofef  ÜKarfurt,  aK  SSormunb  bc3  3Äartin  aÄüKer^ 
getoefenen  ©efd^aftôagenten  bafelbft,  an  ben  3lrgt  SB.  SRcngglt  ia 
©urfee  einen  3a^lung8bcfe^t  für  520  gr.  nebft  3in8  gu  57^ 
feit  28.  ©ej)tember  1898,  gemSfe  ©d^ulbfd^ein  bon  festerem  ©a* 
tum.  SDer  ^Betriebene  erl^ob  folgenben  3te<ä^t8borf(I^Iag  :  „©trb 
^beftritten  unb  nur  ber  33etrag  bed  Don  ber  äSormunbfd^aftdbel^Srbe 
^35agmerf eilen  eingegangenen  Setrageä  anerlannt."  ©er  ©Idubiger 
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t>crlangte  l^ictauf  SRed^tööffnuttfl,  bie  il^m  erteilt  »urbe,  dagegen 
tti)ob  ber  @d^ulbner  feinerfettd  eine,  noc^  ))enbente,  3lBerIemtung2« 
Hoge.  2luf  ein  am  12.  Slpril  1899  geftettte»  gortfefeungäbegc^ren 
tDurbe  9lmberg  an  eine  am  23.  ^ârg  t)orgenommene  ^fanoung 
angefi^loffett.  %xa  29-  3Äai  fteDtc  er  für  130  §r.  bo«  aSerwer^ 
tungséegel^ren,  ba\)on  auSgel^enb,  ba^  biefer  Setrag  t)om  @(3^ulb« 
Iter  anerfannt  fei.  S)iefer  Inatte  n&mlid^  feinen  9ted^tdt)orf^lag  in 
^r  Serl^anblung  fiber  baS  9le(3^tg5ffnungdbege]^ren  bal^in  be^: 
grunbet«  ber  ©emeinberat  t)on  S)agmerfeQen  l^abe  atô  SBormunb:' 
fd^aftdbel^irbe  für  ben  ©laubiger  ^J)2artin  "SRvüev  bem  t)om 
©d^ulbner  ))ro))onierten,  auf  ergeri(j^tlid^en  9èa(j^lagt>ertrag,  xoi>m^ 
dne  3^^^""9  ^^^  ^^%  ^^  9iad^Iag  ber  übrigen  @umme  i>tt* 
f))rod^en  n)urbe,  beigeftimmt.  ^em  ißenoertungäbege^ren  tourbe 
leine  $oIge  gegeben,  n^orauf  ftd^  Slmberg  bei  ber  untern,  unb, 
<il3  er  ton  biefer  abgetpiefen  Sorben  n)ar,  bei  ber  obern  fanto^ 
nalen  ^uffid^tSbel^orbe,  bef(^n)erte,  mit  bem  Segel^ren,  bad  93e^ 
treibungSamt  (Surfee  fei  anjul^alten,  bem  S5ern)ertttngSbege]^ren 
t)om  29.  TtcA  golge  ju  leiften  unb  für  bie  gortfefeung  ber  Se^ 
treibung  ju  forgen. 

n.  SDie  lantonale  2lufjl(^t8be]^orbe  wieg  mit  ^ntfcä^eib  bom 
2.  ©e^)tember  1899  bie  SBefc^werbe  ebenfaßg  ab,  mit  ber  ©egrûn« 
bung,  in  bem  aÜerbingS  ttxoai  unFIaren  SSSortlaut  bed  dtttìjti- 
))orf(^(ag8  I5nne  bie  befinittüe  ^nerlennung  eineS  Betrages  ))on 
130  Cr.  nic^t  gefunben  »erben,  inbem  offenfl(ä^tHd^  ber  ^Betriebene 
biefe  (Summe  nur  unter  ber  SSoraugfe^ung  nid^t  l^abe  beftreiten 
»ollen,  bag  im  (Sinne  feined  älblommenä  mit  bem  ©emeinberate 
Don  î)agmerfellen  auf  bie  Sfteftanj  t)crgid^tet  »erbe;  nun  fei  ober 
ber  ©laubiger  auf  biefed  Slnerbieten  nid^t  eingetreten,  l^abe  i>itU 
mel^r  fflr  bie  ©efamtforberung  bie  ))rot)tforif(j^e  Sleci^tSoffnung 
anbegel^rt  unb  »eiter  fade  aud^  noci^  ber  Umftanb  afô  maggebenb 
in  aSetrad^t,  ba§  bie  prot)iforlfd^e  SJled^tSôffnung  für  ben  ©efamts 
betrag  bon  520  ^.  auagefi)ro(3^en  »erben  fei, 

in.  9iunmel^r  gelangte  ;3<>^(^nn  ^mberg  an  baS  Sunbe^erid^t, 
t)or  bem  er  òai  bor  ben  lantonalcn  S^ftansen  geftettte  SBegel^ren 
aufnimmt  unb  ju  beffen  93egrûnbung  anbringt  :  ^^ûr  ben 
SBetrag  )>onl30  ^.  l^abe  eine  befinitioe  ^fanbung  {lattgef unben  ; 
für  nur  ben  9teft  ber  gorberung  fei  biefelbe  eine  ))ro))iforifd^e 
ge»efen.  3^^^"^  f^i  ^Qüglic^  beÄ  Setrage8  t)on  130  gr.  eine  Slber? 
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lemtungSHage  nid^t  geftedt,  fonbern  nur  für  bie  3>iffereng  hìè 
auf  520  §T.  ^ad  93erfûl^ren  muffe  beSl^alb,  fon)dt  bie  pân^ 
bung  eine  befinitme  fei,  feinen  Fortgang  nehmen. 

rv.  SB.  9ienggü  beantragt,  auf  ben  9lefurô  fei  nici^t  cingutre- 
ten,  eomtVLéd  fei  berfelbe  abguweifen.  $)er  erfte  SKntrag  »irb  ba^ 
rauf  geftfi^t,  ba^  eS  fic^  um  einen  @ntf(^eib  in  9te<3^td5ffnungd^ 
fat^en  l^anble,  ben  bie  ^^^ftigtommiffton  be8  ^antong  Sugem  aö 
geric^tlicj^e  S3el^5rbe  gef&Qt  l^abe  unb  gegen  ben  be^l^alB  eine 
äBeitergiel^ung  im  SBefci^tt)erbei)erfa]^ren  unjulaffig  fei.  Ûbrigenà 
berul^ten  bie  anbringen  ber  Stefuräfc^rift  auf  falfc^en  faftifd^en 
SBorauSfe^ungen,  xoU  bie  für  baS  SBunbedgeri^t  ))erbinbli^en, 
übrigen^  aftenmS|tg  ert^iefenen  ^luSfûl^rungen  ber  äSorinftan} 
bartl^&ten.  ©^)eglell  fei  unwal^r,  baß  irgenb  ein  îeil  ber  gorbe- 
rung  bebingungSIoS  anerlannt  fei.  @on)ie  ber  S^ad^laß  abgelehnt 
n)erbe,  fei  allea  beftritten. 

^ie  Sd^ulbbetreibungS^  unb  ^onlurSfammer  giel^t 

in  @rtt)âgung: 
!•  î)ie  SSefd^werbe  richtet  flti^  gegen  bie  SBeigcrung  bea  SBe- 
treibungèamtcS  ©urfec,  bem  SSerroertungôbegel^ren  be3  Sìefurrenten 
für  ben  Setrag  i)on  130  %v.  golgc  gu  geben.  î)er  (Sntft^eiD 
l^ierûber  fallt  nac^  ben  2lrt.  17  ff.  beS  S3etreibungègefcfecô  groet- 
feCog  in  bic  Äom^)eleng  ber  ïïuffid^tgbel^ôrben,  unb  e8  l^at  benn 
aud^  bie  SSorinftang  au^brùdtlid^  ató  Slufftc^tgbcl^ôrbe  in  ©ctrei- 
bung8=  unb  ^onfurSfac^en  unb  nid^t,  tt)ie  ber  SJìeìurggegner 
be^au^tet,  al2  ®etic^t^bel^5rbe  baS  angefo^tene  (Srfenntnid  anë^ 
gefdllt. 

2.  aSenn,  n>ie  ber  ^ìeturrent  in  ber  S3efd^n)erbe  an  ba^  Sun- 
be^geric^t  bel^au))tet,  ber  @(!Çulbner  bie  Slberfennungdflage  nic^t 
für  bie  gange  betriebene  Çorberung,  fonbern  nur  für  75  7o  ^' 
felben  angeftellt  l^aben  foute,  fo  mû^te  ber  Sleturg  ol^ne  »eitere* 
fd^on  beSl^alb  gefd^û^t  toerben,  loeil  in  biefem  ^aóe  gu  fagen 
to&re,  ba^  für  bie  übrigen  25®/q  bie  nad^  erteilter  SRed^têôffnung 
t)om  @I&ubiger  ertDirfte  ^$fdnbung  unter  alien  Umft&nben  burc^ 
bie  Unterlaffung  beS  @d^u(bnerê,  auf  älberfennung  gu  Hagen;, 
eine  befinittt)e  geworben  fei  (2lrt.  83,  3lbf.  3  be*  ©etreibung^- 
gcfefeeè). 

3.  5KlIein  aud^  abgefel^en   ]^iet)on  enoeift  fic^  ber  SRefur*  al* 
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Begrfinbet.  3u^&<^f^  if^  3"  bemerfen,  ba^  e&  ftd^  leineStoegS  Blo0 
um  Stl^atfragen  l^anbelt,  mit  S3ejug  auf  rotläje  in  gen)tffem  @inne 
bat>on  gefprc^en  U)erben  I5nnte^  bag  baS  BunbeSgerid^t  an  Die 
Slugfûl^runaen  ber  SSorinftang  gebunben  fei;  öielmel^r  fte^t  jcben^ 
falß  mit  in  tarage,  ob  lettere  bie  gefe^lid^en  SSorft^rtften  aber 
ben  9ie(J^t8\)orfd^lag  unb  über  bie  i^olgen  einer  nur  teiboeifen 
©eftreitung  ber  gorberung  (Slrt.  74  be8  SBetreibungägefe^eo) 
richtig  angen)enbet  l^abe  ober  niti^t, 

4.  S)er  ))om  93etriebenen  erl^obene  9ie(l^tdt)orf(^Iag  jerfaOt  in 
gwei  îeile,  bie  fi(|,  icber  für  fid^  betrad^tet,  n)iberfpred^en^ 
inbem  ber  erfte  Sieil  bie  ßrfi&rung  entl^âlt,  ba^  bie  ^^orberung 
beftritten  »erbe^  »al^renb  ber  gtoeitc  îeil  befagt,  ba|  ein  gemiffer 
iBetrag  anertannt  n>erbe.  S)ie  beiben  2:eile  fte^en  nun  aber  nic^t^ 
n)ie  bieS  in  frul^eren  ^ütn  gutraf^  in  einem  fold^en  SSerl^&ltni^ 
gu  einanber,  bag  fid^  ber  erfte  ali  bie  eigentlid^e,  ben  SBiberf))rud^ 
gegen  ben  3^^(u"B^^^f^^I  entl^altenbe  (Srtlaruug,  ber  gn)eite  ali- 
hit  Segrùnbung  biefer  ©rfl&rung  barftellcn  »urbe.  SWelme^r  ift 
ber  gange  ^nì^alt  bea  9ftecl^tS))orfcl^Iaged  afô  einl^eitlid^e  GrK&rung^ 
bed  (S<S)MÜ>ntti  aufgufaffen,  toie  namentlid^  barauS  folgte  ba|  er 
bie  beiben  îeile  felbft  burc^  ein  „unb"  miteinanber  in  SSerbinDung 
gebracht  l^at.  @obaIb  aber  î^ieoon  ausgegangen  xoxxh,  fo  fann  e^ 
nid^t  gn)eifell^aft  fein,  ba^  mit  bem  9le(!^td))orfd^Iag  nid^t  bie  gange 
gorberung,  fonbern  nur  ein  îeil  beftritten  »erben  »ottte,  toa^- 
renb  l^infid^tlic^  be8  anbern  îeifô,  be8  i)on  ber  S3ormunbfd^aft8= 
bel^Srbe  ^^eingegangenen"  93etragd,  in  ber  @rfl&rung  gerabegu 
eine  ^Inerfennung  liegt. 

5.  Sßun  l^at  nad^  Slrt.  74,  Slbf.  2  be8  »etreibungggefefeeô  ber 
^Betriebene,  ber  bie  gorberung  nur  teilweife  beftreitet,  ben  beftrits 
tenen  Setrag  genau  angugeben,  »ibrigenfaUfô  ber  9lec^tSoorfd^(ag 
aii  nid^t  erfolgt  betrad^tet  »irb.  Qi  fann  fid^  fragen,  ob  im 
^orliegenben  ^aUe  angunel^men  fei,  bag  ber  @d^ulbner  ben  ie- 
ftrittenen  93etrag  genau  angegeben  l^abe  ober  nid^t.  @rftere  ^n- 
nal^me  lie|e  fid^  bamit  re^tfertigen,  ba|  offenbar  bie  ioon  ber 
93ormunbfdi^aftdbe^5rbe  anerfannte  Duote  beiben  ^ilen  genau 
betannt  »ar,  »â^renb  man  gu  le^terer  Slnnal^me  gelangt,  »enn 
man  bat)on  auSgel^t,  bag  im  9iec^t9))orfd^lag  gifferm&gig  ber  be- 
ftrittene  begro.  anerlanntc  ©etrag  angegeben  »erben  muffe.  Ob-' 
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man  eS  l^ier  mit  einem  ^^alle  ber  erftecn  ober  einem  fold^en  ber 
lestent  %rt  gu  tl^un  l^abe,  fann  jebod^  bal^ingefteUt  bleiben,  ba 
man  unter  beiben  ^nnal^men  gu  ber  g(et(j^  (Snt|(j^eiDung  gelangt 
®e^t  man  n&mlid^  bat)on  oM,  ba^  im  9iec^t9))orfcl^(ag  ein  be« 
ftimmter  ^Betrag  anertannt  n)orben  fei,  fo  ift  ol^ne  n>eitereâ  Hat, 
bag  für  biefen  33etrag  bie  nad^mafô  au^efûl^rte  ^fânbung  eine 
befinitioe  mar  unb  bag  infomeit  ol^ne  anbereS  bie  SSenoettung 
t)er(angt  rotxim  lonnte.  klimmt  man  ober  an,  eS  fei  ber  beftrittene 
betrag  ntti^t  genau  angegeben  morben,  fo  mürbe  bied  nad^  and:: 
brfl(fli(]^er  SSorfc^rift  beS  ®efe^e8  m<S)i  oem  @I&ubiger,  fonbent 
bem  @(j^ulbner  gum  ^lad^teil  gereid^en,  ber  bie  @umme  uid^t 
)}ragiftert  l^at.  greilici^  ift  burd^  bie  >^rajciS  bie  äBirtfamfeit  ber 
fraglic^n  93eftimmung  in  %ü.  li,  éltinea  2  be^  Setreibung3< 
gefe^eS  in  fel^r  enge  ©d^ranlen  gemiefen  morben.  ^»^merl^in  bacf 
biefe  bod^  nid^t  g&nglic^  auger  9ld^t  gekffen  merben,.  unb  no4 
loeniger  barf  fid^  eine  @ntfd^ibung  birelt  mit  bem  @efe^e  in 
3Biberf)>rud^  fe^en*  S)ieS  gefd^al^e  aber,  menn  man  eine  Noge 
teilmeife  iBeftreitung  bed  (Sc^uIbnerS  beS^alb,  wH  er  nid^t  genau 
ben  anerfannten  betrag  begeid^nete,  afô  einen  bie  Betreibung  für 
bie  gange  ^orberung  l^emmenben  Sled^t^oorfc^Iag  betrad^ten  monte. 
3^on  biefem  ©tanbpuntte  aud  more  borltegenb  ber  ©laubiger  ht» 
ted^tigt  getoefen,  über  ben  9fte(^t8)s>orf(^lag  l^imoeg  für  bie  gan^e 
i^ori>erung  bie  ä3etreibung  fortgufe^en.  ^reilid^  gel^t  ber  9telurrent 
felbft  nid^t  fomeit,  fonbem  t^erlangt  gortfe^ung  unb  ^wc^^ 
fû^rung  ber  ^Betreibung  nur  für  einen  îei(  ber  ^^orberung.  ^^ 
ruber  ïann  pd^  aber  JebenfaDK  ber  ©d^ulbncr  nid^t  befd^meren, 
unb  aud^  ben  3luffid^tdbe^5rben  fte^t  tS  ntc^t  gu,  bem  @l&ubiger 
feine  @j:etutionSre(^te  gang  obgufprei^en«  n>ei(  er  biefetben  nur  }um 
^il  gur  Geltung  bringen  toiQ. 

6.  @tano  fomit  bem  ©laubiger  ein  unmittelbar  auf  ben  3^- 
lungSbefel^t  begm.  auf  bie  gefe^lid^en  93eftimmungen  über  ben 
SRed^tdoorfd^Iag  fld^  ftu^enbeä  Stecht  gu,  menigftend  für  ben  oner^ 
fannten  3:eil  ber  i^orberung  bie  S)urd^f&]^rung  bed  SSerfa^enS 
gu  ermirfen,  fo  l^at  er  biefed  Siedet  baburd^  nic^t  berloreu^  ba| 
€r  für  bie  gange  gorbernng  9ïcd^t8offnung  berlangte.  ^mn  bie 
Ergreifung  eineS  unnötigen  9ied^t^l^lfeâ  lann  ben  SBered^tigten 
4n  ber  anbermeitigen  Sl^erfolgung  feiner  ol^nd)iei$  beftel^enben  Siedete 
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nit^t  l^inbcrn,  (SbcnjoAcntg  fann  natürlicä^  ber  Untftanb,  ba|  ber 
©c^ulbner  bie  ^berlennuttg^Kage  audf))ielte,  an  ber  9te^tôfteEung^ 
bie  ber  @I&ubiger  im  @;:etutiond))erfa^reit  errungen  l^at,  tttoai 
änbern.  Unb  ba  nun  nac^  bem  ©efagten  bie  ^fanbung  jlebenfaQd 
für  ben  anerfannten  ©etrag  eine  bejinitiöe  tt)ar,  fo  war  infofem 
ber  ©laubiger,  ungead^tet  einer  anfälligen  ^berlennungSflage,  Be^ 
red^tigt;  für  Jenen  Setrag  bie  aSerroertung  ju  i)erlangen, 

7.  3>er  @c^u(bner  mad^t  nun  freilid^  geltenb,  bie  im  9ied^tô^ 
))orfd^lag  ent^aitene  älnerfennung  fei  nur  eine  bebingte  gewefen, 
in  bem  (Sinne,  bag,  falla  ber  ©laubiger  nid^t  feinerfeitS  auf  ben 
^el^rbetrag  wciiä^tt,  aud^  ber  anerlannte  a3etrag  befiritten  werbe  ; 
unb  ed  fteUt  ftd^  aud^  bie  SBorinftanj  auf  biefen  iBoben.  9hm 
fel^It  aber  in  ben  elften  jeber  ^n^altô))untt  bafûr,  ba|  ber 
©c^ulbner  nur  gegen  bie  3uftimmung  gum  S'lad^Ialüertrag  fld^ 
gur  9[nertennung  einer  ^^orberung  l^erbeigelaffen  l^abe,  ober  bag 
l^ieräber  aud^  nur  gwifd^en  ben  ^rteien  t>er]^anbeU  worben  w&re. 
Unb  foQte  bad  aud^  ber  §all  gemefen  fein,  fo  lagt  boc^  {ebenfalls 
ber  9led^tS)}orfd^(ag  in  feinem  äBortlaut  in  friner  Sßeife  erfennen, 
bag  bie  Slnerfennung  eineS  %tiii  ber  ^orberung  eine  bebingte  fein 
foQte.  ^ieS  ift  nun  aber  für  bie  SiodftredFungSorgane  bei  ber 
ääeantwortung  ber  ^rage,  ob  bie  93etreibung  il^ren  ^^ortgang  nel^? 
men  I5nne  ober  nid^t,  entfd^eibenb,  guma(  ba  fid^  im  t)orIie« 
genben  ^Vit  bie  ^^affung  bed  9ie^tät)orf($IagS  fad^gem&g  baburd^ 
erMaren  lagt,  bafi  ber  ©d^ulbner  fld&  infolge  ber  3«f^iwmung  ber 
SSormunbfc^ftdbe^irbe  gum  !ìRad^lag\>ertrag  fftr  ben  über  bie 
9ta(^lagc|U0te  )>on  25  7o  ^inaudgel^enben  ^Betrag  ber  ^orberung 
für  befreit  ^ielt.  iDag  bie  ïlnerlennung  eine  blog  bebingte  geu^efen 
fei,  ift  um  fo  weniger  angunel^men,  oli  ber  (Sd^ulbner  ein  anbe« 
reS  ^otio  ber  Seftreitung  nirgenbd  auc^  nur  angebeutet  ^at. 

^emnad^  l^at  bie  (Sd^ulbbetreibungd»  unb  illonlurStammer 

erïannt  : 

©er  5ReïurS  wirb  für  begrünbet  erfldrt  unb  bemgemdg  baä 
Sctreibungâamt  ©urfee,  unter  îluf^ebung  be8  Sorentfd^eibeg,  an- 
gewiefen,  bem  SBerwertungäbegel^ren  be2  JRelurrentcn  für  einen 
©etrag  toon  130  gr,  nebft  3*"^  ^^^i^  Ju  geben. 
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117.  entfc^cib  öom  11.  SDcjcmbcr  1899  in  ©ad^en 

Äcfeler  uttb  Äonfortcn. 

Art.  i5i  und    153  BeU\^es.   Legitììnation  zur  Beschwerde 
wegen  Missachtung  dieser  Bestimmungen. 

L  SDcr  am  7.  Sluguft  1899  in  Äonhtrg  erflartc  SRcinlJarb 
©d^itting  in  ©afcl  Inatte  t>or  genanntem  ^^it^^w^ï^^  ^^^  3-  ®- 
SBol^ler  bafelbft  brei  Siegcnfcl^aften  »erlauft  unb  bcm  ÄSufer  afö 
neuem  ©fgcntùmer  gufertigen  loffen.  $)ie  barauf  grunb^)fânbn(!^ 
Derfid^erten  gorberungen  ber  §ì)|)Otl^etenbanf  in  Safef  »urbcn 
»om  ©rrocrber  ni(S)i  übernommen  unb  im  Äonfurfe  ©d^iHing  alS 
^)cr{5nli(^e  gorbcrungen  be8  ©emeinf^ulbnerg  in  5.  Älaffe  juge^ 
Ia[fen.  î)ie  §^))0t]^cïenbanl  ftettte  fobann  am  14.  Oftober  1899 
beim  Setreibung^amte  Safel  baà  SBegel^ren  auf  SSerfteigerung  ber 
il^r  ató  Unterpfanb  l^aftenben  Siegenf c^aften.  2)a8  ?lmt  entfprad^ 
biefem  SBege^ren  unb  »erîûnbetc  am  28.  Oftober  amtlicj^  bie  auf 
ben  30.  9ìot)ember  1899  angefefete  ®ant. 

hiergegen  befd^iocrte  fid^  §ang  Äe^ter  mit  mêlèrent  anbcrn 
©Kubigcrn  ber  5.  .klaffe  im  Äonfurfe  ©d^ilïing  bei  ber  fanto^ 
naien  Slufficä^täbel^orbe;  fie  beantragten  SBiberruf  ber  ®antt>ubH- 
fation.  ©ie  führten  l^ierbei  an&,  baô  S3etreibung8amt  l^abc  bem 
5)ritteigentûmer  gegenüber  bie  gefe^Iid^en  griften  (2lrt.  151  unb 
153  33.5®.)  ni(!^t  gett)al^rt  unb  bie  SSerfteigerung  ol^nc  t>oran5 
gegangenen  rechtsgültigen  3^^'wngêbefel^I  angeorbnet.  (5t)entuett 
macj^ten  bie  33ef(j^n)erbefû^rer  geltenb,  fie  l^atten  ein  3^tercffe  an 
ber  aSerfd^iebung  ber  ®ant  biS  gur  Qrrlebigung  beS  ^rogeffeä,  ber 
jur  ^tit  gwifd^en  ber  3Jlaffe  unb  SSol^Ier  über  bie  9ìe(^t8gùltigs 
feit  beS  fragti^en  Siegcnfd^aftgfaufeô  l^Sngig  fei. 

IL  î)ie  Sluffic^tgbe^ôrbe  beS  ÄantonS  SBafelftabt  crfannte  am 
17.  SRoüember  1899:  @8  fei  bie  ^au^)tbefd)tt)erbe  mangels  ßegi^ 
timation  ber  Slefurrenten  gur  SSefd^roerbc  unb  baS  ©öentualbege^:^ 
ren  atô  unbcgrùnbct  abguroeifen. 

S)er  ©ntfd^eib  ftù^t  fid^  auf  fofgenbe  ®riinbe:  £)a8  ^^^^^^ff^/^ 
xotl6)t^  bie  îBefd^njerbefùl^rer  an  ber  äJerfd^iebuug  ber  @ant  gu 
l^aben  behaupten,  n)erbe  t)on  il^nen  gar  nid§t  naiver  begeid^net.  S)a* 
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Setrctbunggamt  l^abc  fic^  übrigeng  ati  bic  gcfcfellci^c  grift  bc3 
Slrt,  133  S.5®.  gcbûltcn  unb  fönnc  inncrl^alb  bicfer  grift  nad^ 
©utfinben  ^anbclti.  ©cgeti  bic  SScrftclgcrung  ber  fragH(3^cn  fiiegen« 
fd^aftcn  übcrl^aupt  fi(3^  gu  bcfci^TOcrcn,  worauf  ber  Jpaitptantrag 
ber  33ef(]^n>erbe  gel&e,  feien  bie  9lefurrentcn  nid^t  legitimiert.  5)enn 
üb  bie  giegenfd^aftcn  in  bic  Äonfurgmaffe  fallen  ober  nid^t,  fo 
müßten  fie  t)erfteigert  »erben.  ®n  red^tlid^  gu  fd^ùtenbeè  Sntereffe 
«n  einer  9lid^tt)ergantung  beftel^e  für  bie  Scfc^TOcrbcfû^rer  nid^t, 

ni.  ©egen  biefen  ©ntfd^cib  refurrierten  Äe^ler  unb  Äonforten 
rec^tgcitig  an  ba3  SBunbeägcrid^t  mit  bem  SBcgel^rett,  il^n  aufgu* 
lieben  unb  bie  geftcQtcn  93cfc^U)erbeantr&ge  gut  gu  feigen,  et)entuell 
tber  bie  ©ac^e  gu  matcricöcr  ©rlebigung  be8  §au^)tbege]^renS  an 
bie  tantonale  ^uffld^tabcl^örbe  gurrtd(gun>eifen. 

^i)v  3ntereffe  an  ber  aSerfc^iebung  ber  SScrfteigerung  big  gur 
©rlcbigung  ber  ^rogeffcä  gegen  3Bol^ler  begrünben  Die  SRcîurrentcn 
ttunmel^r  bamit,  ba|  man  big  bal^in  nid^t  »iffe,  ob  bie  aSerfteigc:: 
rung  für  SRcd^nung  SBol^lerg  ooer  ber  SWaffe  erfolge.  S3ci  Icfete- 
rer  @ocntualitât  faEc  ber  ^el^rerlôg  über  bic  ip^ot^elen  l^inauS 
in  bie  Äonfurgmaffe  unb  l^&tten  bie  Ärebitoren  ein  3"*^^^ff^ 
baran,  felbft  auf  bie  fiiegenfd^aften  gu  bieten  unb  fie  et)cntuell  gu 
erfteigern.  S)iefeg  S^tereffe  an  ber  SBerfc^iebung  ber  @ant  genüge 
aut^,  um  bie  3teturrenten  gur  ©telïung  be8  ouf  2öiberruf  ber 
®onH)ubliïatiott  gerichteten  ^au^tbegel^reng  gu  legitimiren. 

S)ie  ©d^ulbbetreibungg::  unb  ^onfurgfammer  gie^t 

in  @rn)ägung: 

Sufolgc  ber  ^"f^'^^ifli^^S  ^^^  fraglichen  Siegenfd^aften  an  äöol^s 
1er  ift  biefer  gur  ^Ät  unb  big  gu  einer  aUfdllig  erfolgrcid^en 
6rlebigung  ber  angel^obenen  3lnfed^tunggflage  formell  il^r  Sigen- 
tümer.  greilid^  l^aften  pe  anberfcitg  für  bie  Äonfurgforberungen 
ber  §çpotl^efenbanl  in  33afel  alg  $fanb;  aber  biefer  Umftanb  be^ 
rec^tigt  nac^  big^erlger  ^rajrig  (f.  %xä)xt>  |II,  5«r.  128,  i.  ®. 
Äonfurgamt  SGBeinfelbcn)  nid^t,  fie  gur  SWaffe  gu  giel^en  unb  im 
Äonfurfe  gu  liquibieren.  SSom  ©tanb^)unïte  ber  aSertoertung  beg 
3Raffeoermogeng  aug  I5|t  fid^  fomit  bie  SBefd^toerbe  nic^t  begrün^ 
ben.  @g  b^îïbelt  fid^  t)ielme]^r  um  ein  aufcrl^alb  öcg  Aonïurfcg 
fid^  boKgiel^enbeg  felbftSnbigcg  SBetrcibunggtoerfal^ren. 

ßbenfotDcnig    lonnen    fid^    bic    SRcïurrentcn    barauf   berufen^ 
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bag  bei  ^nfe^ung  ber  Stegenfd^aftôgant  bie  Seftimmuitgeti  bfr 
Sttrl.  151  uttb  153  S3.*@.  öcrle^t  worben  feien.  Senn  »ic  loie^^ 
berl^olt  erfannt  tourbe^  ift  bei  SJ^i^ad^tung  biefer  bie  Betreibung 
auf  ^fanbtjertoertung  betreffenben  SBorfc^riften  nur  ber  betriebene 
©d^ulbner,  ni(!^t  aber  ber  SDritteigentûmer  bed  ^fanbeS  ober  eine 
anbere  S)ritt))artei  gur  93ef(!^n)erbe  legitimiert  (m^U  &ntf(!^eib. 
be8  Sunbe8geri(!^te8,  SBb.  XXIH,  9ir.  250  i.  ©•  ©c^tt)egter). 

($8  ift  nun  freilid^  mòglid^,  baß  bie  äielurrenten  an  ber  Skr- 
f(^iebung  ber  (Steigerung  intercfjiert  fein  lönnen,  fo  ettoa,  um 
bei  einem  ^ertaufe  für  Sted^nung  ber  SDla\\t  atô  Bieter  auftreten 
3U  tonnen,  ^er  bem  ftel^t  gegenüber,  ba^  nid^t  nur  ber  ^ritf^ 
eigentümer  mit  ber  fofortigen  Bermertung  ein))erftauben  ift,  fon^ 
bem  ba|  aud^  bie  betreibenbe  ©Idubigerin  biefelbe  t)erlangt.  ^Ut^ 
gefid^tS  beffen  unb  namentlid^  beS  ber  le^tern  Partei  gufte^enben 
Sted^te^  auf  3)urd^ffil^rung  ber  Betreibung  mug  jenes  3^tereffe 
ber  9ìefurrenten  an  ber  Berfd^tebung  ber  ®ant  t)or  bemjlentgen 
ber  in  erfter  fiinie  unb  birelt  aU  ©laubigerin  beteiligten  ^xfi^o^ 
tl^efarbant  jurüdCtreten.  @in  gefe^n)ibriged  Borge^en  beS  Betraf 
bungS-  unb  ^onturSamted  Bafelftabt  liegt  alfe  ben  Befd^toerbe- 
fûl^rem  gegenüber  nid^t  ))or. 

S)emnad^  l^at  bie  (Sd^ulbbetreibungS-  unb  ^onlurdtammer 

erfannt: 
î)er  9ìefur2  wirb  abgeroicfen. 


118.  entfd^eib  öom  IL  SDejember  1899  in  ©ad^en  Slebi. 

Mehrfache  Pfändungen  gegen  denselben  Schuldner  durch  den 
nämlichen  Gläubiger;  Wirkungen,  — -  Art,  95  Betr.-Ges. 

1.  Saut  3a]^lung«befe^l  tjom  8.  ^uli  1899  (Betreibung 
5Jlr.  9609)  mad^te  grau  Slnna  2lebi  geb,  e^folbt  in  Bonn  ge* 
genuber  6.  3lebi,  gùrfpred^er  in  Bem,  jn>ci  2llimentcnforberungen 
öon  je  200  %x.,  »oDon  bie  erfte  am  15.  2Ädrj,  bie  anbere  am 
15.  3uni  1899  \)erfatten  war,  geltenb.  2luf  Begel^ren  öom 
31.  3uti  1899  bea  prfprec^crg  3*.  S.  in  Bern  ató  Bcrtreter 
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ber  §rau  %e6i  ))f&nbete  bad  SSetreibungSamt  ber  @tabt  Sern  am 
4.  Stußuft  1899  für  bie  erfte  biefcr  «Hmenlenbetrdfle  famt  er^ 
»ac^fenen  3fleci^t85ffnunfl8foften  eine  ObliflationSforberung  be8 
©c^ulbner«  öon  3000  %t.  an  Çiirfpred^er  §.  in  Sern,  gür  ben 
ffotittn  betrag  famt  ben  aui)  begugltd^  feiner  ern>a(l§fenen  SRec^tS« 
offnunflätoftcn  fteOte  gùrf^>recì^er  S.  am  10.  ïlugufi  1899  ba« 
gortfe^ungäbegel^ren  unb  ebenfo  am  23.  äuguft  gürfpred^er  Dr.  6. 
in  Sern  ali  nunmel^riger  Vertreter  ber  grau  äebi  für  eine  britte 
SHimentenfcrberung  famt  Stet^^tdiffnungdloften,  toeld^e  gorberung 
Dr.  e.  burd^  3al&Iung8befel^l  öom  26.  3uli  1899  (»etreibung 
3lr.  10,160)  geftenb  gemacht  Inatte.  SDiefen  lefetem  ^fanbung»* 
begel^ren  gab  bad  9lmt  in  ber  3Setfe  golge,  ba|  ti  bafûr  ^n- 
fd^Iug  an  bie  ^^f&nbung  t)om  4.  ïluguft  1899  erteilte,  n)oburc^ 
ni)  bie  ®xvùfpt  5Rr.  530  bilbete. 

IL  Slad^bem  Dr.  @.  am  13.  September  1899  bie  9lbf(^rift 
ber  ^fânbungdurfunbe  erhalten  Inatte,  befc^merte  er  fic^  am 
20.  <èe)>tember  1899  9tamen8  ber  i^rau  Sebi  bei  ber  fantonalen 
9lufft^tSbe^5rbe  gegen  baS  SetreibungSamt  Sern-Stabt.  Unier 
©erufung  auf  2lrt.  95  S3.*@.  fteHte  er  hierbei  ben  Antrag,  e* 
fei  bad  9lmt  angumeifen,  für  bie  brei  SUimentenforberungen  neuer:: 
bingd  beim  ©d^ulbner  gu  pf&nben,  unb  gn)ar  förderliche  @a(^en, 
@elb,  SGBerttitel,  ÎRobiliar  ic. 

S){e  Sluffid^tSbel^örbe  hti  ^antond  Sern  n)ied  am  6.  Ottober 
1899  bie  Sef(]^n)erbe  mit  folgenber  Segrfinbung  ab: 

@d  ergAe  fid^  oui  einem  @(^reiben  bed  Dr.  @.  an  baS  %mt, 
bafe  berfelbe  am  28.  (September  1899  bie  Sertocrtung  für  bie 
älnfprut^e  in  Setreibung  9lr.  9609  ))erlangt  l^abe.  9tun  fei  Har, 
bag  bie  @l&ubigerin  nid^t  für  bie  eine  i^rer  gcrberungen  Sender? 
tung  bed  ge))fSnbeten  SermôgendftûdeS,  für  bie  beiben  anbern^  in 
ber  nâmlid^en  @rup))e  figurierenben  gorberungen  bagegen  bie 
Sornal^me  einer  anbern  ^finbung  t^erlangen  Unne.  ^nxé)  bie 
Stellung  bed  SerwertungSbege^renS  für  bie  eine  i^orberung  l^abe 
fie  fi(^  auc^  in  Setreff  ber  beiben  übrigen  bed  allf&aigen  dieä)iti 
begeben,  bie  Sorna^me  einer  anbern  ^fänbung  gu  »erlangen,  érfl 
ìomn  pe  burd^  bie  Serroertung  beS  ge^)fanbeten  Serm5gen8ftù(fe8 
feine  ober  ungenugenbe  S)edFung  erl^alte,  fo  f5nne  unb  foQe  eine 
neue  ^fanbung  ftattftnben. 
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III.  @cgcn  bicfcn  (Sntfc^cib  refurricrtc  gurf^jrcd^er  Dr.  6. 
3lamen&  ber  grau  %Ai  innert  nü^li^er  ^^rift  an  bad  éunbe^geric^t 
mit  bem  SScge^ren:  @3  fei  ba8  ®etrcibunfl8amt  Sern^Otabt  an^ 
juiDcifen,  ncuerbingä  beim  ©(^uloner  gu  pfdnben  für  bie  ^oxi^t- 
rung  Don  225  gr.  Betreibung,  3lx,  10,160  unb  groar  f5q>erlicl^f 
©a(3^en  (®elb,  SBerttitel,  ÎRobiliar  jc). 

Dr.  @.  bemertt,  bag  er  irrtùmli(!^er  ÏBeife  in  bie  i>ov  ber 
famonalcn  ^nftang  erl^obenen  Sefd^njerbe  bie  Setreibung  ytv.  9609 
eingefc^Ioffen  l^abe,  bejüglic^  welcher  gûrf^)red§er  8.  bereite  Sìer- 
n>ertung  verlangt  l^abe.  3)ie  Setreibung  3tr.  10,160  aber  fei 
eine  burc^aud  fetbftdnbige.  üDag  [ie  in  berfelben  ®(&ubigergru^pe 
mit  Betreibung  9609  figuriere,  in  tt)el(j^er  Betreibung  fid^  grau 
Slebi  bie  ^^5f&nbung  einer  gorberung  l^abe  gefallen  laffen,  enthalte 
be}ûgli(j^  jener  feinen  Berjic^t  auf  Die  gefe^Iic^en  Steckte. 

S)ie  ©d^ulbbetreibungäs  unb  Äonfur^fammer  jiel^t 

in  (Srw&gung: 

1.  2)ie  SReturrentin  mad^t  gegen  |il^ren  ©d^ulbner  brei  \)tt^ 
fcj^iebene  ^Çorberungen  auf  bem  33etreibung3tt)ege  geltenb,  für  tt?el(^c 
gufolge  ^fSnbung  t)om  4.  Sluguft  1899  unb  ber  beiben  nac^l^erir- 
gen  9lnf(^(ug))fânbungen  bad  n&mlic^e  Bermogenêftûcf,  eine  Obli- 
gationäforberung  be^  Betriebenen  gegenüber  bem  35rittfc^ulbner  §., 
mit  Befti^tag  belegt  roorben  ift.  3^^^  Begehren,  ei  feien  an  ©teile 
biefer  Obligationäforberung  torperlic^e  ©a^en  (@elb,  2BerttiteI, 
ÎJlobiliar  20.)  gu  ^jfdnben,  n>ill  aber  9lcfurrentin,  roenigftenô  »or 
bunbe^gerid^tlid^er  3"P^ttè'  au^brûcflic!^  nur  auf  eine  i^rer  9tn= 
fpratì^en,  bie  burd^  Betreibung  Srtr.  10,160  geltenb  gemachte,  be^^ 
gogen  tt)iffen.  S)a§  bie  ^Pfdnöung  für  bie  beiben  anbern,  burc^ 
Betreibung  9609  ctngeforberten,  Slnfprat^en  in  SÄeiJ^tgfraft  er^ 
»ac^fen  ift,  »irb  t)on  il^r  anerïannt. 

?îun  erfd^eittt  gunSc^ft  ber  t)on  ber  Borinftang  eingenommene 
©tanbpunft  nic^t  ató  gutreffenb,  »ona^  ^Çrau  3lebi  imä)  bie 
Unterlaffung,  bie  ^fanbung  begüglid^  ber  Betreibung  SJlr.  9609 
angufed^ten,  baä  dieä)t  gur  Slnfed^tung  ber  ^fànbung  aud^  begùg- 
lic^  ber  Betreibung  3lr,  10,160  »erroirft  l^aben  foli,  î)enn,  »te 
gunSd^ft  bemertt  werben  mu6,  ift  bie  ©teKung  ber  eingcinen 
©laubiger  einer  ®rü:ppe  unter  pd^  eine  felbftdnbige,  unb  c2  t>cc^ 
mag  ber  Umftanb,  ba§  ber  eine  ©laubiger  eine  Befd^tt)erbe  nid^t 
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eri^cBt  ober  ba3  burd^  %xt  106—109  ©.:^®.  öorgcfcl^cnc  SScr^^ 
fahren  nic^t  beobachtete  einem  anbern  @(&ubtger  nid^t  nachteilig 
fein  unb  biefem  bie  ^5glic^teit  nic^t  benel^men,  oon  ftc^  au^ 
feine  Siebte  in  ber  angegebenen  SCBeife  gu  »a^ren.  (33gl.  QnU 
\ä)t\h  be^  Sunbeggeriij^teä  i.  ©.  Sittgemeine  Slargauifd^e  (Sx- 
f^)arni&raffe,  SBb.  XXUI,  3tv.  136,  in  «erbinbung  mit  bem  i^m 
ju  @runbe  liegenben  fantonalen  (Sntfcl^eibe.)  ^m  n^eitem  ift 
aud^  nid^t  abjufe^en,  n)arum  biefer  ©runofa^  nic^t  gelten  fottte 
in  äiüctfid^t  auf  bie  mel^reren  ^anbungen,  bie  ber  namlid^e 
©laubiger  für  oerfc^iebene  gorberungen  in  einer  @rup^)e  oer^ 
langen  ïann.  ïBenn  l^ier  auc^  ^bentitàt  in  ber  ^erfon  be3 
betteibenben  ©läubigerS  vorliegt,  fo  ^anbelt  ed  fid^  bo(^  um 
felbftänbige  SetreibungSfad^en,  bie  an  fic^  betreibungSrec^tUc^  in 
feinem  nal^ern  3uf^^^^ci^'^^"9^  ftel^en,  afô  bie  einjelnen  iBetrei« 
Bungen  ))erfc^iebener  ©I&ubiger.  S)ie  Slnnal^me,  bag  ein  iBerfel^en 
ober  eine  Unterlaffung  bejfiglic^  ber  einen  93etreibung  il^re  Siec^td« 
folgen  aud^  auf  bie  anbern  erftrede,  red^tfertigt  ftd^  aud^  in  bie- 
fem befonbern  %aVie  nid^t.  SJlur  fpegiette  unb  bringenbe  ©rünbe, 
an  benen  e&  offenbar  fel^It,  liegen  eine  berartige  9ted^t2oertt)irfung 
afö  }uläfftg  erfd^einen. 

2.  infolge  bed  ©efagten  ift  auf  bie  t>ou  ber  93orinftanj  nid^t 
berührte  i$rage  einjutreten,  ob  bie  angefo^tene  ^fanbung  n)irnid^ 
gegen  ben  Slrt.  95  33.=®.  oerftoße.  9lac^  öorfc^rift  biefe«  3lrti= 
Mi  ,;n)irb  in  erfter  Sinie  bad  ben^eglid^e  93ermôgen  mit  @infc^Iug 
;,ber  i^orberungen  ge))fânbet.  3)abei  fatten  gunäc^ft  bie  ©egen^ 
;Jtânbe  beS  taglid^en  SSerfel^rd  in  bie  ^fanbung;  jiebod^  n>erben 
^entbel^rlid^ere  33erm5gendftûde  oor  ben  n>eniger  entbehrlichen 
,,ge^)fanbet." 

(Si  lagt  ftc^  nun  taum  bel^aupten,  bag  bie  ))orliegenben  ^atteS 
ge^fdnbete  ^orberung,  toeld^e  n^eber  ein  inboffabled  nod^  ein  auf 
ben  3n^ûber  lautenbed  ^^apier  ift,  ftd^  afâ  einen  ©egenftanb  hti 
t&glid^en  33erfel^rd  im  @inne  hti  Strtifetò  barftettt.  3^bem  aber 
ba8  ©efefe  bie  ©egenftanbe  genannter  2lrt  atö  gunâc^ît  in  bie 
^fSnbung  faffenb  bejeic^net,  witt  ei  offenbar  im  3"^^^ff^  ^^* 
©laubigere  bafür  forgen,  bag  bie  biefem  jugepfSnbeten  Sîcrmôgengs 
ftudfe  auc^  ioirflic^  jebergeit  gu  einem  bie  betriebene  ^orberung 
iedfenben  greife  Slbnel^mer  finben  refp.  bag  ber  ©laubiger  gegeben 
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nen  $aDed  biefdben  felbft  ol^ne  9ti{tlo  flbeme^mm  lann.  (£8  er- 
fatene  fomit  t>on  biefem  @efl(^t8^iadte  aud  (etrad^td  bie  Se^ 
fd^tDfrbe  ald  begrünbet^  fofmi  barget^an  toSre,  baf  neben  ber 
gcpfânbetm  ^^orberung  |>f&tibbare  @egeit{i&nbe  be?  taglid^en  Ser^ 
Id^rd  Dorl^anben  ftnb. 

9lun  fragt  ei  ftd^  aber,  loie  ftc^  bie  erwähnte  )tt  @uiifteit  bed 
@Iattbigerd  aitfgeftellte  93orf(^rift  gu  ber  im  anf(j^liegenben  @a^ 
itnb  gnxir  offenbar  gu  (fünften  bed  betridenen  ©t^Ibner^  auf^ 
gefteOten  SSorft^rift  oer^ält,  rotmaif  bie  entbel^rltd^eren  Vermögend« 
ftöcfe  oor  ben  n>eniger  entbe^rlici^en  gu  pfanben  ftnb.  hierbei 
tommt  lebenfaQd  ali  tt)efent(t(^fte8  3Roment  für  bie  %udleguitg 
in  Setrad^t,  ba|  bod  3Bort  ^ieboc^,""  loelc^  bie  beiben  »efüm« 
ntungen  oerbinbet,  einen  @egenfa^  gwfc^en  i^nen  audbritcfen  toiD^ 
unb  gwar  in  bem  @inne,  ba|  bie  erfte  nur  bann  Snfprud^  auf 
%nn)enbung  foDe  ergeben  tinnen,  n>enn  baburc^  ber  gwetten  lein 
Eintrag  gef(!^iel^t.  S)iefe  lettere,  taut  weld^er  ber  S3eantte  bei  Sud- 
loal^l  ber  ^anbungdgegenfl&nbe  auf  bereu  @nt6el^rli(^feit  9tätffi(^t 
gu  nehmen  l^at,  gel^t  alfo  ber  erftem,  auf  bereu  leidste  SSenoert« 
barfeit  abfleOenben  oor  unb  bebeutet  il^r  gegenüber  eine  (Sinfd^r&n^ 
tung.  ^n  ber  Xl^at  entfprtd^t  biefe  ^ffaffung  einem  ®dbote  ber 
Silligteit.  S)enn  ed  erf^iene  gemi^  l^art,  bem  ©d^ulbner  bie  für 
feinen  ))erf5nli(l^en  @ebrau(^  bienenben  ©egenftanbe  bid  auf  bie 
Aom))etengftùd^  gu  oerfaufen  unb  il^m  bafür  @ut]^ben  unb  au- 
bère nid^t  unentbehrliche  SBermdgendobiefte  gu  belaffen,  nur  auS 
bem  (S^runbe,  rneil  jene  @egen[tânbe  nid^t  mit  berfelben  Srid^tig« 
leit  oertoertbar  finb.  (Si  ifi  nun  freilid^  gu  bemerfen,  ba|  n>eber 
ber  frangòftfd^e  noc^  ber  italienifd^e  2:ert  bed  @efe^  ben  ®egen« 
fa^  gn)if6en  ben  beiben  Sorfd^riften,  voit  ti  bie  beutfc^e  $af[ung 
tl^ut,  gum  Sudbrude  bringen  (ber  frangôfifd^e  lautet  :  c  les  objets 

>  de  valeur  doivent  être  saisis  les  premiers,  ceux  dont  le 

>  débiteur  peut  se  passer  plus  aisément,  de  préférence  à 

>  ceux  dont  il  pourrait  difficilement  se  priver:  »  ber  italienifd^e: 

>  saranno  pignorati  anzitutto  gli  oggeti  di  commercio  quoti* 
€  diano,  e  i  meno  necessari  prima  degli  indispensabili.  >). 
Slber  bie  Slid^tigfeit  ber  oben  gegebenen  SluSlegung  beS  %rtiteU 

t  )oirb  beftarlt  burd^  beffen  (Sntftel^ungdgefdbid^te.  S)enn  an  ©tede 

be8  je^tgen  ^uSbruded  /riebod^''  toar  frùl^er  im  beutfd^en  3:eirte 


i 
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bie  ned)  beutli(!^erc  SBcnbung:  „immcrl^in  mit  ber  ©nfci^rinlung" 
flcbraud^t,  to&^rcnb  ber  frangôjlfcl^c  (Sntrourf  bic  belbcn  ©cftim^^ 
mungen  burc^  bie  il^rett  ©egenfa^  ebenfattS  ouSbrädtenbett  9Borte 
«  toutefois  avec  cette  réserve  >  (fpdter  t>erffir}t  in  «  toute- 
fois >  )  ))erbanb.  S>ie  Slnnal^me  ber  |e^igen  îe^te  anlâf lic^  ber 
^Beratung  bed  ©efe^eS  in  ber  93unbe8))erfamm(ung  l^at  ferner,  tDte 
auS  ben  bejfigltd^en  SSerl^anblungen  l^er))orge]^t,  blof  bie  93ebeu^ 
tung  unb  ben  S^td  rebaltioneller  ^Bereinigungen.  SBurbe  man 
aud^  enbltc^  ben  %xt\M  unter  ^Berufung  auf  bie  franjSfif^e  unb 
italienifd^e  Raffung  beSfelben  im  @inne  einer  9{ébeneinanberfteU 
lung  ber  beiben  aSorfd^riften  auffaffen,  fo  f&me  bied  fur  feine 
))rattif^e  Slnmenbung  bod^  gaDÔ^nlid^  unb  gerabe  fur  ben  ))or$ 
liegenben  T^aQ  auf  bad  n&mlid^e  finaud.  £enn  bei  einer  ^oQi? 
fton  ber  beiben  SBeftimmungen  ronxht  eben  ber  SBeamte  refp.  bie 
^ufftd^t3bel^5rbe  fid^  gu  ©unften  ber  einen  ober  ber  anbern  ^t^ 
fümmung  ju  entfd^ben  l^aben  unb  n>ûrbe  babei,  ba  bie  ^ntereffen 
be8  ©c^ulbnerd  idoI^I  emftlic^er  in  ^vait  [teilen  ali  biejjenigen 
be8  @Idu6igcr8,  ber  für  ben  ©d^ufe  ber  erftem  beredbneten  SSor^ 
fd^rift  rege(m&g{g  ben  SSorgug  geben  mfiffen. 

9tatûrli(l^  fann  ber  @d^ulbner  mit  feinem  $[nf))ru(!^e  auf  SBe- 
laffung  ber  unentbel^rlid^en  SSermògenSftflde  im  @inne  t)on  $[rt.  95 
3LI  1  Sd.^@.  nur  infofern  gefc^û^t  xottim,  a\S  bie  an  beren 
®teQe  gum  ^^fanbe  angebotenen  @egenft&nbe,  xotnn  nid^t  alS 
folc^e  ^bed  taglid^en  SSerfel^rd/  fo  boc^  atô  fold^e  fic^  barfteQen, 
bie  bem  ©laubiger  beftimmte  unb  auSreid^enbe  iDecfung  gu  bieten 
vermögen,  ^enn  bad  9tec6t  beS  ©Idubigerd  auf  mòglid^fte  Sic^e« 
rung  feiner  %nf))rad^e  burd^  ben  ^fdnbungSooQgug  mug  ber  er^ 
»dienten  SÄücffld^tna^me  auf  ba8  fd^ulbnerifd^e  Sntereffe  »orgelten, 
grau  ^ebi  brandet  jld^  alfo,  »enn  anbere  leidet  t)em)ertbare  aber 
weniger  entbel^rlic^e  ©egenftdnbe  oorl^anben  flnb,  bie  ge^)fdnbete 
i^orberung  nur  bann  oli  ^dnbungSobjelt  gefaOen  gu  laffen, 
xotnn  bie  gorberung  begflglid^  Siquibitdt  unb  3<^^IunS^f^^ÌB'^^ 
beS  S)rittfd^ulbnerd  bie  nötige  ©arantie  bietet.  S)a^  bieg  nid^t 
gutreffe,  wirb  t)on  i^r  aber  emftlid^  nic^t  bel^auptet  unb  not^ 
weniger  be8  ndl^em  begrünbet  ober  betoiefen.  Umgeïel^rt  erîldrt 
ber  SBetreibungSbeamte,  oag  nad^  $[udfage  bed  93etre{bung8gepk 
fen  ^irabrunner,  weld^er  bie  ^fdnbung  bcllgog,  ber  35rittfd^ulbner 
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S^.  feine  ©d^ulbi)fïi^t  nid^t  teftreite;  ferner  fei  ein  ungenügcnbcr 
@rI5d  ni(j^t  }u  entarten  unb  }ubem  für  bie  ^orberung  ni>4  ^ine 
Sebettô»erfld)enmgg))oIice  öon  10,000  gr.  t)om  ^(iffxt  1891  ate 
gûuft^)fanb  »erfc^rieben  unb  bem  îBetrcibunggamte  übergeben  mor^ 
ben  (f.  SBeric^t  be2  2lmteè  an  bie  fantonale  SluffiC^tôbe^ôrbe  i>om 
30.  ®e))tentber  J899  mit  >Jlac^trag  öont  3.  Oftober  1899).  %n 
bief  en  3lngaben  gu  gweifeln  liegt  îeine  SBeranlaffung  »or. 

©ttblid^  ^at  au(!^  Die  Sieturrentin  in  feiner  3Beife  barget^an, 
bafi  ber  ©(j^ulbner  „entbel^rlid^ere"  SBermôgenâftùcfc  im  ©itine 
be^  ^rt.  95  cit.  beft^e,  bie  im  ©egenfa^e  gu  ber  ge^fônbetm 
^orberung  atô  folti^e  bed  taglid^en  33erfel^rS  gu  begeicj^nen  n>Sreti 
unb  beSl^alb  gunad^ft  l^ätten  ge))fânbet  n>erben  foUen. 

S5emnû(j^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibung^r  unb  Äonturgfammcr 

erfannt: 
î)er  SRefurô  toirb  abgemiefen. 


119.  entfc^eib  Dom  12.  SDegember  1899  in  ©ad^en 

Äonfuräamt  §interlanb. 

Unpfändbare  Gegenstände,  Art,  92  Ziffer  i  Betr,-Ges,  ;  Bett. 
Ein  Luxusbett,  das  an  sich  für  den  Schuldner  und  seine  Fa- 
milie nottoendig  ist,  kann  dann  zur  Konkursmasse  gezogen 
(bezw,  gepfändet)  werden,  falls  das  Konkurs-  {bezw.  Betreib 
bungs")  amt  in  der  Lage  ist,  dem  Schuldner  dagegen  ein  ge- 
wöhnliches Bett  zur  Verfügung  zu  stellen. 

I.  %m  14.  ©e^)tember  1899  t)erlûngte  btó  Äonfuräamt  §tntcrs 
lanb  gu  Rauben  ber  Äonfurgmaffe  beä  Ulrid^  fiortfd^er  ein  Sctt 
l^eraud,  xotl^t^  qlvA  bem  ipaudl^alte  beS  @emeinfd)ulbner$  gu 
feinem  ©d^n)iegert)ater,  alt  SBegirf^rit^tcr  3ïlûtter  in  ©tein,  "ott^ 
bracht  roorben  war.  ^iegegen  erfolgte  bei  ber  fantonalen  Sluf^ 
fid^tgbel^Srbe  S3efc^n)erbe  unb  gn>ar,  ba  Sörtfd^er  lanbe^abwefenb 
ift,  burd^  alt  SegirtSri^ter  3)iûIIer  atö  ©ormunb  ber  grau 
iîôrtfc^er  unb  bereu  Äinber.  ^^r  SBegrùnbung  würbe  au^gcfùl^rt, 
ba^  ÎRûaer  ein  8  ^a^re  alte«  Äinb  be«  £5rtfd^er  gu  fid^  ge^^ 


und  Konkurskammer.  N«  119.  583 

nommen  ì)<iie,  iDcId^eS  baâ  Sett  benötige,  unb  bag  le^tered  ali 
Aom)>etenjftäcf  gu  Betracl^ten  fei.  ^ad  ^cnlurdamt  brachte  in 
feiner  aSemel^mlafjung  »or:  ©a^  Sett  fei  nid^t  um  beò  Äinbeg 
»iKen,  fonbcrn  um  eä  bem  3i^9^iff^  ^^  ©Idubtger  gu  entjiel^en, 
nac^  ©tein  gebracht  worben.  (Sä  fei  fein  getüol^nlid^eä,  fonbem 
ein  Sujruèbett  mit  fci^önem  Uberourfe  unb  einer  SSorlage  ani 
Pùfc!^  unb  fonfurôamtlid^  auf  105  gr,  gefd^àfet.  î)cr  ^Çrau 
bea  Äribaren  unb  ben  fünf  Äinbern,  bie  pe  nocj^  in  ^fïege  l^abe, 
feien  fünf  groge  Setten  unb  ein  Äinberbett  belaffen  n)orben,  roo"- 
mit  ber  SSorf^rift  be«  2trt.  92  ».=@.  ©enûge  geleiftet  fei.  68 
fei  allgemein  ûblic^,  ba|  man  ^inber  gleid^en  @efd^Iec!^ted  biä 
gum  10.  ober  12.  3^^^^  i^  gn)eien  in  einem  Sette  ft^Iafen  laffe  ; 
bequeme  fid^  ^Jrou  25rtfd^er  l^iegu,  fo  l^abe  fte  ber  Setten  mcl^r 
<d&  genug. 

IL  ®ie  Slufpc^täbel^örbe  beä  Äantong  2lp))engea  2l.::3fi^.  ent-- 
fd^ieb  am  6.  Oltober  1899  :  bie  Sefd^roerbe  fei  infoweit  begrùnbct, 
atô  baä  fraglid^e  93ett  ber  ^onfurdmaffe  ni(j^t  l^erauSgugeben 
begn>.  bem  8  ^aì^vt  alten  Äinbe  iîôrtfd^er  gu  betaffen  fei  ;  bagegcn 
muffe  ber  ©ettùberwurf  unb  bie  öettüorlage  ber  3ïlaffe  l^erauä^ 
gegeben  werben. 

3n  ber  SSegrünbung  »irb  auägefül^rt:  î)er  2lrt.  92  33.*®. 
mac^e  feinen  Unterfd^ieb,  ob  ein  S3ett  atö  ein  gang  orbinireä  ober 
afô  ein  Sujcuäbett  erfd^eine.  Sag  tò  fié  übrigen^  l^ier  nid^t  um 
ein  SuruSbett  l^anble,  fd^eine  auä  ber  blofe  105  %x.  betragenben 
amtlid^en  @d[)â^ung  l^erìoorgugel^en.  ^uäfd^Iaggebenb  tonne  aud^ 
nid^t  fein,  ba^  oiele  Seute  je  gtoei  il^rer  Äinber  in  einem  Sette 
gufammen  fd^lafen  laffen.  SDer  ©efefegeber  l^abe  oielmel^r  bie  3<^^î 
ber  nottt)enbigen  S3etten  nic^t  berart  befc^rSnft  wiffen  »oHen,  ba§ 
auf  gnjei  jüngere  Äinber  nur  ein  ®ett  entfallen  fotte,  ^n  t>ielen 
gätten  —  man  benfe  an  befonbere  ©ebrec^en,  unangenel^me  ©gen* 
arten  2c.  —  fei  cä  gar  nid^t  ratfam,  gtoei  Äinber  gufammen  in 
einem  ^Stitt  fc^lafen  gu  laffen.  ©a  l^ier  baä  Äinb  beim  ©rog^ 
t>ater  wol^ne,  bebùrfe  e8  um  fo  mel^r  eineä  eigenen  SSetteä;  babei 
mad^e  ti  nichts  aud,  ba^  fid^  baS  ^nb  aud^  guweilen  bei  ber 
3Jiutter  aufl^alte.  Settübertourf  unb  SettDorlage  (3:ei)pi^)  feien, 
tt)eil  blofie  entbel^rlid^e  ^ntì^aitn  bea  S3ette8,  nid^t  Äompetengftücfe. 
(Snblid^  fei  burd^auä  nid^t  red^tdgenüglid^  nad^geroiefen,  ba^  baS 
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fraglt(j^e  93ett  in  bolofer,  auf  @d^âbigung  ber  ©laubiger  geric^ 
teter  ^bfi(!^t  meggenommen  iDorben  fei. 

ni.  @egen  biefen  (Sntfd^eib  returrierte  hcA  ^onfuri^amt  ipinter- 
lanb  re^t}eitig  an  bad  SBunbeSgeri^t.  (SS  beantragte,  bie  ^^ 
f^toerbe  beS  a(t  äSejirförid^terd  3JiûIIer  ))onftànbig  abgutoeifen  itnb 
biefen  für  atUn  ber  ^onlurdmaffe  auS  feiner  äBeigerung  ber 
^eraudgabe  entftel^enben  ©cl^aben  ))ringi^iea  l^aftbar  gu  erftiren. 

^ie  @c^u(bbetreibungS^  unb  ^onfurSIammer  gtel^t 

in  @r)t)âgung: 

!•  9la(j^  ber  Änfldbt  ber  9ìefurrentin  ntû|tc  ber  ©(S^nVbnet^ 
toelc^er  Biaiser  für  ftd^  unb  feine  gamilienangel^ôrigen  mit  3*^^^ 
griff  ber  Äinber  gefonberte  SSetten  befa|,  bei  ©urc^fül^rung  ber 
^mangSboQftrecfung  ed  ftd^  gefallen  laffen,  bag  t)on  nun  an  ein 
9ett  mel^reren  ber  genannten  ^erfonen  gum  ©ebraud^e  gu  bienen 
l^abe.  S)em  gegenüber  ift  mit  ber  Sorinftang  anguerfennen,  ba^ 
bie  ^om^etengn)ol^Itl^at  bed  Strt.  92,  3iff*  ^  ^W  ^^  ^^^^^  f^^^ 
einfc^r&nienben  @inne  aufgelegt  toerben  barf.  @8  mag  ja  bieler:^: 
ortS  ublic^  fein,  bag  gtDei  §amilienangel^5rige  unb  namentttci^ 
äinber  baS  namlid^e  6ett  benu^en.  3)ie8  rechtfertigt  aber  ben 
&(S)hx^  feinedtDegS,  ba^  nun  auc^  bad  SBunbeSgefe^  auf  biefen 
3uftanb  abfteUe.  ©ietmel^r  wirb  2lrt.  92  ^iff.  1  ba^in  gu  Der^ 
ftel^en  fein,  bag  jebem  ^amiliengliebe  eineS  ber  ))orl^anbenen  ^tttm 
als  gum  ))erfonIicl^en  @ebrau(i^e  nott^enbig  belaffen  n>erben  mflffe. 
%\ix  biefe  %uffaf[ung  \)fxtä)m  in  ber  Sü)ai  bie  bon  ber  SBorinjlong 
angefül^rten  ©runbe. 

2*  9tun  fommt  aber  femer  in  Setrac^t,  bag  ))orIiegenben  ^DeS^ 
nac^  Angabe  ber  ^on{urSt)em)altung  nid^t  ein  gewSl^nlid^eS,  fon- 
bern  ein  SujcuSbett  alS  ^om)>etengftfid(  beanfprud^t  loerben  n)ill. 
3)le  aSorinftang  fd^eint  freilid^  bie  9îic^tigïeit  biefer  Angabe  gu 
begweifeln  in  Sftücffid^t  barauf,  ba^  ba8  fraglid^e  Sett  fonfurg^ 
omtlid^  auf  nur  105  ^x,  gefd^&^t  »orben  fei.  î)em  gegenüber  ift 
aber  gu  bemerten,  ba|  baS  3lmt  im  3"^^"^^^^  J^^  anbere  groge 
Setten  bcS  ©emeinfc^ulbnerS  gu  je  35  Cr.  gewertet  ^at,  vocâ  gu 
bem  ©d^luffe  bcred^tigt,  ba§  [xçf)  baS  beanfprud^te  33ett  nic^t  atö 
ein  gett)ôl^nlid^eg  unb  einfad^eS  barftellt.  3lun  fönnen  aber  SSer^ 
môgcnSftùcfe,  weld^e  an  fic^  afô  Äottt|)etcnggcgenftanbe  nad^ 
2lrt.  92  33.5®.  gu  betrachten  finb,  bann  nic^t  mel^r  o^ne  »eitere* 
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<di  fo^e  bel^anbelt  toerben,  tDenn  fte  atô  SuptSobjelte  ober  bo(J^ 
afê  06)efte  ))on  er^eblic^  l^öl^erm  äBerte  gegenüber  gemö^nli^en 
unb  einfa(]^en  il^rer  3lrt  bcjeid^net  werben  muffen.  35er  ©unbeS^ 
rat  ^at  benn  au<S)  foI(3^en  ^ermogenSftûdCen  bie  ^om))eten)quaIit&t 
fd^Ied^terbingg  abgefprod^en  (ogl.  Slrtbit)  I,  3tx.  69,  ©ntf^eib 
i.  @.  ®rog,  Stmrein  &  6ie.).  Sw^^^^^'&i"  1^6^  P^  Mefer  äluffaf* 
fung  entgegenl^alten,  ba|  bamtt  ber  betreffenbe  ®d|)ulbner  ungfin- 
ftiger  geftettt  wirb,  afâ  ein  anberer  ^Betriebener,  ber  ein  gemö^ns 
lid^ed  93erm5gendftitcf  ber  nântli(!b(n  %rt  befi^t  unb  ed  aI3  nn- 
pfanbbar  bel^alten  tann.  S)iefe  @m}&gung  red^tfertigt  bie  ^Innal^me^ 
bag  nad^  ber  ;;|3intention  bed  ©efe^geberd  bem  ©Idubiger  ber  3"- 
^riff  auf  ein  Obfelt  i>on  erl^eblid^  l^5l^erm  ald  bem  gen}5nlid^en 
3Berte  nur  bann  ju  geftalten  fei,  tt)enn  er  äSiüend  unb  in  ber 
Sage  ift,  bem  ©d^ulbner  bafur  einen  einfad^en  ©egenftanb  ber 
gleichen  9lrt  atô  &rfa^  angubieten.  3laä)  bem  ©efagten  roirb  alfo 
bie  returrierenbe  ^on{urSt)ern)aItung  baS  fragli^e  SBett  nur 
i^eraud))erlangen  lönnen,  xotnn  fie  ber  Camille  Sôrtfc^er  ein  SBett 
einfad^erer  Oualit&t,  etn>a  u>ie  bie  t)on  il^r  gu  35  ^r.  gen)ertelen, 
gur  93erfûgung  fteQt. 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^uIbbetreibungS^  unb  ^onlurdlammer 

ertannt: 

^em  ^onfurSamte  ipinterlanb  n)irb  bie  93ered^tigung  gugef))ro« 
d^en,  baS  fraglid^e  Sett  gur  ^affe  gu  giel^en,  fofern  baS  ^onlurS^ 
amt  in  ber  Sage  ift,  gegen  badfelbe  ein  gen>5^nlid^ed  Sett  gur 
Verfügung  gu  ftetten.  ^n  biefem  ©inne  wirb  ber  ïUttixxi  abge^ 
tpiefen. 
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120.  entfci^cib  öom  22.  Dcgembcr  1899  in  ©adrett 
^inangbireftion  beS  kantend  3^^^  ^"^  ^onforteR« 

Die  Arrestbetreibung  bezieht  sich  nur  auf  dds  Arrestobjekt  ;  es 
kann  daher  dafür  nicht  an  einem  andern  Orte  als  demjenigen 
des  Arrestes  Ergänzungspfändung  verlangt  werden,  —  Voll- 
streckbarkeit  ausserkantonaler  Steuerforderungen.  —  Art.  52 
und  80  Belr,-Ges. 

L  î)ic  ginangbircîtion  bc3  Aantotó  3ûri^/  bic  ©tabtgcmcinbc 
SBintcvt^ur  unb  bic  ©emcinbe  Obcrrointcrt^ur  mad^tcn  gegen  ben 
in  (Stein  a.  9i^.  »ol^nl^aften  %  ÎKorfsSBrûngger  eine  ©teucrfor:: 
berung  ton  circa  8000  gr.  gcltenb.  (Sie  erroirften  l^iefur  einen 
2lrreft  auf  eine  öci^ulbbriefforberung  bc8  SRorf^SBrüngger  an  Dr. 
SRorf  in  3Q3intcrtl^ur  unb  boben  baraufl^in  für  ben  gefamtot 
(Steueranfprud^  Setreibung  an.  î)ie  mit  ^rreft  belegte  gorberung 
»urbe  am  15.  3wfi  1899  infolge  gortfe^ungêbegeÇren^  ber  òt^ 
treibcnben  ©laubiger  gq)finbet,  toobei  ber  j)rittfd^ulbner  Dr.  SRotf 
feine  3ûi^Iungèpfli(^t  beftritt. 

©d^on  i)or  biefer  ^fdnbung  Inatte  ber  33etreibung3beamte  t)on 
SEBintertl^ur  mit  SRequiptorial  t)om  13.  ^uli  1899  ba3  Setrei- 
bung^amt  Stein  erfu^t,  beim  ©cj^ulbner  eine  ^fanbung  gu  öotts 
gießen  mit  bcm  ®emerfen,  eS  feien  aflfdffig  Dorl^anbene  SBertfc^riften^ 
©olbs  unb  ©ilbcrroaren  ac.  in  amtliche  aïem>al^rung  gu  nel^men. 
S)abei  inatte  er  crfldrt,  ba|  bie  in  SBintert^ur  gu  t)oIIftrecfenbc 
Çpfdnbung  öorauSpc^tlid^  refultatlo^  fein  toerbc. 

SboA  ®etreibung3amt  ©tein  t)ertoeigerte  bie  Sornal^me  ber  t)cr« 
langten  çpfdnbung,  inbem  ti  unter  Berufung  auf  2lrt.  22  beä 
lantonalen  @infû^rung^gefe^ed  gum  SunbeSgefe^e  ben  ©tanbpuntt 
einnahm,  bie  in  Setreibung  gefegte  gorbcrung  fei  im  Äanton 
©^affl^aufen  nid^t  crequierbor,  bo  fle  offcntlid^^rcc^tlic^er  îlatur 
fei  unb  auf  ein  ©rfenntniä  einer  au|erfantonalen  a3ertt)altunggs 
bel^orbe  fic^  grünbc. 

©egen  biefe  3Serfùgung  bea  Setreibungêamteô  ©tein  bef(j^n)ertctt 
fici^  bie  betreibenben  Parteien  mit  bem  SSegel^ren,  ba3  2lmt  gut 
SSorna^me  ber  nad^gefuc^ten  (Srgdngung  ber  ^^^fdnbung  beim 
@(3^ulbner  angul^alten. 
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IL  SDie  3luffi(^tôbel^5rbe  bed  kantend  @(j^aff^aufm  xo\e&  bie 
SBcfd^wcrbc  am  5.  ©c()tcmbcr  1899  mit  naî^folgenoer  aScgrûn^ 
bung  ob: 

îïrt.  89  bc8  SBimbcägcfefecä  fprct^c  gtoor  bat)cn,  baß  bic  ^fSn^ 
bung  bcm  iBctrctbunggamte  bc8  Ortc8  ber  gelegenen  ©ad^e  ùber:= 
tragen  iDerben  tonne,  faraud  ge^e  aber  nur  gang  aDgemein  bie 
Sïerpflid^tung  beS  Setreibung^beamten  gur  9te(^tdl^û(fe(eiftung 
l^ertjor.  Ob  bie[e  S3er^)fïid^tung  eine  unbebingte,  eine  ^rùfung  bc* 
gefteUten  iBegel^rend  audfd^liegenbe  fei,  werbe  nid^t  gefagt  uno  fei 
beSl^alb  mangetô  einer  audbrfictlid^en  93eftimmung  n\ä)i  angunel^men, 

©noeife  fid^  fomit  ber  öom  33etreibung8beamten  Don  ©tein 
eingenommene  ©tanb^untt  grunbfa^lic^  afô  rici^tig^  fo  frage  ji(| 
nur  no*,  ob  fic!^  biefcr  93eamte  bei  aSerojeigerung  ber  SRed^tèl^ûlfe 
auf  berechtigte  (^rûnbe  geftû^t  l^abe. 

3lmt  fei  gn)eifeIIod  bie  ©teOung  beS  9lmteS  gegenüber  einer  im 
Äanton  nid^t  »oflftrecfbaren  gorberung  feine  öerfd^iebcne,  ob  biefe 
i^orberung  ©egenftanb  einer  bei  il^m  eingeleiteten  Setreibung  bilbe,. 
ober  ob  il^m  il^re  93oIIftre(fung  blo^  auf  bem  SBege  beä  ated^t^s 
l^ûIfebegel^renS  gugemutet  n)erbe.  ^n  SBirllic^feit  fei  aber  gemâf^ 
2lrt.  80  83.=®.  unb  Slrt.  22  be3  ïantonalen  einfü^rungägefe^e^ 
bie  in  $rage  ftel^enbe  ^orberung  nit^t  i^oUftredbar,  ba  fie  ftd^  aU 
eine  auf  @runb  eineS  ©rienntniffeg  einer  au^erfantonalen  äJer- 
n)aItungSbel^5rbe  entftanbene  qualifigiere  unb  älrt.  22  cit.  nur  bie 
emfc^eibe  unb  SSefc^lüffe  ber  fd^aff^auferifd^en  aSemjaltung^bcl^ors 
ben  ooQftredbaren  gerid^tlid^en  Urteilen  gleid^fteüe.  ^m  Danton 
©d^affl^aufen  mre  alfo  für  bie  genannte  ^orberung  feine  3led^ti8^ 
Öffnung  erteilt  roorben,  woraus  folge,  baß  fie,  tro^bem  fie  t)om 
©egirfggerid^tS^jrafibium  SBintertl^ur  im  SRed^lSôffnungêoerfal^ren 
afâ  t>olIftredtbar  erflSrt  worben  fei,  bod^  burd^  ben  Setreibungä^ 
beamten  beâ  ÄantonS  ©d^affl^aufen  ntd^t  tjottftredft  werben  bürfe. 
3ubem  l^abe  ber  fd^affl^auferifc^e  SRid^tcr  eine  Älage  auf  ^Iner^ 
fennung  biefer  gorberung  mit  Urteil  bom  24.  ^^nuar  1898 
abgewiefen,  fo  ba|  begiiglid^  il^rer  res  judicata  t)orliege. 

Sofern  im  weitem  ber  in  SQBintertl^ur  erwirfte  9Irreft  fein 
fingierter  fei,  fo  muffe  bafelbft  ein  l)fanbbareS  aSermogenäobjeft 
beiS  ©d^ulbnerS  liegen  unb  braud^e  ber  ©laubiger  nid^t  an  anbem 
Orten  nac^  ^fänbungägegenftanben  gu  fal^nben.  Ûberl^au^Jt  fSnne 


S88  EnUcheiduDgen  der  Schuldbetreibuogs- 

bie  am  forum  arresti  t)orgenommene  ^f&nbung  nur  ben  %rrrft^ 
gegenftanb  ergreifen  unb  fei  bad  forum  arresti  nur  ein  (Srfo^^ 
geri(j^tôftanb  für  bad  mangeinbe  forum  domicilii;  ed  I&nne  bcd> 
^alb  ni(j^t  eine  $f&nbung  fonlurrierenb  am  Strreftorte  unb  am 
äBol^norte  beS  ©d^ulbneriS  erfolgen.  ^orf^Srungger  muffe  t>ieU 
mel^r  ixotâi  ^anbung  ber  in  feinem  93e{!^e  befinblid^en  äSermo^ 
genSftûde  an  feinem  SSßo^nft^e  @tein  a.  9tl^.  betrieben  werben. 

III.  ©egen  biefen  (Sntfci^eib  refurrierten  bie  ^inangbireltion  beS 
Cantons  3ûnc^/  bie  ©tabtgemeinbe  SBintertl^ur  unb  bie  @emetnbe 
Obertt)intertl^ur  ret^tjeitig  an  hai  93unbeSgen(!^t.  ®ie  beantragen, 
tä  fei  hai  éetreibungSamt  (Stein  a.  dtì^.  gur  ä^omal^me  ber  nad^^ 
gefud^ten  ^rgangung  ber  ißfänbung  bei  3.  ^orf-SSrûngger  an- 
gun)eifen,  unb  bringen  gur  93egränbung  ^ox: 

@S  l^anble  flt^  um  ©teuerforberungen,  bie,  xoit  unbeftritten, 
auf  rec^tdfr&ftig  gen)orbenen  ^ntfcj^eibungen  gûrd^erifc^er  )6emKiU 
tungdbel^örben  berufen.  Der  Danton  ©d^affl^aufen  ))em)etgere 
etnerfeitd  bie  (Siiefution  fur  biefe  ©ut^aben;  anberfeitS  lel^nen  ti 
feine  ©erid^te  rotten  angeblicher  3ntom))eten2  ab,  barüber  gu  er^ 
fennen.  Stuf  biefe  SBeife  feien  bie  ©laubiger  mit  il^rer  ^orberung 
im  Danton  ©c^affl^aufen  red^tlod.  SRorf  l^abe  gubem  fomol^l  bei 
Aufteilung  bed  ^af^bxUQiitìtìi^ltè  atô  im  9ìed^td5ffnungdberfal^reit 
bie  Ergreifung  ber  gefe^Ii(j^en  9iec!^t8mittel  untertaffen.  £)ie  ge^ 
l^fanbete  gorberung  »erbe  in  fingierter  SBeife  öon  einem  ©(^toic« 
gerfo^ne  beò  3Äorf  afâ  Eigentum  angef^>ro(^en.  Sttf^^ß*^!!^" 
Ibatten  bie  ©laubiger  einen  ungebedten  $fanbf(j^ein  erl^alten  unb 
beäl^alb  5^^^f^è""8  ^^^  ^fdnbung  in  ©tein  a.  911^.  ioerlangt.  ®ie 
^Betreibung  fei  am  richtigen  Orte,  bemjenigen  be8  Slrrefte«,  ange^ 
i^oben  toorben.  S)ie  Slnfid^t,  bie  Betreibung  am  Sirreftorte  fönne 
fid^  nur  auf  ba8  Slrreftobjelt  erftrecfen,  erweife  ftci^  ató  irrtümlich; 
t)ielmel^r  muffe  bie  ^fanbung  auf  9iequifition  erg&ngt  n>erben  unb 
gwar  au4  burd^  Objettc,  bie  fid^  an  einem  anbcm  Orte,  g.  8. 
am  SSßol^nfi^e  beò  ©d^uIbnerS  befinben. 

IV.  3.  ^orfsSSrüngger  tragt  in  feiner  SBcmcl^mlaffung  auf 
SÄbroeifung  beä  Äcfurfeg  an. 

î)ic  ©d^ulbbetreibungg=  unb  Äonturdfammer  giel^t 

in  ertt)âgung: 
1.  @ò  ftel^t  aftenma^ig  fcft  unb  wirb  bon  ben  refurrierenben 
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«©laubigem  noà)  befottberS  barauf  l^ingetotefen,  bag  bie  93etreibung^ 
bejâgltd^  ber  fte  (Srgängung  ber  ^f&nbutig  am  SESol^nft^e  beS 
©d^uIbnerS  in  @tein  a.  dtì^.  nac^fud^ten,  eine  in  Sßintertl^ur  an» 
gel^obene  Slrreftbetreibung  ift.  SWnn  ritztet  fid^  aber  bie  3lrreftbetrei:= 
bung,  fofem  für  fte  im  ©inne  öon  Slrt.  52  35,^@.  ein  épt^ìaU 
forum  bea  Orteg,  too  fld^  ber  Slrreftgcgenftanb  bepnbet,  befielt, 
nur  gegen  (entern,  nnb  eâ  lann  nid^t  nad^traglid^  auf  bem  SBege 
ber  ^fânbungSerg&ngung  nod^  anbered  93erm5gen  bed  betriebenen 
©d^ulbnerS,  baS  au^erl^alb  bed  Slrreftorted  liegt,  in  biefelbe  ein^ 
begogen  n^erben.  S)enn  baburd^  tourbe  fte  in  il^rer  9Birtung  einer 
gem5]^nlid^en  Betreibung  gleid^geftedt,  unb  ti  n>iìrbe  fid^  bie  mit 
bem  Sinne  be3  3trt,  46  S3/-®.  unvereinbare  Äonfequenj  ergeben, 
ba|^  fobalb  bie  ^^orberung  bed  @I&ubigerS  arreftfal^ig  i%  ber 
®d^ulbner  für  biefelbe  beguglid^  feinet  gefamten  93erm5genS  unb 
nid^t  nur  begäglid^  ber  am  Sirreftorte  befinblid^en  Ob^elte  au^er^: 
^alb  feines  SBol^nfi^eS  betrieben  loerben  tann. 

2.  ^em  gegenitber  l&gt  fid^  aud^  nid^t  geltenb  mad^en,  baf  eS 
ild^  oorliegenben  gaUe«  um  Steuern,  alfo  um  gorberungen 
îffentlid^^red^tlid^er  9latur,  l^anble.  ^reilid^  l^at  ba8  Sunbedgerid^t 
«entfd^ieben,  bag  bei  ber  Setreibung  fold^er  ^orberungen  bie  ©a« 
rantie  bed  SBol^nftged  ald  Ort  ber  ^Betreibung  im  Sinne  oon 
3lrt.  46  cit.  nid^t  ^la^  greife,  fo  ba|  bie  Setreibung  im  ^an^ 
^one,  n)0  bie  ^orberung  entftanben  ift,  aud^  gegen  ben  au^er 
^antoned  rool^nenben  Sd^ulbner  angel^oben  toerben  bfirfe  (ogL 
«ntfd^eib  be8  »unbe8geric^te8,  ©b,  XXIH,  5Wr.  64,  i.  ©.  Slod^). 
S)araud  folgt  aber  leinedioegS,  bag  nun  auc^  auger^alb  beS 
^antond  liegenbe  SermbgenSftädCe  bed  Sd^ulbnerS  in  bie  ange^ 
J^obene  Setreibung  einbegogen  toeroen  f5nnen.  Sielmel^r  toirb  bie 
Statt^aftigfeit  einer  fold^en  SJiagnal^me  n>efent(id^  baoon  abl^angen, 
<9b  bie  ©efe^gebung  bed  ^antonS,  in  bem  bie  genannten  Ser^ 
migendflüdfe  ftd^  beftnben,  bie  @):etution  in  biefelben  fär  bie  be^ 
triebene  ^orberung  gula^t,  b.  ^.,  ob  fie  aud^  Sefd^Iüffe  unb 
^tfd^eibe  augerlantonaler  Sertoattungdorgane  ald  ooQftreifbar 
<rH5rt. 

Unb  abgefel^en  l^ieoon  liegt  eben  l^ier  leine  getoôl^nlid^,  fonbent 
<tne  Srreftbetreibung  t>or,  n^elc^e  nad^  obigen  SluSffil^rungen  aliS 
fold^e  fd^on,  b.  1^.  unabl^angig  oon  ber  $rage,  ob  fle  für  )fxi»CiU 
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obec  fur  o^müiä)^xeä)tl\e)t  ^orbenmgett  erfolge,  bie  im  Aftntim 
©d^aff^fett  beftnblic^  ;pfaitbbare  ^be  be2  ©S^uMcA  ni^t 
ergreifen  Sann. 

3.  9ta<l^  bem  @efagten  ift  bie  SBeigerung  beS  aSetreibungdontted 
@tein  a.  91.  gur  Sornal^me  ber  t)eriangten  (Srgânjungdpfanbmts 
afö  eine  6egr&nbete  gu  erad^ten.  (Sd  Id^t  fic^  §iegegen  auiff  ttid^t 
ber  fritte  Sntfd^etb  beS  SBunbedgerid^teS  in  ©ad^en  @toSer 
(ardait),  »b,  V,  9flr.  32)  anfuhren,  »onad^  erftört  »nibe,  ber 
um  Sïed^tôl^iUfe  angegangene  Betreibungdbeamte  1^  bk  ixlli^ 
3nfl&nDigfeit  bed  requirierenben  89etreibungd6eamtcn  nid^t  ju 
prüfen,  fonbem  bem  ^ge^ren  ol^ne  todtcc^  ^olge  gu  gebeiu 
SDemi  ))orIitgenbett  ^aUeS  ftii^t  fid^  bie  SBeigerung,  bie  @rg&iu 
gttng3))fänbung  gu  t)oQgie]^en,  nic^t  etn>a  auf  eine  èemôngelmig 
ber  @efe^m&|igteit  ber  in  äBintertl^ur  angehobenen  9lrrefi6etret« 
bnng,  fonbem  borauf,  ba|  biefe  S3etretbung  gu  bem  gefteOten 
Sîed^tôl^ûlfebegel^ren,  b.  Ì).  gur  iBomal^mf  t>ott  fietreibungSoften 
im  ^nton  @d^ffl^aufen,  offenbar  nid^t  bered^ttge,  gerabe  weil 
ed  fid^  um  eine  Slrreftbetreibung  l^anble  unb  n)eil  biefe  gubem  fur 
eine  im  Danton  @d^affl^aufen  nid^t  e^relutionSf&l^tge  gorberung 
erfolge. 

^emnad^  l^at  bie  ©d^ulbbetreibung^  unb  ftonlurSIammer 

erïannt: 
2)er  JRefurg  toirb  abgetoicfcn. 


121.  entfd^eib  \)om  22.  SDegcmber  1899  in  ©«d^tn 
ÄffnmuUtorenfabrif  Oerliîon  unb  Äonforten. 

Kompetenz  der  Auf9icht$beh&rden  bezüfflioh  Anfechtung  dez 
Kollokaiionsplanes  bezw.  Beschlüsse  der  Gläubigerversamm- 
lung, —  Befugnisse  des  Gläubigerausschusses  und  der  Kon-- 
hursverwaltung,  Art.  244  245,  247 y  237  Betr,-Ges. 

I.  3m  Äonturfe  beg  ^ofef  ÜJteicr,  gabrifanten  in  SBol^lSufm. 
melbete  Dr.  ^eftaloggi  in  3ûrtd^  eine  ^orberung  oon  472,419  $r. 
70  ^tô.  an,  fix  bie  gifonb::  eioentueH  StetentionSredl^t  an  meieren 
@itlten  in  ^nfprud^  genommen  n)urbe.  SDie  ^onfurSMioattitiig 
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ÄonfurSamt  SRtóto^I,  toitó  bie  ^forbcrimg,  tocH  ntd^t  ÇinlSngHd^ 
belegt,  n)eg.  Sagegen  bef(j^lOB  ber  ))on  ber  ®tau6igen>erfammlung 
Mteate  unb  bon  i^r  mit  ben  93efugntffen  beS  %rt.  237  bea 
$etret6ung^ge[e^  audgeftattete  @laubigerauSf(j^ug,  afô  il^m  ber 
Çttttt)urf  beè  Aottofationôiplaneô  vorgelegt  »urbe:  ,,3)te  t)on  ber 
^Äonfnr3wn©aItung  beantragte  SSBegroctfung  ber  ^orberung  mit 
;,îPfanbre^t  n?irb  —  na^  Prüfung  ber  aufgelegten  SBelege  unb 
„ber  Äorref^)onbengen  unb  ber  »on  3ïieier  unb  ^cftalogji  ^eftetts 
„ten  9ìec^nung8au8gùge,  fott)ie  ber  ©ùd^r  3Reiexi  —  öon  ©eite 
„bed  @lau6igerau2)d^uffed  nic^t  aufgenommen  unb  bie  ^onfurdt^er- 
„»altung  beauftragt,  bie  SEBegweifung  nic^t  ju  t)erfûgen  in  ber 
„Meinung,  ba^  bie  %nfe^tung  ben  eingelnen  @I&u6igem  gu 
,,ûberlaffen  fei."  Sie  Äontur8t)crt»altung  trug  biefen  S3ef<]^lu^ 
im  ÄottofattonSpIan,  in  ben  bie  gorberung  mit  ber  urf^jrûng^ 
li^n  3Begn>eifung2berfiìgung  aufgenommen  voorben  toar,  im 
SlnfcJ^Iug  an  lettere  fin.  9îad^bem  bann  ber  ^oIIofatìon8))Ian 
mit  biefer  unb  anbetn  %b&nberungen  ì>om  @lâu6igerau8f^u^ 
genel^migt  unb  aufgelegt  tt)orben  xoax,  erl^oben  bie  Slffumutatornt^ 
fobrif  Ôrliïon  unb  25  onbere  ÄonfurSglSubiger  be8  3-  ^«ictr 
93efc^n)erbe  bei  ber  untern  tontonalen  9luf{id^tdbe]^5vbe  mit  bem 
Eintrag,  ed  fei  bie  ^rfugung  bed  @I&ubigeraudf(l^uffeS  afô  un^ 
gefe^lid^  unb  unverbinblid^  aufgul^eben  unb  gu  ertennen,  H%  ber 
^oUoIationdplan  fo  cHi  aufgelegt  gu  gelten  ^abe,  n)ie  iffxt  bie 
^onlur^tenDaltung  entn)orfen  begn).  fefigefteUt  l^abe,  boS  ^i^t 
unter  ffîegmeifung  beS  fraglid^en  ^oftenS  beS  Dr.  ^^eftaloggi. 
@(j^on  ^orl^er  toar  wn  @amuel  |3)&tn)9ler  in  SSìinbif(^  eine  emf 
baS  n&mtiä^e  gerid^tete  ©efd^ioerbe  bei  ber  untern  tontonalen  %uf:: 
fic^tSbel^&rbe  eingereid^t  to)orben.  ßonfur^DenoaCtung  unb  @Iaubi:: 
geraudfd^u^  o)))>onierten  gegen  beibe  Sefd^erben,  n>o6ei  fte  )>orab 
bie  einrebe  ber  ^^lompeteng  erhoben*  ?tuf  bie  S5éf(!^n)erbe  be8 
@.  S)âtn)^(er  trat  bie  untere  fon  tonale  Sluffid^tSbel^crbe  laut  ^^ 
fd^Iug  bom  6.  3;uti  1899  mgen  Unguft&nbigleit  nid^t  ein.  SDie^ 
jenige  ber  26  Debitoren  nmtbe  mit  (Sntfd^eib  Dem  7.  3lug«ft 
1899  abgemiefen  mit  bem  ©elfâgen,  bag  bie  SSerfûgung  beS 
@I&ubigeraudf(Ì^uffe^  aufredet  erl^alten  mrbe  ;  immerl^in  n)urbe  in 
ben  aJbti^en  ebenfalls  audgefA^rt,  bag  bie  Slufflt^tdbel^irben  in 
ber  @ad^e  nic^t  tontt)etent  feien.  S9etbe  @ntf(i^ibe  »urben  an  bie 


592  Entscheiduogea  der  Schuldbetreibungs- 

tantonale  ^fficì^tSbel^òrbe  n)eitergegogen.  î)tefe  loieS  untenn 
26.  @q)tembcr  1899  bic  SBcfd^wcrbc  ber  «ffumulatorenfabrif 
unb  SJtitl^afte  ald  unbegrûnbet  ab.  Über  bie  Sefd^ioerbe  bed  ®. 
5)âtn)^ter  erlanntc  fte  unterm  glrit^en  î)atum,  auf  biefelbe  n>erbe 
nt(3^t  eingetreten,  bejto.  e8  fei  biefelbe  im  Sinne  ber  ?IÄotit>e  abgc:^ 
n)iefen.  ^infic^tlic^  ber  £om))eten3frage  n)urbe  in  ben  beiben  ^nt- 
fd^eiben  bemerït:  Ob  eine  îÇorbcrung  mit  ÏRtà)i  in  ben  ÄoIIota- 
tionè^)lan  aufgenommen  bejro.  barauä  weggemiefen  worben  fei, 
l^&tten  bie  ©erid^te  gu  entfd^eiben.  SDagegen  ftel^e  e8  ben  3Uif= 
fi(i^tdbe^5rben  gu,  gu  prüfen,  ob  bei  bem  SJerfal^ren,  bad  gu  ber 
3ulaffung  ober  SBegtoeifung  filierte,  eine  @efefen)ibrigfeit  begangen 
toorben  fei.  S)ied  fei  t)orliegenb  gu  t>erneinen,  ba  ber  ©laubiger- 
auSf^ug  na(j^  9trt.  247  bed  93etreibungdgefe^ed,  ber  mit  9lrt.  237 
3iff.  4  in  äSerbinbung  gu  bringen  fei,  bad  S^d^t  l^abe,  am 
^olIoIationS))Ian  nid^t  nur  im  @inne  ber  SBegroeifung,  fonbem 
auC^  im  Sinne  ber  â^ï^'^fîw^O  ^^^  Änfprad^en,  bie  i>on  ber  Äon^^ 
IurSt)em)altung  n}eggen)iefen  toerben  n)oOten,  ^nberungen  i>oxius 
nel^men,  unb  ba^  auc^  ber  gtt)eite  SBefd^merbepunlt,  bag  ber 
©lâubigeraudfd^u^,  atì  er  ben  angefo^tenen  Sefd^lug  traf,  nit^t 
befc^Iugfa^ig  gemefen  fei,  ftd^  afô  unbegnìnbet  barftelte. 

U.  ®egen  bie  beiben  @ntf(^eibe  l^at  namenS  ber  %lfrumula? 
torenfabrif  unb  îïlitl^afte,  fornie  ber  Äonfurdöertoaltung,  bie  in* 
gtDifc^en  unter  Abberufung  hei  @I&ubigerau8fd^uffed  auf  brei 
31titglieber  )>erft&rtt  iDorben  tDar,  einerfeitd  unb  namenS  be8  S. 
S)âtn)ç(er  anberfeitd  ^^ürfpred^  Dr.  ^.  SB.  ben  9lefurd  an  bod 
SunbeSgerid^t  ergriffen,  ))or  bem  er  baS  urfpninglit^  gefteüte 
SBefd^toerbebegel^ren  aufnimmt.  S)ie  9teturrenten  ftû^en  fi(!^  barauf^ 
bai  ber  ®[&ubigeraudfd^u|  gu  ber  angefod^tenen  ä^erfiigung  ni^t 
fom))etent  gen)efen  fei,  toeil  ilber  bie  a^I^tfui^S  ^^^  ^orberungen 
eingig  bie  ^onturdt)em>aItung  gu  entfd^eiben  l^abe,  ba^  ber  Se^ 
fd^lu^  uic^t  in  red^tdgültiger  unb  berbinblid^er  SBeife  gufianbe 
getommen  fei  unb  bag  burd^  bie  ^berufung  bed  @I&ubigeraud^ 
f^uffeS  burd^  bie  @lâubigert)erfamm(ung  fein  äJ^tanbat  unb  bamit 
aud^  feine  O))))ofltion  gegen  bie  S3efd^n)erbe  bal^ingefaSen  fei. 

ni.  S)ie  fantonale  Sluffid^tdbel^irbe  l^at  auf  eine  SBemel^ms 
laffung  Dergic^tet.  S)agegen  erfl&ren  gioei  STÎitglieber  ber  ^on^ 
{urdt)em)altung,  ba^  fte  fl^  mit  ben  Sef(!^n)erbebege]^ren  nid^t  be« 
freunben  tonnen. 
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3)te  @d^u(b6etret6ungd'  unb  Jtonfurâfammer  giel^t 

in  @rn)âgung: 

1.  2)ic  gra,)c  ber  Äoni|)ctcng  ber  Slufftcl^töbel^orben  ift  öon  ber 
SSorinftan}  rid^tig  gel5dt  n)orben.  Merbittgd  l^aben  über  (Shu 
fprad^en  gegen  ben  ^odofationd^Ian  gemäg  ^rt.  250  hti  ^e^ 
treibungêgefefceê  bie  @eri(j^te  ju  entfd^eiben.  3lffetn  unter  ben  ì)\t^ 
nad^  in  bie  geric^tlid^e  3wft^"*>Î9Wt  faöenben  ©treittgîeiten  finb 
nur  biejenigen  }u  toerftel^en,  bie  ftc^  auf  bie  ntaterieQred^tlicJ^e 
^rage  begiel^en,  ob  unb  in  xoAd^tm  betrage  unb  9^ang  eine  ^n- 
f^jrac^e  gujulaffcn  fei.  S)abei  »irb  »oraudgefefet,  bo^  man  ti  mit 
einem  in  gefe^li^er  ffîeife  guftanbegetommenen  unb  infofern  t>er' 
binbli(!^en  ^oDotationêpIan  gu  t^un  l^abe.  £)agegen  faQt  bie 
grage,  ob  bei  ber  2luffte(Iung  beò  le^tern  ba8  gefe^lid^e  SSerfal^ren 
beobad^tet  tt)orben  fei,  in  bie  ^om))eteng  ber  ^ufjld^tSbel^ôrben, 
unb  e^  ift  ûu3  biejem  ®efic^t8^>unfte  bie  Ungùltigïeit  beg».  Un* 
oerbinblit^teit  beSfelben  auf  bem  93efd^n)erben>ege  gu  rügen,  ^m 
^orliegenben  ^ade  aber  l^anbelt  ed  ftc^  auSf^Iieglit^  um  fragen, 
bie  bad  3"f^^"^^'^"^i^^"  ^^^  £oIIofationd))laned  in  formeller 
93egiel^ung  unb  hai  babei  beobachtete  äSerfal^ren  betreffen,  begn). 
barum,  »eld^e  Äomjjetengen  ben  t)erfc^iebenen  Organen  gulommen, 
bie  ben  ^onturd  burd^gufitl^ren  ober  babei  mitgutoirlen  l^aben. 
(aSergl.  îlrc^io  U,  3ir.  130  unb  ©ntfc^eib  beò  aSunbeggerid^te« 
in  Sachen  Äoitfurgamt  ?Kenbrifio  i)om  15.  iÇebruar  1898.) 

2.  £)ie  Sefc^ioerbe  rid^tet  fid^  ber  @ad^e  nad^  gegen  ben  iBe- 
fd^lug  bed  ©lâubigeraudfd^uffeS  betreffend  ^^^^ff^^S  '^^  ^^' 
fpra^e  beò  Dr.  ^eftaloggi  im  ^oDofattond))lan.  formell  ift  bie 
^onfurSDenoaltung  bie  befd^n)erbebef tagte  Partei,  infofern  alò 
behauptet  mxh,  fte  Inatte  ben  ^efc^lufi  beò  ©(aubigerauòfd^uffeò 
nit^t  gur  ^uofüi^rung  bringen  foQen.  ?lun  ift  einerfeitò  groeifeU 
loò,  ba|  bie  ^onluròt)ertoaftung  bieS  nur  tl^at,  toeil  fle  glaubte, 
bagu  oer))fIic^tet  gu  fein,  unb  ba^  man  eò  nid)t  mit  einer  oon 
berfelben  auò  eigenem  @ntfd^Iug  unb  gem&g  il^rer  ^om))eteng 
getroffenen  3lb&nberung  beò  Ì%oIIo!ationò))Ianeò  gu  tl^un  l^at,  fo 
bafi  bie  93efd^tt?erbe  nid^t  etroa  in  ber  SBeife  befeitigt  toerben  tann, 
^^  9^f^9t  )^itb,  bie  ^onturò))em)altung  l^abe  bie  Verfügung  beò 
@l&ubigerauòfd^uffeò  betreffenb  bie  fraglid^e  ^nf))rad^e  gu  il^rer 
eigenen  gemacht.  Slnberfeitò  ift  Kar,  ba^  bie  ^onfurò))em)aItung, 
wenn,  voit  be^au^>tet  toirb,  ber  ©ISubigerauofc^uß  gu   bem  Se= 
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fd^Iu^  ùbeti^avûpt  nid^t  tonOftttnt  ioat,  ober  loenn  er  titd^t  in 
re(j^fê))erbinbli(l^er  SBetfe  gefaxt  rourbe,  fic^  bem[el6en  nic^t  Inatte 
ttnteraerfen  foQen  uttb  bag  ein  fol^eS  93er1^alten  innert  je^n 
Sagen  feit  ber  Sluflage  bed  ^oIIotationä)>Ianed  auf  bem  8ef d^HDerbe^ 
n)ege  afô  gefe^n^ibrig  angeformten  toerben  fonnte. 

3,  .3^  ber  ©ac^c  mu^  ben  SRefurventen  barin  beigeftimmt  roer^ 
ben,  ba|  ber  ©I&ubigerauSfd^ug  ju  ber  angefoci^tenen  SSerfugung 
nid^t  Iom))etent  n)ar.  ^lad^  ^rt.  244  bei^  S3etretBungégefe^tô  l^at 
bie  ^on{urdt)enoattung  bie  eingegebenen  ^rbentngen  gu  prüfen 
unb  bie  ju  il^rer  (Snoal^rung  ndligen  @rl^ebungen  gu  ma^en^ 
inSbefonbere  ben  ©emeinfcimulbner  barubcr  eingubemel^men,  «nb 
nad^  Art.  245  i[t  il^r  baä  Siedet  guerfannt,  über  bie  ïlnerlctniung 
ber  iÇorberungen  gu  entfd^eiben,  »obéi  fie  an  bie  ©rïl&rung  bc8 
©emeinfd^ulbner^  nid^t  gebunben  ift.  3)emgemdg  l^at  benn  ùuéfy 
bie  Äon!urgt)eria}aItung  ben  ÄoHofation^plan  aufgufteHen  — 
3lrt.  247.  2Bo  nun  ein  ©Idubigcrau^fd^uß  ernannt  »orben  îfï^ 
fteUt  fld^  ber  i)on  ber  Äonfuräöertoaltung  aufgearbeitete  ÄoUo^ 
ïation^^jlan  aßerbingS  nur  atô  ein  ©ntrourf  bar,  ber  bem  Slu^- 
fd^ufi  gur  ©ene^migung  gu  unterbreiten  ift;  unb  e^  ift  biefem 
in  2lrt.  247  beò  SSetrcibungògefe^eg  bie  éefugniô  einger&umt, 
baran  Säuberungen  t)orguneimmen.  äßie  n)eit  nun  aber  biefeiS 
©enel^migungd::  mib  SlbanberungSred^t  reid^^  entfd^eibet  fid^  ba^ 
nad^,  rotiate  Sted^tòfieUung  vAtvì^au'pt  ber  ©I&ubigeraudfd^ug  ber 
^onlurdoenooltung  gegenüber  einnimmt  unb  loie  im  adgemeinen 
feine  35efugniffe  im  ©efefte  umfd^rieben  finb,  wobei  gu  bead^teu 
ift,  bag  im  borliegenben  ^aUe  bem  ©Idubigerau^fd^uf  auäbrüdf^ 
lid^  lebiglid^  bie  in  9lrt.  237  bed  SSetreibungògefe^  entl^altenen 
Äom^jetengen  eingeräumt  würben.  SJiegbegûglid^  fàHt  in  Setrad^t  : 
äBä^renb  bie  ^onlurSoerwaltung  bei  ber  gangen  33er)>f[egung  bed 
Ä'ottfurfee,  b.  1^.  bei  ber  geftftellung,  ber  Senoaltung  unb  33er^ 
Wertung  ber  2lftit)maffe,  bei  ber  ßrwal^rung  ber  Äonfuräfor« 
berungen  unb  ber  9luffteQung  bed  ^onoIationd))Ianed,  unb  bei  ber 
älu^fd^uttung  ber  ^affe  bcS  eigentlich  ^anbelnbe  Organ  x% 
ïommi  bem  ©ISubigerauSfd^ug  eine  me^r  fontroUierenbe  unb  er« 
gängenbe  i^unftion  gu.  S)ie  ^onlurâoerwaltung  nimmt  babei  eine 
^rt  amtlicher  ©teQung  ein,  bie  ed  il^r  gur  ^id^t  mod^t,  ba, 
wo  il^r  93erl^alten  nid^t  fd^on  im  @efe^  ^)ofltib  öorgegeic^net  ifl. 
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bie  ^ntereffen  ader  ^Beteiligten,  aut^  bie  bei»  Sd^ulbnerS,  gu  be:: 
rûdfic^ttgen  ;  loâl^renb  ber  @I&ubtgeraui^f(!^itg  blöd  bie  ©laubiger^ 
fc^ft  wcttxtt  atnb  oeSi^Ib  ftetS  in  erfter  £inie  auf  bie  SSSal^ntng 
ber  ^tt^creffen  ber  lefetern  bebatä^t  fein  toirb.  auf  btefe  JBerfd^iebens 
^rtigfeit  ber  ©teHung  ber  beiben  Organe  ifl  bei  ber  aSeanttoor« 
tung  ^er  i^rage  93Aad^t  gu  nehmen,  totli^t  93efugniffe  benfelben 
bei  ber  ^uffteOung  beS  fioQotationdpIaned  gufommen.  fie^tere 
T^unition  l^at  in  ^en)orr<igenbem  Wla^t  amtlid^en  (S^avatttr,  in« 
hem  babei^  immerhin  unter  ä^orbe^olt  ber  Slnfe^tbarfeit  nac^ 
9lrt.  2ö0  bed  33etreibung^efe^ed,  aber  bie  3^^^ff^"d  ^^  ^>^9^ 
melbefen  ^orberungen  nac^  SSeftanb,  iBetrag  unb  9tang  entfd^ieben 
n>irb.  (Sine  folcile  in  gen)iffem  @inne  rid^terlid^e  S^atigleit  f&Ut 
naturgemäß  ber  Aonfurdi»em>altung  gu,  vod6)e  bie  Slnfprad^en 
auf  i^re  ret^tlic^e  33egr&nbet^eit  gu  prüfen  unb  babei,  Dl^ne  frei^ 
ixtfy  boran  gebunben  gu  fein,  au^  bie  ^rllârungen  bed  @^ulbs 
nerd  gu  beritcfficl^tigen  ^at,  xoa^  um  fo  wichtiger  erfci^eint,  ali 
biefem  bad  ÏHtàft  ber  Stnfc^tung  bei^  ^oSotationdpIaned  nid^t 
guftel^t.  @erabe  mit  StûdCfid^t  l^ieranf  unb  übrigen^  aud^  im  ^n^ 
tereffe  ber  ^offe  wirb  bie  &Dnfnr8t)ertt)aItung  regelmäßig  gn)eifel' 
^afte  ^orbemngen  n>egioeifen  unb  eS  ben  loeggetoiefenen  ©Idubi^: 
^ern  überlaffen,  biefelben  auf  bem  ^ege  ber  gerid^tlid^en  %n^ 
fed^tung  bed  ^oQotationSplaned  gur  ^nerlennung  gu  bringen, 
ftatt  baß  fie  bie  SSfta^e  ))orl&uftg  burd^  bie  ^ufnal^me  berfelben 
belaffet  unb  ben  übrigen  ©laubigem  gumutet,  il^rerfeitd  bie  ^oU 
lofation  angufcd^ten.  ©ic  n?irb  um  fo  eÇer  bem  erftern  ©erfahren 
Dor  bem  le^tem  ben  Sorjug  geben,  aö  bei  biefem  bie  ©efal^r 
nal^e  liegt,  baß  bie  ©laubiger  auS  UnlenntniS  ber  ©ad^lage  unb 
im  Vertrauen  auf  bie  amtlit^e  Prüfung  ber  ©ingaben  bie  Sln^ 
fed^tung  unterlaffen  ober  baß  ftc^  eingelne  ©ISubiger,  »eld^c  bie 
âweifel^aftigfeil  ber  gorberung  erfennen,  ein  ungerechtfertigte^ 
^riöileg  auf  ben  ^rogeßgewinn  üerfd^affen.  5)iefe  SBetrad^tungen 
ful^ren  nun  aber  xodtex  bagu,  baß  ber  ®l&ubigeraudfd^uß  an  fid^ 
nid^t  atô  befugt  angefel^en  loerben  !ann,  bie  Slufnal^me  t)on  ^or« 
berungen,  bie  i)on  ber  Äonfuraüerwaltung  »eggewiefen  »orben 
finb,  gu  t)erfûgen  ;  er  n>ûrbe  bamit  in  ber  Siegel  gerabegu  gegen 
bie  ;3ntereffen  ber  ©efamtgläubigerfc^aft  l^anbeln,  bie  er  gu  loal^ren 
berufen  ift.  35em  entfprid^t  e3,  baß  pofitiö  in  «rt.  237,  2lbf.  3, 
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3iff»  4  hti  8etrei6ungSgefr^ed  unter  ben  beni  ©I&ubigercmSfd^u^ 
gufte^enben  93efugniffen  nur  eno&l^nt  ifl  bie  ^Sr^ebung  Don 
äBiberfpruc!^  gegen  ^onlurdforbentngen^  ìotli^t  bie  ä^ertooltung 
gugelaffen  l^at.^  2)er  umgeïe^rtc  ^oü  ber  3*^^äR^"9  ^^^  %^^^ 
berungen,  bie  ))on  ber  93eru>altung  n>eggetvtefen  werben  fiitb,  i\t 
l^ier  nid^t  ertodl^nt.  S)ag  aber  lettere  SefugniS  nid^t  etn>a  aia 
ber  attgemeinen  »orfd^rift  oon  «rt.  237,  m>l  3  3iff.  1  l^crge^ 
leitet  n)erben  barf,  n)ona(J^  bem  ©laubigerauSft^u^  bie  Seauf^ 
ftd^tigung  ber  ©efd^aftdful^rung  Der  ^onluréDenoattung,  bie  Se- 
gutad^tung  ber  ))on  biefer  vorgelegten  i^ragen,  ber  Sinf^n»^ 
gegen  jebe  ben  ^ntereffen  ber  ©laubiger  gmoiberlaufenbe  üJ^a^- 
regel  guftel^en,  erl^eUt  ani  ber  @m>&gung;  bag  bann  au(^  bie 
unter  ^'ff*  *  erro&^nte  S3efugni2  unter  3^ff«  ^  f^^"  würbe 
unb  nid^t  befonberd  Inatte  §ert)orgel^oben  n)erben  muffen,  ^ienac^ 
ifi  bie  ^om  @laubigeraudfd(|U§  infom))etentem)eife  t>erfûgte  W>' 
anberung  bed  ^oQofationSpIaneS  aufgul^eben,  ol^ne  ba^  bie  ait^ 
bem  Slnfed^tung^grünbe  ge))räft  gu  loerben  brausen.  S)ted  ffll^rt 
bagu,  ba&  ber  ^oÜoIationSpIan,  foweit  er  ben  fraglid^en  ^oftcn 
betrifft,  neu  aufgelegt,  begto.  bag  bem  n)eggetDÌefenen  ®(&ubtger 
eine  neue  Slnfed^tungdfrift  gefegt  tuerben  mu^. 

S)emnad^  l^at  bie  ©c^uIbbetreibungS^  unb  .fêonturâlammer 

erlannt: 
35cr  SÄefurg  wirb  für  begrünbet  erîlârt  unb  bemgemd^,  iir 
Äbdnberung  bea  93orentfd^eibe^,  bie  angefochtene  Verfügung  be* 
@ldubigerau8fd§uffeô  betrcffenb  ben  ftrciligen  ißoften  bc8  Dr. 
^cftaloggi  aufgel^oben  unb  bie  Äonfurgocrroaltung  angctoiefen,. 
ben  ^oQotationS^Ian  nad^  bem  urf))rûnglid^en  Entwurf,  icS  ^ti^t 
nad^  SOSegweifung  beS  fraglid^  ^oftenS,  neu  aufgulegen. 
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122.  ©ntfc^cib  üom  23.  SDcgcmber  1899  in  ©ad^cn 
;3urts9iofl9cr  unb  Äonfortcn. 

Abtretung  der  Rechtsansprüche  der  Masse  an  einzelne  Gläubi" 
ger,  Art  der  Verteilung  in  solchen  Fällen;  Haupt-  und 
Separatliquidation.  Art.  260  Betr,-Ges, 

I.  ^m  Aonîurfc  bea  3Eat)er  Ämretn  im  Äallad^er  ju  @id^  J^in^ 
bigierten  bie  ®t\ifco\\\tx  Stmrein  ftebm  ^ul^e  aud  ber  ^affe.  S)ie 
^onfur8t)em)aItung  anerlaimte  biefen  @igentumdanf))rit(]^^  n)orauf 
ftd^  eine  ^ngal^I  ©laubiger  bie  bal^erigen  ^a[fare(!^te  gemag 
3lrt.  260  bed  S3etreibung^gefe^ed  abtreten  liegen.  Unter  benfelben 
befanb  fic^  bie  @^efrau  be^  ©emeinf^ulbnerg,  beren  gorberung 
x>m  5430  §r.  60  (5t8.  jur  §âlfte  in  Älaffe  4  unb  jur  §dlfte 
in  klaffe  5  foQogiert  iDorben  U)ar.  S)iefen  ©Idubigern  gegenüber 
))ergi^teien  bie  SSinbilanten  auf  il^re  Sigentumdanfyrad^e  an  ben 
fraglichen  ©egenftdnben.  S)ie  Verwertung  ber  le^tem  ergab  einen 
îiettoerlôg  \)on  2522  gr.  83  6t«.  85ei  ber  SBcrteilung  ber  2lfti= 
))en  n)ied  bie  Jîonfur«t)em)a(tung  biefen  ganjen  @rIöS  ber  i^rau 
3lmrein  auf  SWec^nung  ber  in  Älaffe  4  angeroiefenen  §dlfte  il^rer 
grauengutêforberung  t)on  2715  gr.  30  St«,  gu,  foboß  oen  ûbri= 
gen  ©(dubigerU;  bie  ben  93inbitation«ftreit  ebenfaüS  aufgenommen 
Ratten,  ba))on  niti^t«  gugeteilt  n)erben  tonnte.  SlnberfeitS  n)urbe 
bann  ber  grau  Slmrein  auô  ber  §au))tmaffe  in  Älaffe  4  tjorroeg 
nur  ber  bei  ber  ©e^)aratIiquibation  ungebccft  gebliebene  SReft  -- 
ber  ftc^  unter  ^urec^nung  beä  ©e))otginfe8  auf  227  gr.  45  6t3. 
belief  —  gugeteilt. 

II.  ©nige  ber  ©Idubiger,  toeld^e  bie  SSinbifation  ber  Äinber 
3lmrein  ebenfalls  beftritten  l^atten,  fûl^rten  gegen  biefe  2lrt  ber 
aSerteitung  33efc^tt)erbe  unb  verlangten,  bag  bie  betjorred^teie  Jpdlfte 
ber  iJ^auengutôforberung  ber  grau  Stmrcin  (x\xi  ber  ^au^jtUqui^ 
batiott  gu  becfen  fei.  S)ie  untere  3^ftang  entf^jrad^  biefem  ©egel^^ 
ren,  t)erfügte  aber  njeiter,  ba|  bann  in  ber  ©e^jarattiquioation 
grau  Slmrein  mit  bem  gangen  ^Betrag  il^rer  gorberung  gu  teil 
gel^e.  ©iefer  ©ntfcl^eib  »urbe  öon  ben  urf^jrûnglid^en  SBefd^roeibes 
fûl^rem  einerfeitg  unb  oer  Äonfuräöertoaltung  anberfeit«  an  bie 
îantonale  Sluffldbtabel^ôrbe  roeitergegogen,  bie  mit  (gntfc^eib  t)om 
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2.    ®c^)tcm6cr    1899    btó    SSorgc^cn    ber    Äoitfur^öerroaltung 

III.  (Sine  Slngal^l  ®lSu6igcr  ftcflcn  nun  6cim  33unbtógerit^t 
bû8  SBcgcl^rcn:  ,,35ic  a5orrcd^tgûttf^)ruci^e  ber  ©l^efrau  ïïmrcin  im 
,,Äonfurfe  i^reô  ©l^emanneô  ïaoer  feien  in  4,  Älaffe  ber  Jpaupt-- 
„liquibation  gu  befriebtgen  unb  fei  bie  ©ej)aratIiquibation  gleich- 
,,teilig  naä)  ïîer^dltniô  ber  Slnf^jrad^en  ber  ©laubiger  bur^gu^ 
„f flirren."  î)ie  Äonfurouertoaltung  trägt  auf  3lbweifung  be3 
9fleïurfe3  an. 

5Die  ©(j^ulbbctreibunggs  unö  ÄonfurSfamntcr  jieÇt 

in  (Srwdgung: 
2)ie  Slnf prudve,  auf  beren  ©elienbmac^ung  bie  ©efamtÇcit  ber 
©lâuôiger  'oet^iàfiti    unb   xoAtî^t   fit^   eingelne  berfelben    gcmâ| 
Art.  260,  Slbf.  1  be8  SBetreibungggefefeeg   abtreten  laffen,  treten 
baburij^  au3  ber  STOoffe  l^erauä,  fte  bilben  nic!^t  mel^r  ein  allen 
©laubigem  gemetnfameg  ©efriebigungSobjeft,  fonbem  baä  (Srgebs 
ni8  il^rer  Siquibation  bient  öorab,  nad^   3tbgug  ber  Äoftcn  ber 
lefeterU;   gur   ©edfung  ber  gorberung  berjenigen   ©laubiger,   an 
toel<i)t  bie  ÏÏlbtretung   ftattgefunben  l^at,  nad^  bem  unter  tl^nen 
befte^enben  SRang;  unb  nur  ein  atlfSHtger  Ùberfd^u§  ift  an  bie 
anaffe  abguliefern  (2lrt.  260,  3ïbf.  2  beg  ffletreibungggcfcfecg). 
^ierauä  folgt,  bafi  eie  Sïuafd^ûttung  ber  gcmeinfamen  SWaffc  gu* 
ndd^ft   ol^ne  3tûdtfid^t   auf   bie  nebenl^erge^enbe   Siquibation   ber 
3)îaffaanfprûd^e,  bie  eingelnen  ©Idubigern  abgetreten  n)orben  finb, 
t)or  fic^  gu  gelten  l^at,  ba|i  bann  baê  (Srgebniê  ber  ©eparatliqui- 
Dation  ben  ©Idubigern,  bie  baran  teilnel^men,  nad^  beut  il^ncn  in 
ber  Jpau))tIiquibation  ^ugeroiefenen   liRang   gugun)eifen  ift  Hi  gur 
3)ecfung  il^rer  gorberungen  unb  ba§  nur,  n)enn  fid^   l^ierbei  ein 
Ùberfd^u^   ergiebt,  Die  §au^tIiquibation   eine  5Ìtnberung    erfdl^rt, 
inbem  nun  nod^  jener  Ùeberfd^ug  in  biefe  fdttt.  ^n  erfter  Sinie 
ift  fomit  ba8  @rgebni8  ber  Siquibation  ber   gcmeinfamen  Slilaffe 
bem  AottoÌation8^)Ian  gemd§  gu  »erteilen.  §ierauf  ift  ben  ©Idu^ 
bigern,  bie  barauf  Slnf^jrut^  l^aben,  baâjenige  guguroeifen,  n>a3  fte 
burc^  i^r  fe^)arateg  3SorgeÇen  erftritten  ^aben  unb  erft,  wenn  fid^ 
babei   nac!^  gdnglid^er   ©ecfung    ber   gorberungen   bcrfelben   ein 
Ûberfc^u^  ergiebt,  crteibet  bie  urf^jrungtid^c   §auptt)erteilung8Iifte 
eine  aJîobififation.  ÎJanad^   erweift  fid^  benn  bag  Begehren  ber 
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9lcturrcntcn,  ha%  %xan  Slmrcin  für  bic  bcöorrci^tigtc  §àlftc  i^rcr 
grouengutöforbcrung  aug  ber  §au^tIiqutbatton  gu  bcfricbigm  jet, 
ol^ne  anberea  atö  begrünbet.  îjragt  c3  jld^  fobonn,  »tc  bog  ©rs 
gebnig  ber  ©eparatliquibatton  unter  bie  baran  beteiligten  (dlau« 
Biger  gu  »erteilen  fei,  fo  mu§  hierfür,  wie  fd^on  bemerft,  ebenfalls 
ber  ÄolIofation3^>lan  bie  ©runblage  bilben,  unb  jtoar  für  ben 
9ìong  fowol^l,  toie  für  bie  ©etrdge,  mit  benen  fte  gu  teil  gelten. 
S)ie  Äollofation  afö  folcile  ift  bei  ber  ©eîparatliquibation  bie  nim* 
lid^e,  wie  in  ber  §auçtliquibûtion.  grau  Stmrein  erfd^eint  alfo 
bort  wie  ^ier  mit  ber  §alfte  il^rer  5rauengut8anf^)ra(j^e  in  Älaffe  4, 
mit  ber  anbem  §aifte  in  ,W(affe  5.  SlHein  Zuteilungen  fônnen 
and  ber  ©eparatliquibation  auf  biefe  ÄoHotationcn  nur  nod^  er^ 
folgen,  foweit  nic^t  bie  §au^)tItquibalion  gin:  î)edfung  berfelben 
gefül^rt  l^at.  î)a  nun  bie  ^)rit)ilegierte  %n\)pxaâ)t  ber  grau  Slmrein 
fd^on  aus  ber  §au^)tUquibation  gebecft  wirb,  fann  iÇr  barauf  au3  ber 
©eparatliquibation  ni^tg  me^r  gugefd^5pft  n)erben.  SBielmel^r  ge^t 
fle  l^ier  blog  noci^  gu  teil  für  ben  au8  ber  ^auptmaffe  ni(S)t  ge« 
becften  Setrag  il^rer  2lnf^)racl^e  in  Älaffe  5.  35abei  ift  i^r  SBer« 
l^altntó  gegeniìber  ben  übrigen  ebenfattg  in  Älaffe  5  loHogierten 
©laubigem,  bie  an  ber  ©e^jaratliquibation  teilnehmen,  nid^t  nad^ 
il^rer  gangen  3lnfprac^e,  fonbern  nac^  ber  Äollofation  gu  beftim* 
men,  bie  fie  in  biefer  Älaffe  erl^alten  l^at.  î)ie  Kbanberungen,  bie 
infolge  be«  öorliegenben  (Sntfc^eibeg  bie  ©erteilungaiiftc  erleibet, 
bebingen  felbftöerftdnblid^  eine  neue  Sluflagc  berfelben. 

©emnad^  ^at  bie  ©c^utebetreibungä*  unb  Äonfurgfammer 

erlannt: 
S)er  Äeturg  »irb  al8  begrünbet  erfldrt  unb  bemgema§,  in 
^banberung  hti  33orentfd^eibed,  bie  Äonturdt)em)altung  angeioie- 
fcn,  bie  SSorred^tganf^^rftd^e  ber  ©l^efrau  Slmrein  im  Äonfurfc 
i^reg  e^emanneg  in  Älaffe  4  ber  §au)>tliquibation  gu  befriebigen 
unb  bie  ©eparatliquibation  gleic^teilig  nad^  SSerl^&ltnid  ber  ^In^ 
\pxaä)m  ber  ©laubiger  burd^gufu^ren. 
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123.  Arrêt  du  23  déceinbre  1899  dans  la  cause  Sommer. 

Compétence  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers. 

Art.  258,  al.  2  LP. 

I.  Dans  la  faillite  du  sieur  Borner,  fabricant  de  tuiles  à 
Quin,  Henri  Sommer  à  Spiez,  agissant  en  sa  qualité  de  tu- 
teur des  enfants  Schawalder,  a  revendiqué  des  immeubles 
portés  à  Tactif  de  la  masse.  Le  29  novembre  1899,  la 
seconde  assemblée  des  créanciers  décida  de  faire  toucher, 
par  mesure  provisionnelle  du  juge,  la  question  de  savoir  si 
ces  immeubles  devaient  être  vendus  immédiatement  et  le 
produit  en  être  déposé  pour  être  remis  à  qui  de  droit. 

n.  Sommer  a  porté  plainte  contre  cette  décision  auprès 
de  l'autorité  de  surveillance  du  canton  de  Fribourg.  Celle-ci 
a  écarté  la  plainte^  en  date  du  9  décembre  1899,  par  les 
motifs  ci-après  : 

Il  résulte  des  art.  23Ö,  252  et  253  LP.  combinés  que  les 
décisions  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers  d'une 
faillite  sont  prises  à  la  majorité  absolue  et  sont  souve- 
raines. La  décision  du  29  novembre  1899  revêt  ce  caractère 
et  ne  parait  pas,  du  reste,  avoir  été  prise  contrairement  aux 
intérêts  de  la  masse  au  profit  d'un  seul  ou  de  plusieurs  cré- 
anciers. Au  surplus,  la  question  au  fond  a  été  portée  devant 
le  juge  et  doit  être  tranchée  par  lui. 

m  Sommer  a  recouru  en  temps  utile  de  ce  prononcé  au 
Tribunal  fédéral  concluant  à  ce  que  la  décision  du  29  no- 
vembre 1899  soit  annulée  et  à  ce  qu'il  soit  interdit  provisoi- 
rement à  la  masse  de  l'exécuter.  Le  recourant  motive  ces 
conclusions  comme  suit  : 

U  est  contesté,  en  outre,  que  les  décisions  des  assemblées 
des  créanciers  soient  définitives  et  souveraines  dans  tous  les 
cas  et  ne  puissent  jamais  être  soumises  aux  autorités  de  sur- 
veillance. L'art.  107  LP.,  dont  l'applicabilité  aussi  en  ma- 
tière de  faillite  est  hors  de  doute,  prescrit  que  le  tribunal 
doit  ordonner,  quant  à  l'objet  revendiqué,  la  suspension  de 
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la  poursuite  jusqu'à  chose  jugée.  La  décision  de  l'assemblée 
des  créanciers  va  directement  à  rencontre  de  cet  article  et 
lèse,  dès  lors,  des  droits  garantis  à  chaque  créancier  par  la 
loi  fédérale.  Il  s'ensuit  que  l'autorité  de  surveillance  a 
compétence  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  des  créanciers  et  l'administration  de  la  faillite 
ne  réalisent  pas  leurs  intentions  illégales.  L'autorité,  il  est 
vrai,  ne  peut  pas  donner  des  ordres  au  juge  ;  mais  elle  peut 
casser  la  décision  attaquée,  soit  en  empêcher  l'exécution,  et 
la  circonstance  que  le  juge  est  déjà  nanti  de  la  question  n'y 
fait  aucun  obstacle. 

Statimnt  sur  ces  faits  et  considérant  en  droit  : 

1.  D'après  l'article  2Ö3  LP.,  la  seconde  assemblée  des 
créanciers  en  statuant  sur  la  marche  de  la  liquidation  prend 
souverainement  toutes  les  décisions  qu'elle  juge  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  H  est  vrai  que  ce  plein  pouvoir 
de  l'assemblée  n'existe  que  dans  les  limites  de  ses  compé- 
tences légales  et  que  surtout  ses  décisions  ne  peuvent  pas 
porter  atteinte  à  des  droits  individuels  garantis  à  des  tiers. 

Or,  ces  restrictions  ne  sont  pas  en  question  dans  Tespèce. 
La  décision  dont  est  recours,  consistant  à  demander  au  juge 
l'autorisation  de  vendre  les  immeubles  litigieux  avant  la  fin 
du  procès  en  revendication,  est  incontestablement  un  acte  de 
liquidation  qui  rentre,  à  teneur  de  l'art.  2ö3,  dans  les  attri- 
butions de  la  seconde  assemblée  des  créanciers.  Il  appar- 
tient à  celle-ci  seule  d'apprécier  l'opportunité  d'une  telle 
mesure  et  de  se  rendre  compte  si  eUe  se  recommande  en 
regard  du  risque  que  la  vente  d'un  objet  appartenant  à  autrui 
peut  impliquer  pour  la  masse  et  pour  ceux  qui  la  repré- 
sentent. Etant  donnée  cette  compétence  absolue  de  la  seconde 
assemblée  des  créanciers,  on  ne  saurait  admettre  un  droit  de 
recours  de  la  part  d'un  créancier  contre  une  décision  de  cette 
nature  par  le  seul  motif  qu'elle  ne  parait  pas  justifiée  en 
fait 

De  l'autre  côté,  le  plaignant  n'a  pas  démontré  qu'un  droit 
individuel  établi  par  une  disposition  légale  en  sa  faveur  ait 
été  violé  par  la  décision  attaquée.  Tout  d'abord,  il  n'a  pas 
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prétendu  et  rien  autorise  à  a'admettre  qu'il  existe  en  sa  &- 
veur,  comme  créancier  de  la  masse,  un  droit  personnel  tel 
par  exemple  que  celui  établi  par  l'art.  256  en  favear  des 
créanciers  gagistes,  Il  ne  reste,  dès  lors,  qu'à  savoir  s'il  y  a 
violation  d'un  droit  du  recourant  en  sa  qualité  de  tiers  re- 
vendiquant. Mais  il  est  évident  que  sous  ce  rapport  la  masse 
ne  se  trouve  pas  vis-à-vis  de  lui  dans  une  position  différente 
de  celle  d'un  particulier  qui  se  décide  à  vendre  un  objet  re- 
vendiqué. La  décision  du  29  novembre  1899  n'a  pas  à  son 
égard  une  portée  juridique  (comme  l'aurait,  par  exemple,  la 
fixation  du  délai  de  l'art.  242).  Elle  se  qualifie  comme  une 
mesure  interne  d'administration  de  la  masse  et  ne  saurait,  dès 
lors,  être  attaquée  par  voie  d<3  plainte  de  la  part  de  tierces 
personnes.  Le  recourant  ne  peut  donc  être  admis  à  s'opposer 
à  la  décision  dont  il  s'agit,  mais  il  est  libre  de  chercher  à  en 
empêcher  l'exécution  en  s'adressant  à  l'autorité  compétente 
pour  protéger  des  droits  existants  ou  un  état  de  fiait  contre 
les  atteintes  de  tierces  personnes.  C'est  enfin  à  tort  que  le 
plaignant  invoque  l'art  107  pour  établir  la  compétence  dans 
l'espèce  des  autorités  de  surveillance  ;  en  effet,  cet  article 
attribue  justement  aux  tribunaux  le  droit  de  suspendre  la 
poursuite  en  cas  de  revendication. 

Par  ces  motifs, 

la  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites, 

prononce  : 
Le  recours  est  écarté. 
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124.  6^ntf(!^cii)  t)om   23.   ©cgcmbcr  1899 
in  ©a^ctt  SScttger. 

Unpfändbare  Gegenstände,  —  Zum  Beruf  notwendige  Werkzeuge. 
Art.  92  Ziff,  3  Betr.-Ges.  Pfändbarkeit  eines  kostspieligeren 
Werkzeuges  gegen  Ueberlassung  eines  einfacheren. 

I.  S)cm  ätlbcrt  5ßorifeIIs@iebcr,  Coiffeur  in  SSinningcn,  tourbw 
auf  93er(atigen  beS  S^riftian  SBenger  bafelbft  burd^  boS  SetreU 
bungdamt  ^rled^eim  gur  ©td^erfteOung  rûctftânbigen  ^ietgtnfe» 
eine  £oi(ette  unb  2  @]()tegel,  afô  tem  îRetentionâreii^te  unterlieg: 
genb,  mit  SBefe^lag  belegt.  qîarifea-©teber  befd^werte  |l^  hiergegen 
unter  »erufuitg  auf  Art.  92  3tff.  3  33.*®.  bei  ber  tantonatoi 
Slttfftd^tabe^ôrbe.  mt  ©ntfc^ib  öotn  8.  %ot)ember  1899  erïlirte 
btefe  bie  ä3efd^n)erbe  für  begränbet  unb  n)ieê  baS  Setreibungdamt 
an,  für  9tûtfgabe  ber  rettnierten  Toilette  an  ben  Sefil^werbefül^rer 
gu  forgen.  hierbei  gog  fie  folgenbe^  in  ©rwSgung  :  Site  in  %taqt 
^el^enbe  breipl&^ige  5£oUette  fei  nad^  beut  eingel^olten  (èxpcvìtn^ 
berid^t  in  ber  benibar  einfat^ften  ^orm  bergefieOt  unb  l^abe  ol^ne 
@^)tegel  einen  ©ert  »on  192  §r.  50  m,,  mit  ben  3  ®<>iegeln 
(wot)on  2  retiniert  »erben)  einen  fold^en  t)on  297  %t.  50  <St8. 
-S)er  6p)>erte  erllâre;  bag  nad^  ben  ^forberungen  ber  l^eutigen 
3eit  gur  rid^tigen  Slu^übung  be^  (Soiffeurgetoerbeô  in  einer 
grogern  ©emeinbe  n)ie  S3inningen  eine  t)oaftSnbige  2;oiIette  mit 
®))iege(n  unb  ben  Stoilettengarnituren  ge^5re.  @ie  fei  beë^alb 
eine  für  bie  SSerufiSaudübung  iti  Stelurrenten  notn>enbige  unb 
bamit  ber  ^fât^ung  unb  bem  Sietentionâred^te  nic^t  unterliegenbe 
©eratfd^aft. 

II.  ®egen  biefen  @ntf(^eib  refurrierte  ber  ©laubiger  SBenger 
red^tgeitig  an  bad  8unbeSgerid^t^  n)i)bei  er  geltenb  mad^te:  iDie 
retinierte  tontçUte  S^oitette  )T>erbe  auf  500  §r.  gefd^ä^t  unb  fei, 
xml  ein  Suj:uSobje{t,  gem&|  bem  (Sntfc^eibe  im  %vé)b>  I,  9tr.  69, 
))fânbbar.  S)er  in  @ad^en  beigegogene  f&fpexit  l^abe  bie  Toilette, 
loeld^e  9telurrent  in  äJerfd^lug  genommen  "^aòt,  gar  nit^t  gefe^n 
unb  tonne  beSl^alb  nid^t  it^aMpitn,  fie  fei  t)on  ber  benfbar  ein- 
fad^ften  Jtonftrultion. 
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ni.  ^te  tanlonale  Stuffid^tSbel^Srbe  beantragt  in  titrer  3kc' 
nel^mlaffung  ^6n)eifung  bed  9lefurfe8,  xooiti  fie  noà)  ausfuhrt: 
S)a8  SetreibungSamt  l^abe  anfange  felbft  bie  Toilette  für  un« 
))f&nbbar  gel^alten  unb  biefe  erft  nachträglich  ge!pf&nbet.  3^re  be- 
treibungSamtüd^e  ®c^a^ung  ))on  500  %x,  fei  n)iQtùrnc^  ûberfe^t. 
î)er  Q:j:)fvctt  fei  freilid^  burd^  bad  Senel^men  bed  Sfleïurrenten 
ijerl^inbcrt  gctoefcn,  bie  îoilettc  felbft  gu  befic^tigen;  aber  feine 
eingaben  grunben  fld^  auf  eine  3^^<^^^^9  ^^^  S^oilette,  bie  er  fic^ 
))om  @d^ulbner  l^abe  geben  laffen  unb  auf  Informationen,  bie  er 
geft&^t  auf  biefe  3^i<^nung  beim  SSertreter  iti  Lieferanten  berfel-- 
ben  über  il^re  Sludftattung  unb  il^ren  SBert  eingegogett  ^abe. 
S)er  Sielurrent  l^abe  nunmel^r  fein  9ted^t  mel^r^  ben  ßjc^erten^ 
berid^t  materiell  gu  beanftanben.  %uf  ben  (entern  fei  abgufteCen. 
S)enn  maggebenb  fei,  bag  ber  ®xptxtt,  obne  l^ierin  äBiberf|>ru(^ 
gu  ftnben,  eine  Sioilette  afô  eine  gur  ^uSubung  beS  Coiffeur« 
berufeS  unentbebrlid^e  ©erdtfd^aft  begeid^ne,  unb  bag  ber  yiadflotii 
für  bie  3R5gIid^Ieit  ber  @rfe^ung  ber  'îoitette  invd)  eine  einfad^ere 
feilte, 

IV.  ^m  genannten  ©utad^ten  pnben  fld^  im  fernem  über  bie 
fraglid^e  toilette  folgenbe  9[ngaben  :  ,;@ie  ift  breipla^ig  mit  brei 
,,®)>iegeln,  befielet  auS  iRu^bauml^oIg,  foumiert,  SBeine:  maffiD 
^9bt|baum^o(g  unb  ift  mit  3)^armorp(atte  ^erfel^en.^ 

^ie  @d^ulbbetreibung8«  unb  ^onturSfammer  gie^t 

in  @rn)âgung: 
iRac^  ben  ^ften  ift  bie  retinierte  Sloilette  breipla^ig  unb  alfo 
gum  gleic^geitigen  @ebrau(i^e  burd^  ben  @d^ulbner  unb  neben  i^m 
arbeitenbe  @el^ülfen  eingerid^tet.  9htn  {Snnen  aber,  n)ie  bad  93un^ 
beggerid^t  bereit«  entfd^ieben  l^at  (f.  Slmtt.  ©ammL,  ©b.  XXIII, 
3tx.  168,  i.  ©.  ©raud^Ii),  §anbtt>erf8ger&ll^e,  njeld^e  bem  ©d^ulb* 
ner  nid^t  gur  ^udubung  feine«  ^Berufe«  in  eigener  ^erfon,  fon« 
bern  gur  9lu«übung  bedfelben  mit  einer  grigern  ober  geringern 
%nga^I  )>on  ©efeUen  erforberßd^  finb,  grunbf&^Iit^  nid^t  atô  un« 
))fanbbar  betrad^iet  n)erben.  ^ii^merl^in  lagt  ftt^  biefer  an  fic^ 
richtigen  unb  fonfequenten  Sluffaffung  entgegenbalten,  bag  bamit 
ber  betreffenbe  @(^ulbner  ungflnftiger  geftedt  loirb,  ali  ein  anbe« 
rer  ^betriebener ,  ber  ein  nur  für  feinen  ))erf5nlid^en  ©Arand^ 
bienenbeS  93erufdger&t  ber  nhmü^tn  %xt  befi^t  unb  ei  a(8  un« 
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-^f&nbbar  bel^alten  lann.  S)tefe  Sm&gung  red^tferttgt  bie  ^n« 
noX^mt,  ba^  nac!^  ber  3«*^^^*^  ^^  ©cfcfegcbcrg  bcm  ©ISubigcr 
*cr  3^9^iff  <^^f  ^ta  bcrartigcä  für  cirtcii  aitôgcbcl^ntcrm  ©cfc^äftg-. 
betrieb  bienenbeä  Ob|éIt  nur  bann  geflattet  »erben  [oHe,  toenn 
bte[er  xoitltnS  unb  in  ber  Sage  i[t,  beut  Sd^ulbner  bafûr  ein  tnU 
f))re(]^enbeS  Objielt  angubieten;  bad  il^m  bie  SBerufSanSübung  in 
eigener  ^erfon  aud^  femerl^in  erm5gßd^t.  ißorliegenben  ^alled 
fann  fic^  nnn  offenbar  ber  @<!^ulbner  gur  felbft&nbigen  ^UtS- 
ftbung  feined  SBerufed  mit  einer  ein))l&^igen  2:oiIette  begnügen, 
tinbetn  er  barauf  ))ergic^tet,  mehrere  ^unben  gleici^jeitig  i>tcmxU 
telft  3nanf^)ru(i^na]^me  ton  ©el^ülfen  ju  bebienen.  68  ift  alfo 
bem  betreibenben  ©I&ubiger  nad^  betn  ©efagten  bie  99efugnlS  gu^' 
pgefteÇen,  bie  retinierte  brei^ilifeige  toilette  jur  SBefriebigung  fei^s 
lier  Çorberungen  gu  t>em)enben,  fofem  er  bafür  bem  ©d^ulbner 
«ine  ein))l&^ige  gur  SSerfûgung  fleUt.  ipierbei  ift  noc^  gu  bemer^^ 
ïen,  ba^  bie  erfterc  nad§  bem  (&:^)ertenbcricl^te,  wie  e8  fd^eint,  au8 
fiefferem  SWaterial  (ipartl^olg,  3Rarmor)  al3  bcm  Çierfflr  ûblidben 
^gearbeitet  ift  unb  fi^  n)enigftend  infon)eit  aÜ  lein  getool^nlic^eS, 
fonbem  el^er  aK  ein  8u):u8obj[eït  biefer  2lrt  barftellt,  wdl^renb 
natürlid^  ber  ©I&ubiger  atS  @rfa^  nur  eine  toilette  angubieten 
:l^at,  bie  aud^  il^rem  ©toffe  nad^  eine  fold^e  einfacher  Qualität  ift 
(ï)ergl.  ©ntfd^eib  be8  ©unbeggerid^tg  i.  ®.  ÄonfurSamt  ^inters 
Janb  toom  12.  SDegember  1899)*. 

S)emnad^  l^at  bie  ©d^uIbbetreibungS^s  unb  ^onhtrSfammer 

erlannt: 

^em  Sfielunenten  toirb  bie  S3ered^tigung  gugef))ro(^en ,  bie 
fraglid^e  breifla^ige  2;oi(ette  atô  bem  9letentionSred^te  begto.  ber 
^f&nbung  gur  Sefriebigung  feiner  ^orberung  unterliegenb  gu  U^ 
•anf)>rud^en,  fofem  er  bem  ®d^ulbner  bafür  eine  ein))l&^tge  SEoi- 
Jette  getoôl^nïid^er  Art  gur  Verfügung  fteöt.  3m  übrigen  toirb 
^er  9idurd  abgetoiefen. 


*  Siehe  oben  N»  119^  S.  582  ff. 
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125.  (Sntfd^cib  »oui  30.  SDfgcmber  189Ö  in  (Sac^eti 

érbctt  iBcibcI. 

Nichteintreten  auf  eine  Beschwerde  gegen  èiftê  Yerfüpuh^  einer- 
untern  kantonalen  AufsióhtsÓehOrde  seitens  der  ehern  kanto- 
nalen Aufsichtsbehörde  iàeg'én  ùngetiemender  'Èptache.  — 
Rechtsvertoéigerung,  Art.  Î9  Betr.-Ges.  —  RèchX  eines  Be- 
schu>erdeführers,  die  Amtshandlungen  einer  (untern)  A^Lf- 
sichtshehörde  in  der  Beschwerdeschrift  Jtu  rügen. 

I.  3m  Sc))teinBer  1898  Catte  Dr.  SBciBel,  0ûrf<)rc(3&  fit  Sujcrn^ 
für  gTOci  gortcrungm  ^on  127  gr.  15  6t8.  unb  7Ö  §r.  9Q  6«. 
famt  ^\n\tn  gegen  Öaurenj  §Äfttger*3Äaurer  tn  Jthutwil  ©etrcis 
iun$  angel^oBen.  StnlS^Iid^  ber  SDiirdbful^rung  biefcr  ^Betrclfeunft 
befci^TOcrten  Jid^  bie  ßrben  be2  Ingtpifcjèén  üerftorbmn  Dr.  SÖeibcl 
Beim  ©erid^tg^jrâftbenten  i)on  ©utfee  afô  ber  niftanbigen  untern 
Slufftd^tebel^Orbe .  gegen  Da^  Setretbung^amt  Änutotl,  tbobei  ftc 
-;-  laut  il^rer  Slngabe  Dor  Sunbeägerid^t  —  anbrad^ten  :  ©ie 
Ritten  pergeblicä^  t)om  étmte  eine  SBefcJ^einigung  baruber  berlongV 
toann  bie  S3etreibuttg2begeÇrett  gewiffer  atiberer  ©Idûbigêr,  bic 
toor  i^nen  üpfanbung  em^irlt  j^dtten,  eingelangt  feien.  .  Çerneir 
l^Stten  pe  na^  ©ingang  éine3  teeren  ^fanbfcj^eineä  erfolglos  unt 
9lad^^>fâttbung  einer  gorDerung  unb  2lbtretung  berfelben  ini  ©inné 
t)on  Slrt.  131  83.=®.  nad^gefuc^t,  iod^t  gorbcrung  bem  bettie^^ 
bcnen  ©(ä^ulbner  gegen  Sofq))^  2Ubre(3^t  unb  ©emeinbefd^reibcr 
SBad^mann  in  ÄnutiDÜ  jufolge  gerid^tlid^en  iBergleid^eô  guflel^e. 
@nblid^  iDeigere  fic^  baS  9lmt,  ben  Originalalt  bed  genannten 
iBergleid^eS;  ben  bie  ä^elurrenten  il^m  gur  (Sinftd^tnal^me  gugefanot 
l^Stten,  ttjieber  gurücfgufteöen. 

SDer  ®eric|t8t)ige^râflbent  t)on  ©urfee  wieg  bie  S3ef(i^n>erbe  ant 
22,  Slugup  1899  al8  unbegrunbet  ab,  wobei  er  nad^  Erörterung 
ber  ©efci^werbe^junfte  —  beren  S)arfteIIung  mit  ber  Don  ben 
9fìe(urrenten  gegebenen  nid^t  ûbereinftimmt  —  sub  3  ber  UrteiK^ 
enpigungen  nod^  l^ingufùgte:  ,,3^  übrigen  mag  im  SÄefurSfaHe 
//*>i^  ^-  ^wfttgfommifflon  ftd^  mit  biefeit  burd^einanbergel^enben 
,,2lften  beluftigen,  ba  biefe  Slmt^ftette  afö  fold^e  nur  afâ  Surfens^ 
„bü^er  baftel^t." 
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n.  ©egcTt  biefett  ©ittfc^cfb  reïurricrten  blc  (Sttm  brf  Ì)r.  SBelbcI 
«n  blè  3uftijîontml[flon  bc3  lujcrnl[(i^en  Dbérgcttcl^ttó  dté  fan^ 
tonale  îlufpcl^tôbcl^ôtbc.  ©té  bèontragtétt  :  c8  feicn  »brèrfl  atte 
t>erlàngtett  Ìtficit  bcigubrinfleit,  unb  [obann  fri  iti  2luf$c6uttg  bc8 
aSotcntf^cibtó  baé  Sctrcibung^amt  Anultóil  im  SBef^affung  ber 
berlattgten  ©atcn  unb  jut  aSorrta^mc  ber  Begehrten  9îacl^^f&nbwttg 
Mîtb  ber  ^bttetiinft  tiac^  3lrt.  Ì3Ì  ».-®.  angulJaUett;  enblicÇ 
feien  bem  ®eri(3^töprdfibenten  unb  bem  JBetrelbung8amte  Änuttoil 
in  foflbdrifd^er  ^affbarfeit  fimtltd^e  Äoften  gu  überbtnben. 

3n  ber  éegrûnbung  beS  9lcfurfc2  f^recj^en  p(3^  bie  SRefurrenten 
über  bie  SBorinflang  Beg».  beren  33orge§en  in  ber  ©ac^e  ttjie  folgt 
auS:  S5le  Äoften  muffen  einer  îlmtê^erfon,  bie  iorliêgenb  fo 
lieberlic!^  iî^re  ipfïi^t  erfüllt  l^abe,  gum  minbeften  ûberbUnJjert 
»eröeri  unb  ein  fcî^arfer  Serweig  gel^ôre  aud^  bagu.  Sluf  unenb^ 
litige  3Jia^nungen  unb  ©efd^werben  fei  nic^tg  gef^el^en,  unb  afô 
enblii^  hntâ)  Sefd^werbefûÇrung  bei  ber  OberbeÇÎrbe  ein  entfci^eib 
quasi  ergwungen  worben  fet,  fel^e  man  bie  ©ad^è  gar  nid^t  an. 
î)er  ®erid^t3^)raflbertt  fotte  bod^  afô  untere  2luffic^t8be]^5rbe  ab^ 
bauten,  xotnn  er  fid^  nur  afê  ©trobmann  betrati^te;  bann  brau- 
chen il^n  [Returrenten  nid^t  mel^r  gu  bel&ftigen.  SSJlit  xooi^lftïlttn, 
l^ôl^nifd^em  9Bi^,  ber  fur  bie  Unbefangenl^eit  begeicl^nenb  fei,  l^abe 
er  fi4  ber  ^enntnidnal^me  ber  ^erfd^iebenen  33ege|ten  entl^oben. 
3n  S^nlic^er  ffißeife  wirb  femer  im  SRefurfe  gegenüber  bem  JBe* 
treibungSbeamten  ^ritif  geftbt  unb  in^befonbere  bie  SSermutung 
au8gefpro(^en,  er  l^abe  ben  t>erlangten  ä$ergleic^8alt  bei  ©eite 
gefc^afft. 

in.  î)ie  fantonale  3lufft(!^t8beÇ5rbe  entfd^ieb  am  9.  SlOöember 
1899,  eg  fei  auf  bie  ©efc^n)erbe  nie^t  eingutreten  unb  fei  über 
ben  ajerfaffer  berfelben  unb  Anwalt  ber  SReturrenten,  S^^fP^^ 
Dr.  @el^)îe  in  Sugem,  eine  OrbnungSbuge  öon  10  gr.  berl^dngt. 
Sie  begriinbete  biefen  ©ntfd^eib  bamit,  ba§  Dr.  ©elpfe  fid^  mcb=» 
rerer  äuSbrüdfe  bebiene,  bie  fc^were  Seleibigungen  unb  SSerl^bl^^^ 
nungen  ber  untern  rid^terlid^en  93e]^irben  in  fid^  fd^Iiegen,  fomit 
bie  SBefc^vocrbefc^rift  ba8  (Srforbemiä  be^  §  7  ber  tantonalen  SJet« 
faffung,  wonad^  eingaben  an  9e^5rben  in  anft&nbiger  Raffung 
eingereid^t  werben  fotten,  nic^t  befl^e  unb  bie  l^ierortige  ^^ftang 
ein  foI^eS  äSerl^alten  nic^t  ungerflgt  loffen  f5nne. 
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VI.  S)tefen  Sntft^eib  gogen  bte  (Srben  be9  Dr.  9Bri6d  ht^xo. 
^iiv^pteà)  Dr.  ®el))te  rei^tgeitig  an  bad  93unbe8geri(!^t  tofiter  mit 
ben  ^egel^ren:  S)ie  ertannte  83uge  fei  aufgul^elben,  bagegen  bad 
Setretbung^amt  £nutn)il  unb  ber  éerìd^tòpt&fibent  ))on  ©urfee 
gu  bägen;  bad  SetretbungSamt  ^nuttoil  fei  gu  loerl^alten^  ben 
feinergeit  t)or  i^m  gefteOten  93ege]^ren  (f.  oben  sab  I)  ^olge  gu 
geben  unb  e&  feien  iffta  f&mtlid^e  Soften  gu  überbinben. 

3n  ber  Segrûnbung  be^  8Îefurfe2  toirb  bemerft,  bag  fettft 
bann,  wenn  bie  SluSbrucfömeife  gegen  bie  StmtdfteQen  ald  unan^ 
genteffene  ta^riert  toerben  mügte,  bied  bod^  bie  materielle  triebt- 
gung  bur(^  bie  t)orgefe^te  9el^5rbe  nid^t  t)erl^inbem  Bnnte. 

V.  ^n  feiner  93ernel^mlaf{ung  beantragt  bad  93etreibung8amt 
^uttDil^  eS  fei  ber  9tefurd  obgutDeifen^  in  formeller  $tnfi(!^t, 
n)eU  bie  SSorinftang  barûber  nid^t  abgef))rod^en  l^abe,  ferner  aber 
aud^  n)egen  materieller  Unbegrfinbetl^eit  be^felben.  S)er  Setrei^ 
bungdbeamte  fei  bemnad^  ))on  ®d^ulb  unb  Soften  freigufpred^en. 

S)ie  lantonale  Sluffic^tdbel^örbe  erfldrte,  fid^  mit  bem  JpinToeife 
auf  bie  in  il^rer  (Srfanntnid  entl^altenen  Slu^fûl^rungen  gu  be« 
gnügen. 

^ie  @d^ulbbetreibungd^  unb  ^onlurdfammer  giel^t 

in  @rn)âgung: 
1.  Ser  @ntfd^eib  ber  93orinftang,  auf  bie  Sefd^n)erbe  toegen 
ungegtemenber  Raffung  berfelben  nid^t  eingutreten,  fteDt  ftd^  ald 
eine  Sted^t^oenoeigerung  bar.  @d  fönnte  fic^  l^ôd^ftenS  fragen, 
ob  nic^t  im  S3efd^n)erbö)erfaCren  eine  ^^^^^^if^ng  einer  unge« 
bû]^rli(!^en  (Singabe  gur  9lb&nberung  mit  ^nfe^ung  einer  3la^^ 
frift  t)erffigt  toerben  barf  (loie  bied  g.  fß.  Wct  39  beS  SBunbed- 
gefe^eS  über  bie  Drganifation  ber  S3unbeSre^t8))fIege  t)orfie^t). 
S)agegen  n)irb  eS  nie  angelten,  auf  fold^e  eingaben  ûberl^au)>t 
nid^t  eingutreten  unb  bamit  ben  9idCurrenten,  fall^  unterbeffen  bie 
9ielurdfrift  abgelaufen  ift,  um  fein  materiell  i>itMâ)i  bürdend 
begrünbeted  9%efurSred^t  gu  bringen.  S)ie  ^Berufung  ber  Sßorin^ang 
auf  ben  Slrt.  7  ber  fantonalen  ©erfaffung  erfd^eint  offenbar  oK 
ungulreffenb.  S)enn  biefer  Slrtitel  garantiert  lebiglic^  bad  frrie 
^etitionSred^t  an  bie  S3e]^5rben  unb  betrifft  alfo  Ieinedn)egS  bad 
SSerfal^ren  bei  ber  ©eltenbmad^ung  ton  Sted^tSanfprfld^en.  @8  folgt 
bied  auc^  aud  Slrt.  39  ber  fantonalen  (Sibilprogegorbnung,  n)Os 
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ttad^  bie  SBerle^ung  ber  bem  ®eri(^te  f(!^ulbtgen  Sld^tung  unb  iti 
ber  ©egenpartet  f^ulbigen  Slnftanbed  lebigtid^  ^ttxodi,  SBfigung 
unb  9luSftreid^ung  ber  e]^rt)erte^enben  einbringen,  feineStoegd  aber 
9H(^tetntreten  auf  ein  SBegel^ren  gur  §oIge  l^aben  fann.  Ûbrigend 
ïônnten  berartige  ba8  9ie(ur8re^t  einfc^rinfenbe  ïantonale  S3c- 
ftimmungen  beim  §Befd^n)erbe))erfa]^ren  in  @(^uIbbetreibungSs  unb 
Aonîurgfad^en  gar  m(S)i  gur  9lntt)enbung  îommen,  ba  bie  2lrt.  17/19 
bed  SBunbeSgefe^ed  bad  93efd^n)erbere(]^t  allgemein  unb  t)orbel^alt[od 
gulaffen  (t>ergl.  aud^  %xä)xr>  U,  5Rr.  107).  68  ift  fomit  ber  SRefurä 
begûgli^  biefeS  erften  ^untted  in  ber  SBeife  begrûnbet  gu  erfl&ren, 
ba^  bie  ïantonale  ^uffid^tôbel^orbe  auf  benfelben  eingutreten  l^at. 
©agegcn  erweift  fid^  eine  fofortige  materielle  Beurteilung  be8 
JReïurfe^  burcä^  boÄ  ©unbeagerid^t,  wie  fie  bie  9lelurrenten  gu  be^ 
antragen  f(j^einen,  nad^  ber  Slltenlage  nid^t  atô  angegeigt. 

2.  ^n  bem  ©egel^ren  auf  Slufl^ebung  ber  erfannten  SBu^e  ift 
gu  bemerfen:  @2  lann  ben  ^uffic^tSbel^5rben  bad  9ted^t^  fold^e 
SBu^en  wegen  iBerle^ung  beS  SlnftanbeS  in  ben  ^uSeinanber^s 
fe^ungen  ber  Parteien  aufguerlegen^  nic^t  abgef))roc^en  tperben, 
fofern  fie  bagu  nad^  ber  lantonalen  ©efe^gebung  befugt  ftnb  unb 
fofem  in  ben  betreffenben  Suföerfugungen  nid^t  eine  ©d^mSlerung 
be8  bunbeggefeftlid^  geroSÇrleifteten  SRefurôrec^teg  liegt,  ^n  einer 
gel^örigen  Sludûbung  biefed  le^tem  gehört  aber  aud^,  ba|  ber 
atdurrcnt  bie  îWdngel  be^  aSerfaCrenS  offen  rügen  unb  baSfelbe 
mit  ben  SluSbrüden  begeid^nen  barf,  bie  e8  ber  SBal^rl^eit  gemag 
öerbient.  §atte  alfo  t)orIiegenben  galleg,  toie  bel^au))tet  »irb,  ber 
betreffenbe  Beamte  feine  ^fïid^t  »irflid^  lieberlid^  erfüttt,  ftd^  al3 
©trol^mann  betrad^tet  unb  mit  n)0]^lfeilem,  l^dl^nifd^em  9Bi^e  fic^ 
über  bie  Prüfung  ber  Befd^n)erbe  l^imoeggefe^t  ic,  fo  loerben  bie 
JRefurrenten  begw.  beren  Vertreter  folc^e  SluSbrücfe  aud^  gur 
3ttuftration  il^reg  SRefurfeS  gebraud^en  bürfen.  2)abei  toirb  nas 
türttd^  ))orau8gefe^t,  ba|  fid^  il^r  Borgel^en  nid^t  atö  ein  leidet:: 
fertiged^  unbefonnened  barfteQt,  unb  bag  ti  xf^nm  n)irnid^  um 
eine  rid^tige  S)arfteQung  ber  @adblage,  nid^t  aber  lebiglid^  um 
Beleibigung  ber  angegriffenen  Partei  gu  tl^uu  ift.  93et)or  bemnac^ 
über  bie  Bwl^ff^fl'^^  ^^  geübten  Äritil  abgcf^^rod^en  njerben  !ann, 
ift  ti  erforberlid^,  ben  gangen  @ad^t)er]^alt  gu  prüfen,  unb  ti 
gel^t  nid^t  an,  ol^ne  nSl^ereä   eintreten  auf  bie   eingelnen   Sc= 
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fd^n)e]cbepunlte  unb  ol^n^  i^te  cbiefti))^  S3ei:e(^tiguîtg  ju  unterfuf 
^en,  n)egm  apg^Ud^  ungçl^ôriser  ifaffung  bec  ^inga^e  pjtt  $u|e 
(UtSgufâOen.  ^jel^el^r  i[t  bie  bi^jiplinatifd^e  Fügung  einer  djU^ 
lutSt^artet  in  einem  gaQe  ))orIiegmbei;  ^rt  mit  bqp  mateti^ilen 
Prüfung  be^  9teturfeS  ju  i>^binben.  9tur  aiff  biefe  SBeife  loiirb 
bie  betrefffnbe  9luf{iti§tSbe^5rbe  in  bie  ^age  ))erfe^t,  {Id^  über  biç 
SBered^tigung  einer  93&|ung  unb  be§  iSRa^e^  berfelben  ein  rid^^ 
tige?  Urteil  ]u  t>erf(l^a^en.  S)ieS  ermöglit^t  bann  auä)  ber  311- 
ft&nbigen  Oberinftang/  bei  @ntf(j^eibung  ber  bem  9iehtrff  ju  ©runbe 
tiegfnben  ^au)}tfrage^  eine  gefe$n)ibrige,  boS  9!ie{urdred^t  fd^mâ- 
lernbe  SBu^verfûgung  aufgul^eben. 

9^ad^  bem  ©efagten  ijt  al\o  ^er  angefod^tene  (Sntfd^eib  ani^ 
bejöglid^  be^  S3ugerfenntnif{eä  gn  laffteren,  in  ber  SJteinung,  )hi| 
ber  fantonalen  9lufft(j^täbel^5rbe  bie  $luSf))red^ung  einer  S3u|e  na$ 
^ûfung  ber  93ef(]^n>erbe))unlte  ge^al^rt  bleibt« 

î)emna(^  l^at  bie  (Sd^ulbbetreibungd-  unb  ^onfur§!ammer 

erfannt: 

5)er  aieïurg  ttjirb  bcgrünbet  erïlart;  bamit  ift  bie  S^ftiglont^ 
mifftpn  bc3  tujernifd^en  Obergerid^teä  öerl^alten,  auf  bie  aSefc^wçrbç 
$er  Äelurrenten  eingutrcten  unb  ift  ini  fernem  bie  bur(3^  beii  cfn^ 
gefoc^tçnen  ©ntffj^eib  auferlegte  ©ufee  a^fgel^oben. 
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Betreibungsart    300  ff. ,  525  Erw.  1  ff. 

—  Betreibung  auf  Konkurs    300  ff. 
Betreibungsort    41. 

—  Richter  des,  kompetent  zur  Frage,  ob  Schuldner  zu  neuem 

Vermögen  gekommen?    41. 

Betreibungsorgane,  Kompetenzen  501,  504  ff.;  s.  auch  Auf- 
sichtsbehörden. 

Bewegliche  Sachen,  Eigentumsansprache  bei  Pfändung  125 
Erw.  1  ff. 

Ehefrau  des  Schuldners    125  Erw.  1  ff. 

Beweiskraft  von  Auszügen  aus  den  Givilstandsregistem  frem- 
der Stoaten    214  f. 

Beweislast  in  Steuersachen    169  Erw.  3. 

—  fQr  das  Vorhandensein  eines  Arrestgrundes    340  Erw.  3. 
Beweismittel,  neue,  für  rechtzeitig  erfolgten  Rechtovorschlag 

134  Erw.  2. 

Bundesgericht,  Kompetenz,  staaterechtliche  Streitigkeiten  im 
allgemeinen  8  ff.  Erw.  2,  193,  195  Erw.  1,  206  f.  Erw.  1, 
227  f.  Erw.  2,  263  Erw.  2,  326  Erw.  3,  404,  411  Erw.  1. 

Arrestverfûgung    206  f.  Erw.  1. 

Rückforderung  bezahlter  Steuern    193,  195  Erw.  1. 
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Bandesgericht,  Verfassungsverletzungen  : 

a)  Bundesverfassung    8  ff.  Erw.  2,  448  f. 

—  Abgrenzung  der  Militftrjurisdiction  von  der  bOrgerlichen 

8  ff.  Erw.  2. 

—  Kompetenzabgrenzung  gegenüber  den  politischen  Bundes- 

behörden 449  f.  450  f.      ' 

h)  Kantonalverfassungen    84  f.  Erw.  1 . 

—  Bundesgericht  ist   nicht   gebunden    durch  Vorschriften, 

welche  den  kantonalen  Behörden  die  tleberproifung  der 
Verfassungsmässigkeit  eines  Erlasses  allgemein  verbind- 
licher Natur  untersagen    85  Erw.  2. 

Bundesgesetze     9,  20,  30  Erw.  4,  36  Erw.  1,   220 

Erw.  1,  436  Prw.  2. 

Auslieferung  von  Kanton  zu  Kanton    20. 

betreffend  Organisation  der  Bundesrechtsptlege, 

Gerichtsstondsfrage    9,  30  Erw.  1,  36  Erw.  1. 

betr  persönliche  Handlungsfähigkeit  220  Erw.  1. 

betreffend  Civilklagen  gegen  den  Bvind  436  Erw.  2. 

—  Kompetenz  als  OberauGsiqbtsbehörde  über  âcbulclbetreibung 

und  Konkurs    160,  308  f. 

Nova    309,  s.  auch  Tbatbestandsfeststellung. 

Bundesgesetz  betreffend  Auslieferung  von  Verbrechern  und 

Angeschuldigten    18  ff.,  343  ff.,  443  ff. 

—  betreffend  Beaufsichtigung  des  Versicherungswesens    25  ff. 

—  betreffend  diç  ci vilrechtlichen  Verhältnisse  der  Niedergelas- 

senen und  Aufenthalter     42  ff.,  49  ff.,   56  ff.,    238  ff., 
452  ff . 

Verhältnis  zu  kantonalen  Verordnungen  über  derartige 

Verhältnisse    47  f.  Erw.  2. 

—  -^  allgemeine  Grundsätze  über  dessen  Anwendung    59  f. 

Erw.  1. 

—  betreffend  Gerichtsstand  für  Civilklagen  gegen  den  Bund 

13  ff.,  430  ff. 

—  ))etreffend  Organisation  der  ^undesrechtspflege    61  f.  437 

Erw.  2,  449  f.,  450  f. 
--  betreffend  persönliche  Handlungsfihigkeit    21  ff.,  217  ff. 
Stellung  des  Bundesgerichts    220  Erw.  1. 

—  betreffend  Schuldbetreibung  lind  Konkurs     34  ff.,  111  ff. 

(Nr.  17—27),  287  ff .  (Nr.  48—60),  323  ff.,  357  ff.  (Nr.  69 
— 81)|,  409  ff.  (Nr.  99—^25). 
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Bundesrat  (und  Bundesversacpmlung),  Kompetenzen  449  f., 
450  f. 

—  bei  Rekursen  betr.  Wahlen  etc.    449  f. 

—  bei  Rekursen  betr.  Verletzung  der  Handels-  und  Gewerbe- 
*'freiheit    460  f. 

Bundesrecht  und  Kantonalrecht  37  Erw.  2  ff.,  47  Erw.  2  f., 
59  Erw.  1  f. ,  62  f.,  126  Erw.  3,  lÖÖ  Erw.  1  flf.,  325  Erw.  2, 
385  Erw.  2,  500  f.,  530  Erw.  2. 

—  betreffend  eheliches  Güterrecht    126  Erw.  3. 

—  betreffend  Schuldbetreibungs-  und  Konkursrecht    37  Erw. 

2  ff.,  365  Erw.  2. 

Gerichtsstand    37  Erw.  2  ff.,  365  Erw.  2. 

für  die  Frage,  ob  der  Schuldner  zu  neuem  Vermögen 

gekommen  sei    39  Erw.  3  ff.  ' 

fbr  Einklagung  der  Anschlusspfändung    365  Erw.  2. 

Verhältnis    des    Betriaibungsverfahrens  zum   Civilpro- 

zess    183  ff.  terw.  2. 

Frist  zur  Klageansetzung  nach  Rechtsvorschlag  un- 
zulässig   184  f. 

bezüglich  Fristenberecbnung  in  Schuldbetreibungs- 
sachen (Vindikationen)    325  Erw.  2. 

betreffend  Betreibbafkeit  einer  Ehefrau    500  f. 

—  betreffend  fristen  lauf  für  stfiatsrecj^tlichen  Rekurs  an  das 

Bundesgérì'cht    62  f. 

—  c  Grewahrsam  i»  bei  Pfändung  (Eigentumsansprache)    530 

Erw.  2. 

—  bürgerliche  Rechtsstreitigkeit  s.  Civilstreitigkeit. 

—  betreffend  civilrechtliche  Verhältnisse  der  Niedergelassenen 

etc.    47  Erw.  2  f.,  59  Erw.  1  f. 
Gerichtsstand  fui;  Anfechtung  einer  Legitimation  von 

Kindern    50  Erw.  1  f. 
Bürgerrecht,  schweizerisches  s.  Çchweiz^rbûrgerrecht. 
Bûrgerrechtsstreitigkeiten  zwischen  Gemeinden  verschiedener 

Çaptpne    2»8  ff . 

—  Beweiskraft   von  Auszügen   aus  den  Civilstandsrçgistem 

eines  fremden  Staates    214  f. 

—  Ausweisung  der  Mutterscbaft  unerheblich    215. 

Busse,  wann  können  kantonale  Aufsichtsbehörden  eine  Busse 
aussprechen  ?    609  Er^.  2. 

—  Verfassungsipässigkeit    4Ö3  ff. 
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Givilklage  oder  Klage  aus  öffentlich-rechtlichem  Verhältnisse  T 

438  ff.  Erw.  A. 
Givilrechtliche  Verhältnisse  der  Niedergelassenen   42  ff. ,  49  ff., 

56  ff.,  238  ff.,  452  ff. 
^  Erbrecht    42  ff.,  238  ff. 
kantonale  Verordnung  betr.  Verfahren  bei  Ableben  eines 

Nichtkantonsbürgers    46  Erw.  1  f. 
letzter  Wohnsitz  des  Erblassers    52  Erw.  1  ff. 

—  Legitimation  unehelicher  Kinder    59  Erw.  1  f. 

—  religiöse  Erziehung  der  Kinder    462  ff. 

—  Vormundschaft    452  ff. 

Givilstreitigkeiten  zwischen  Bund  und  Privaten    438  ff.  Erw.  4. 
avUurteile    496  f.  Erw.  1. 

—  Adhftsionsurteil    496  f.  Erw.  1. 

—  französische,  Vollziehung    496  Erw.  1  ff. 


Deutschland,  Auslieferungsvertrag    271  ff.,  352  ff. 

—  Abgrenzung  der  Auslieferungspflicht    273  Erw.  2,  354  f. 

Erw.  3. 
Doppelbesteuerung    191  ff.,  194  ff.,  197  ff.,  413  ff. 
~  Einkommenssteuer    194  ff.,  199  Erw.  2  f. 

—  Ferggereien    413  ff. 

—  Gewerbesteuer    199  Erw.  2  f. 


Ehefrau,  Betreibbarkeit    500  f.,  504  ff. 
Eheliches  Güterrecht    126  Erw.  3. 

—  Handelsfrau    126  Erw.  3. 

Eigentum  an  beweglichen  Sachen    125  Erw.  1  ff. 

bei  Pfändung,  Eigentumsansprache    125  Erw.  1  ff.,  297, 

529  Erw.  1  ff. 

Handelsfrau    126  Erw.  2  f. 

Besitz    126  Erw.  2  ff. 

Verhältnis  zur  Beschwerde  in  Betreibungssachen  297. 

—  an  unbeweglichen  Sachen    527  ff. 

bei  Pfändung,  Eigentumsansprache    529  Erw.  1  ff. 
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Eigentumsgarantie    240  f.  Erw.  1. 

—  bezüglich  Eigentum  an  Kirche,  die  zwei  Kirchgemeinden 

gehört    249  f.  Erw.  1. 
Entmündigung    21  ff.,  217  ff. 

—  Stellung  des  Bundesgerichtes    220  Erw.  1. 

—  Einvernahme  der  zu  Entmündigenden  nötig    23  f. 
Entzug  der  Niederlassung  s.  Niederlassung. 
Ergänzungspfändung    144  Erw.  3  ff.,  152  f. 
Erziehung,  religiöse,  s.  Religiöse  Erziehung. 
Expropriation  nach  kantonalem  Recht    226  Erw.  1  ff. 

—  c  öffentliches  Interesse  »    227  f.  Erw.  2. 


Ferggereien,  Besteuerung  von    413  ff. 
Finanzreferendum  nach  bernischem  Verfassungsrecht    459  ff. 
Forum  prorogatum  s.  Gerichtsstand,  prorogierter. 
Fortsetzung  der  Betreibung    383  f. 

—  bei  obsi^lichem  Urteil  nach  Rechtsvorschlag    383  f. 
Frankreich,  Auslieferungsvertrag    104  ff. 

—  Gerichtsstonds vertrag    89  ff.,  97  ff.,  494  ff. 

—  Niederlassungsvertrag    242  ff.  Erw.  1. 
Frauengutsansprache  im  Konkurse    510  ff. 

—  bei  Pfändung    506  ff. 

Frist,  Berechnung,  in  Betreibungssachen  (Vindikationen)    325 

Erw.  2. 
Verhältnis  zum  kantonalen  Prozessrecht    325  Erw.  2. 

—  zum  Rekurs  in  staatsrechtlichen  Sachen    62  f.,  336  Erw.  1. 

—  zur  zweiten  Versteigerung  von  Liegenschaften  290  Erw.  2. 

Abkürzung  durch  Gläubigerversammlung    290  Erw.  2. 

Fristansetzung  für  Klage  nach  Rechtsvorschlag,  unzulässig 

184  f. 

beim  Pffindungsverfahren    306  Erw.  1  f. 

neues  Lastenverzeichnis,  unzulässig    307  Erw.  2. 

--  fbr  Bestreitung  einer  Anschlusspfändung,  irrtümliche  zweite 

506  ff. 

a 

Genossenschaft,  Besteuerung    487  ff. 

Gerichtsstand,  verfassungsmässiger    4  ff.,  15  Erw.  2  ff.,  206 
Erw.  1  ff.,  329  Erw.  1  f. 
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Gerichtsstand^  verfassungsmässiger,  Disciplinarbefognis  der 
Militärbehördeii    4  ff.,  spec.  8  Erw.  1  t. 

Kompetenz  des  Bandesgerichts    8  ff.  ferw.  2. 

Civilklagen  gegen  den  Bund  15  Erw.  2  ff.^läe  f.  Eirw.  2. 

—  nach  dem  Schuldbetreibangs-  und  Konkurs^eselz;  Abgren- 

zung der  Bandes-  und  Kantonalkompetenz    37  Erw.  2  ff» 

—  für  die  Frage,  ob  der  Schuldner  zu  neuem  Vermögen  ge- 

kommen sei    39  Erw.  3  ff. 

—  Aberkennungskia^e    4â&  Erw.  3. 

—  für  Anfechtung  einer  Legitlbiation  von  Kindern    !i6  ff:, 

spec.  59  Erw.  i  f. 

—  des  Wohnortes  93  Erw.  2,  206  Erw.  1  ff.,  329  Erw.  1  f., 

334  ff.,  339  Erw.  1  ff.,  420  ff. 

Garantie,  gilt  auch  gegenüber  Gerichten  fremder  Staaten 

93  Erw.  2. 

auch,  gegen  über  Frankreich  für  Urteile  gegen  Fran- 
zosen   94  ff.  Erw.  3. 

Verhältnis    zum   Gerichtsstande    des   Arrestes     20& 

Erw.  1  ff. 

ausgeschlossen  durch  Prorogation  eines  Gerichtsstan- 
des ?    329  Erw.  1  f. 

persönlicher  Anspruch    336  Erw.  1. 

Zulässigkeit  des  Rekurses  w^en  Verletzung  des    3d& 

Erw.  1,  339  Erw.  2. 

gilt  auch  gegenüber  der  civilistisch  verantwortlichen 

Person;  die  nicht  in  einen  Strafprozess  einbezogen  wor- 
den ist    421  f. 

-T  —  Aberkennungsklage    425  Erw.  3. 

gilt  nicht  für  Steuerforderungen    428  Erw.  3. 

—  prorogierter    329  Erw.  4  f.,  337, 
Gerichtsstandsfragen,  Kompetenz  des  Bundesgerichts    9,  3(> 

Erw.  1,  36  Erw.  1. 
Gerichtsstandsvertrag  mit  Frankreich    89  ff.,  97  ff.,  494  ff. 

—  hebt  für  Franzosen,  die  in  der  Schweiz  domiziliert  sind, 

die  Garantie  des  Art.  59  Abs.  1  B.-V.  nicht  auf     92 
Erw.  4  ff. 

—  Verzicht  auf  Gerichtsstand  des  Wohnsitzes,  zulässig    102. 

Erw.  2. 

—  Prorogation  des  Forums,  zulässig    102  f.  Erw.  2, 

—  Anwendbarkeit  des  zweiten  Teils    407  f.  Erw.  2. 
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Gesetzgebende  Gewalt  des  Grossen  Rates,  Stellung  gegenüber 
einem  Initiativbegehren  nach  baselstftdtischem  Recht 
64  ff: 

—  des  Volkesy  Uebergriffe  des  Kantonsrates  (Scbwyz)    86 

Emsr.  3  ff. 
Gewahrsam    129  Erw.  1  ff.,  529  Erw.  1  ff. 
Gewaltentrennung    250  f.  Erw.  2. 
GlftubigerausschusSy  Kompetenzen    594  ff.  Erw.  3. 
GlAubigerversammlungy  Kompetenzen     290  Erw.  2,  540  ff.^ 

600  ff. 

zweite    600  ff. 

Gleichheit  vor  dem  Gesetz    11  Erw.  3,  48  Erw.  2  f.,  226  f. 

Erw.  1,  287  Erw.  2,  325  f.  Erw.  2. 
S.  auch  Rechtsverweigerung. 

—  bei  Expropriation    226  f.  Erw.  1. 

—  in  Steuersachen    168  Erw.  1  ff.,  171  ff.,  237  Erw.  2. 
GruppenpfSndung,  Stellung  einzelner  Gruppen  zu  einander 

562  Erw.  2  ff. 
Güterrecht,  eheliches    126  Erw.  3. 

—  Handelsfrau    126  Erw.  3. 


Handelsfiiau    12jS  Erw.  3,  500  f.,  504  ff. 

—  eheliches  Güterrecht    126  Erw.  3. 

—  Betreibbarkeit    500  f.,  504  ff. 

Handels-  und  Gewerbefreiheit,  Verletzung,  Kompetenzen  der 

Bundesbehörden    450  f. 
Handlungsfähigkeit,  persönliche    21  ff.,   217  ff.,  299  Erw.  2^ 

535  Erw.  1  ff. 

—  Bevogtung,  nicht  zulässig  ohne  Einvernahme  der  zu  Be* 

vogtenden    23  f. 

—  Beschränkung,  Wirkung  gegenüber  gutgläubigen  Dritten 

536  Erw.  2  f. 

—  Entmündigung  wegen  Gefahr  künftigen  Notstandes    221  ff» 

Erw.  2. 

—  Einfluss  auf  Betreibung    299  Erw.  2,  535  Erw.  1  ff. 
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Initiative,  Verletzung  des  Rechtes  zur,  durch  den  Grossen  Rat 

64  ff. 
Instanzenzug,  Erschöpfung  bei  Rechtsverweigerung  189  Erw.  2. 
Italien,  Auslieferungsvertrag    274  ff. 


Justizsachen  oder  Administrativsachen    438  ff.  Erw.  4. 


Cantonalgesetze,  Auslegung  von    48  Erw.  3,  248  Erw.  1  ff. 
Willkür  ?    250  f.  Erw.  2,  265. 

—  Verfassungsmässigkeit  von    64  ff.,  229  ff.,  265. 

—  kantonale  Beschlüsse,  Verfassungsmftssigkeit  von    459  ff. 
Kantonale  Verordnungen,  Verfassungsmässigkeit    81  ff.,  spec. 

85  Erw.  2  ff. 

Stellung  des  Bundesgerichts    85  Erw.  1. 

Kantonalrecht,  Verhältnis  zum  Bundesrecht  s.  Bundesrecht 

und  Kantonalrecht. 
Kantone,  staatsrechtliche  Streitigkeiten    343  ff. 
nicht  berührt  von  der  Stellungnahme  Privater    346  f. 

Erw.  2. 
Kantonsverfassungen,  Verletzung  4  ff.,  spez.  11  Erw.  3,  64  ff., 

81  ff.,  224  ff.,  229  ff.,  459  ff.,  487  ff. 

Aargau    487  ff. 

Baselland    252  ff. 

Baselstadt    64  ff. 

Volksinitiativrecht    64  ff. 

Bern    164  ff.,  224  ff  ,  459  ff. 

-^ Finanzreferendum,    endgültige    Kompetenzen    des 

Grossen  Rates  bez.  Dekretierung  von  Ausgaben    459  ff. 

Genf    229  ff. 

Schwyz    81  ff. 

—  —  Thurgau    245  ff. 

Zürich    4  ff.,  spec.  11  f.  Erw.  3. 

Kassationsbeschwerde  an  den  eidgenössischen  Kassationshot 

(in  Sti^afsachen)  : 
Voraussetzungen: 
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a)  Verletzung   einer   eidgenössischen    Rechtsvorschrift 

284  Erw.  3. 
h)  kantonales  Endurteil  oder  ablehnender  Entscheid  der 
letztinstanzlichen  kantonalen  Ueberweisungsbehörde 
282  f.  Erw.  1. 

Kompetenzentscheide    282  f.  Erw.  1. 

Stellung  des  Bundesgerichts    284  Erw.  3. 

Klageansetzungy  Frist  zur»  nach  Rechtsvorschlag,  unzulfissig, 
184  f. 

im  Pfändungsverfahren    429  Erw.  1  IT.,  529  Erw.  1  flf., 

533  Erw.  2. 
Klageprovokation  nach  Art.  242  Abs.  2  Schuldbetr.-Ges.    114 

Erw.  1  f. 
Kollektivgesellschaft    525  Erw.  1 . 

—  Fortsetzung  bei  Ausscheiden  eines  Gesellschafters     525 

Erw.  1. 
Kollokationsplan,  Anfechtung    375  ff.,  510  ff.,  547  ff. 

—  Verhftltnis  der  Kollokation  zur  Verteilung    547  ff.,  spec. 

551  Erw.  1  ff. 
Kollokationsstreitigkeit     510  ff.,  547  ff.,   559  ff.,  spec.  562 
Erw.  2. 

—  Prozessgewinn    510  ff.,  spec.  515  Erw.  1  ff.,  547  ff. 

—  Einfluss  auf  Kollokation    547  ff.,  spec.  551  Erw.  1  ff. 
Kompetenzkonüikte  zwischen  Bundes-  und  kantonalen  Behör- 
den   15  f.  Erw.  2. 

—  Gerichtsstand  fiirCivilklagen  gegen  den  Bund   15  f.  Erw.  2, 

438  ff.  Erw.  4. 
Kompetenzslûcke  157  Erw.  2  ff.,  271  ff.,  313 ff.,  319 f.,  367  f., 
388  ff.,  391  f.,  519  ff.,  521  f.,  582  ff.,  604  f. 

—  Legitimation  zur  Beschwerde  wegen  Pfändung  318f.  Erw.  2. 

—  Pensionen  etc.    368. 

—  Berufswerkzeuge    391  f. 
Kompetenzüberschreitungen    kantonaler    Behörden      64  ff., 

459  ff.;  s.  auch  Kantons  Verfassungen. 
Konkurs,  Betreibung  auf,  Zulassigkeit    300  ff. 
gegen  im  Handelsregister  nicht  mehr  eingetragenen 

Schuldner    300  ff. 
Zeitdauer  eines  gerichtlichen  Verfahrens  mitzu» 

zählen?    302  Erw.  1  f. 
Konkursmasse    372  Erw.  1  ff.,  393  ff. 

XXV,  1.  —  1899  41 
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Konkursmasse  y  gepfändeter  Lohn,  wie  weit  zur  Eonkurs- 
masse?   372  Erw.  4  ff. 

Konkursverwaltung,  Kompetenzen    594  ff.  Erw.  3. 

Konsularbeamte,  schweizerische,  Stellung  zu  den  Civilstands- 
behörden    214  f. 


Legitimation  zum  staatsrechtlichen  Rekurs  an  das  Bundes* 
gericht    15  Erw.  1. 

—  zur  Beschwerde  gegen  Verfügungen  des  Betreibungsamtes 

betreffend  Pfandverwertung    576. 

—  von  Kindern  per  matrimonium  subsequens,  Bundes-  und 

Kantonalrecht    60  Erw.  1  f. 

Anfechtung,  Gerichtsstand    60  Erw.  1  f. 

Liegenschaftsverwertung,  s.  Verwertung  und  Pfandverwertung. 
Lohnpfändung    116  ff.,  135  ff.,  307  ff.,  371  ff. 

—  der  Drittschuldner  ist  zur  Beschwerde  dagegen  nicht  befugt 

117  f.  Erw.  1. 

—  gegen  den  im  Geschäfte  seiner  Ehefrau  angestellten  Schuld- 

ner   135  ff. 

—  Verhältnis  bei  nachheriger  Konkurseröffnung    371  ff. 

M 

Markenrechtsverletzungen    280  ff. 

—  Kassationsbeschwerde  an  den  eidgenössischen  Kassations- 

hof; Statthaftigkeit    282  f.  Erw.  1. 

—  Ort  des  Vergehens    280  ff.,  spec.  284  Erw.  4  ff. 
Miete    146  ff.,  438  ff.  Erw.  4. 

—  Retentionsrecht    146  ff. 

Geltendmachung  bei  Betreibung  gegen  den  Mieter    149> 

Erw.  2. 

—  Verhältnis  des  berittenen  Offiziers  zum  Bund  438  ff.  Erw.  4. 
Mieter  und  Pächter    149  Erw.  2. 
Militärstrafgerichtsurteil,  Abgrenzung    8  ff.  Erw.  2  ff. 

Kompetenz  des  Bundesgerichts    8  ff.  Erw.  2. 

Minderjährige,  s.  Vormundschaft. 

Mutationsgebtihr  bei  Hinscheid  eines  Ehegatten    242  Erw.  1  ff. 
(Kanton  Waadt). 
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N 

Nachlassbehörde,  Rekurs  gegen  Beschluss  einer    309  Erw.  1. 
Nachlassverfahren    397  ff.,  spec.  400  ff.  Erw.  3. 

—  inwieweit  vor  zweiter  Instanz  Einvernahme  des  Glftubigers 

nötig?    400  ff.  Erw.  3. 
Niedergelassene,  civilrechtliche  Verhältnisse,  s.  civilrechtliche 

YerhSltnisse. 
Niederlassang,  Begriff    332  f. 

—  Entzug  der    202  f.,  331  ff.,  446  ff. 

^ wegen  wiederholter  Bestrafungen    203,  416  ff. 

—  Freiheit  der    1  ff. 

—  Verweigerung  der    1  ff.,  202  f. 

wegen  Verlustes  der  bürgerlichen  Rechte  und  Ehren  3  f. 

Niederlassungsbewilligung,  rechtliche  Natur    332. 
Niederlassungsvertrag  mit  Frankreich    242  ff.  Erw.  1. 

wer  kann  sich  darauf  berufen?    242  ff.  Erw.  2. 

Nova  vor  der  Schuldbetreibungs-  und  Konkurskammer  des 
Bundesgerichts    309. 


Oeffentliches  Recht  oder  Privatrecht    438  ff.  Erw.  4. 
Offizier,  berittener,  Rechtsstellung  zum  Bunde    438  ff.  Erw.  4. 


Personalhaft    403  ff. 

Pfandgläubiger,  Stellung  bei  der  Verwertung  von  Liegen- 
schaften   290  Erw.  2. 

Pfändung  154  ff.,  533  Erw.  2  ff.,  559  ff.,  spec.  562  Erw.  2  ff., 
576  ff. 

—  Pfftndbarkeit  ungeteilter  Guter,  an  denen  das  Eigentum 

noch  nicht  feststeht    154  ff. 

—  einer  ihrem  Bestände  nach  bestrittenen  Forderung    533 

Erw.  2  ff. 

—  Priorität  einzelner  Gläubiger  oder  Gläubigergruppen    362 

Erw.  2  ff. 

—  Gültigkeit    565  ff. 

—  mehrfache,  für  denselben  Gläubiger    576  ff. 
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Pfftndungsbegehren    152  S. 

—  Frist    152  flf. 
Pfandverwertung    574  ff. 

—  Legitimation  zur  Beschwerde    576. 
Policenausiegung    SO  Erw.  1  ff. 
Pressfreiheit    20. 

—  kann  nicht  verletzt  werden  durch  Auslieferungsbeschlass 

20. 
Privatrechte,  wohlerworbene,  Verletzung  von    224  ff.,  2S2  ff. 
PrivatrechtsverhUtnis  oder  Rechtsverhältnis  des  öffentlichen 

Rechts    438  ff.  Erw.  4. 
Prozessgewinn  der  einzelnen  Glflubiger  bei  Koilokationsstrei- 

tigkeiten    510  ff.,  spec.  515  Erw.  1  ff.,  547  ff. 


Rechtsanwendung  s.  Anwendung  des  Rechts. 
Rechtsöffnung    383  f. 

—  nicht  notwendig  bei  obsiegendem  Urteil    383  f. 
Rechtsöffnungsrichter,  Kompetenz    163  Erw.  2. 
Rechtsverweigerung    23  f.,   134  f.  Erw.  2,  159,  163  Erw.  2, 

164  ff.,   171  ff.,  186  ff.,  323  ff.,  330  f.  Erw.  3,  397  ff., 
403  ff.,  406  ff.,  408  ff.,  606  ff. 

—  Nichtein vernähme  eines  zu  Bevogtenden    23  f. 

—  im  Betreibungsverfahren    134  f.  Erw.  2,  159,  608  Erw.  1 . 

—  in  Steuersachen    164  ff.,  spec.  168  Erw.  1  ff.,  171  ff. 

—  im  Nachlassverfahren    397  ff.,  spec.  400  f.  Erw.  3. 

—  Instauzenzug,  erschöpft?    189  Erw.  2. 

—  Nichtbegründung  eines  Urteils    189  f.  Erw.  3. 
Rechtsvorschlag    133  Erw.  1  ff.,  184  f.,  189  f.  Erw.  3,  310  ff.,. 

357,  360  f.,  371,  502  ff.,  568  ff. 

—  gültig  erklärt  gegenüber  dem  Zusteller    133  f.  Erw.  1. 

—  neue  Beweismittel  für  rechtzeitig  erfolgten    134  Erw.  2. 

—  Frist  zur  Klageansetzung  nach,  unzulässig    184  f. 

—  Unterlassung  des,  Wirkung    189  f.  Erw.  3. 

—  Frist    310  ff. 

Beweis  für  Innehaltung    311  f. 

—  teilweiser    568  ff. 

—  weil  Schuldner  nicht  zu  neuem  Vermögen  gekommen    371. 

—  gebührenfreie  Bescheinigung    359. 
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ReferendumsklauBel,  Weglassung  in  einem  Gesetz,  Yerfas- 

fassungsverletzung    234  ff  Erw.  1. 
Rekurs,  staatsrechtlicher,  an  das  Bundesgericht,  Zulässigkeit 

8  ff.  Erw.  2,  84  f.  Erw.  i,  193,  206  f.  Erw.  1,  325  Erw.  1, 

399  f.  Erw.  1. 

—  gegen  DisciplinarverfQgungen  kantonaler  Mililärbehörden 

8  ff.  Erw.  2. 

—  mündlicher    a57  ff. 

—  gegen  ArrestverfÜgung    206  f.  Erw.  1. 

—  gegen  kantonale  Erlasse  allgemein  verbindlicher  Natur  84  f. 

Erw.  1. 

—  Legitimation    i5  Erw.  1,  446  Erw.  1,  469  Erw.  1. 

—  Rückforderung  bezahlter  Steuern,  unzulässig    193. 

—  oder  Beschwerde  gegen  Aufsichtsbehörde  in  Betreibungs- 

sachen?   399  Erw.  i. 

—  Rekursfrist    62  f.,  336  Erw.  1. 
€  Eröffnung  »  des  Urteils    62  f. 

bei  Rekursen  wegen  Verletzung  des  Art.  59  B.-V.    336 

Erw.  1. 
Religiöse  Erziehung  eines  Minderjährigen    457  Erw.  2  ff. 
Retentionsrecht  des  Vermieters    146  ff. 

—  auch  für  Prozesskostenforderung?  wie  geltend  zu  machen 

beim  Betreibungsverfahren?    149  Erw.  2. 
Richter,  verfassungsmässiger  4  ff.,  15  Erw.  2  ff.,  206  Erw.  1  ff., 

329  Erw.  1  ff. 
Rûckforderungsklage  für  bezahlte  Steuern    191  ff.,  195  Erw.  1. 
unzulässig  auf  dem  Wege  des  staatsrechtlichen  Rekurses 

193,  195  Erw.  1. 

8 

Schadenersatzansprüche  für  Kultur-  und  Eigentumsschädi- 
gungen durch  Militär    16  f.  Erw.  3. 

Schiedsgerichtsklausel,  Anspruch  daraus  ist  persönlicher  An- 
spruch   336  Erw.  2. 

Schiedsrichter  können  durch  Yersicherungsbedingungen  für 
Streitigkeiten  zwischen  Versicherer  und  Versicherungs- 
nehmer eingesetzt  werden    30  Erw.  2  ff. 

Schuldverhaft    403  ff.,  spec.  405. 

Schweizerbürgerrecht    340  ff. 
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Schweizerbûrgerrecht,  Verzicht  auf    349  flf. 

nur  für  Ehefrau  und  unmündige  Kinder    349  ff. 

Staatsrechtliche  Streitigkeiten  zwischen  Kantonen    343  ffl 

—  Stellung  Privater    346  Erw.  2. 
Steuerforderungen,  Gerichtsstand    428  Erw.  3. 

—  Betreibung    589  Erw.  2. 

Steuersachen,  Willkür  in  168  Erw.  4  flf.,  171  ff.,  403  ff.,  487  (f. 

—  Besteuerung  der  sog.  Genossenschaftsdividende    4OT  ff. 
Steuerstreitigkeiten    191  ff.,  194  ff.,  197  ff. 

—  Rückforderung  bezahlter  Steuern  im  Wege  des  staatsrecht- 

lichen Rekurses,  unzulässig    193, 195  Erw.  1. 
Steuerwohnsitz    196  Erw.  3. 
Stundung,  Hemmung  der  Betreibung  durch  dieselbe?    362 

Erw.  1. 


Thatbestandfeststellung  in  Schuldbetreibungs-  und  Konkm-s- 

Sachen    121,  306  Erw.  1,  509  Erw.  2. 
Thatfragen  in  Betreibungs-  und  Konkurssachen   570  f.  Erw.  3. 
Trennung  der  Gewalten    250  f.  Erw.  2. 


Uebergriff  in  das  Gebiet  der  gesetzgebenden  Gewalt    86  ff. 
Erw.  3. 

—  in  die  Souveränität  des  Volkes    86  ff.  Erw.  3. 

—  in  das  Gebiet  der  Volksrechte    64  ff.,  459  ff. 
Unpfändbare  Gegenstände  s.  Kompetenzstûcke;  ferner    319  f.^ 

321  f.,  388  f. 

—  Verlagsrecht    319  f. 

—  Wirtschaftspatent    321  f. 

—  Unfallentschädigungen    368,  388  ff. 


Verfassungsmässigkeit  einer  Busse  und  der  Androhung  der 
Umwandlung  derselben  in  Gefängnis    403  ff. 

Verfügungen,  letztwillige,  Unterstellung  des  Nachlasses  unter 
das  Recht  des  Heimatkantons    54  f.  Erw.  3. 
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Verjährung  eines  Âuslieferungsdeliktes    278  f.  Erw.  2  (Vertrag 
Verlagsrecht,  pfändbar?    319  f.  [mit  Italien). 

Vermögen  neues    39  Erw.  3  fif.,  371,  374. 
Versicherungsgesellschaften    25  fif. 

—  Statuierung  von  Schiedsgerichten  in  der  Police,  zulässig 

30  Erw.  2  fif. 
Versicherungsvertrag    25  fif. 

—  Statuierung  von  Schiedsgerichten  in  der  Police,  zulässig 

30  Erw.  2  f, 
Verteilung  im  Konkurse    510  fif.,  spec.  517  fif.  Erw.  2,  598  f. 

—  bei  Abtretung  von  Rechtsansprüchen  der  Masse  an  einzelne 

Gläubiger    598  f. 
Verwertung    144  f.  Erw.  3,  384  ff.,  574  ff. 

—  bestrittener  Geldforderungen    384  ff. 

—  von  Liegenschaften    290  Erw.  2,  574  ff. 

Frist  für  zweites  Aufgebot    290  Erw.  2. 

im  Eigentum  eines  Dritten    574  ff. 

Verwertungsbegehren    144  Erw.  3  ff.  [recht. 

Verzicht  auf  das  Schweizerbürgerrecht  s.  Schweizerbürger- 
Vindikation  im  Betreibungsverfahren,  Fristenberechnung    325 

Erw.  2. 

Bundesrecht  und  kantonales  Recht    325  Erw.  2. 

Volksrechte,  Missachtung  der    64  ff.,  459  ff. 

Vollstreckung  französischer  Urteile    89  ff.,  spec.  94  ff.  Erw.  3, 

494  ff.,  spec.  496  f.  Erw.  1,  498  Erw.  3. 

Civilurteil    496  Erw.  1. 

Kompetenz  der  französischen  Gerichte    498  Erw.  3. 

Vormundschaft    23  f.,  452  ff. 

—  über  einen  Volljährigen,  nicht  zulässig  ohne  persönliche 

Einvernahme  des  zu  Bevogtenden    23  f. 
--  über  Minderjährige    452  ff. 

Inhaber  der  vormundschaftlichen  Gewalt    456  Erw.  1  ff. 

Vormundschaftsbehörde    456  Erw.  1  ff. 

W 

Wirtschaftspatent,  pfandbar  ?    321  f. 
Wohnsitz,  letzter,  des  Erblassers    53  Erw.  1  ff. 

—  letztwillige  Verfügung  über  Unterstellung  des  Nachlasses 

unter  das  Recht  des  Heimatkantons    54  f.  Erw.  3. 


— ^- 

< 
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Zahlungsbefehl    502  «. 

—  Irrtum  auf  dem  dem  Gläubiger  zugestellten  Exemplar  502  ff. 

Zustellung  der  Betreibungsurkunden    121  f. 

Zwangsabtretung  s.  Expropriation. 

Zwangslandabtausch    263  Erw.  3  ff. 

Zweigniederlassung,  ist  Ferggerei  Zweigniederlassung  ?  413  ff. 
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n.  Gesetzesregister. 


I.  BnndesverfEUBSiiiig. 


Art.  4  .  .  .  Seite 


43  ...   . 

45  (allgemein) . 

45  Abs.  2  .   .   . 

46  Abs.  3  .   .    . 

48  Abs.l  .   .   . 
48  Abs.  3  .   .   . 
55 

58  Abs.  1 . 
58  Abs.  1  . 

58  Abs.  2 . 
58  Abs.  3.   . 
01 

■      . 

64 

85  Ziff.  13 
113  Ziff.  1  . 

14  Erw.  3,  48  Erw.  2  f.,  163  Erw.  2, 

164  flF.,  171  flf.,  186  flf.,  226f.  Erw.  1, 

237  Erw.  2,  263  Erw.  2  flf.,  323  flf.,  330  f. 

Erw.  3,  387  flf.,  spec.  400  f.  Erw.  3, 

403  flf.,  406  flf.,  408  flf. 

427  f.  Erw.  2. 

427  f.  Erw.  2. 

3  f.,  202  f. 

202  f.,  332  f.,  416  flf. 

60  f.  Erw.  2,  181  flf.,  184  flf.,  187  flf., 

413  flf. 

457  Erw.  2. 

457  Erw.  2. 

20  f. 

11  f.  Erw.  3,  428  Erw.  2. 

88  flf.,  spec.  82  Erw.  1  flf.,  328  Erw.  1  f., 

334  flf.,  338  Erw.  1  flf.,  420  flf.,  422  flf., 

426  flf.,  spec.  428  Erw.  3. 

88  flf.,  206  Erw.  1  flf. 

405. 

428. 

37  Erw.  2. 

16  Erw.  2. 

16  Erw.  2. 


Uebergangsbestimmungen. 


Art.  2  .   .   .   .  Seite  188  Erw.  1  flf.,  325  f.  Erw.  2. 


1 

V 
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n.  Bundesgesetze. 

Bundesgesetz  betreffend  den  Gerichtsstand  für  Civil- 
klagen,  welche  von  dem  Bunde  oder  gegen  den- 
selben angehoben  werden,  vom  20.  November  ±850. 

Art.  6  .   .   .   .  Seite  15  f.  Erw.  2,  436  f.  Erw.  2. 

Bundesgesetz  Ober  Auslieferung  von  Verbrechern 
und  Angeschuldigten,  vom  24.  Juli  1852. 

Art.  1  .  .   .    Seite  19  f. 

»  2 19  f.,  347  Erw.  3,  448. 

»  8 446  f.  Erw.  2. 

»  9 446  f.  Erw.  2. 

Militärorganisation  der  schweizerischen  Eidge- 
nossenschaft vom  13.  Wintermonat  1874. 

Art.  182.   .   .    Seite  438  fif.  Erw.  4.        *    ' 

»    190 438flf.  Erw.  4. 

»    220 438  ff. 

Bundesgesetz  betreffend  Feststellung  und  Beurkun- 
dung des  Givilstandes  und  die  Ehe,  vom  24.  De- 
zember 1874. 

Art.  11  .   .   .    Seite  214. 
»    13 214  f. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Erteilung  des  Schweizer- 
bûrgerrechts  und  den  Verzicht  auf  dasselbe, 
vom  3.  Juli  1876. 

Art.    3  .   .    .    Seite  350  f.  Erw.  2. 

»      6 350  Erw.  1. 

»      8  Abs.  3.    .    .  350  Erw.  1. 

Bundesgesetz  Ober  das  Obligationenrecht,  vom  14.  Juni 
1881. 

Art.    34.   .   .    Seite  500  f.,  504  ff. 

»      35 126  Erw.  3,  500  f.,  504  ff . 

>    575 525  Erw.  1. 


II.  Gesetzesrefpister.  ^1 

Buûdesgesetz  betreffend  die  persönliche  Handlungs- 
fähigkeit, vom  22.  Juni  1881. 

Art,    5  Ziff.  1   Seite  221  ff.  Erw.  2. 
»      6 536  Erw.  2  ff. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Haftpflicht  aus  Fabrik - 
betrieb,  vom  25.  Juni  1881. 

Art.    7  .   .   .    Seite  389  f.  Erw.  2. 

fiun  esgesetz  betreffend  die  Beaufsichtigung  von  Privat- 
unternehmungen im  Gebiete  des  Versicherungs- 
wesens, vom  25.  Juni  1885. 

Art.    2  Ziff.  4  Seite  31. 
»    13 25  ff.,  spec.  30  Erw.  1  ff. 

Bundesgesetz  betreffend  Schuldbetreibung  und  Konkurs, 
vom  11.  April  1889. 

Art.  8.   .   .    Seite  359. 

»  13 399  Erw.  1. 

»  17 118  Erw.  2,  122,   144  Erw.  2,  318  f. 

Erw.  2,  362  f.  Erw.  2  f.,  365  Erw.  1,  546, 
563  Erw.  2  f.,  570  Erw- 1,  593  Erw.  1. 

>  18 290Erw.  2,  546,  563Erw.2,  570Erw.  1, 

593  Erw.  1 . 

»  19  Abs.  1    .    .  315  f. 

»  19  Abs.  2    ..  135,  289  f.  Erw.  1,  399  f.  Erw.  1. 

»  22 38. 

»  23.   ....*.  400  Erw.  1. 

Ji  25 38. 

»  31 325  Erw.  2. 

»  32 325  Erw.  2. 

»  38.    ....   .  525f.  Erw.  2. 

»  39 525  Erw.  1  ff. 

»  40 300  ff. 

»  46 299  Erw.  2,  428  Erw.  3,  589  Erw.  1  f. 

»  47 299  Erw.  2,  500  f.,  505  f.,  535  Erw.  1  ff. 

»  52 41,  589  Erw.  1. 


082  Inhaltsverzeichnis. 

Art.  [64.   .   .    Seite  121  f. 

66 133  Erw.  1. 

Dv.    .    .    •   .    .  371. 

70 502f.  Erw.  1. 

72 133  Erw.  1. 

74 310  «.,  359,  360  f.,  671  Erw.  8  ff 

76 359. 

77 38. 

79 184,  383  f. 

80 38,  428  Erw.  3. 

81 162. 

82 38. 

83 38,  424  Erw.  1  ff.,  570  Erw.  2. 

85 362  Erw.  1. 

86 190. 

88 144  Erw.  3  ff.,  149  ff.,  302  Erw.  1  f. 

90 567  f. 

91 567  f. 

92  (aUg.) ...  157  f.  Erw.  2. 

92  Ziff.    1   ..  584  Erw.  1  f. 

92     »      3  ..  291  ff.,  313  ff.,  391  t,  519  ff.,  521  f.,. 

604  f. 
92  >  4  .  .  521  f . 
92  »  5  .  .  521  f. 
92     »    10  ..  368,  388  ff. 

93 135  ff.,  307  ff.,  371  ff. 

95  Abs.  1    .   .  579  ff.  Erw.  2. 

«71.    •        •  ud4« 

»    106 125  Erw.  1  ff.,  149  Erw.  %  158  Erw.  2, 

106  Erw.  1,  529  Erw.  1  ff.,  583  Erw.  2,. 
545  f. 

»    107 307  Erw.  2,  325  f.  Erw.  2,  529Erw.lff. 

»    109 158  Erw.  2,  529  Erw.  1  ff. 

»    110 562  Erw.  2  ff.,  spec.  564. 

»    111 365  Erw.  2,  558  f. 

»    113 567  f. 

»    116 144  Erw.  3  ff. 

»    122 387  f. 

>    130 387  f. 

»    131 387  f. 


II.  Gesetsesre^ster.  038 

Art.  132.  .  .  Seite  157  ff.,  spec.  158  ff.  Erw.  3,  387  f. 

»  143 307  Erw.  2. 

»  145 144  Erw.  3  ff.,  152  f.,  566. 

:>  146 562  Erw.  2. 

»  140 153  f. 

»  151 576. 

»  153 576. 

^  loi  •••...  ÖO. 

»  184 184. 

»  186 184. 

»  197 373  Erw.  3,  395  f. 

:»  199  Abs.  1  .  .  372  f.  Erw.  2,  395  f. 

»  237 594  Erw.  3. 

»  238 290  Erw.  2,  540  ff. 

i>  242 114  Erw.  1  f. 

»  244 594  Erw.  3. 

»  245 594  Erw.  3. 

»  247 594  Erw.  3. 

»  250 375  ff.,  516,  593  Erw.  1,  595. 

»  253 600  ff. 

»  256  Abs.  1  .  .  290  Erw.  2,  242. 

»  256  »  2  .  .  290  Erw.  2. 

»  257  »  2  .  .  290  Erw.  2. 

1  258  »  3  .  .  290  Erw.  2. 

»  260 508  f. 

j>  265  Abs.  2   .   .  39  Erw.  3  ff.,  371,  374 

»  265    »     3   ..  39  Erw.  3  ff.,  371. 

»  271 206  Erw.  1  ff.,  339  Erw.  2  f. 

»  272 546. 

»  275 545  f. 

1  279 206  Erw.  1  ff.,  340  Erw.  8. 

>  304 400f.  Erw.  3. 

Bundesgesetz   über   die   MilitärstrafgerichtsordDung, 
vom  28.  Juni  1889. 

Art.  1  Ziff.  5   Seite  11  f.  Erw.  3. 

>  8 10. 
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Bundesgesetz  betreffend  den  Schutz  der.  Fabrik-  und 
Handelsmarken  y  der  Uerkunft«bezeichnungeD 
von  Waren  und  der  gewerblichen  Auszeichnun- 
gen, vom  S6.  September  1890. 

Art.  24  litt,  a  Seite  285  Erw.  4  f. 
»  24  litt,  c  ...  284  Erw.  4  f. 
>    28 284f.  Erw.  4. 

Bundesgesetz  betreffend  die  civilrechtlichen  Verhält- 
nisse der  Niedergelassenen  und  Aufenthalter, 
vom  25.  Juni  1891. 

Art.    3  f .  .   .    Seite  53  Erw.  2. 

»      7 60  Erw.  1,  456  Erw.  1. 

»      8 56  ff.,  spec.  59  Erw.  1  f. 

»  13 457  Erw.  4. 

»  18 457  f.  Erw.  4. 

»  19 243  f. 

*  22 48  Erw.  2,  52  Erw.  1  ff. 

»  23 52  Erw.  1  ff. 

»  28  Ziff.  1  .    .   .  243f. 

»  32 243  f. 

»  39 48  Erw.  2. 

Bundesgesetz  betreffend  die  Auslieferung  nach  dem  Aus- 
lande, vom  22.  Januar  1892. 

Art.  12  .   .   .    Seite  355. 

Bundesgesetz  über  die  Organisation  der  B'undesrechts* 
pflege,  vom  22.  März  1893. 

Art.    89.   .   .    Seite  325  Erw.  1. 

»  160 282  f.  Erw.  1. 

»  162 282  f.  Erw.  1. 

»  163 282  Erw.  1  ff. 

»  168 282  Erw.  1. 

»  175  (allgemein)  399  Erw.  1. 

9  175  Ziff.  3  Seite  9. 


II.  Gesetzesregister.  CS^ 

Art.  178  Ziff.  1  Seite  10. 
>    178  Ziff.  2  .   .    .15  Erw.  1,  446  Erw.  1,  469  Erw.  1. 
»    178  Ziff.  3.    .   .  62  f.,  386  Erw.  Î. 

3    182 10. 

»    189  Ak.  2  llntenbutz  9,  30  Erw.  1,  36  Erw.  1,  437  Erw.  2. 
»    189  Abs.  3.   .    .  449f. 

Yerwaltungsreglement   für   die    schweizerische   Armee , 
vom  9.  Dezember  1881 . 

Art.  31  ff.   .   .  Seite  439  ff. 

»    46  ff 439  ff . 

»    57  ff. 439  ff. 

»    60 439  ff. 

•    75 439  ff. 

»    77 439  ff. 

j    81 439  ff. 

»    84 439  ff. 

»    85 439  ff. 


m.  Staatsverträge. 

A.  Mit  Deutschland. 

Auslieferungsvertrag  vom  24.  Januar  1874. 

Art.  1  Abs.  1  Ziff.  2  Seite  354  Erw.  1. 

1    1     »     2 354  Erw.  1  ff. 

»    3    »     1 354  Erw.  2. 

B.  Mit  Frankreich. 

Vertrag  über  gegenseitige  Auslieferung  von  Ver- 
brechern vom  9.  Juli  1869. 

Art.  1  Abs.  1  Seite  107  Erw.  1. 

Vertrag  über  den  Gerichtsstand  und  die  Voll- 
ziehung von  Urteilen  in  Givilsachen  vom  15.  Juni 
1869. 

Art.    1  .   .   .    Seite  95, 102  Erw.  1  ff. 
»    11 102  f.  Erw.  2. 
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Art.  15  .   .   .  Seite  94  Erw.  3,  496  f.  Erw.  1. 
»    17 94  Erw.  3. 

>  17  Ziff.  1  ...  498  Erw.  3. 

Niederlassungsvertrag  vom  23.  Februar  1882. 
Art.   1  .  .   .    Seite  242  ff.  Erw.  1. 

G.  Mit  Italieti. 

Auslieferungsvertrag  vom  22.  Juli  1868. 

Art  2  Ziff.  8  .    Seite  278  Erw.  2. 

>  4 278  Erw.  2. 
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m 

III.  Personenregister. 


A.  Staatsrechtliche  Entscheidungen. 

Seite 

Âargau  e.  Konsumverein  Baden 487 

»      e.  Ortsbürgergemeinde  Blatten 208 

Ackermann  c.  Luzem 416 

Albiez  c.  Helfenstein  ck  C'^  und  Konsorten 397 

Andrée.  Vaud 238 

Archinard  et  consorts  c.  Genève 229 

Baden,  Grossherzogtum,  c.  Flach 353 

1      Konsumverein,  c.  Aargau 487 

Basadingen,  römisch-katholische  Kirchgemeinde,  c.  evan- 
gelische Kirchgemeinde  Basadingen 245 

Baselland  c.  Thonwarenfabrlk  Passavant,  Iselin  &  C^^     .  252 

Baselstadt  c.  Kündig  und  Konsorten 64 

Bättig  c.  Luzern 217 

Baumgartner  und  Konsorten  c.  Zürich 403 

de  Beauffremont  c.  Italie 274 

Bern  c.  Bigenwald,  Rossé  &  C'« 164 

»    c.  Gourvoisier 408 

»    c.  Deloséa 443 

2>    c.  DQrrenmatt  und  Konsorten 459 

D    c.  Luzern 343 

i>    c.  Schellenberg 430 

D    c.  Schwarzenbach  &  C^« 413 

]»    c.  c  Victoria  »  und  Konsorten 224 

Bernhard  c.  Bezirksgerichtsausschuss  Unterlandquart    .  21 

Betschart  und  Konsorten  c.  Uri 331 

Bigenwald,  Rossé  &  C^«  c.  Bern 164 

XXV,  1.  —  1899  42 
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Binggeli  c.  Schmutz     ....          334 

Blatten  y    Ortsbûrgergemeinde ,    c.  OrtabOrgergemeinde 

Stallelbach  und  Kanton  Aargau 208 

Bundesrat  c.  Regli  und  Renner 13 

Busset  c.  Genove 201 

Caillât  c.  Vannod 204 

Ghappuis  c.  Dupraz 422 

Gourvoisier  c.  Bern 408 

Davos,  Kreisgerichtsausschuss,  c.  Nauser  &Q^   .     .     .  34 

Deloséa  c.  Bern 443 

Deutschland  c.  Lind 271 

Dubois-Sandoz  c.  Genève 452 

Dupraz  c.  Ghappuis 422 

Dûrrenmatt  und  Konsorten  c.  Bern 459 

Ëlberskircben  c.  Zurich 18 

Espanet  c.  Sève 89 

Fawer  c.  Fribourg 194 

Flach  c.  Grossherzogtum  Baden %2 

France  c.  Huybrechts i04 

Fribourg  c.  Fawer 194 

Genève  c.  Arohinard  et  consorts 229 

»      c.  Busset 201 

]»      c.  Dubois-Sandoz *  .     .     .     .  452 

i>      c.  Gommune  de  Selzach 56 

>      c.  Wyss 1 

Gisler  c.  Zwissig 18& 

Gonet  frères  c.  Reymond 323 

Guglielmi  und  Konsorten  c.  Thurgau 450 

Hediger  &  Söhne  c.  Schläpfer-Neflf 178 

Helfenstein  &  C^^  und  Konsorten  c.  Albiez 397 

Hiltbrand  c.  Surdez 429 

Hitz  c.  Gemeinde  Obervaz 161 

Holtmann  c.  Molina 327 

Huber  c.  Zürich 4 

Huybrechts  c.  France 104 
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Seite 

Internationale  Schlafwagengesellschaft  e.  Wallis  .     .     .  197 

Italie  e.  de  Beauffremont 274 

Kern  e.  Oberrheinische  Versicherungsgesellschaft     .     .  25 

Kopp  e.  Thurgau 191 

Kündig  und  Konsorten  e.  Baselstadt 64 

Lind  c.  Deutschland 271 

Luzern  c.  Ackermann 416 

9      c.  Bättig 217 

»      c.  Bern 343 

»      c.  Roos  und  Konsorten 449 

Michau  c.  Voirol-Chappuis 97 

Molina  c.  Holtmann 327 

Morf-Brungger  c.  Zürich 426 

Nauser  &  O^  c.  Kreisgerichtsausschuss  Davos.     ...  34 

Oberrheinische  Versicherungsgesellschaft  c.  Kern      .     .  25 

Obervaz,  Gemeinde,  c.  Hitz 161 

Oiten-Aarburgy  Elektricitfttswerk,  Aktiengesellschaft,  c. 

Solothum 171 

Passavant,  Iselin  à.  C^®,  Thonwarenfabrik,  c.  Baselland   .  252 

Rampini  c.  Rampini 495 

Regli  und  Renner  c.  Bundesrat 13 

Renner  und  Regli  c.  Bundesrat 13 

Rey  c.  Zürich 42 

Reymond  c.  Gonet  frères 323 

Riva  c.  Tessin 49 

Roos  und  Konsorten  c.  Luzern 449 

Rossier  c.  Seiler 406 

Ruhstaller  c.  Schwyz 81 

Schellenberg  c.  Bern 430 

Scherrer  c.  Zug 61 

Schlâpfer-Neff  c.  Hediger  Söhne 178 

Schmutz  c.  Binggeli 334 

Schwarzenbach  &  C^*  c.  Bern 413 


1 
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Seile 

Schwyz  c.  Ruhstaller 81 

Seiler  c.  Rossier 406 

Selzach,  commune  bourgeoise  de,  c.  Genève  ....  56 

Sève  c.  Espanet 89 

Simon  c.  Zürich 349 

Soiothurn  c.  Aktiengesellschaft  Elektricitfttswerk  Ölten - 

Aarburg 171 

Staffelbach,  Ortsbûrgergemeinde,  c.  Ortsbûrgergemeinde 

Blatten 208 

Surdez  c.  Hiltbrand 420 

Thurgau  c.  Guglielmi  und  Eonsorten 450 

1       c.  Kopp 191 

Ticino  c.  Etat  de  Vaud  et  veuve  Riva 49 

Tschanz  c.  Vogt  und  Eonsorten 338 

Unterlandquart,  Bezirksgerichtsausschuss,  c.  Bernhard  .  21 

Uri  c.  Betschart  und  Konsorten 331 

Valais  c.  Internationale  Schlafwagengesellschaft    .     .  197 

Vannod  c.  Caillât 204 

Vaud  c.  André 238 

3     c.  Tessin 49 

c  Victoria  »  und  Eonsorten  c.  Bern 224 

Vogt  und  Eonsorten  c.  Tschanz 338 

Voirol-Chappuis  c.  Michau 97 

Waadt,  s.  Vaud. 
Wallis,  s.  Valais. 

Wyss  c.  Genève 1 

Zug  c.  Scherrer 61 

Zürich  c.  Baumgartner  und  Eonsorten 403 

>     c.  Elberskirchen 18 

»      c.  Huber 4 

»     c.  Morf>  Briingger 426 

1      c.  Rey 42 

»      c.  Simon 349 

Zwissig  c.  Gisler 186 
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B.  Strafrechtspflege, 

Seite 

Kasseler  Haferkakao-Fabrik  Hausen  &  G^«  c.  Müller  und 

Bernhard 280 

Müller  und   Bernhard    c.  Kasseler  Haferkakao- Fabrik 

Hausen  &  Gl« 280 

G.  Entscheidungen 
der  SchuldbetreibungS'  und  Konkurskammer. 

Aargau  c.  Anderes 393 

»      c.  Kùng 510 

>      c.  Suter 388 

Aebi  c.  Bern 576 

Akkumulatorenfabrik  Oerlikon  und  Konsorten  c.  Luzern  590 

Amberg  c.  Luzern 568 

Anderes  c.  Aargau 393 

Appenzell  Ausserrhoden  c.  Betreibungsamt  Herisau  .     .  357 

3»                  »             c;  Konkursamt  Hinterland  .     .  582 

»         Innerrhoden  c.  Kellenberger.  543 

Banca  popolare  ticinese  c.  Ticino 154 

Baselstadt  c.  Goldinger 307 

>  c.  Hollinger 131 

»         c.  Kessler  und  Konsorten 574 

>  c.  Niederhauser 556 

»          c.  Précour 146 

»          c.  Salis 310 

»          c.  Schuchter 506 

»          c.  Wenger 603 

Bern  c.  Aebi 576 

»    c.  Buchmûller  und  Konsorten 538 

»    c.  Ernst 391 

»    c.  Konkursamt  Biel 111 

»    c.  Kopp 367 

T>    c.  Lauterburg 319 

»    c.  HoQtandon 504 

»    c.  Oli vier-Stucki 499 

>    c.  Schärer     .     .     , 371 

»    c.  Theuvenat  et  consorts 375 
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Seite 

Biel,  Eonkursamt,  e.  Bern ili 

Bnigger  e.  Zürich 547 

Brun  e.  Luzem 565 

BuchmûUer  und  Eonsorten  e.  Bern 


Credito  Ticinese  e.  Ticino 5^ 

Daulte  e.  Solothurn "960 

Daven-Dormond  e.  Vaud 422 

Deillon  e.  Fribourg 304 

Domenig  e.  Graubûnden 141 

Donati-Zanetti  e.  Ticino 527 

Ernst  e.  Bern 39Ì 

Fleischmann  e.  Solothurn 521 

Fribourg  e.  Deillon 304 

1»       e.  Sommer 600 

St.  Gallen  e.  Leising 363 

Genève  e.  Martin 502 

»       e.  Ziener 534 

Goldinger  e.  Baselstadt 307 

Graubûnden  e.  Domenig 141 

Herisau,  Betreibungsamt»  e.  Appenzell  Àusserrhoden     .  357 

Hinterland,  Eonkursamt,  e.  Appenzell  Ausserrhoden .     .  582 

HoUinger  e.  Baselstadt 131 

Jurt-Rogger  und  Eonsorten  e.  Luzem 597 

Kellenberger,  Erben,  e.  Appenzell  Innerrhoden     .     .     .  543 

Eessler  und  Eonsorten  e.  Baselstadt 574 

Eopp  e.  Bern 367 

Eüng  e.  Aargau 510 

Lauterburg  c.  Bern 319 

Lehmann  c.  Vaud 291 

Leising  c.  St.  Gallen 363 

Louis  c.  Vaud 315 

Luzern  c.  Akkumulatorenfabrik  Oerlikon  und  Eonsorten  590 

»      c.  Amberg 568 

2>      c.  Brun 565 

x>      c.  Jurt-Rogger  und  Eonsorten 597 
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Seite 

Luzerne.  Meyer  und  Konsorten 294 

»      e.  Moser 559 

»      e.  Müller 384 

9      e.  Rosenberg-Stöckli 519 

»      e.  Erben  Weibel 606 

>      c.  Wûest-Peyer 361 

Maag-Wölffing  c.  Schaflniausen 900 

Maggi  &  C»*  c.  Zürich 317 

Maiocchi  c.  Ticino 116 

Martin  c.  Genève 502 

von  Mentlen  c.  Ticino 119 

Meyer  und  Konsorten  c.  Luzern 294 

Montandon  c.  Berne 504 

Moser  c.  Luzern 5S9 

Müller  c.  Luzern 384 

Neuchâtel  c.  Weber 313 

Nidwaiden  c.  Rey 369 

Niederhauser  c.  Baselstadt 556 

Oerlikon,  Akkumuiatorenfabrik,  und  Konsorten,  c.  Luzern  590 

Olivier-Stucki  c.  Bern 499 

Précour  c.  Baselstadt 146 

Rey  c.  Nidwaiden 369 

Rosenberg-Stöckli  c.  Luzern 519 

Salis  c.  Baselstadt  ...     :     ; 310 

Schaffhausen  c.  Maag-Wölffing 300 

»            c.  SchafiFhauser  Kantonalbank     ....  287 
B            c.  Finanzdireklion  des  Kantons  Zürich  und 

Konsorten      . 586 

Scha£fhauser  Kantonalbank  c.  Schaffhausen     ....  287 

Schärer  c.  Bern 371 

Schuchter  c.  Baselstadt 506 

Solothurn  c.  Daulte 360 

»        c.  Fleischmann 521 

»        c.  Betreibungs-  und  Konkursamt  Solothurn- 

Lebern  und  Konsorten 531 

Sololhurn-Lebern,  Betreibungs-  und  Konkursamt,  und 

Konsorten,  c.  Solothurn 531 
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Seit9 

Sommer  c.  Fribourg 600 

St.  Gallen  s.  G. 

Suter  c.  Aargau 388 

Theuvenat  et  consorts  c.  Berne 375 

Ticino   c.  Banca  Popolare  Ticinese 154 

>      c.  Credito  Ticinese 523 

»      c.  Donati- Zanetti 5^ 

3      c.  Maiocchi Ii6 

"b      e.  von  Mentlen lid 

»      e.  Visconti 128 

»      e.  Zefferìno i4^ 

Unterwaiden  nid  dem  Waid  s.  Nidwaiden. 

Vaud  c.  Daven-Dormond 122 

»     c.  Lehmann 291 

9     c.  Louis 315 

>     c.  Wagnière 297 

Visconti  c.  Ticino 128 

Waadt  s.  Vaud. 

Wagnière  c.  Vaud 297 

Weber  c.  Neuchâtel 313 

Wehrli  c.  Zurich 321 

Weibel,  Erben,  c.  Luzern 606 

Wenger  c.  Baselstadt 603 

Wietiisbach  c.  Zurich 382 

Wùest-Peyer  c.  Luzern     . 361 

Zefferìno  c.  Ticino 149 

Ziegler  c.  Zurich 135 

Ziener  c.  Genève 534 

Zurich  c.  Brugger 547 

»      c.  Maggi  &0« 317 

»      c.  Wehrii 321 

»      c.  Wietiisbach 382 

»      c.  Ziegler 135 

»      Finanzdirektion  des  Kantons,  und  Konsorten,  c. 

Schaffhausen 586 
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IV.  Verzeiotmis  der  nicht  publizierten  Entscheide» 


A,  Staatsrechtliche  Entscheidungen, 

Aargau  c.  Fröhlich. 

i>      c.  Gali  und  Brack. 

»      c.  Gautschi. 

»      c.  Humbel. 

1»      c.  Kalt. 

>      c.  Kuhn. 

»      c.  MOUer-Lüscher  &  C^\ 

»      c.  Steinacher. 

»      c.  Steinmann. 
Alsace-Lorraine,  Compagnie  des  chemins  de  fer  de,  c.  Wil- 

lemsen. 
Amgarten  c.  Müller. 
Amrhein  c.  Obwalden. 
Appenzell  Ausserrhoden  c.  Zürich. 
Arnold  c.  Weingartner. 
Astruc  c.  von  Auw. 

von  Auw  c.  Astruc. 
>  » 

Bächler  c.  Luzem. 
Bachmann  c.  Luzern. 

Barbe  c.  Blanc  &  Bidard. 

Barblanc  c.  Golay. 

Barcellini  c.  Terrier. 

Baselland  c.  Passavant,  Iselin  &  C^*. 

Baselstadt  c.  Bürgin  und  Baselstadt. 

»         c.  Fischer. 

i>         c.  Franck. 
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Baselstadt,  e.  Gally-Jenny. 

»         e.  Morf. 
Bassia  e.  Bern. 
Bauer  e.  Jost. 
Baumann  e  Häfliger. 
Bayern  e.  Winklhofer. 
Benedetti  e.  Italien. 
Benler  e.  Bovard. 
Bern  e.  Bassia. 

»    e.  Bollinger. 

»    e.  Bucher-Durrer. 

1    e.  Dietrich. 

9    e.  Fabrique  de  ciment  de  Portland  de  Laufen. 

»    e.  Fetscherin. 

»    e.  Floth. 

9    e.  Glur. 

»    e.  Heiniger. 

»    e.  Jecker. 

T>    e.  Küng. 

»  » 

»    e.  Lebensversicherungsbank  für  Deutschland  zu  Gotha. 

»    c.  Mandowski. 

»    c.  Miniat. 

»    c.  Rüfenacht. 

i>    c.  Schmid-Lûscher. 

»    c.  Société  typographique  de  Porrentruy. 

»    c.  Stauffer. 

D    c.  Tobler. 

»    c.  Elektrizitätswerke  Wynau. 

»    c.  Zahnd. 

:»    c.  Zihler. 

»    Kantonalbank,  c.  Einwohnergemeinde  Burgdorf. 
Berney  c.  Germond  et  Périllard. 
Berteli  c.  Ticino. 
Bertrand  e.  Genève. 
Bienz  e.  Neuchâtel. 

»     e.  Widmer. 
Binningen,  Gemeinde,  e.  Fieck-*Meili. 
Blanc  e.  Yaud. 

9     &  Bidard  e.  Barbe. 
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Bloch  c.  Fribourg. 

BoUinger  c.  Bern. 

Bordigoni  et  Chaudet  c.  Costantini. 

Bosia  c.  Stauffer. 

Bossard  und  Konsorte  e.  Zug. 

La  Bourgy  commune,  c.  Scheimbet. 

Bouvier  c.  Süss. 

Bovard  c.  Benter. 

Brack  und  Gali  c.  Aargau. 

Brandy  Brandau  &  O^  c.  de  Roggo. 

Bucheii  c.  Toneatti. 

Bucher-Durrer  c.  Bern. 

Bugnot  c.  Huber. 

Bûhlmann  c.  Luzern. 

Buholzer  und  Konsorten  c.  St&helin  und  Konsorten. 

Burgdorf,  Einwohnergemeinde,  c.  Berner  Kantonalbank. 

Bürgin  und  Konsorten  c.  Baselstadt. 

Burli,  Erben,  c.  Luzern. 

Bumet  c.  Guyot. 

Butter  c.  Genève. 

Casparin  c.  Graubûnden. 

Charpilloz,  masse  en  faillite,  c.  Moschard. 

Chillier  c.  Commune  d'Estavannens. 

€houlat  c.  Schmid. 

Clerici  &  Capra  c.  Gallarotti. 

Cohen  c.  Leyvraz. 

Corminixeuf  c.  Roulin. 

Cosandey  c.  Schott. 

Costantini  c.  Bordigoni  et  Chaudet. 

Coulin  c.  Scheimbet. 

Dago  c.  Lagriffoul. 

Dietrich  c.  Bern. 

Donatsch  c.  GraubOnden. 

Dottikon,  Gemeindesteuerkommission,  c.  Müller. 

Duchône  c.  Surdez. 

Durel  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris*Lyon-Méditer- 

ranée. 
Durig  c.  Neuchâtel. 
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Elggmann  c.  Reimer  &  C^*. 

Egli-Bachofner  c.  Zürich. 

Elberskirchen  c.  Zurich. 

Ermatingen,  (jemeinde,  und  Konsorten,  c.  Schafibaosen 

Estavannens,  Commune  de,  c.  Ghillier. 

Fabrique  de  ciment  Portland  de  Laufen  c.  Berne. 

Fankhauser  c.  Pauli. 

Fauquez  c.  Vaud. 

Favier  c.  Paccot. 

Feigel  c.  de  Pettolaz. 

Fetscherin  c.  Bern. 

Feuerthalen,  Gemeinde,  c.  Ruckli. 

Fischer  c.  Baseistadt. 

Fleck-Meili  c.  Gemeinde  Binningen. 

Flöth  c.  Bern. 

Fontana  c.  Gobbi. 

Franck  c.  Baselstadt. 

Freundler  c.  Eöckert. 

Fribourg  c.  Bloch. 

»        c.  Gillet. 

}»        c.  Menoud. 

»        c.  Spar-  und  Leihkasse  Murten. 

»        c.  Robadey. 
Fröhlich  c.  Âargau. 
Fusinaz  c.  MuUener. 

Gali  und  Brack  c.  Âargau. 
Gallarotti  c.  Clerici  &  Capra. 
St.  Gallen  c.  Schweizer. 

»         c.  Specker. 
GallyJenny  c.  Baselstadt. 
Gasser  c.  Michel. 
Gautschi  c.  Aargau. 
Genève  c.  Bertrand. 

»        c.  Butter. 

»        c.  Lafitte. 

y>        c.  Luti. 

:»  » 

»        c.  Rœsinger. 


IV.  Verzeichnis  der  nicht  publizierten  Entscheide.  648 

Genève  c.   Spühler. 

»        c.  Taban. 
Gerber  c.  Meyer. 
Germond  et  Périllard  c.  Berney. 
Ghiggia  c.  Tessin. 
Giger  c.  Gemeinde  Medels. 
Gillet  c.  Fribourg. 
Ginella  c.  Gobbi. 

»      c.  Municipalità  di  Stabio. 
Glur  c.  Bern. 
Gobbi  c.  Fontana. 
»      c.  Ginella. 
>      c.  Municipio  di  Stabio. 
Golay  c.  Barblanc. 
Gotthardbahngesellschaft  c.  Schwyz. 
Grandclerc  c.  Société  des  arts  graphiques  à  Grenève. 
Graubûnden  c.  Casparin. 

»  c.  Donatsch. 

»  c.  Minola. 

»  c.  Gemeinde  Scheid. 

>  c.  Vassalli  und  Eonsorten. 

»  c.  Witzig. 

Gredinger  c.  Zürich. 
Greter  c.  Luzem. 
Grosjean  c.  Pfister. 
Gunti  c.  Solothurn. 
Gut  c.  Zürich. 
Guyot  c.  Burnet. 

Häfliger  c.  Baumann. 

Heer  c.  Heimann. 

Heimann  c.  Heer. 

Heiniger  c.  Bern. 

Héridier  c.  Jacquemin  et  consorts. 

Hess  c.  Widraer. 

Hieb  c.  Wiedmer. 

Hinterrhein,  Gemeinde,  c.  Gemeinde  Nufenen. 

Hitz  c.  Schröter. 

Huber  c.  Bugnot. 

Hugentobler  c.  Zürich. 
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Humbel  c.  Aargau. 

Hünenberg,  Einwohnergemeinde,  e.  Schacher. 

Ingenbohl,  Gemeinderat,  c.  Schwyz. 
Italien  c.  Benedetti. 
:»      c.  Nicelli. 

Jacquemin  et  consorts  c.  Héridier. 
Jeanmonod  c.  Schwab. 
Jecker  c.  Bern. 
Jost  c.  Bauer. 

Kalt  c.  Aargau. 

Kilcher  c.  Merke. 

Knecht  c.  Stadiin-Graf. 

Knörr  c.  von  Beding  und  Wûest. 

Koch  und  Konsorten  c.  Treu  und  Konsorten. 

Köckert  c.  Freundler. 

Kuhn  c.  Aargau. 

Kundert  c.  Zweifel. 

Küng  c.  Bern. 

Kûttel  c.  Luzern. 

La  Bourg  s.  B. 

Lafitte  c.  Genève. 

Lagriffoul  c.  Dago. 

Lanfranchi  c.  Trainoni. 

Lauber  c.  Wul Ischleger. 

Law  c.  Mayor. 

Lebensversicherungsbank  für  Deutschland  zu  Gotha  c.  Bern. 

Leyvraz  c.  Cohen. 

Luti  c.  Genève. 

Luzern  c.  Bächler. 
9      c.  Bachmann. 

i>  c.  Bûhlmann. 

»  c.  Erben  Burli. 

9  c.  Greter. 

»  c.  Küttel. 

»  c.  Erben  Meyer. 
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Luzern  c.  Müller. 
:&      c.  Ottiger. 

»      c.  Suchy. 
»      c.  Zimraerli. 

Mandowski  c.  Bern. 

Manz  c.  Valais. 

Maulini  &.  Rica  c.  Nobili. 

Mayor  c.  Law. 

Medels,  Gemeinde,  c.  Giger. 

Meier  c.  Peters. 

Meili  c.  Schumacher-Kopp. 

Menoud  c.  Fribourg. 

Merke  c.  Kilcher. 

Meyer  c.  Gerber. 

»      c.  Ormond  &  €»•. 

»      Erben,  c.  Luzern. 
Michel  c.  Gasser. 
Miniai  c.  Bern. 
Minola  c.  Graubünden. 
Morelli  c.  Ticino. 
Morf  c.  Baselstadt. 

Moschard  c.  masse  en  faillite  Charpilloz. 
MuUener  c.  Fusinaz. 
Müller  c.  Amgarten. 

>      c.  Gemeindesteuerkommission  Dottikon. 

B      c.  Luzern. 
Müller-Lüscher  &  O^  c.  Aargau. 
Murten,  Spar-  und  Leihkasse,  c.  Freiburg. 

Neuchâtel  c.  Bienz. 
p         c.  Durig. 
Nicelli  c.  Italien. 
Nobili  c.  Maulini  &  Rica. 
Nufenen,  Gemeinde,  c.  Gemeinde  Hinterrhein. 

Obwalden  c.  Amrhein. 

Ölten,  Einwohnergemeinde,  c.  Elektrizitätswerk  Ölten- Aarburg. 
Ölten- Aarburg,  Elektrizitätswerk,  c.  Einwohnergemeinde  Ölten. 
Ormond  &  C^«  c.  Meyer. 
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Ortelli  e.  Schulthess. 

Osogna  e  Gresciano,  Comuni  di,  e.  Ticino. 

Ottiger  e.  Luzern. 

Paccot  e.  Favier. 

Pache  e.  Vaud. 

Paris- Lyon-Méditerranée 9  Compagnie  des  chemins  de    fer, 

e.  Durel. 
Passavant,  Iselin  &  C^*  e.  Baselland. 
Pauh  e.  Fankhauser. 
Penard  e.  Commune  de  Puìdoux. 
Peters  e.  Meier. 
de  Pettolaz  e.  Feigel. 
Pfister  e.  Grosjean. 
Planzer  e.  Uri. 
Puidoux,  Commune  de,  e.  Penard. 

Ramboz  e.  Uhlmann  &  C^®. 

von  Reding  und  Wûest  e.  Knörr. 

Reimer  &  C*®  e.  Eggmann. 

Reinert  e.  Rey. 

Rey  e.  Reinert. 

Robadey  e.  Fribourg. 

Rochat  e.  Vaud. 

Rœsinger  e.  Genève. 

de  Rogge  e.  Brand,  Brandau  &  C^®. 

Roulin  e.  Corminbœuf. 

Ruckh  e.  Gemeinde  Feuerthalen. 

Rûfenacht  e.  Bern. 

Savary  e.  Villard. 

Schacher  e.  Einwohnergemeinde  Hûnenberg. 

Schâter  e.  Spinnler  und  Konsorten. 

SchatThausen  c.  Gemeinde  Ermatingen  und  Konsorten. 

Scheid,  Gemeinde,  c.  Graubûnden. 

Scheimbet  c.  Commune  de  La  Bourg. 

D  c.  Coulin. 

Schmid  c.  Choulat. 
Schmid-Lûscher  c.  Bern. 
Schott  c.  Cosandey. 
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Schröter  c.  Hitz. 
Schumacher-Kopp  c.  Meili. 
Schultbess  c.  Ortelli. 
Schwab  c.  Jeanmonod. 
Schweizer  c.  St.  Gallen. 
Schwyz  c.  Gemeinderat  Ingenbohl. 

»       c.  Gotthardbahngesellschaft. 
Société  des  Arts  graphiques  à  Genève  c.  Grandclerc. 
Société  typographique  à  Porrentruy  c.  Berne. 
Spahr  c.  Zurich. 
Specker  c.  St.  Gallen. 
Spillmann  c.  Gemeinde  Villnachern. 
Spinnler  und  Konsorten  c.  Schäfer. 
SpQhler  c.  Genève. 
Solothurn  c.  Gunti. 
Stabio,  Municipio^  c.  Gobbi. 

9  »  c.  Ginella. 

Stadiin-Graf  c.  Knecht. 

St&helin  und  Konsorten  c.  Buholzer  und  Konsorten. 
Stauffer  c.  Bern. 

>  c.  Bosia. 
Steinacher  c.  Aargau. 
Steinmann  c.  Aargau. 
St.  Gallen  s.  G. 
Suchy  c.  Luzern. 
Surdez  c.  Duchéne. 
Süss  c.  Bouvier. 

Taban  c.  Genève. 
Terrier  c.  Barcellini. 
Ticino  c.  Berteli. 
»      c.  Ghiggia. 

>  c.  Morelli. 

>  c.  Comuni  di  Osogna  e  Crosciano . 
»      e.  Weber. 

Tobler  e  Bern. 

Toneatti  e.  Bucheli. 

Trainoni  e.  Lanfranchi. 

Trambach  e.  Zürich. 

Treu  und  Konsorten  c.  Koch  und  Konsorten. 
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Uhlmann  &  C^  c.  Ramboz. 
Unterwalden  ob  dem  Wald,  s.  Obwalden. 
Uri  e.  Planzer. 

Valais  c.  Manz. 

Vassalli  und  Konsorten  c.  Graubünden. 

Vaud  c.  Blanc. 

»    c.  Fauquez. 

»    c.  Pache. 

>    c.  Rochat. 

»    c.  Wyla,  Conseil  communal. 
Villard  c.  Savary. 

VUlnachern,  Gemeinde,  c.  Spillmann. 
Von  Auw  c.  Astruc. 
i>  > 

Waadt  s.  Vaud. 
Wallis  s.  Valais. 
Weber  c.  Ticino. 
Weingartner  c.  Arnold. 
Widmer  c.  Bienz. 
>        c.  Hess. 
Wiedmer  c.  Hieb. 

Willemsen  c.  Compagnie  des  chemins  de  fer  d* Alsace-Lorraine, 
Winklhofer  c.  Bayern. 
Witzig  c.  Graubünden. 
Wullschleger  c.  Lauber. 
Wyla,  Conseil  communal,  c.  Vaud. 
Wynau,  Elektrizitätswerke,  c.  Bern. 

Zahnd  c.  Bern. 

Zihler  c.  Bern. 

Zimmerli  c.  Luzern. 

Zug  c.  Bossard  und  Konsorte. 

Zürich  c.  Appenzell  Ausserrhoden. 

]>      c.  Egli-Bachofner. 

»      c.  Elberskirchen. 

D      c.  Gredinger. 

»      c.  Gut. 

T>      c.  Hugentobler. 

:»      c.  Spabr. 

»      c.  Trambach. 
Zweifel  c.  Kundert. 
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B«  Strafrechtliche  Entscheidungen. 

Benziger  &  C^*  c.  Schlumpf. 

Bresson  und  Wellisch  e.  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique  in  Paris. 

Gut  c.  Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  mu- 
sique in  Paris. 

Livi  c.  Ticino. 

Menk  c.  Redard  &  C\ 

Redard  à,  C^«  c.  Menk. 

Schlumpf  c.  Benziger  &  C*®. 

Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  in 

Paris  c.  Bresson  und  Wellisch. 
Société  des  auteurs,  compositeurs  et  éditeurs  de  musique  in 

Paris  c.  Gut. 
Ticino  c.  Livi. 

Uri,  Kreisgericht,  c.  Yollmar. 

Yollmar  c.  Kreisgericht  Uri. 

Wellisch  und  Bresson  c  Société  des  auteurs,  compositeurs  et 
éditeurs  de  musique  in  Paris. 

C.  Entscheidungen  der  Schuldbetreibungs-  und 

Konkurskammer. 

Aargau  c.  Gesellschaft  f&r  Malzfabrikation  in  Basel. 

»      c.  Guggenheim. 

T>       c.  Hofmann. 

»       c.  Ingold. 

>      c.  Ronkursmasse  Berg. 

1      c.  Leuenberger. 
Appenzell  Ausserrhoden  c.  Zellweger. 
Appenzell  Innerrhoden  c.  Rohner. 

>  »  » 

>  D  c.  Sturzenegger 
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Arnold  &  ©•  e.  Zürich. 
Aubert  e.  Fribourg. 

Bftr  e.  Zürich. 
Barruschky  e.  Baselstadt. 
Baselland  e.  Moser-LöUger  &,  Q^. 

»         e.  Solothurnische  Volksbank. 
Baselstadt  e.  Barruschky. 

»         e.  Briod  und  Gubler. 
»         e.  Hintze. 
:»         e.  Kientsch  &.  Löliger. 
D         e.  Zumsteg. 
Bauer  e.  Luzern. 

Bellinzona-Riviera,  Autorità  inferiore  di  vigilanza,  e.  Denicolà. 
Berg,  Konkursmasse,  e.  Aargau. 
Bern  e.  Eigensatz. 

»    e.  Farine. 

»    e.  Hess. 

»    e.  Rûfenacht. 

ì>    e.  Schumacher  &  G^. 

•     e.  Schwab. 

»    e.  von  Smirnoff-Laroche. 

»    e.  Sulser. 
Bornand  et  Chappuis  e.  Vaud. 
Braunschweig  e.  Zürich. 
Brélaz  e.  Vaud. 

Briod  und  Gubler  e.  Baselstadt. 
Brönnimann  e.  Solothurn. 
Brun  e.  Luzern. 
Bürgin  und  Konsorten  e.  Luzern. 

Chappuis  e.  Vaud. 

Chappuis  et  Bornand  e.  Vaud. 

Corbaz-Renou  e.  Vaud. 

Cousin  &  Aider  e.  Valais. 

Crédit  agricole  et  industriel  de  la  Broye  e.  Fribourg. 

Denicolà  e.  Autorità  inferiore  di  vigilanza  Bellinzona-Riviera. 
Duss,  Franz,  Konkursverwaltung  des,  e.  Luzern. 
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Egli  c.  Valais. 
Eigensatz  e.  Bern. 
Eisenhat-Geissbergerjc.  St.  GaUen. 
Epprecht  c.  Solotharn. 

Farine  c.  Bern. 
Fribourg  c.  Aubert. 

1        c.  Crédit  agricole  et  industriel  de  la  Broyé. 

>        c.  Offlee  des  faillites  de  la  GlAne. 

St.  Gallen  c.  Eisen hut*Geissberger. 
Gassmann  c.  Solothum. 
Geiger  c.  Thurgau. 
Gendre  c.  Vaud. 
Genève  c.  Genton. 

1»       c.  Hahmann  et"consorts. 

»       c.  Pfister. 

1»       c.  Taban. 
Genton  c.  Genève. 

Gesellschaft  fQr  Malzfabrikation  in  Basel  c.  Aargau. 
Glane,  Office  des  faillites  de  la,  c.  Fribourg. 
Greter  c.  Luzem. 
Gubler  und  Briod  c.  Baselstadt. 
Guggenheim  c.  Aargau. 
»  c.  Zug. 

Hahmann  et  consorts  c.  Genève. 
Hânny  c.  Vaud. 
Hauser  c.  Zurich. 
Hess  c.  Bern. 
Hintze  c.  Baselstadt. 
Hofmann  c.  Aargau. 

Ingold  c.  Aargau. 

Jaccaud  c.  Vaud. 

Jan  c.  Office  des  faillites  de  Porrentruv. 

Karlen  c.  Vaud. 

Keller  c.  ZQrich. 

Kientsch  à.  Löliger  c.  Baselstadt. 
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Lang  c.  Bank  in  Winterthur. 
Leuenberger  c.  Aargau. 
Louis*Gollioud  c.  Vaud. 

Luzern  c.  Bauer. 
»      c.  Brun. 

>  c.  Bürgin  und  Konsorte. 

>  c.  &ben  Weibel  uod  Konsorten. 

»  c.  Ersparniskasae  der  Stadt  Luaem. 

»  c.  Greter. 

»  c.  Konkursmasse  Meyer. 

>  c.  Konkursverwaltung  des  Franz  Duss. 
"»  ]ft  »        »        » 

Ti  c.  Pestalozzi. 

»  c.  Ruppert,  Singer  &  G^«. 

»  c.  Schmid. 

i  c.  Schmid  und  Konsorten. 

1»  Erspamisskasse  der  Stadt,  c.  Luzern. 

Maire  c.  Vaud. 

Malzfabrikation,  Gesellschaft  f&r,  in  Basel,  c.  Aargau. 

Martinetti  c.  Ticino. 

Meier,  Konkursmasse,  c.  Luzern. 

Moser-Löliger  &  C  c.  Baselland. 

Nidwaiden  c.  Odermatt. 

Ochsner  c.  SchaflThausen. 
Odermatt  c.  Nidwaiden. 

Penard  c.  Vaud. 

Perrod-Bergier  c.  Vaud. 

Pestalozzi  c.  Luzern. 

Pfenninger  c.  Zürich. 

Pfister  c.  Genève. 

Porrentruy,  Office  des  Faillîtes  de,  c.  Jan. 

Rohner  c.  Appenzell  Innerrhoden. 
Roman-Z'graggen  c.  Uri. 
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Rüfenacht  c.  Bern. 

Ruppert,  Singer  &  G^^  c.  Luzern. 

SchaiThausen  c.  Ochsner. 

Schmid  c.  Luzern. 

Schmid  und  Konsorten  c.  Luzern. 

Schumacher  &  C**  c.  Bern. 

Schwab  c.  Bern. 

Schweizer  c.  Zürich. 

von  Smirnoff-La  Roche  c.  Bern. 

Solothurn  c.  Brönnimann. 

»         c.  Epprecht. 

»         c.  Gassmann. 
Solothurnische  Yolksbank  c.  Baselland. 
Spigaglia  c.  Ticino. 
Spilhnann  c.  Zürich. 
Sprintz  c.  Yaud. 

StabiOy  Municipahtà  di,  c.  Ticino» 
Steiner-Höhn  c.  Zürich* 
St.  Gallen  s.  G. 

Sturzenegger  c.  Appenzell  Innerrhoden. 
Sulser  c.  Bern. 

Taban  c.  Grenève. 
Thurgau  c.  Geiger. 

>        c.  Weber-Hühlemann. 

Ticino  c.  Martinetti. 

1»  c.  Spigaglia. 

»  c.  Munipalità  di  Stabio. 

»  c.  Visconti. 

Unterwaiden  nid  dem  Wald  s.  Nidwaiden. 
Uri  c.  Roman-Z*graggen. 

Valais  c.  Cousin  &  Aider. 

i>      c.  Egli. 
Vaud  c.  Brélaz. 

>     c.  Ghappuis. 

»     c.  Ghappuis  et  Bomand. 

»     c.  Corbaz-Renou. 

»     c.  Gendre. 

»     c.  Hänny. 
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Vaud 

e. 

Jaccaad. 

e. 

Karlen. 

e. 

Louis-Gollioud. 

»           » 

e. 

Maire. 

e. 

Penard. 

» 

» 

e. 

Perrod-Bergier. 

e. 

Sprintz. 

» 

e. 

Violi. 

VioU 

e. 

Vaud. 

Visconti 

e.  Ticino. 

Vöe^n 

e.  Zug. 

VSTaadt  s.  Vaud. 

Wallis  s.  Valais. 

V^Teber-Mûhlemann  e.  Thurgau. 

V^eibely  Erben,  und  Konsorten,  e.  Luzern. 

Winterthur,  Bank,  c.  Lang. 

Zellweger  c.  Appenzell  Ausserrhoden. 
Zini-Wepfer  c.  Zürich. 
Zug  c.  Guggenheim. 

»    c.  Vögtlin. 
Zumsteg  c.  Baselstadt. 
Zürich  c.  Arnold  &  C^». 

»      c.  Bär. 

9      c.  Braunschweig. 

»      c.  Hauser. 

>      c.  Keller. 

»      c.  Pfenninger. 

D      c.  Schweizer. 

»      c.  Spillmann. 

»      c.  Steiner-Höhn. 

»      c.  Zini-V\repfer. 

»     c.  Finanzdirektion  des  Kantons  Zürich  und  Konsorten. 

I»      Finanzdirektion  des  Kantons,  und  Konsorten,  c.  Zürich. 


V.  Zusammenstellung  der  Entscheidnngen  nach  den  drei  Nationalsprachen.     661 


V.  Zusammenstellaiig  der  Entsoheidangen 
nach  den  drei  Nationalsprachen. 


I.  Staatsrechtliche  Entscheide. 

1.  Aus  dem  deutschen  Landesteile  149,  wovon  abge- 
druckt 43. 

2.  Aus  dem  französischen  Landesteile  82,  wovon  ab- 
gedruckt 17. 

3.  Aus  dem  italienisch  sprechenden  Landesteile  13  nicht 
abgedruckte  Entscheide. 


II.  Strafrechtliche  Entscheide. 

1.  Aus  dem   deutschen  Landesteile  6,   wovon  abge- 
druckt 1. 

2.  Aus   dem   italienischen   Landesteile  1   nicht  abge- 
druckter Entscheid. 


:r»^ 
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m.  Entscheidungen  der  Schuldbetreibungs- 
und  Konkurskammer. 

1.  Ans  dem  deutschen  Landesteile  106,  woTon   abge- 
druckt 46. 

2.  Aus  dem  französischen  Landesteile  41,  wovon   ab- 
gedruckt 11. 

3.  Aus  dem   italienisch  sprechenden   Landesteile   16, 
wovon  abgedruckt  7. 


I 
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VI.  Berichtigungen. 


Seite    13  Zeile  3  von  oben  im  Résumé  zu  Nr.  3  lies  Ì850 
sUtt  1880. 

>  41  Zeile  9  von  unten  lies' verimnden  statt  vorhanden. 

>  122  Zeile  3  von  oben  im  Résumé  zu  Nr.  20  lies  Art.  35 

CO.  statt  LP. 

»    127  Zeile  14  von  unten  lies  i063,  i066  und  4070  statt 
1653  etc. 
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